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PRÉFACE 


XoLS  avons  dans  la  préface  du  volume  précédent  fait  remarquer  que 
Fay^niblée  nationale  n*eut  point  l'initiative  du  mouvement  révolution- 
naire, et  nous  avoas  appelé  en  témoignag:e  les  Cahiers.  Ceux-ci,  en  effet, 
aWaieiit  jusqu'à  donner  la  loi  des  premières  démarches  auxquelles  se 
li\  refont  les  divers  ordres  dans  les  Etats-généraux.  Si  le  Tiers-état  per- 
<i>ta  a\ec  tant  de  fermeté  à  vouloir  la  vérification  en  commun,  c'est  qu'il 
lui  était  prescrit  d'exiger  le  vote  par  tête  ;  si  le  Clergé  résista  moins  que 
la  noblesse  aux  demandes  des  communes ,  c'est  qu'il  y  avait  été  autorisé  ; 
fiitin.  si  les  représentans  de  la  noblesse  montrèrent  une  opposition  si 
tfiiace,  c'est  parce  qu'ils  forent  rigoureusement  fidèles  à  leurs  mandats, 
autant  et  plus  |)eut-étre  qu'à  leurs  intérêts  personnels. 

\  uHlelà  de  ces  premières  démarches ,  les  Cahiers  n'avaient  rien  prévu  ; 
ïIn  ne  >*oceapaient  plus  que  des  questions  d'organisation  sociale  que 
rassemblée  était  appelée  à  décider;  ils  proposaient  une  déclaration  des 
<lrr>ir<;  ils  demandaient  une  constitution  dont  ils  fixaient  les  principes; 
ils  contenaient  des  projets  sur  une  réorganisation  des  systèmes  adminis- 
tratif, judiciaire,  financier,  universitaire,  etc.  Les  électeurs  qui  rédi- 
âreaient  les  Catiiers  ne  pouvaient ,  en  effet,  prévoir  les  tentatives  de  résis- 
tarii^e  que  la  ccmr  manifesta ,  ni  les  conséquences  que  produiraient  les 
mut^i  at)olition  des  dn>its  féodaux ,  lorsqu'ils  auraient  touché  le  sens  des 
niasM>.  Or,  ni  rassemblée  nationale,  ni  le  ministère  ne  prévirent  da- 
-vauta^;  les  premiers  mouvemens  ne  leur  servirent  pas  même  d'aver- 
tissement ;  en  sorte  que  les  événemens  révolutionnaires  les  prirent  pres- 
i\\w  toujours  à  rimprovLste ,  et  leur  conmiandèrent ,  au  lieu  d'être  conduits 
H  dirii^és  par  eux. 

Il  Hiflii  de  lire  la  narration  contenue  dans  le  volume  précédent  et  dans 
celui  qui  va  suivre ,  pour  être  certain  de  la  grande  influence ,  de  l'in- 
thieiice  presque  souveraine  que  les  nécessités  du  moment ,  et  panni  elles 
riuHirrection ,  exercèrent  sur  les détenninations  de  l'assemblée  nationale  ; 
î\  est  facile  de  voir  même  que,  sans  l'insurrection,  jamais  la  majorité 
n'eût  eu  assez  de  volonté  pour  opérer  la  réalisation  des  Cahiers.  Ainsi ,  il 
est  juste  «le  dire  que  initiative  révolutionnaire  fut  dans  les  électeurs , 
IMiis  dans  les  niasses  et  enfin  dans  le  désordre  même  ;  c'est  un  fait  :  il  reste 
à  tirer  renseignement  qui  y  est  œntenu, 
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Il  n'y  a  pouvoir  parmi  les  hoinines  aussi  bien  que  soeiMè,  qu'à 
condition  d'un  but  Â  atleindre,  d'un  but  à  accomplir;  que  ce  but 
soit  prochain  ou  ëloij^né ,  il  faut  qu'il  existe  ponr  cpfil  y  ait  lieu  à  pouvoir. 
En  eflVl ,  il  est  aussi  impossible  de  comprendre  un  pouvoir  sans  ac- 
tivité ,  (prune  sictivité  sans  but.  Or ,  il  y  a  daas  la  succession  des 
moyens  \m'  lesifuels,  d'un  point  donné  on  par\'ient  à  un  résultat ,  une 
logique  iiitlexible.  Si  le  pouvoir  manque  à  cette  logique,  il  arrivera  à 
|)eu  près  inévitablement  que  ceux  qui  attendent,  se  soulèveront  en  voyant 
passer  le  moment  d'ime  satisfaction  à  laquelle  leur  donnait  dix)it  la  pro 
clamation  du  but.  La  même  chose  arrivera  encore  si  les  conséquent^es 
déduites  sont  imparfaites. 

Ainsi  l'assemblée  nationale  était  pouvoir,  parce  fait  seul  qu'elle  ve- 
nait pour  accomplir  un  but,  nn  but  bien  peu  étemlu ,  sans  doute ,  en  le 
comprenant  tel  que  les  Cahiers  l'avaient  fixé ,  capable  tont  au  pins  de 
suffire  à  l'activité  de  quelques  années;  mais  qui,  tel  qu'il  était ,  renfer- 
mait une  sonunc  de  conséquences  nombreuses  et  rigoureusement  déter- 
minées. Or  y  die  manqua  à  la  logique  de  son  principe  d'action ,  tantôt 
parce  qu'elle  temporisait ,  tantôt  par  ménagement ,  d'autres  fois  par  né- 
gligence ou  par  oubli  ;  en  un  mot ,  elle  ne  sut  pas  prendre  en  main  le 
gouvernement  du  mouvement  révolutionnaire  ;  il  se  lit  donc  en  grande 
partie  sans  elle.  L'histoire  nous  montre  en  eiïet  que  dans  les  choses  les 
plus  importantes ,  la  G)nstituante  ne  fit  que  sanctionner  ce  qui  était 
déjà  généralement  acconq[ili.  Voyez  entre  autres  les  arrêtés  de  la  nuit  du 
4  aoAt  y  et  ceux  qui  suivirent  les  5  et  6  octobre. 

Qu'on  ne  prenne  pas  ces  observations  pour  autre  chose  que  ce  qu'elles 
sont.  Dans  ce  jugement,  nous  ne  faisons  point  aooeplion  des  individus; 
nous  avons  trop  vu  comment  une  fraction  de  l'assemblée  ne  cessa  de  ré- 
clamer, et  d'appeler  cette  inflexibilité  qm  doit  être  le  caractère  du  pou- 
voir comme  elle  l'est  de  la  logique;  ce  sont  même  les  réclamatioDs  de  ce 
côté  gauche  qui,'dans  l'histoire  de  diaque  séance,  marf|uent  assez  souvent 
le  moment  où  la  faute  est  commise ,  et  qui  par  suite  pourraient ,  au 
besmn ,  servir  de  preuve  à  nos  raisonnemens.  A  nos  yeux ,  comme  à 
ceux  de  la  postérité ,  l'assemblée,  c'est  la  majorité  qui  décrétait.  Nous 
savoiLs  d'aiUeiirs  que  les  drcoDstances  étaient  diffidles:  eniin,  nulle 
expérience  semblable  faite  dans  des  circonstances  aussi  pressantes ,  ne 
pouvait  senu'  de  guide  :.  aussi  noas  ne  nous  occupons  guère  de  blâmer; 
nous  examinons  afin  d'en  déduire  un  enseignement  qui  soit  utile  à  d'au- 
tres s'il  est  possible ,  et  s'il  le  mérite. 

Afin  de  rmir  sur  ce  fait ,  que  l'assemblée  nationale  n*exerça  aucune 
initiative ,  nous  examinerons  l'un  de  ses  actes ,  le  plus  important  de  tous, 
la  Dér/uiaftou  des  Droits. 

Le  caractèie  général  de  cet  acte  est  négatif,  c'est-à-dire  tel  que  de- 
vaient le  produire  et  le  produisirent  en  effet,  des  assemblées  partielles 
qui,  ne  (connaissant  l'oppression  que  par  ses  moyens,  ne  savaient  l'atta- 
quer autrement  (|u'eu  les  renversant.  C'était  une  insinrection ,  et  comme 
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tf  lie  s'iliqilièlaul  fort  peu  du  principe  au  nom  duquel  on  voudrait  op- 
primer, pourvu  qu^on  n'en  eût  pas  les  moyens  ;  c*élait  une  insurrection 
d'individus ,  et  comme  telle  ne  s'iiiquictanl  que  de  Tindividualité  et 
uidlement  de  la  société  ;  c'était  une  insurrection ,  et  comme  telle  s*in- 
qiiiélanl  seulement  du  présent ,  et  nullement  des  générations  à  venir. 
L'assemblée  nationale  fut  tm  fidèle  interprète  de  ces  Assemblées  par- 
tielles. Cependant ,  sa  fonction  principale  comme  constituante ,  était 
tie  poser  un  principe  sodalisateur,  un  principe  positif;  elle  ne  le  fit  pas  ^ 
loin  de  là ,  elle  posa  un  principe  qui  n'est  que  négatif  lorsqu'il  est  seul , 
relui  du  droit  individuel  ;  un  principe  en  vertu  duquel  un  seul  homme 
peut  opposer  son  droit  à  toute  une  soQJiété.  Il  résulta  de  là  que  plus  tard , 
lorsqu'il  s'agit  de  détruire  tant  d'abus  de  toute  espèce  ,  les  droits, 
fendaux ,  ecclésiastiques ,  judiciaires ,  l'assemblée  pour  être  conséquente 
au  principe  qu'elle  même  avait  posé,  commença  par  traiter,  d'égal  à 
einl ,  avec  chacim  d'eux  ;  puis  poussée  par  l'insurrection  qui  faisait 
justice  de  cette  erreur,  elle  finit  par  être  inoonséqtiente. 

5upfM»oos  qa'au  lieu  de  cette  déclaration,  elle  eût  proclamé  le  prin- 
ripe  abstrait  qui  fut  de  tout  temps ,  ainsi  que  l'histoire  en  fUt  foi,  l'on- 
cine  des  organisations  sociales,  quelque  variées  qu'elles  aient  été  de  but 
et  d*actes ,  savoir  :  tout  droit  émane  d'un  devoir  :  combien  différente 
fût  été  sa  carrière!  Alors  aux  opposans,  quels  qu'ils  fussent,  on  eût 
demandé  quels  devoirs  ils  aeeomplissaient.  —  Auculi ,  auraient-Us 
repondu.  —  Vous  n'avez  doue  pas  de  droit.  Telle  était  la  conclusion 
qu'on  aurait  présentée  aussi  bien  au  Clergé  qu'à  la  Noblesse.  En  outre , 
en  conuDcnçant  par  ces  mots  la  discussion ,  on  eût  été  entraîné  sur  un 
terrain  riclie  en  conséquences  utiles.  Pour  définir  les  droits ,  il  eût  fallu 
définir  les  devoirs.  Ainsi ,  pour  dter  an  exemple ,  à  l'occasion  des  droits 
du  pouvoir,  la  première  question  à  poser  était  de  savoir  quels  étaient  ces 
devoirs  ;  et  afin  de  coimaitre  ceiL\-ci ,  il  eût  £adlu  déterminer  quel  était 
k  but  des  hommes  en  société ,  etc.  Telle  ne  fut  pas  malheureusement 
pour  nus  pères  et  pour  nous,  la  marche  que  suivit  l'Assemblée  Na- 
lionsle. 

Au  reste,  presque  tous  tes  hommes  qui  se  remuaient  en  dehors  de 
\'  Assemblée  pour  les  affaires  publiques ,  étaient  également  placés  an 
(rf»int  de  vue  du  droit  individuel ,  ou,  en  d'autres  termes ,  en  temfcs 
pUn  clairs,  ils  réclamaient  au  nom  de  leurs  intérêts  personnels  contre 
des  privilèges  qui  les  offensaient.  Nous  avons  vu  long-iemps  avant  la 
convocation  des  états -généraux  l'égoisnie  nobiliaire,  parlementaire, 
«txlésiastique,  embarrasser  les  volontés  du  gouvernement  à  ce  point 
qu'il  fiit  obligé  de  recourir  à  une  convocaliou  générale  des  trois  ordres  ; 
iMiiis  «\oas  vu  accourir  iH^les  et  parlementaires  et  haut  clergé  avec 
rintenticiQ  de  tirer  parti  de  cette  circonstance  dans  l'intérêt  de  leurs 
restes.  Le  tiers-état ,  en  venant  à  cette  réunion ,  sentit,  |)ar  une  simple 
réflexion  5iir  son  nombre,  qu'il  ne  pouvait  tirer  parti  de  cette  dltODStaiice 
qu'en  réclamant  une  dédârsilon  desdroiis  qui  lui  doimerait  ravanta:;(* 
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de  régalilc  avec  les  classes  privilégiées,  e(  Tavanlage  d'un  libre  concours 
avec  elles  poinrles  fonctions  publiques ,  sans  lui  ôter  aucun  de  ceux  qu'il 
possédait  déjà.  Ainsi  chacun  vint  à  Versailles  avec  une  volonté  plus  ou 
moins  intéressée.Comraent  eût-il  pu  arriver  que  celte  volonté  qui  formait 
celle  de  la  majorité  de  TAs^mblée  ,  ne  se  fût  pas  témoignée  daas 
sou  acte  principal.  ' 

Pourrait-on  douter  que  la  pensée  de  Fintérèt  du  grand  nombre  ne 
fût  accessoire  ou  secondaire  dans  l'esprit  de  la  plupart  des  législateurs? 
il  suffit  de  lire  leur  travail  constitutif.  Nous  n'en  citerons  que  deux 
articles.  Voyez  comment  ils  entendaient  la  propriété.  Ils  ne  comprenaient 
sous  ce  nom  que  les  terres,  les  maisons  et  l'argent.  (Séance  du  26  août , 
article  15.)  Voyez  ce  qu'ils  entendaient  par  égalité.  Tous  les  citoyens, 
disaient-ils,  sont  également  admissibles  aux  dignités,  places  et  emplois , 
etc.  (Séance  du  21  août ,  art.  6.) 

Il  est  évident,  d'après  ces  articles,  qu'ils  voyaient  la  nation  tout 
entière  dans  une  seule  classe ,  dans  celle  qui  avait  des  propriétés ,  dans 
celle  qui  avait  reçu  l'instruction  universitaire ,  dans  celle  qui  pouvait . 
prétendre  aux  places ,  etc. ,  en  un  mot ,  dans  ce  que  l'on  appela  plas 
tard  la  bourgeoisie. 

Enfin ,  il  y  avait  si  réellement  dans  la  nation  un  parti  bourgeois 
qui  tendait  à  se  constituer,  qu'après  le  14  juillet  il  se  constitua.  Nous 
l'avons  remarqué  dans  notre  précédente  préface;  on  verra  le  fait  se 
caractériser  complètement  dans  le  volume  qui  va  suivre. 

Si  le  parti  bourgeois  eût  été  seul ,  libre  de  suivre  sa  tendance ,  sans 
que  rien  d'étranger  troublât  son  allure ,  il  est  probable  qu'il  eût  créé 
des  circonstances  telles  que  le  pouvoir  eût  pu  faire  avorter  la  révolution. 
Voyez-le  'en  effet  agir  après  le  14  juillet.  Supposez  que  les  5  et  6  oc- 
tobre ne  fussent  pas  venus  mettre  le  roi  sous  sa  garde ,  il  est  évident  que 
tout  était  à  peu  près  perdu  :  le  roi  allait  à  Metz  ;  la  guerre  civile  s'al- 
lumait ;  et  ce  grand  conmienoement  eût  fini  peut-être  par  un  édit  de 
pacificaiioH ,  et  quelques  ennoblissemens.  Il  est  douteux  que  la  révo- 
lution, à  son  début,  eùi  été  assez  ]H]issante  pour  résister. 

Ce|)endant  la  bourgeoisie  avait  constamment  et  aussi  énergicpiemeut 
qu'il  lui  était  possible,  travaillé  à  comprimer  l'efTervescence  populaire. 
Il  est  probable  que  le  peuple,  dans  lequel  la  doctrme  du  droit  n'avait  pas 
encore  pénétré ,  et  (|ui  vivait  dans  la  croyance  du  devoir ,  dans  cette 
croyance,  qui  commande  le  sacrifice  et  enseigne  à  souffrir;  il  est  pro- 
bable que  le  peuple  eût  obéi  à  l'imiNilsion  qu'on  voulait  lui  donner. 
Mais  une  cause  plus  puissante  que  toute  précaution  himiaine ,  lui  com- 
matidait  l'émeute  et  enfin  l'insurrection  :  c'était  la  disette  ;  cette  disette 
terrible  qui  désola  toute  la  France ,  et  qui  partout  produisit  ((uelques 
journées  semblables  à  celles  d'octobre  à  Paris. 

Le  Journal  des  Déhais  f  dans  souniunéro  du  16  décembre  1855,  après 
avoir  adopté  ce  qne  nous  avons  dit  sur  la  bourgeoisie ,  nous  demande 
quel  principe,  à  notre  avis ,  émane  de  la  révolution  française  :  soit  le 
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principe  bourgeois,  soit  celui  de  riasurreclioii.  C'est  ainsi  du  moins  que 
les  observations  qu'il  nous  adresse  nous  |»araissent  devoir  être  traduites. 
lV(Kis  répondrons,  que  ce  n'est  ni  l'un  ni  l'autre,  attendu  que  l'un 
n^est  pas  plus  principe  que  l'autre.  Le  commenceinenl  et  la  fin  de  la 
révolution,  sont,  suivant  nous,  contenus  dans  ces  mots  :  liberté,  éga- 
lité, fraternité  ,  ou,  en  d*aulres  termes ,  dans  ce  but ,  réalisation  sociale 
de  la  morale  chrétiemie.  Aussi  ce  n'est  point  le  principe  causal  de  la 
révolution,  ce  n'est  point  son  but  que  nous  cherchons  à  reconnaître 
dans  cette  histoire  ;  car  évidenunent  la  cause  du  mouvement  existait 
avant  que  ce  mouvement  fut.  Mais  nous  allons,  nous  le  répétons  encore, 
y  rhercher  un  enseignement. 

IN  mis  ne  sonmies  donc  nullement  tenus  de  penser  conmie  ceux  dont 
nous  écrivons  l'histoire  ;  mais  nous  sommes  tenus  de  n'altérer  en  rien 
la  signification  des  faits. 

Ainsi,  lorsqu'on  nous  demande  si  nous  croyons  que  l'insurrection  ait 
été  utile  à  la  révolution ,  nous  sommes  obligés  de  répondre  qu'évidem- 
ment sans  l'insurrection  la  ré\'olution  n'eût  pas  mème^ommeiicé.  Mais 
qrie  Von  vienne  à  nous  interroger  ensuite ,  afin  de  savoir  si,  suivant 
nous ,  l'insuiTectioii  est  à  tout  jamais,  le  seul  et  le  meilleur  moyen  de 
transformation  sociale ,  nous  répondrons  négativement.  Nous  dirons  que 
la  majorité  des  révolutions  sociales  dont  nous  possédons  l'histoire,  ont 
été  opérées  par  un  pouvoir  :  en  France  seulement ,  on  peut  en  citer 
plnsieurs.  Noqs  diroasque  l'œuvre  de  cette  manière  est  plus  facile, 
moins  douloureuse,  et  plus  rapide.  Aussi  qui   faut-il  accuser  si  nos 
insurrections  ont  fait  quelquefois  du  mal  ?  le  pouvoir  de  France ,  qui 
depuis  un  siècle  et  demi  était  en  présence  d'un  devoir,  et  n'a  su  faire 
qu *cptivre  d'égoisme.  Et  qui  faut-il  accuser  encore  si  notre  révolution 
n'a  niarclié  que  par  secousses  insurrectionnelles  >'  qui  ?  le  pouvoir  encore, 
et  d'abord  cette  Assemblée  Nationale  dont  nous  cherchions  tout  à  l'heure 
les  faute<.  Faut-il,  parce  que  quelques  hommes  sont  aveugles,  ou  pré- 
venu^, ou  intéressés,  que  la  société  s'arrête  dans  la  conquête  de  son  but, 
là  où  leur  intelligence  et  leur  convenance  fixent  la  limité  de  ses  progrès? 


l^  question  qtie  nous  allons  amener  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
devra  paraître  tellement  étrangère  au  sujet  que  nous  venons  de  traiter , 
bien  qu'elle  ne  le  soit  nullement  à  noire  ouvrage  et  au  but  même  de 
celle  liistoire,  que  nous  avons  hésité  à  l'aborder.  Mais  nous  avons  pensé 
que  plus  nous  larderions,  moins  peut-être  cette  question  paraîtrait 
opportune.  Nous  voulons  parler  de  la  doctrine  des  races  humaines , 
diM^irine  sur  laquelle  un  grand  nombre  de  nos  écrivains  modernes, 
et  un  plus  grand  nombre  encore  en  Allemagne,  baseni  leurs  systèmes 
historiques.  On  voit  qu'il  s'agit  de  confirmer  notre  travail  sur  l'histoire 
de  France,  en  attaquant  le  principe  sur  lequel  d'mires  ont  constnût. 
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Nous  commencerons  par  définir  les  termes  de  la  discussion.  Suivant 
ceux  que  nous  prenons  pour  adversaires ,  il  y  a  dans  le  genre  humain 
plusieurs  espèces  d*honmies,  diverses  de  nature ,  diverses  d'aptitudes , 
se  perpétuant ,  sans  altération ,  par  génération ,  de  manière  à  consti- 
tuer des  races  dont  les  caractères  n'ont  cessé  de  se  maintenir  et  d'être 
reconnaissables.  L'origine  générale  des  révolutions  humanitaires  est 
le  contact  de  ces  races  ;  le  progrès,  ou  ce  qu'ils  appellent  progrès,  est 
la  conséquence  de  la  communication  qui  s'établit  entre  elles,  et  d'où  il 
résulte  que  chacun  reçoit  quelque  chose  des  découvertes  opérées  par  les 
autres.  .Dans  cette  opinion ,  les  progrès  de  l'esprit  humain  se  font  par 
un  véritable  syncrétisme ,  ou,  si  l'on  nous  permet  cette  comparaison , 
l'esprit  humain  ressemble  à  un  vase  qui  se  remplirait  successivement,  peu 
importe  la  matière. 

Suivant  nous,  cette  doctrine  des  races  est  rétrograde  et  profondément 
immorale.  Si  elle  était  réelle  en  effet ,  le  Christianisme  qui  vint  nier  la 
race ,  la  gens ,  serait  un  mensonge  ;  notre  révolution  française  qui  ac- 
complit cette  négation ,  notre  révolution  et  tous  sesdévouemens  seraient 
folies  ;  si  elle  était  réelle ,  la  vertu  serait  une  prétention ,  le  tempéra- 
ment seul  serait  vrai. 

Mais ,  va-t-on  nous  dire ,  il  importe  peu  quelles  sont  les  conséquences 
morales  :  a-t-elle  la  raison  de  son  côté  ?  C'est  en  effet  à  cela  qu'il  faut 
répondre;  car  nos  adversaires  ne  nous  comprendraient  peut-être  pas ,  si 
nous  nous  bornions  à  leur  affirmer  que  jamais  la  science ,  la  vraie  science 
n'est  là  on  n'est  point  la  morale. 

Or ,  cette  doctrine  est  luie  erreur  grave,  et  facile  à  démontrer.  Dans 
ce  but ,  nous  ferons  l'histoire  de  l'erreur  elle-même ,  puis  nous  l'atta- 
querons de  front. 

Le  mot  race  a  été  emprmité  aux  naturalistes,  et  en  voici  l'histoire: 
lorsqu'on  commença  à  s'occuper  de  la  classification  des  êtres  animés ,  il 
devînt  indispensable  d'établir  le  principe  général  des  rapports  à  l'aide 
desquels  on  déterminerait  les  différences,  les  analogies ,  les  similitudes. 
Une  discussion  s'éleva  entre  Linnée  et  Buffon  ;  le  premier  voulait  établir 
des  espèces ,  des  genres ,  des  classes ,  etc.  ;  le  second  ne  voulait  recon- 
naître que  l'espèce.  Pour  l'un ,  comme  pour  l'autre ,  il  fallait  un  caractère 
certain  qui ,  au  premier  coup  d'œil ,  déterminât  le  principe  de  division 
des  animaux  entre  eux  -  ce  fut  la  génération  qui  fut  choisie.  II  fiit  établi 
qu'on  reconnaîtrait  comme  formant  des  espèces  différentes ,  les  animaux 
qui  par  la  géncrati<in  ne  pourraient  produire  des  être.^  susceptibles  de  se 
perpétuer.  Malgré  la  simplicité  et  l'évidence  de  ce  princiiie,  on  se  dbputa 
et  on  se  trompa  bien  des  fois  ;  car  il  s'agissait  de  problèmes  à  décider  par 
expérience;  et  rcxpérience  manquait.  Aujourd'hui  même  il  existe  im 
grand  nombre  de  questions  indécises  sur  ce  sujet.  Dans  cette  discussion 
on  dut  s'occuper  de  l'honune  ;  on  trouva  qu'il  était  loin  d'être  le  même 
partout  :  certaines  difl^renoes  physiques  sautaient  aux  yeux ,  les  diftë- 
renoes  morales  n'étamt  pis  moins  remarquables  ;  on  n'avait  pas  encore 
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alors  la  doctrine  da  progrès  pcmr  expliquer  celles-ci.  Cependant  on  ne 
put  dire,  en  vertu  de  la  loi  de  détermination ,  qne  ces  difTërences  entre 
les  hommes  constîtnaient  des  espèces ,  car  ils  engendraient  entre  eux  des 
enûns  capables  de  se  reproduire.  On  établit  donc  qu'il  y  avait  dans 
r espèce  humaiue  des  variétés ,  et  Ton  s'appliqua  à  décrire  celles-ci  ; 
quelques-uns  se  servirent  indifTéreninient  du  mot  de  race  et  de  celui  de 
rmriéU,  Les  naturalistes,  en  effet,  n'attachaient  aucune  valeur  particulière 
à  ce  mot  rare  qu'on  employait  à  désigner  certaines  successions  d'animaux 
par  génération ,  auxquels  l'application  continuée  de  certains  soins ,  d'un 
ccTtaîQ  ex^nâoe ,  d'ttne  certaine  nourriture,  etc. ,  donnait  des  qualités 
particulières.        • 

Les  naturalistes  cherdièrent  ensuite  les  causes  des  variétés  de  l'espèce 
humaine  ;  un  grand  nombre  et  parmi  eux  des  matérialistes ,  ce  qui  met 
hors  de  doute  leur  impartialité  dans  la  question ,  les  expliquèrent  par 
la  longue  action  des  climats  combinée  avec  la  diflërence  des  dvilisaHons. 

Non»  venons  d'exposer  l'opinion  presque  unanime  des  savans ,  l'opinion 
qui  fut  celle  des  hommes  que  la  science  vénère  le  plus.  Mais  pour  être 
exacte ,  nous  ajouterons  que ,  dans  ce  dernier  temps ,  quelques  uatura- 
ralistes ,  on  pourrait  les  nommer ,  adoptèrent  le  mot  race  comme  syno- 
nyme «le  celni  d'espèce  ;  nos  lecteurs  savent  contre  quel  principe  ils 
péchaient.  Mak  ce  qu'il  y  a  de  bien  remarquable ,  c'est  la  cause  de  leur 
erreur.  Ils  se  trompèrent,  en  effet,  parce  qu'ils  importèrent  dans  une 
questitm  scienlifique ,  des  préjugés  philosophiques.  C'était  pour  prouver 
qn^il  n'y  avait  pas  eu  un  premier  homme,  un  Adam,  qu'ils  faussaient  la 
lui  «le  détermination  des  espèces. 

A  u  refAe,  bien  d'autres  réponses  que  celles-ci ,  extraites  du  point  de  me 
«Je  la  génération  pouvaient  l^ur  être  adressées.  La  philologie  d'abord  leur 
en  présentait  une  invincible,  en  prouvant  la  commune  origine  et  la  frlia- 
ii«>n  de  toiUes  les  langues.  L'histoire  naturelle  en  offrait  une  autre  :  elle 
présentait  les  variétés  si  nombreuses,  si  étranges ,  qu'on  remarque  dans 
IIO&  animaux  domestiques,  variétés  d'aspect ,  de  taille,  de  pelage ,  d'apti- 
tudes, bien  plus  anomales  en  apparaice  qne  celles  observées  chez  les 
li«»nune$. 

Oïl  voit  à  quel  point  nos  adversaires  se  sont  trompés  en  empruntant 
le  mol  rare  aux  naturalistes  ;  ils  ont,  en  cette  circonstance,  agi  en  jeunes 
gens.  MaL<  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux ,  c'est  qu'en  construisant  leurs 
édifire<  historiques,  ils  travaillaient  à  renverser  l'idée  qui  leur  est  cer- 
tainemeut  la  plus  chère ,  celle  de  V égalité.  En  elTet,  admettons  un  his- 
tant .  la  docirtHe  de  races ,  et  l'on  nous  prouvera  facilement  que  le  droit 
de*  uaLssanoe  doit  à  tout  jamais  gouverner  les  sociétés ,  qu'il  est  le  seul 
hon ,  If  seul  juste ,  le  seul  légitime.  Nous  aurions ,  en  vérité ,  eu  tort  de 
refu<«r  (ibétssanoe  à  toutes  ces  races  nobles  qui  régnaient  sur  nous ,  etc. 

Le  système  que  nous  attaquons ,  convient  complètement  en  Allemagne, 
la  ou  règne  encore  le  droit  de  la  race  ;  là  où  l'on  ne  peut  mériter  quel- 
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qu'un  de  ces  titres  de  conseiller ,  si  souvent  accole  à  celai  de  savant , 
qu'en  se  faisant  le  complaisant  de  ceux  qui  gouvernent;  là  où  Ton  est 
condamné  au  silence  si  l'on  écrit  quelque  chose  qui  conclue  contre 
quelque  chose.  Il  faut ,  pour  être  tranquille  dans  cette  contrée ,  être 
panthéiste,  éclectique,  sceptique,  syncrétiste,  vague,  partisan  enfin  de 
quelque  philosophie  qui  ne  mène  à  rien. 

Quant  aux  Allemands  qui  travaillent  à  faire  sortir  leur  patrie  de  la  tor- 
peur où  elle  est  plongée;  quant  aux  Allemands  qui  souffrent  et  com- 
battent pour  le  progrès  de  leur  pays ,  ce  parti ,  qui  formera  un  jour  la 
majorité  en  Germanie,  se  moque  avec  raison  d'une  philosopliie  anti- 
sociale ;  il  s'indigne  contre  ces  prédicateurs  qui  enlaçait  la  jeunesse  dans 
des  doctrines  stériles.  Soyons  au  moins  aussi  Français  qu'eux,  nous 
que  rien  ne  force  à  châtrer  nos  idées. 

Pour  nous,  nous  pensons  avec  nos  maîtres ,  que  les  variétés  dans  l'es- 
pèce humaine  résultent  d'une  même  éducation  continuée  pendant  un 
long  temps,  dans  ime  succession  de  générations,  et  soits  l'influence  d'un 
milieu  semblable.  Nous  pensons  qu'un  même  système  d'éducation  suivi 
et  transmis  dans  une  longue  suite  de  générations,  modifie  l'insti^men- 
taliié  humaine ,  de  manière  à  domier  la  prédominance  à  certaines  apti- 
tudes, et  par  suite  à  changer ,  jusqu'à  un  certain  point,  l'aspect  physique 
des  hommes. 

Nous  renvoyons  à  ime  prochaine  préface  la  suite  de  notre  dé* 
monstration. 
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La  nmtioo  par  laquelle  nous  avons  terminé  le  vohime  précé- 
dent ,  suffit  pour  mettre  hors  de  doute  le  feit  des  accaparemens. 
Cependant  elle  est  loin  de  contenirtoutes  les  preuves  possédéessur 
cette  question.  Pour  compléter  ce  grave  rédt,  il  faudrait  donner 
connawBance  des  dénonciations  laites  aux  comités  des  recherches 
des  subsistances  de  rassemblée  nationale  ;  il  faudrait  entrer,  ainsi 
qu'ils  furent  mis  à  même  de  le  faire  plusieurs  fois,  dans  le  secret 
de  sales  spéculations  qui  duraient  aicore.  Maislà  tout  était  verbal» 
00  s'il  y  a  ^  quelque  chose  d'écrit,  rien  n'en  a  été  publié. 
Noos  possédons  cependant  quelques  brochuresqui  nous  mettent  à 
même,  non  de  connaître»  mais  de  pénétrer  en  partie  le  sens  de  quel- 
qoesmnes  des  dénonciations.  Le  baronnet.  Rutledge,  l'auteur  du 
premier  mémoire  des  boulangers  contre  les  inonopoleurs  de 
CorbeU»  s'adressa  deux  fois  à  l'assemblée  nationale.  La  première^ 
il  trouva  le  comité  des  subsisumces  présidé  par  M.  Necker;  la 
seconde ,  il  n'eut  affaire  qu'à  des  membres  pris  séparément.  Les 
diftérens  écrits  publiés  par  ce  représentant  des  boulangers  de 
Paris  y  les  pièces  du  procès  qu'il  subit  plus  tard  »  les  mémoi- 
res des  sieurs  Ldeu,  inngnes  meuniert  de  Corbeil^  ainsi  que- 
les  appdie  Desmoulins  y  les  répliques  enfin  peuvent  nous  aider 
à  saisir  qodqoe  coin  du  voile  qu'il  est  nécessaire  de  soulever 
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maintenant  ;  (Uns  un  volume  procbaio, lorsque  \^ |emps  ai san 
venu  9  nous  essayerons  de  le  déchirer. 

Rutledge  insista  pour  que  Ton  mit  les  boulangers  en  état  de 
s'approvisionner  eux-mêmes,  et  pour  qu'à  cet  effet  on  leur  fournit 
un  crédit.  En  effet,  ilsétaientintéressés  plus  que  personne,  par  la 
terreur  que  leur  inspirait  la  colère  aveugle  que  la  faim  donnait  au 
peuple  f  à  tenir  le  pain  abondant  et  à  bon  marché.  U  demandait 
de  plus  qa^on  supprimât  les  compagnies  dont  on  s'était  serfi  Jus- 
qu'à ce  jour,  et  qui  toutes,  plus  ou  moins,  exerçaient  le  mono- 
pole. La  possession  de  grands  capitaux  les  mettaient  à  même 
d'écarter  toute  concurrence  ;  elles  n'étaient  point  en  contact  im- 
médiat avec  la  faim,  et  ne  la  redoutaient  pas.  Enfin ,  elles  cou- 
vraient leurs  accaparemens  ainsi  que  leurs  emmagasinemens  du 
prétexte  de  la  fonction  d'approvisionnement  dont  elles  étaient 
chargées.  Rutledge  citait  un  arrêt  du  conseil ,  sans  d^te,  dont  la 
compagnie  de  Gorbeil  se  servait  pour  forcer  la  vente  sur  les 
marchés.  Cet  arrêt  fut  avoué  par  les  sieurs  Ldeu.  U  citait  enfin 
l'accusation  unanime  de  tous  les  boulangers,  de  laquelle  il  résul- 
tait qu'en  se  présentant  sur  les  mamKés  de  grains,  ils  avaient 
partout  trouvé  cette  société,  et  qu^ partout  ils  avaient  été  re- 
poussés par  ses  agens. 

f  C'est  un  fait  notoire ,  disaient  les  boulangers  de  Paris,  dans 
*  un  mémoire  adressé  au  comité  des  subsistances,  c'est  un  fait  no- 
toire, qu'à  l'époque  de  l'augmentation  du  prix  des  grains,  la 
compagnie  Leleu  avait  ses  greniers  vides ,  cepa^lant  900,000  liy. 
lui  étaient  soldés  par  le  gouvernement  pour  qu'elle  eût  toujours 
on  approvisionnement Il  est  notoire  encore  que  les  blés  em- 
portés du  royaume  par  cette  compagnie,  y  (mt  été  réimportés 
par  elle ,  ajurès  la  [Hrime  reçue ;  les  Ués  sortis  d'abord  et  im- 
portés ensuite  ont  été  reconnus  pour  être  spécifiquement  les 
mômes  que  cette  compagnie  avait  acfaetésdans  telle  ou  tdle  pro- 
vince  Jusqu'aux  sacs  ont  été  reconnus,  i 

Yoicid'autrcs  foits  :  il  fut  constaté  que  les  sieurs  Leleu  cachaient 
les  grains  qu'ils  faisaient  exporter ,  dans  des  tœmeaux  fadbriqoés 
tout  exprès,  au  nonibre  de  plusieurs  milliers;  si  ^pielquefois  les 
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de  leurs  Ghiffres  remuaient  tels  qu'ils  ëtaiem  par« 
tB*,  après  vmr  reçs  la  prime,  d'autres  fois  aussi,  ces  sacs  par- 
laieBt  piems  et  revenaient  vides. 

B  ne  sera  pas  inutile  de  raconter  commaDt  procédaient  les 
agois  des  compagnies. 

f  D  vint  à  Soissons ,  dit  une  lettre  citëe  par  Desmoulins ,  un 
■eor  de  Bossy,  qui  se  dit  chargé  par  M.  Necker  de  faire  des 
adms  de  Ué  pour  Tapprovisionnement  de  votre  capitale  ;  il  était 
porteur,  assurait-on ,  d'une  commission  non  signée  de  ce  mi- 
nistre, el  comme  notre  municipalité  était  assemblée,  il  ne  put 
se  fispenser  de  s'y  présenter.  Lorsque  les  habitans  eurent  su 
Farrivée  de  cet  accapareur,  il  fiit  question  de  l'accrocher  à  notre 
famteme,  et  3  était  réverbérisé  sans  faute  s'il  n'eût  pris  la  fuite. 
H  ne  lui  fut  pas  fait  une  meilleure  réception....  à  Beaulieu.... ,  à 
Yéhr....  etc.  Maintenant,  il  font  vous  dire  pourquoi  ce  sieur  de 
Bossy  est  si  détesté  dans  nos  cantons  :  c'est  que  dans  le  courant 
des  mois  de  mai  et  juin  derniers  (  citoyens ,  s'écrie  Desmoulins, 
répoqoe  est  bien  remarquable),  il  vint  également  accaparer  tou- 
ionrs  pour  Tapprovisionnement  de  Paris  ;  comme  nous  aimions 
déjà  beaucoup  la  bonne  ville  de  Paris,  on  le  laissa  accaparer,  et 
si  bien  accaparer,  qu'il  balaya  toutes  nos  halles,  et  on  fut  obligé 
démanger  du  sei^e.  —  Depuis ,  nous  avons  su  que  ces  blés  soi- 
&aut  adket&  pour  Paris ,  en  avaient  été  détournés  ;  que  d'abord 
on  les  expédiait  à  Compiègne ,  de  là  à  Conflans-Saint-IIonorine, 
oft  3s  descendirent  dans  des  bateaux  à  Rouen.  Nous  ignorons  ce 

qo%  sont  devenus  au-delà >  Ce  chevalier  de  Bussy  tenait  en 

société  les  magasins  dit  de  Beaulieu  et  de  ITnfant-Jésus.  >  Les 
frères  Leten,  ajoute  Desmoulins,  n'exigeront  pas  sans  doute 
qu'on  nomme  un  plus  grand  nombre  de  personnes,  pour  prou- 
ver Texistence  de  la  compagnie  de  Corbeil.  i  (Comité  des  re- 
cherches. RépGque  aux  deux  mémoires  des  sieurs  Leleu,  en  pré^ 
sence  de  M,  Necker,  par  Desmoulins, -avocat,) 

Les  hommes  faits  aux  pratiques  de  l'industrie  usuraire  , 
partaient  de  ces  faits,  et  d'un  grand  nombre  d'autres  que  l'espace 
ne  nous  permet  ;)a$  de  cher,  pour  porter  leurs  accusations  )u^ 
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que  sur  les  hommes  placés  le  plus  haut  dans  radmîuistratioo. 
C'était  ainsi,  disait-on,  que  se  formait  rapprovisionpemeDt  de 
grains  que  l'on  disait  venir  d'Amérique  et  que  l'on  achetait  à  un 
prix  exagéré.  Le  comité  de  subsistance  de  Paris  n'était  pas  même 
entièrement  à  l'abri  des  soupçons.  On  n'avait  pas  une  ^[ale  con- 
fiance dans  tous  ses  membres,  et  l'on  se  déliait  de  la  plupart  de 
ses  agens  habituels.  Nous  savons  en  effet  aujourd'hui  quebeaucoup 
de  ceux  qui  se  sont  mêlés  du  trafic  des  subsistances ,  ont  à  cette 
époque,  suivant  l'expression  vulgaire,  commencé  ou  foi t  leur  for- 
tune. Si  nous  citionsles  noaisquinous passent  sous  lesyeux,sinou8 
faisions  un  libelle,  nos  lecteurs  ne  conserveraient  pas  le  moindre 
doute  sur  ce  fait.  Il  serait  à  désirer  qu'un  économiste  fit,  dans 
l'intérêt  des  gouvernans  comme  des  gouvernés ,  un  travail  spé- 
cial sur  la  grande  expérience  de  cette  année  1789. 

Comment  n'aurait-on  pas  porté  des  regards  de  défiance  jusque 
sur  les  administrateurs  des  subsistances  à  Paris ,  lorsque  l'on  voit 
dans  les  mémoires  de  Bailly  que,  croyant  prudent  d'assurer 
un  secours,  il  proposa  au  comité  de  l'autoriser  à  faire  un  achat 
considérable',  c'est-à-dire ,  de  cent  mille  setiers  à  Hambourg? 
L'intermédiaire  devait  être  un  banquier.  L'autorisation  fut  en 
effet  donnée  et  signée  de  tous  les  membres,  parce  que,  .dit 
Bailly,  il  s'agissait  d'une  afiaire  de  cinq  millions,  sur  laquelle  il 
y  avait  à.  perdre  deux  millions,  et  que^nous  ne  jugions  pas  à  pro- 
pos d'eniparler  à  l'assemblée.  (  p.  210,  t.  3.) 

c  Pour  faire  voir,  dit-il  (22  septembre  ) ,  combien  on  abusait 
de  notre  nom ,  je  rapporterai  un  fait  :  Il  y  a\*ait  un  sieur  Gallet , 
un  brouillon  que  l'on  employait  parce  qu'on  le  craignait  ;  on  cher- 
chait tout  doucement  à  s'en  défaire.  Il  vint  nous  proposer  du  grain 
à  24  livres  dans  le  temps  qu'il  en  valait  33.  Nous  refusâmes  ;  nous 
lui  donnâmes  seulement  une  déclaration  constatant  qu'il  achetait 
pour  l'approvisionnement  deParis ,  mais  à  son  compte.  Que  fit-il? 
il  usa  de  ce  titre  pour  acheter  et  revendre  à  d'autres  qu'aux  l)ou- 
langers  de  Paris ,  et  on  nous  assura  qu'il  avait  forcé  de  lui  don- 
ner à  24  liv.  le  blé  qu'il  revendait  30.  On  voit  à  quels  soupçons 
il  pouvait  nous  exposer»  >  Ce  brouillon  fut  arrêté ,  puis  remis 
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pea  de  taupe  après  en  liberté  sans  élre  jugé.  (p.  211.)  C'est  après 
œcateo,  qui  termine  notre  citation,  que  Baiiiy  (p.  316)  raconte 
qu'oD  arrêta  une  brodiure  des  boulangers  de  Paris ,  qui  atta- 
quait le  oomitë  des  subsistances,  et  qu'on  mit  en  prison  Fauteur. 

c  Qimm!  s'écrie  Desmoulins  après  avoir  remué  toutes  ces  intri- 
gues» quoi!  esi  irain  le  ciel  aura  versé  ses  bénédictions  sur  nos 
fertiles  OHitrées  !  quoi  !  lorsqu'une  seule  récolte  suffit  à  nourrir 
b  France  pendant  trois  ans,  en  vain  l'abondance  de  six  moissons 
ooDsécatives  aura  écarté  la  faim  de  la  chaumière  du  pauvre  ;  il  y 

• 

ava  des  hommes  qui  se  feront  un  trafic  d'imiter  la  colère  cé- 
leste! nous  retrouverons  au  milieu  de  nous  et  dans  un  de  nos 
sendUrfes,  une  famine  et  un  fléau  vivant.  Pour  avoir  de  l'or, 
des  hommes  ont  infecté  d'un  mélange  homicide  la  denrée  nour- 
ricière de  leurs  frères Us  ont  dit  :  que  m'importent  les  souf- 
frances y  la  douleur  et  le  gémissement  du  pauvre ,  pourvu  que 
faie  de  l'or;  que  m'importe  que  les  hôpitaux  se  remplissent  de 
scorbutiques ,  pourvu  que  j'aie  de  l'or  ;  que  m'importe  qu'au  mi- 
liea  de  ses  enfans,  une  mère  se  désespère  de  ne  pouvoir  leur 
dooner  du  pain,  pourvu  que  moi  j'aie  de  l'or....  Egoïstes  exécra- 
bles !  et  pourquoi  cet  or  ?  c'est  pour  couvrir  de  mets  délicats  votre 
table  et  celle  du  vice  et  de  la  débauche,  que  cent  mille  familles 
ont  manqué  de  pain.  11  fallait  donner  des  illuminations,  des  fêtes 
splendiiles  ;  il  vous  fallait  habiter  les  spectacles  et  nourrir  tous  les 
jours  vos  oreilles  de  sons  délicieux  ;  voilà  pourquoi  les  hôpitaux 
retentissent  des  gémissemensdeceux  que  vous  avez  empoisonnés. 
Insensibles   à  l'indignation  publique,  insensibles  à  l'horreur 
qu'inspire  votre  nom,  vous  avez  été  payer  des  prostituées,  et 
vous  avez  tout  oublié  sur  leur  sein.  Comment  le  remords,  com- 
ment le  cri  de  tout  un  peuple  ne  vous  y  a-t-il  pas  poursuivis?  > 

SÉANC£  DU  SAMEDI  19  SEPTEMBRE. 

[Les  dons  patriotiques  se  multipliaient ,  et  devenaient  chaque 
joor  plus  Bombreox  et  plus  importans.  L'assemblée  décide  qu'elle 
fera  imprimer  umtes  ks  geaaiaeg lexirait  du  pegiaire  des  dons 
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patriotiques  «  et  qu'il  sera  nommé  trois  membres  de  l'aeseaUëe, 
k  la  garde  de  qui  seront  confiés  ces  dons. 

H.  Duport  demande  que  le  président  se  retire  nu^le-diaïqi 
par-deversle  roi ,  pour  supplier  sa  majesté  de  frire  promulgiiar 
les  arrêtés  du  4,  et  l'assurer  que  l'assemblée  nationale  prendra , 
dans  la  plus  grande  et  la  plus  respectueuse  considération,  ses  ob- 
servations sur  plusieurs  articles ,  lorsqu'elle  s'occupera  de  la  ré- 
daction des  lois  de  détail. 

Le  vicomte  de  Mirabeau  demande  la  parole  pour  combattre  la 
motion  de  Itf .  Duport,  et  solliciter  la  priorité  pour  celle  présentée 
hier  par  M.  de  Volney.  M.  de  Volney  retire  sa  motion. 

Jf.  Fréieau.  Vous  avez  décrété  hier  soir  que  votre  président  ee 
retirerait  par-deversle  roi,  pourdemander  la  promulgation  de  votre 
arrêté,  relatif  à  la  circulation  des  grains. 

Cette  promulgation  devient  tous  les  jours  plus  instante;  qud- 
ques  provinces ,  telles  que  le  Luxembourg ,  la  Normandie ,  elc.  » 
font  les  lieux  des  spéculations  les  plus  nombreuse^  et  les  plus  nui- 
sibles h  ce  commerce.  Votre  président  n'a  pas  encore  vu  le  roi; 
je  pense  donc  que  l'assemblée  ^  loin  de  s'occuper  de  quelques 
motions  incidentes ,  doit  s'arrêter  d'abord  à  celle  de  M.  DuporI , 
afin  que  le  président  se  retire  aujourd'hui ,  ce  matin ,  devers  le 
roi ,  pour  demander  la  promulgation  de  vos  arrêtes  du  4,  el  sur- 
tout de  celui  qui  concerne  les  grains. 

—  M.  le  marquis  de  Bonnay  appuie  foïlement  cet  avis  »  et  fiiit 
sentir  que  c'est  de  Tunidit  qui  devait  régner  entre  lë  pouvoir  exé- 
cutif et  législatif  que  sortent  leur  forte  et  leiir  énergie. 

M.  le  président  veut  poser  la  question.  M.  Malôuet  s*y  dppose; 
il  demande  la  continuité  de  là' discussion.  Plusieurs  réclamations 
s*élèvent  contre  cet  avis,  et  rassemblée  décide  enfin  que  la  dis- 
cussion est  fermée. 

M.  l'évêque  de  Chartres  représente  qu'on  aurait  dû  faire  d'a- 
berd  passer  la  motion  de  M.  de  Yohiey.^  (Murmures.) 

M.  le  président  fsit  lecture  de  l'arrêté  rédigé  par  M*  Duport, 
ftf'i)  Mimèi  a  ladisOMtkm  de  r^ssembiëe* 
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Cet  arrête  est  presque  uDanimement  adopté  »  et  M.  le  président 
se  relire  pour  exécuter  le  décret  de  rassemblée. 

M.  l'éréque  de  Laugres  prend  la  place  du  président ,  et  pro* 
pose  pour  l'ordre  du  jour ,  la  discussion  de  la  motion  de  M.  de 
Yobey* 

M.  le  duc  de  Larochefoucauld  demande  qu*on  s'occupe  de  la 
motion  proposée  »  il  y  a  quelques  jours ,  par  M.  Chapelier. 

M.  Camus  deniande  qu'on  s'occupe  plutôt  de  l'organisatic» 
des  assemblées  provinciales  et  des  municipalités.  Il  propose  :  i^ 
wi  oofluté  composé  d'un  membre  à  prendre  dans  chaque  généra» 
bté,  pour  aviser  à  la  distribution  des  assemblées  provinciales 
dus  ks  diverses  parties  du  royaume  ;  3°  que^  pour  la  détermi- 
aankm  des  lieux  ou  les  districts  et  municipalités  seront  établis^  ce 
comité  appdle  les  députés  des  provinces  ;  3"*  que  Ton  s'occupe  en 
atMcmhfcy  générale  d'établir  le  nombre  et  la  qualité  des  personnes 
qui  doiveet  composer  les  diverses  assemblées ,  et  de  régler  le 
temps  et  l'ordre  des  convocations. 

Jf.  U  tïcomte  de  Mirabeau.  Les  applaudissemens  donnés  à  la 
motion  de  M.  de  Vofaiey  ont  prouvé  deux  choses  :  l'une  que  nous 
¥Oiikmi  tous  le  bien,  mais  d'une  manière  différente;  l'autre, 
que  nous  sommes  pénétrés  de  l'impossibilité  d'y  parvenir  à  cause 
de  b  dirersîté  de  nos  opinions  et  de  nos  moyens.  Il  résulte  de 
cette  réflexion  y  qu'une  nouvelle  convocation  est  indispensable; 
peut-être  y  aurait-il  alors  dans  l'assemblée  nationale  plus  de  pro- 
priétaires que  d'orateurs,  plus  de  citoyens  que  de  philosophes.  Je 
propose  deux  amcaidemens  à  la  motion  de  AL  de  Volney .  Le  pre- 
mier, qu'aucun  membre  de  rasseqj^lée  actuelle  ne  puisse  être  éti- 
ffitte  dans  la  prochaine  oonvocaiio»;  le  second,  que  les  membres 
delà  sesiim  présente  ne  puissent  approcher  des  lieux,  où  se  fe- 
ront les  prochaines  élections.  Nos  dispositions  à  cet  égard  nous 
feront  d'autant  plus  d'honneur,  qu'on  reconnaîtra  que  nous  nous 
sommes  feil  justice. 

Jf*  Imùu  Je  demande  si  nous  sommes  venus  ici  foire  un  cours 
d*ép^[nunmes,  et  si  la  tribune  est  un  tréteau. 

M.iimar^éê  Ba»m^.  Js  jn^/eoe  la  moûim  de  IL  ÔB  Vol- 
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Bey  I  quant  à  présent  ;  je  rejette  aussi  celles  de  MM.  Chapdier  et 
Camus  ;  et  quoiqu'elles  puissent  avoir  de  grands  objets  d'utilité , 
je  pense  que  nous  devons  nous  occuper  exclusivement  de  h  con- 
stitution :  j*opine  donc  à  ce  que  votre  comité  de  constitution  soit 
sommé  de  nous  communiquer  son  travail,  d'après  lequel  nous  de- 
vons continuer  nos  opérations. 

Jlf.  Mndier  de  Monjau.  Je  rejette  la  motion  de  M.  de  Yolney. 
En  l'adoptant ,  Messieurs ,  quel  serait  celui  d'entre  nous  qui  ose- 
rait retourner  dans  sa  province,  sans  avoir  fait  au  moins  la  con- 
stitution que  nous  avons  promise»  et  qu'on  a  le  droit  de  nous 
demander? 

Jlf.  le  marquis  de  Gouy  d^Arcy.  Je  n'approuve  aucune  des  mo- 
tioiis  qui  vous  sont  proposées  ;  elles  entraîneraient  toutes  des  dé- 
lais considérables,  et  à  l'expiration  de  ces  délais,  nous  n'existe- 
rons plus.  Je  vais  vous  apprendre  des  vérités  terribles,  et  je  vous 
demande  l'attention  qu'exige  l'importance  des  choses  que  je  vais 
vous  dire. 

Le  salut  de  l'État,  la  cohérence  de  la  constitution,  dépendent 
de  l'état  des  finances ,  et  les  finances  sont  dans  un  délabrement 
auquel  le  royaume  doit  rapporter  tous  les  maux  qui  l'affligent. 
Le  ministre  des  finances  est  venu  vous  proposer  un  emprunt  de 
trente  millions,  vous  l'avez  consenti.  Il  n'a  cependant  point  été 
rempli;  et  d'après  le  nouveau  plan  qui  vous  a  été  présenté^  vous 
avez  fermé  ce  premier  emprunt;  vous  en  avez  ouvert  im  second 
de  80  millions,  et  vous  avez  offert  aux  préteurs  im  appât,  en 
augmentant  l'intérêt  de  leur  argent ,  et  fixant  l'époque  du  rem- 
boursement: eh  bien!  Messieurs,  ce  second  emprunt  n'a  pas 
inspiré  plus  de  confiance  qu^le  premier ,  et  je  dms  vous  assurer 
qu'il  n'a  été  porté  au  trésor  royal  que  iO  millioiû  dq[mis  votre 
décret. 

^  On  interrompt  M.  le  marquis  de  Gouy  ;  on  lui  demande  de 
prouver  l'authenticité  de  ce  qu'il  avance  :  il  dit  qu'il  ne  doit  pas 
répondre  à  des  individus ,  et  malgré  de  nombreuses  rédamatioiis, 
il  continue  : 

L€9  éêrangefs  mdme,  Messieurs,  ont  refusé  de  verser  leurs 
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fonds  diDS  Botre  trésor  aatioDal  ;  ils  ont  dit:  <  Les  emprunts  ont 
camé  tous  vos  manx ,  et  cdui-ci  ne  serait  qu'on  palliatif  vain  et 


On  rappdie  presque  unanimement  M.  deGouy  à  Tordre. 

Jf.  Lavie.  Laissez  parler  M.  de  Ck)uy  ;  laissez-le  répandre  à 
loisir  ses  terreurs.  L'État  est  en  danger»  nous  avons  un  remède 
tout  prêt  ;  nous  donnerons  le  50*,  le  100"  de  nos  propriétés  »  s'il 
le  but  9  et  par  ce  moyen,  nous  consolerons  notre  patrie ,  et  nous 
défeodroDS  son  honneur  et  le  nôtre. 

Toute  l'assemblée  se  lève  pour  imposer  silence  à  M.  de  Gouy, 
qui  vent  continuer  ;  on  l'entoure,  ou  le  presse,  on  le  blâme. 

Jf.  k  due  d^AiguiUon,  Gomme  président  du  comité  des  fr> 
Banoes,  je  dois  affirmer  que  la  motion  dictée  par  le  patriotisme 
de  M.  le  marquis  de  Gouy,  n'est  nullement  avouée  de  ce  comité 
dont  0  est  membre;  je  dois  encore  assurer,  d'après  la  connais- 
sance que  j'ai  de  Fétat  actuel  de  l'emprunt,  que  les  assertions  du 
prëopînant  ne  sont  point  exactes ,  et  que  les  faits  sont  peut-être 
exagérés.  U  n'est  cqpendant  que  trop  vrai  que  les  finances  sont 
dans  un  état  dangereux  ;  que  le  rétablissement  des  finances  doit 
marcher  avec  l'établissement  de  la  constitution,  et  la  constitution 
avec  eDes.  Je  propose  donc  que  l'assemblée  consacre  deux  jours 
par  semaine,  à  s'occuper  de  cette  partie  importante  de  Tadmi- 
■istration  »  et  à  entendre  les  difierens  rapports  que  lui  fera  son 
oomité  chargé  de  cet  d>jet. 

Jf.  Nomrutart.  Le  comité  des  finances  fera,  même  ce  soir,  un 
rapport  exact  des  connaissances  qu'il  a  recueillies  sur  l'éiat  actnd 
de  Fempront.  J'dbserverai  cependant  qu'il  y  a  environ  quinze 
jows  00  avait  déjà  apporté  au  trésor  royal  six  millions  huit 
esnt  viagt-hnit  mille  livres;  une  soumission  de  deux  millions , 
qui  peut-être  est  déjà  remplie,  et  qui  est  fûtepar  la  ville  de  Bor- 
deaux; sept  minions  en  argent,  de  la  banque  de  Paris,  ce  qui 
fiûc  en  tout  quinze  milfions  huit  cent  vingt-huit  mille  livres  ar- 
gent comptant.  A  cette  même  époque,  le  trésor  royal  avait  encore 
nqnaepinûllionsaiie0bi9A3»fwjr«  Ainsi  donc  le  rapport    de 


10  ASSEMBLEE  MÂTIONÀLE. 

M.  de  Goqy  est  inexact,  et  blesse  autant  la  vàîtë  qu'il  a  btesé 
nos  cœurs. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  réponds  à  celui  des  préopinâns  qai 
a  réclamé  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  de  Volney. 

J'ai  toujours  vegairdé  comme  la  preuve  d'un  très-bon  esprit , 
qu'on  flt  Son  métier  gaîment.  Ainsi  je  n'ai  garde  de  reprocher  au 
préopinant  sa  joyeuseté  dans  des  circonstances  qui  n'appdiem 
que  trop  de  tristes  réflexions  et  de  sombres  pensées.  Je  n'ai  paè 
lé  droit  de  le  louer  ;  il  n'est  ni  dans  mon  cœur ,  ni  dans  moft  iih 
tention  de  le  critiquer,  mais  il  est  de  mon  devoir  de  réfuter  ses 
opinions  lorsqu'elles  me  paraissent  dang[ereuses. 

Telle  est  à  mon  sens  la  motion  qu'il  a  soutenue.  Certainetnetit 
rile  est  le  produit  d'un  trè»-bon  esprit,  et  surtout  d'une  âitie  trè&- 
dvîque  et  très-pure  :  certainement,  à  l'isoler  de  l'ensemUe  de 
nos  circonstances  et  de  nos  travaux ,  elle  est  saine  en  principei  ; 
mais  j*y  voi^  d'abord  une  difficulté  insoluble ,  le  sermclËt  qfé 
nous  lie  à  ne  pas  quitter  l'ouvrage  de  la  constitution  qu'il  m  aeil 
eoDsommé....  Ce  peu  de  mots  suffiraient  sans  doute  pour  éeaMsr 
œtte  motion  ;  mais  je  voudrais  oter  le  regret  même  à  son  auteur, 
en  lui  montrant  combien  elle  est  peu  assortie  à  nos  cîroonsCaBaeÉy 
à  la  pieuse  politique  qui  doit  diriger  notre  oondoite. 

Et  pour  vous  le  démontrer,  Messieurs,  je  me  servirai  de  Tai^ 
gmnent  même  avec  lequel  on  a  prétendu  soutenir  cette  motion  t  II 
esttmposfible  d'opérer  le  bien  par  la  dîverriti  de  fioi  opinlmu  et  4e 
nos  moyens.  Il  faut  convoquer  les  provinces  pour  leur  demander 
de  nous  envoyer  des  successeurs,  puisque  nous  sommes  disoards 
et  inaccordaUes....  Est-ce  bien  là,  Messieurs,  le  langage  ^pe 
flous  devons  tenir?  est-ce  là  ce  qae  nous  devcms  croire?  esl-ce  là 
ce  c|ue  nous  devons  être?  Nous  avouerons  donc  que  notre  aoMNU^ 
prop^e  nous  est  plus  sacré  que  notre  misefen,  notre  \Nfineil  phis 
dur  que  la  patrie,  notre  opiniÂtreié  |rius  ferla  que  la  raise», 
inpënéurabie  à  notre  bonne  foi ,  et  totalement  axdnsive  de  la 
paia,  dé  la  concorde  etde  la  liberté.  Ah!  si  telle  étail  la  vérM, 
nous  ne  aérions  pas  némedifnes  de  la  dire^  oow  n'en  anrîsas 
fm  leaonrage,  etceun  ^ui fNmoqieiit  ditiUil 
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pronrent  par  cela  même  que  leurs  discours  sont  de  simples  jeux 
d'eqprity  où  ils  nous  prêtent  fort  injustement  des  sentimens  tou^ 
à-fait  indignes  de  nous. 

C*e8tdoDc  précisément  parce  que  demander  des  successeurs , 
serait  nousdédarer  discords  et  inaccordables^  que  nous  ne  porto- 
rioDs  pas  un  tel  décret,  quand  un  serment  solennel,  base  de  la 
ooBstitutk»  et  palladium  de  la  liberté  française,  ne  nous  Tinler- 
diraît  pas.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  regardions  comme  im- 
potfihle  d*optr€r  le  bien  par  la  diversité  de  nos  opinions  et  de  née 
moyeiu.  Il  était  impossible  que,  dans  les  premiers  temps  d'une 
première  assemblée  nationale,  tant  d'esprits  si  opposés,  tant 
d^inlérécs  si  contradictoires,  même  en  tendant  au  même  but,  ne 
peidisMBt  beaucoup  de  temps  et  beaucoup  de  leurs  forces  à  se 
combattre  ;  mais  ces  jours  de  dissentiou  finissent  pour  nous  ;  les 
esprits  même,  en  se  heurtant,  se  sont  pénétrés  ;  ils  ont  appris  à 
se  connaître  et  à  s'entendre.  Nous  touchons  à  la  paix;  et  si  nous 
mettons  à  notre  place  d'autres  députés,  ce  premier  moment  se- 
rait poil-être  encore  celui  de  la  guerre.  Restons  donc  à  nos 
postes;  mettons  à  profit  jusqu'à  nos  fautes,  et  recueillons  les 
fruits  de  notire  expérience. 

Hais,  dit-on,  l'approbation  unanime  qu'a  reçue  la  motion  de 
M.  de  Yolney,  n'est-elle  pas  une  preuve  invincible  que  chacun 
de  BOUS  a  reconnu  que  la  véritable  situation  de  cette  assemblée 
était  cet  état  de  discordance  inaccordable  qui  invoque  nos  suo- 
œsseors?  Non,  sans  doute;  je  ne  trouve  dans  ce  succès  que 
Teffiet  naturd  <pi'a  tout  sentiment  généreux  sur  les  hommes  é9r 
•onhlés.  Tous  les  d^tés  de  la  nation  ont  senti  à  la  fois  qae 
kors  places  devaient  être  aux  plus  dignes;  tous  ont  senti  que 
lonqH'nn  des  plus  estimaUes  d'entre  nos  collègues,  provoquait 
s«r  liiHDéme  le  oantrêle  de  Tq^iaion ,  il  était  naturel  d'anticiper 
sur  les  décrets  de  la  nation ,  ei^que  nous  aurions  bonnegrace  à 
préjuger  contre  noos.  Mais  cet  élan  de  modestie  et  de  désintéres- 
aeaqii  doit  dire  place  m\  réflexions  et  aux  combinaisons  de  la 
prudence. 

Et  si  l'esprit  dans  lequel  on  soutint  la  motion  de  M.  de  Vol- 
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ney»  poui^t  ayoîr  besoin  d'être  encore  plus  développe^  il  ne 
fendrait  qne  réflédiir  quelques  instans  sur  les  deux  amendemens 
que  le  préopinant  a  proposés  (i). 

c  Nul  membre  de  l'assemblée  actuellement  existante  ne  pourra 
être  réélu  pour  la  prochaine  assemblée.  » 

Ainsi  nous  voilà  donnant  des  ordres  à  la  nation  !  U  y  aura  dé- 
scurmais  dans  les  élections  une  autre  loi  que  la  confiance.  Eh  ! 
Messieurs ,  n'ouMions  jamais  que  nous  devons  consulter  et  non 
dominer  l'opinion  publique;  n'oublicms  jamais  que  nous  sonmies 
les  représentans  du  souverain ,  mais  que  nons  ne  sommes  pas  le 
souverain. 

<  Aucun  membre  de  l'assemblée  actuelle  ne  pourra  se  présen- 
ter dans  les  assemblées  élémentaires ,  ni  dans  les  lieux  d'élection, 
et  nous  nous  serons  rendu  justice.  > 

Jette  sais  s'il  est  bien  de  foire  ainsi  ses  propres  honneurs;  mais 
je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  se  permettre  de  faire  à  ce  point 
ceux  dés  autres.  Ainsi ,  pour  prix  d'un  dévouement  illimité,  de 
tant  de  sacrifices,  de  tant  de  périls  bravés,  soutenus,  provoqués 
avec  une  intrépidité  qui  vous  a  valu.  Messieurs,  quelque  gloire, 
d'une  continuité  de  travaux,  mêlés  sans  doute  de  tous  les  défauts 
des  premiers  essais ,  mais  auxquels  la  nation  devra  sa  liberté,  et 
le  royaume  sa  régénération,  nous  serons  privés  de  la  prérogative 
la  plus  précieuse,  du  droit  de  cité.  Exdus  du  corps-l(%islatif , 
nous  sérions  encore  exiles  dans  notre  propre  patrie  !  Nous  qui 
réclamerions,  s'il  était  possible,  un  droit  plus  particulier  de 
chérir,  de  défendre,  de  servir  la  constitution  que  nous  aunms 
fondée ,  nous  n'aurions  pas  même  l'honneur  de  pouvoir  désigner 
des  sujets  plus  dignes  que  nous  de  la  confiance  publique  !  Nous 
perdrions  enfin  |e  droit  qu'un  citoyen  ne  peut  jamais  peitire, 
sans  que  la  liberté  de  la  nation  soit  violée ,  celui  de  participer  à 
la  représentation,  d'être  électeur  ou  éligible.] 

SÉANCE  DU  LUNDI  21   SEPTEIIBRE. 

[M.  le  président  fait  lecture  de  la  réponse  que  le  roi  hii  a  re- 
mise hier  au  soir. 

(0  M.  de  MirabeiNi  le  jeune, 
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c  Vous  m'avez  demandé  le  15  de  ce  mois  de  revêtir  de  ma 
anctioQ  vos  arrêtés  du  4  et  jours  suivaus.  Je  vous  ai  communiqué 
les  observations  dont  ils  m'avaient  paru  susceptibles;  vous  m'an- 
BOBoez  que  vous  les  prendrez  dans  la  plus  haute  considération  ^ 
lors  de  la  confection  des  lois  et  des  détails  qui  doivent  être  la 
aile  de  vos  arrêtés;  vous  me  demandez  en  même  temps  de  pro- 
mulguer ces  mêmes  arrêtés;  la  promulgation  appartient  à  des 
lois  rédigées  et  revêtues  de  formes  qui  doivcBt  en  procurer  l'exé- 
cutioD  ;  oiaisy  comme  je  vous  ai  déjà  dit  que  j'approuvais  l'esprit 
général  de  ces  arrêtés,  et  le  plus  grand  nombre  en  entier ,  et 
comme  je  me  plais  à  applaudir  au  sentiment  patriotique  qui  les  a 
diciés,  je  vais  en  adonner  lapuMication dans  tout  mon  royaume. 
La  natioo  y  verra,  cooune  dans  ma  dernière  lettre,  l'intérA  dont 
sons  sommes  animés  pour  son  bonheur  :  et  je  ne  doute  point , 
d'après  les  dispositions  que  vous  manifestez,  que  je  ne  puisse  , 
avec  une  parfaite  justice,  revêtir  de  ma  sanction  toutes  les  lois 
que  vous  décréterez  sur  les  divers  objets  contenus  dans  vos 
arrêtés.  Taocordc  ma  sanction  à  votre  décret  concernant  les 
grains.  » 

On  6ut  alors  lecture  d'un  réquisitoire  de  l'état-major  de  la  mi- 
lice de  Versailles ,  qui ,  sur  des  nouvelles  plus  alarmantes  les  unes 
que  les  autres ,  demande  un  secours  de  mille  hommes  de  troupes 
réglées.  A  ce  réquisitoire  est  jointe  une  délibération  de  la  muni- 
cipalité sur  cet  objet. 
Jf.  le  comte  de  Mirabeau.  Certainement,  lorsque  des  circon- 
urgentes  exigent  du  pouvoir  exécutif  des  précautions ,  il 
du  devoir  de  ce  pouvoir  de  demander  des  troupes  ;  il  est  aussi 
de  son  devoir  de  communiquer  les  motifs  de  sa  demande  au  pou- 
voir législatif,  mais  une  municipalité  quelconque ,  et  sur  des 
motifs  quelconques  nullement  communiqués ,  ne  peut  appeler  un 
corps  de  troupes  réglées  dans  le  lieM  où  réside  le  pouvoir  légis- 
latif. 

Je  demande  que  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  men- 
tionnée dans  ce  réquisitoire ,  ainsi  que  toutes  autres  pièces  néces- 
saires ,  soient  présentées  à  l'assemblée. 
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M.  de  FaucanU.  Un  décret  de  rasserobiëe  a  permis  aux  mnni- 
dpalitës  d^sppeler  des  troupes  quand  elles  le  jugeront  nécessaire; 
oeMe  de  Versatiles  n'a  pas  été  exclue  de  cette  faculté  :  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Biauzat.  L'assemblée  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  demander  les 
motifs  qui  déterminent  la  municipalité  à  appeler  des  troupes  ? 
C'est  à  quoi  se  doit  réduire  la  question. 

M.  Fréteau.  L'urg[ence  des  circonstances  y  la  mesure  prise  par 
la  vmniâpalité  de  Versailles ,  lorsqu'elle  a  arrêté  que  les  troupes 
qui  arriveraient  prêteraient  le  serment  conforme  au  décret  de 
Fassembléer,  peuvent  décider  à  ne  pas  délibérer  sur  cet  objet.  Un 
mofif  qui  doit  encore  tranquilliser ,  c'est  que  le  régiment  attendu 
est  commandé  par  M.  le  marquis  de  Lusignan ,  membre  de  cette 
assemblée. 

Beaucoup  de  personnes  demandent  la  parole  et  ne  sont  point 
entendues;  la  question  préalable  étant  poçée,  il  est  décidé  qu'il 
n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  présent. 

L'assemblée  revTent  à  Tordre  du  jour;  et  après  une  discussion 
qui  ne  se  compose  que  de  propositions  d'amendemens ,  il  est  dé- 
ddé  y  à  la  majorité  de  728  voix  contre  224  y  que  le  veto  sera  sus- 
pensif pendant  deux  législatures.] 


Paris ,  22.  —  La  nouvelle  de  la  communication  faite  la  veille  à 
l'assemblée  nationale,  jeta  l'alarme  dans  la  bourgeoisie.  La 
même  pensée  s'empara  des  districts  et  de  THôtel-de-ville.  Le 
Palais^Royal  fut  de  nouveau  agité  :  il  semblait  un  retentissement 
de  ce  qui  s'était  passé  en  juillet.  On  disait  qu'il  se  tenait  des  con- 

• 

ciliabûleschez  madame  deM...,  où  venaient  des  privilégiés  de  toute 
espèce  ;  on  disait  que  les  officiers  municipaux  de  Versailles ,  sou- 
mis aux  volontés  des  grands  et  des  ministres,  n'avaient  demandé 
mille  hommes  de  troupes ,  que  pour  s'empresser  de  leur  obéir  ; 
on  disait  que  ces  mille  hommes  devaient  favoriser  le  départ  du  roi 
pour  la  ville  de  Metz;  ou  disait  que  de  là  le  roi  rentrerait  dans  son 
royaume  à  la  tête  de  l'armée  des  confédérés,  et  tenterait  ainsi  de 
J'asservir  par  droit  de  conquête.  {Révolutiçm  de  Paris,  22J5qi>- 
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Umtre,  n.  Xî,  p.  0.)Onpai1aft  doncdemareha^sorVeriailies, 
de  tripler  ksgardes;  de  mettre  des  canons  en  batteries ,  etc. 

L'assemblée  des  rqprésenlans  de  h  commone  for  mise  en  de^ 
meure  par  une  députation  du  district  de  la  Trinité  de  flf occuper 
de  cette  question  qui  remuait  toute  la  bourgeoisie  ;  efle  tenait 
demander  si  les  troupes  qui  approdiafent,  et  qu'on  disait  ré- 
pondues i  Senfis,  Gompiègne  etNoyon,  avaient  prêté  le  serment 
national,  et  si  ces  troupes  se  portaient  vers  la  capitale  en  vertu 
des  ordres  de  l'assemblée  nationale,  ou  du  moins  de  son  agrément. 
Eb  ooDséquenoe,  les  représentans  chargèrent  le  maire  d'écrire  an 
monstre  de  la  guerre  pour  avoir  des  renseignemens  positifs  sur 
«nfût  doit  sToecupait  toute  la  ville.  (Proeèt-fwrfro/  de  la  eani' 

Le  BÔDilre  de  la  guerre  répondit  afificieliement  que  le  régî» 
de  Ffauidre  venait  sur  la  réquisition  de  la  municipalité;  mais 
temps,  H.  de  Saint*Priest  écrivait  au  maire  que  des 
bruits  assez  circonstanciés  sur  la  venue  de  gens  armés  à  Versailles 
IMur  y  empèdier  l'arrivée  du  riment  de  Flandre ,  avai^t  dé- 
iVBÛiié  le  roi  à  prendre  quelcpies  mesures  militaires.  (Mémoires 
éeBmUf,t.li,p.9i%) 

Cependant,  le  même  jour,  le  régiment  de  Flandre  arrivait  à 
Yerailles.  Il  prétait  serment  entre  les  mains  du  corps  municipal 
qui  avait  été  au-devant  de  lui ,  avec  les  principaux  officiers  de 
k  gaide  nationale;  un  grand  concours  de  curieux  assistait  à 
cette  rencontre.  La  majorité  de  la  bourgeoisie  de  la  ville  n'était 
«msdovterien  moins  que  mécontente  à  la  vue  dece  renfort. 
QMiqnes  jours  auparavant,  elle  avait  été  effrayée  par  raie  petite 
émeute  a  la  porte  d'un  boulanger,  qui  vendait  du  pain  à  deux 
prix,  l'un  très-blanc,  et  l'autre  assez  grossier. 

ASSEUBLÉE   NATIONALE. 

Séances  du  25  ou  28  septembre. 

La  séanee  ifaSS  septembre  avait  été  terminée  par  1^  vote  d'un 

de  b  constitution  ainsi  conçu  :  t  Aucun  acte  du  corps  lé- 

pourra  être  considéré  comme  loi,  s'il  n'a  été  feit  par 
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les  reprëseotaiis  de  la  nation  légalement  élus ,  et  sanctionné  par 
le  monarque.  »  Cet  article  fiitadmis  à  peu  près  tel  quele  comité 
de  constitution  le  proposa,  et  sans  que  la  discussion  portât  sur 
autre  chose  que  sur  la  rédaction. 

Au  commencement  de  la  Uanee  ifo  25  on  lut  la  lettre  suinuDite, 
adressée  par  le  ministre  de  laguare  : 

cM.  le  président  9  le  roi  m'ordonne  de  vous  prévenir  que,  sur 
les  différentes  menaces  faites  par  des  gens  mal-intentionnés 
de  sortir  de  Paris  avec  des  armes,  il  a  été  pris  différentes  mesures 
pour  préserver  de  toute  inquiétudele  si^e  de  rassemblée  nationale. 

Signé ,  la  Tooa-Du-Pm-PACLui .> 

On  lit  ensuite  une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  à  M.  de  la 
Tour-du-Pin-Paulin,  dans  laquelle  il  lui  exprime  vivement  le  voeu 
de  la  capitale  sur  Téloignement  du  régiment  de  Flandre.  M.  le 
maire  conjure  M.  de  la  Tour-du-Pin-Paulin  de  se  roidre  au  vœu 
de  la  viHe  de  Paris  ;  on  lit  une  autre  lettre  de  H.  de  Sainl-Priest 
sur  le  même  objet. 

L'assemblée  ne  prit  aucune  dâibération  à  cet  égard;  elle 
passa  de  suite  à  la  question  de  la  constitution.  Après  des  débats 
très-animés,  une  succession  de  petits  discours  sur  la  rédaction 
qui  devait  être  préférée  ;  on  s'arrêta  aux  articles  suivans  : 

i*  Tous  les  pouvoirs  émanm  essentiellement  de  la  nation,  et 
ils  ne  peuvent  émaner  que  d'elle. 

S"  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l'assemblée  nationale ,  qui 
l'exercera  ainsi  qu'il  suit  : 

3"*  Aucun  acte  du  pouvoir  législatif  ne  sera  considéré  comme 
loi ,  s'il  n'est  consenti  par  les  représentans  de  la  nation ,  léga- 
lement et  librement  élus ,  et  sanctionné  par  le  roi. 

4®  Le  pouvoir  exécutif  réside  dans  les  mains  du  roi. 

Ces  articles  sont  décrétés  au  milieu  des  applaudissemens  et  à 
l'unanimité. 

Parmi  les  offrandes  qui  furent  déposa  dans  c^e  séance  sur 
le  bureau  du  président ,  nous  remarquons  la  donation  .d'une  fbrét, 
par  M.  Beaupoil  de  Saint- Aulaire.  Cette  fervau*  patriotique  con* 
tinuait  d'ailleurs  à  animer  toutes  les  classes  de  citoyens, 
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[Du»  b  séance  du  23  septembre  au  soir,  on  fit  l'arrêté  des 
gabelles  qui  atait  été  envoyé  au  comité  de  rédaction.  Après  quel- 
ques dâiats ,  ec  quelques  amendemens  proposés,  il  est  àécséié 
tel  qn'Q  suit  :  . 

L'assemblée  naticmale ,  prenant  fsa  considération  les  circon- 
stances publiques  relativement  à  la  gabelle  et  autres  impôts,  et 
les  prqpofiîtîons  du  roi  énoncées  dans  le  rapport  du  premier  mi- 
wiâre  des  finances ,  dû  27  août  dernier;  considérant  que ,  par  son 
décret  du  17  juin  dernier^  die  a  maintenu  la  perception  dans  la 
forme  wdinaire  de  toutes  les  impositions  qui  existent  jusqu'au 
jour  de  la  séparation  de  l'assemblée ,  ou  ju^pi'à  ^  qu'il  ait  été 
SHtremeat  pourvu;  considérant, que  l'exécution  de  ce  décret  im- 
parte easeotieUement  au  maintien  de  l'ordre  public  et  à  la  fidélité 
des  eng^^gemens  que  la  nation  a  pris  sous  sa  sauvegarde;  vou- 
hot  nâmmoins  venir ,  autant  qu'il  est  en  elle ,  au  secours  des 
contribuables ,  en  adoucissant ,  dès-à-présent ,  le  r^^ime  des  ga- 
belles, die  a  décret  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Lesadministrations  provinciales,  les  juridictions  et  les 
muniidpalités  du  royaume,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes, veilleront  aux  moyens  d'assurer  le  recouvrement  des 
droits  subsistans,  que  tous  les  citoyens  seront  tenus  d'acquitter 
avec  la  plus  grande  exactitude  ;  et  le  roi  sera  supplié  de  donner 
les  ordres  les  plus  exprès  pour  le  rétablissement  des  barrières  et 
des  employés ,  et  pour  lé  maintien  de  toutes  les  perceptions. 

IL  La  gabdle  sera  supprimée  autant  que  le  remplacement  en 
aara  été  concerté  et  assuré  avec  les  assemblées  provinciales. 

m.  Provisoirement ,  et  à  compter  du  1*'  octobre  proebaio ,  le 
sel  ne  sera  plus  payé  que  30  livres  par  quintal ,  poids  de  marc, 
ou  6  sous  la  livre  de  seizeonces ,.  dans  les  greniers  de  grandeet 

petite  gabelle. 

Les  provinces  qui  paient  le  sel  à  un  moindre  prix  n'éprouveront 
aucune  augmentation. 

IV.  Les  rég^emens  qui ,  dans  plusieurs  villes,  bourgs  et  pa- 
roisses des  provinces  de  grande  gabelle ,  ont  établi  le  sel  d'impôt, 
n'auront  plus  lieu,  à  compter  du  1'*^  janvier  prochain. 
r.  ///.  2 
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V.  Les  r^Iemens  qui ,  (bas  les  mêmes  prtHmm^  om  aomois 
les  eoDtribnaUes  imposes  à  plus  de  trois  Kvres  de  taileesdetfN 
pitatioft  à  lever  aunudlemait  dans  les  grcniets  de  leur  ressoit 
une  quantité  déterminée  de  sel ,  et  qui  leur  ont  défenda  de  ftÛF» 
de  grosses  salaisons  8«M  déclaràtioti»  q'auroDt  plus  Hes  ^griement 
à  compter  du  1*^  janvier  procbam. 

YI.  Tout  habitant  des  provmces  de  grande  gi^beBe^  jeiiini  » 
comme  il  en  est  usé  dans  odies  de  petite  geAidle^  et  dans  œtfes 
de  gabelle  looate,  delà  liberté  des  approvîskmiiemens  du  sel  né- 
cessaire à  sa  consommation ,  dans  tels  greniers  00  mi^gasiiis  de  la 
province  qu'il  viaùdr»  choisir. 

VII.  Tout  habitant  pourra  appliquer  à  tel  «nploi  que'  bon  hd- 
semblera ,  soit  de  menues,  soit  de  grosses  safadsons,  lè-sei  qo^ 
aura  ainsi  levé;  il  pourra  même  faire  à  son  dioix  les  leiées^  soit 
aux  greniers,  soit  chez  les  r^gratiers;  il  se  conformeni,  pour  le 
transport,  aux  dispositions  du  règlement,  qidontélë  soMs  jna» 
qu'à  présent. 

yiIL  Les  saisies  domiciliaires  sont  abc^es  et  sup[n4mëes;Best 
défendu  aux  employés  et  commis  des  fermes  de  sintroduire  dans 
les  maisons  et  lieux  fermés,  ni  d'y  ftmre  aucune  redierc^,  ni  per- 
quisition. 

IX.  Les  amendes  prononcées  contre  les  feux-saimiers  coiqfMH 
blés  du  premier  faux-saunage ,  et  non  payées  par  eux,  ne  pour- 
ront phis  être  converties  en  peines  afflictives  ;  et  quant  aux  fiiux- 
«luniers  en  récidive,  les  lois  qui  les  soumettent  à ime  procédure 
criminelle  et  à  des  pdneé  afflictives ,  sont  ^lemeitf  révoquées  ; 
ib  ne  potiirront  être  condamnés  qu'à  des  amendes  doubles  de 
eelies  encourues  pour  le  laux-sannage. 

X.  Les  commissions  extraordhiaires  et  leurs  dâégations,  en 
quelque  lieu  qu'elles  soient  établies  pour  connaître  de  la  contre- 

r 

bande,  sont  dès-à-présent  révocpiées  ;  en  conséquence ,  les  con- 
testations dont  lesdites  commissions  connaissent ,  seront  portées 
levant  les  tribunaux  qui  en  doivent  connaître. 

emblée  nationale  charge  M.  le  président  de  présenter  iiH 
*  à  la  sanction  royale  le  décret  qu'elle  vient  de  rendre 
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Bmu  la  tiance  du  fA,  nous  trourons  encore  un  don  de 
460,000  fr.  par  le  duc  de  Cliarost.  Cette  fut  séance  tout  entière 
consacrée  aux  finances. 

D'abord  le  ministre  Necker  vint  lire  un  long  rapport,  dans  le- 
qiel  8  annonçait  que  h  caisse  de  l'Etat  allait  se  trouver  iiistanta- 
BéBMDt  à  découvert  d'environ  24  nnilions,  et  dans  lequel  il  pro^ 
posait  des  moyais  de  pourvoir  à  Tavenir  du  trésor,  pour  lequel 
I  Be  demandait  pas  moins  qu'un  secours  extraordinaire  de  80 
nillîoos.  n  présentait  en  premier  lieu  les  économies  :  la  pfaks  con^ 
âdénMe  était  cdie  qui  devait  résulter  de  la  suppression  de  la 
flOBSon  de  la  reine,  qui  coûtait  20  millions.  II  y  avait  ensuite 
4S  miKoiB  i  gagner  sur  les  dépenses  de  la  guerre;  6  millions 
Jir  ks  pcBskms  (eBes  montaient  à  2S) .  Il  laissait  l'assemblée  juge 
de  savoir  si  Ton  devait  continuer  aux  princes  la  pension  de  8 
ftilBoiis  qu'on  leur  payait;  une  antre  de  deux  millions  au  clergé. 
Enfin,  pour  couvrir  le  déficit  il  proposait  un  impdt  du  quart  du 
i^evenu ,  payatde  en  numéraire ,  en  vaisselle ,  ou  en  bijoux.  Il  an- 
Bonçint  que  le  roi  lui-même  allait  envoyer  sa  vaisselle  à  la  Mon- 
naie. 

AprSs  le  ministre,  on  entendit  M.  Dupont,  élève  de  Turgot , 
et  (ful  Alt,  à  cause  de  cela ,  écouté  avec  beaucoup  de  faveur. 

Ce  député  proposa  d'affermer  les  dîmes  pour  100  millions.  Sur 
cette  sonune,  70  seraient  laissés  au  clergé ,  et  30  reviendraient 
an  trésor.  Ensuite  il  rappela  que  le  clergé  avait  lait  concession 
des  biens  qui  lui  avaient  été  attribués  pour  des  donations,  et  qui 
fiMmaient  environ  le  trentième  des  biens  fonds  de  la  France.  En 
éiahiant  le  revenu  de  ces  biens  au  minimum,  on  atait  60  mil- 
lions,  dont  on  pouvait  disposer.  Il  voulait  qu'on  en  laissât  une 
moitié  aux  fondations,  en' transportant  Tautre  moitié  ait  trésor. 
Araide  des  60  millions,  résultant  de  cette  opération ,  il  proposait 
de  créer  une  caisse  nationale  qui  triplerait  le  crédit. 

Ces  propositions  furent  renvoyées  à'  la  commission  des  fi- 
nances. 

Dans  les  séances  des  25, 26, 27  et  28,  on  s'occupa  aussi  prindpa- 
kment  de  finances*  Un  mexabre  des  œmmunes  vint  proposer  de 
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combler  le  déficit  ^vec  les  trésors  des  églises  »  qu'on  n'évaluait 
pas  à  moins  de  140  millions.  L'arcbevéque  de  Paris  appuya  for» 
tement  cette  motion  ;  mais  elle  n'eut  pas  de  suite* 

Le  seul  décret  qui  fut  voté  dans  cet  espace  de  temps,  fut  celui 
qui  ordonnait  la  formation  d'un  supplément  au  rôle  des  imposi- 
tions 9  pour  y  comprendre  les  proptiétaires  qui  »  jusqu'à  ce  jour , 
avaient  joui  du  privilège  de  l'exemption. 

Enfin,  dails  la  séance  du  28,  H.  Meunier,  connu  par  son  dé- 
voùment  à  la  cour,  fot  élu  président  de  la  quinzaine. 

Parts.  —  L'agitation  causée  par  la  nouvelle  de  l'ai^  du  r^[î- 
ment  de  Flandre,  augmenta  à  l'annonce  de  son  arrivée  à  Ver- 
sailles. Des  députations  de  quelques  districts  vinrent  exciter  les 
représentans.  Il  paraît,  d'après  les  mémoires  de  Bailly,  qu'ils 
envoyèrent  une  députation  auprès  du  ministre. 

Les  rassemblemens  du  Palais-Royal  devinrent  nombreux  et 
trè&ânimés.  Il  était  encore  question  du  veto;  mais  bien  plus  des 
troupes  nouvellement  arrivées.  On  envoya  des  patrouilles  pour 
dissiper  les  groupes  :  il  y  eut  des  arrestations  en  assez  grand 
nombre.  Le  maire  fit  afficher  que  les  troupes  cantonnées  dans  un 
cercle  de  quinze  lieues,  aux  environs  de  Paris,  ne  montaient  qu'à 
3,670  hommes. 

Cependant,  les  autorités  de  la  capitale  préparaient  une  dis- 
tractionaux Parisiens.  On  s'occupaitd'une grande  cérémonie,  pour 
laquelle  le  roi  fit  ouvrir  son  garde-meuble  ;  il  s'agissait  de  la  bé- 
nédiction générale  des  drapeaux.  L'abbé  Fauchet  fut  choisi  pour 
foire  le  discours.  Les  journaux  patriotes  s'amusèrent  à  épiloguer 
sur  les  préparatifs  ;  ils  firent  rire  d'une  grande  discussion  qid 
s>*éleva  entre  les  entrepreneurs,  pour  savoir  de  quel  titre  H.  Fau- 
chet appellerait  la  réunion  à  laquelle  il  devait  s'adresser.  Il  avait 
été  décidé  que  le  discours  commencerait  par  ces  mots  :  M.  le 
nuire  et  Messieurs;  et  pourquoi  de  pas  les  appder  citoyens  ou 
mes  frhres,  tout  court?  disait-on. 

La  cérémonie  eut  lien  le  27,  à  Notre-Dame;  l'archevêque  offi- 
ciant. Pour  témoigner  son  enthousiasme ,  la  garde  nationale  s'a- 
visa de  foire  des  feux  de  peloton  dans  l'église. 
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Ibis  tontes  ces  tentatives  ne  poaTaient  distraire  la  population 
qu  ne  faisait  point  partie  de  la  garde  nationale,  de  l'embarras 
des  sphsistances  ;  et  la  population  patriote  de  ce  qui  se  passait  à 
YenadDes.  Le  S5,  les  boulangers  mëcontens  menacèrent  de  ne 
pas  coire,  ce  qui  aurait  infisiilliblement  causé  une  insurrection. 
Bafliy  eut  quelque  pcfineà  les  faire  renoncer  à  ce  projet;  et  les 
districts  furent  chargés  de  veiller  à  ce  que  la  cuisson  eût  lieu ,  et 
à  b  faire  exécuter ,  même  par  force.  Tout  le  monde  s'irritait. 
Des  districts  voulurent  que  des  commissaires ,  nommés  par  eux  » 
loasent  diargés  d'acheter  des  grains;  et  ils  en  trouvèrent  dans 
les  mêmes  campagnes,  et  chez  les  mêmes  fermiers  ou  les  agens 
dn  comité  disaient  qu'il  n'y  en  avait  pas.  {Mémoires  de  Bailly; 
Rbfobaumi  de  Paru.  ) 

D'où  autre  c6té ,  on  s'élevait  contre  les  projets  qu'on  supposait 
k  b  oonr  contre  b  faiblesse  de  l'assemblée;  on  criait  contre  ré- 
fection de  Moonier  à  b  présidence.  C'est  l'occasion  de  citer  ces 
réflexions  de  Loustalot  sur  b  proposition  de  Yolney,  de  dissoudre 
rassemblée,  afin  d'en  former  une  autre  qui  représentât  plus 
exactement  h  France. 

«  Nos  rqM'ésentans ,  dit-il ,  ne  sont  point ,  comme  en  An^e- 
terre,  fes  souverains  de  b  nation  :  Cest  la  nation  qui  est  le  some- 

..  Le  peuple  a  le  droit  de  révoquer  ses  représentans;.... 

de  ce  droit tJn  article  du  4  août  commence  ainsi  : 

L'atsemblée  nadonale  détruit  entièrement  le  régime  féodal.  Or, 
n'esl-ce  pas  par  le  régime  féodal ,  que  b  noblesse  et  le  clergé 
ont  une  représentation  ^^e  à  celle  des  communes?  et  jamais  b 
féodalité  a-t-elle  donné  un  droit  plus  abusif,  plus  révoltant  aux 
400,000  hommes  qui  composent  les  deux  ordres  privilégiés ,  que 
œlni  de  concourir  à  b  formation  de  b  constitution ,  en  propor- 
tion égafe  avec  25  millions  d*hommes?  Les  grands  enfans.  qui 
sont  dans  rassemblée  nationale  rappellent  à  Tordre  quiconque 
prononce  le  mot  d'ordres;  mais  ne  voit-on  pas  que,  par  b  re- 
présentation actuelle,  b  distinction  des  ordres  existe  toujours? 
L'assemblée  n'est  point  nationale  dans  cç  moment  ;  elle  est  féo^ 
^Ue.  EUe  ne  sera  nationale  éjue  lorsqu'au  aura  adopté  b  div'm^ 
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motion  de  M.  de  Yolney ,  et  qu'on  ne  verra  plii9  dans  l'afisenUëe 
des  nu^3trats  qui  plaident  la  cause  des  parlemens,  des  nobles 
qui  stipulent  pour  la  noblesse ,  des  prêtres  qui  ne  se  croiei^  d^^ 
pûtes  que  du  clergé  »  .des  membres  des  communes  qui  f^iff^ep/t 
de  nous  défendre  pour  que  Ton  nous  trouve  sa^s  défense  ;  enfin 
des  hommes  avides  d'argent»  qui  font  des  jouriiaux  pour  leurf 
motions  I  et  des  motions  pour  leurs  journaux,  i 

c  Convaincu ,  disait  Marat  le  37»  que  l'assemblée  nationale  nt 
peut  plus  rien  faire  pour  la  nation  dont  elle  a  lâchement  aban» 
donné  Jes  intérêts.. .,  Je  croîs  qu'elle  ne  saurait  être  trop  t6t  dis- 
soute... ;*  et  afin  que  la  nation  ne  smt  pas  exposée  deux  fois  au 
malheur  de  remettre  ses  pouvoirs  à  des  mains  infidèles...»  je 
nommerai»  tout  hput,  ceux  qui  lui  ont  manqué  de  foi;  je  les 
peindrai  par  leurs  œuvres;  je  les  poursuivrai  sans  rdàche  jus- 
qu'à ce  que  l'opinion  publique  les  ait  couverts  d'q[)probre»  forcés 
de  s'éloigner  du  maniement  des  afEïires  »  et  réduits  à  la  honte  de 
cacher  leurs  noms,  »  Sur  le  numéro  oii  ces  phrases  étaient  qqbM^ 
nues  »  Marat  fut  cité  à  comparaître  devant  les  rqnrésentana  de  la 
commune.  Il  fut  admis  le  28  au  soir»  |)ar  l'ordre  de  ra8seiid>léet 
le  nuire  lui  posa  la  question  suivante:  Avait^  queUpta  griefs  à 
articuler  contre  quelques  membres  ^  dans  les  différeMes  fardes  de 
Vadmimstrationf  —  On  l'invita  à  signer  sa  réponse.  —  Marâtre^ 
pondit  en  dénonçant  un  des  r^Nrésentans  qui  n'était  pas  même 
domicilié  et  logait  en  hàtd  garni.  Cq)QBdant  il  signa  qu'il 
n'avmt  aucune  inculpation  à  adresser  à  Rassemblée  qui  ponàt 
sur  un  de  ses  membre»  en  particulier.  Cette  réponse  ambiguë 
lui  épargna  l'arrestation  dont  il  était  menacé ,  et  dont  on  hu  avait 
donné  un  avant  goût  en  le  faisant  attendre  dans  une  salle  k  part , 
pendant  qu'on  délibérait  sur  son  sort  (procès^erbal  de  la  oom- 
miq^e).  Quant  au  personnage  dénoncé»  il  ne  reparut  plus  à  la 
commune.   • 

Le  même  jour ,  les  patrouilles  saisissaient  les  numéros  de  YA^ 

mi  du  peuple ,  et  la  garde  nationale  ftùsait  »  selon  Texpression  de 

Loustalot»  sous  le  commandement  de  M.  le  duc  d'Anmont  »  une 

CÊmpé^ne  au  Palais-Royal,  f  Le  janfili  élut  fort  tranquille. 
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lonqM^  ifers  kê  dix  heures»  des  dëtachemens  arnkës  sont  eniiës 
dBtcws  oteés  etsesoQt  jdës  avec  tioleoce  à  traters  le»groapes  Ai 
iminm.é..  Le  public  a  murdrarë  hautemetit ,  et  des  murmures  H 
1  fNMé  an  huées  et  aux  sifflets.  Une  patrouille  arrête  un  citoyen 
qn  M  disftil  rien  i  aussitôt  on  assure  que  c'était  M.  Tabbé  Ro* 
beDyéGrifafli  d»tiiigiié..«.  On  se  8oulè?e  en  sa  foYCur,  on  re* 
poMse  la  petrottille»  tm rMs(«  A  f ojopmgion i  et  le  citoyen  est 
ifllché* 

c  Le  jardin  ressemUait  assez  à  un  champ  de  bataille....  Le 
duc  d'Aumont ,  assis  \is-à-vis  le  café  de  foi ,'  des  aides-de^^amp, 
courant  d'une  patrouille  à  l^autre....  Elles  vont ,  elles  viennent  ; 
foai,  au  mflieu  des  {jpronpes,  des  ëtolutions  si  précipitées, 
ai  tout  ridicules*..»  Une  patrouille  présente  la  baion- 
L.«  Un  garde  national  qui  n'était  point  de  service  arrête  un 
paroe  qu'il  pariait  mal  d'une  patrouille  qui  n'était  point 
de  son  «fisorict.  <  Jouisseï 9  aristocrates!  s'écrie  Loustatot,  en 
lonaÉaaiitf  le  momeai  de  votre  triomphe  n'est  pas  éloigné,  i  Les 
pranenett»  r^iondaient  à  ces  mesures  par  une  seule  observa- 
lion  j  mais  taenaçante;  é  Nous  méritons  notre  sort ,  disaient-ils  ; 
pooniuoi  aïona-nous  ptocé  à  notre  tête  des  ducs,  des  comtes,  des 
baroiB  et  desageas  de  change?  Nous  savons  parmi  noA^efo  de 
divisions ,  jusqu'à  l'auteur  du  mémoire  des  princes  :  il  y  a  dans 
le  oorpi  dêH  oHders  ^  pfa»  de  soixante  jouetirs  de  Y  Hôtel  d'Art" 
^ktefte.  h  (  JlaraittiioMs  de  PoH$,  XII,  25.  ) 

A  œité  oeiMioa ,  on  fit  tiiie  caricataré  avec  cette  épigraphe  : 
Le  pÊifmMiAme  theMM  le  ptoHottsme  du  PalaU^HotjaL  Les 
iohfatt  étaiem  représentés  marchant  un  bandeau  sur  lesyeaï  et 
les  biloittieCte^  croisées.  Ils  étaient  conduits  par  des  monstres 
odiflift  de  ttiitfes',  et  chargés  de  cordoas  et  dé  croix. 

Les  moutemeas  attaqués  atec  tant  de  brutalité,  étaient  cepeu- 
dant  suffisamment  justifiés  par  les  bruits  dont  tiôus  avoiis  parié. 
Dl^à  mAme  oia  ^oecupiit  des  moyens  de  surveiller  là  coUr.  La 
chrmm^  àà  S5  faltltaH  le  roi  et  la  reine  ^  venir  pa^er  l'hiver 
à  Fnris  ;  éDa  prd|Mait  que  rassemblée  nationale  tînt  ses  sàmoes 
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On  ne  doit  pas  s'étonner ,  d'ailleurs,  que  ce  bruit  v^u  on  ne 

fltit  d'où»  et.  probaUement  répandu  par  le  club  breton,  remuât 

à  ce  point  les  esprits.  U  remettait  en  question  tout  ce  qu'on  avait 

fait  depuis  quelques  mois ,  et  effrayait  les  imaginations  d'un  ave- 

nir  tout  contraire  à  celui  pour  lequel  on  avait  déjà  co^ru  tant  de 

dangers.  Alors,  comme  toujours,  les  hommes  qui  étaient  les 

plus  alarmés  et  les  plus  méfians  »  étaient  ceux  qui  s'étaient  le 

plus  compromis  dans  les  événemens  révolutionnaires  précédens. 

Voici  au  reste  une  partie  de  l'article  du  Moniteur,  inscrit  sous  la 

date  du  28. 

Sur  ie  projet  d  évasion  du  rot. 

[La  terreur  d'une  guerre  civile  vint^  mêler  aux  angoisses  tou- 
jours croissantes  de  la  faim.  Un  projet  vaste ,  et  digne  de  ses  au- 
teurs ,  avait  été  conçu  par  les  chefs  de  l'aristocratie.  Due  s'agir 
sait  de  rien  moins  que  d'enlever  le  roi ,  de  le  transférer  dans  une 
place  de  guerre,  oii  l'on  aurait,  en  son  nom,  levé  l'étendard  de  k 
révolte  contre  la  nation ,  lancé  des  manifestes  contre  ses  rcpré- 
sentans ,  et  rallié  tous  les  anciens  agens  du  despotisme ,  les  minis- 
tres, les  généraux ,  les  parlemens ,  les  autres  cours  souveraines , 
et  ces  légions  d'esclaves  de  tous  les  ordres,  ^[alement  l^és 
contre  l%monarque  qu'ils  flattent  et  qu'ils  volent,  et  contre  le 
peuple  qu'ils  avilissent  et  qu'ils  oppriment. 

Là  ville  de  Metz  fut  choisie  pour  le  chef-4ieu  de  l'entrqurise  et 
le  centre  des  opérations.  Sa  nombreuse  garnison,  l'avantage  de 
sa  position  sur  les  frontières  et  ses  imprenables  reqaparts ,  le  cou- 
rage chevaleresque  de  son  commandant  et  son  attadiement  aux 
IMiciaiis  prhicipe^ ,  tout  déterminait  en  sa  hyear  la  préférence  des 
conjurés.  Une  échelle  de  troupe  fiit  disposée  sur  la  route ,  ou 
trèsà  portée,  et  des  enr<Memens  secrets  dans  Paris  et  les  pro- 
vinces augmentaient  tous  les  jours  les  forces  et  l'audace  de  la 
ligue  anti-patriotique. 

Le  14  septembre ,  M.  d'Estaing  écrivait  ce  qui  suit  à  la  rdne. 

■  ' 

Brouilbn  de  lettre  de  M.  d'Eitaing  à  la  reine.      ^ 

t  Mon  devoir  et  ma  fidélité  l'exigent. Il  fiant  que  je  mWe 

aux  pieds  de  la  reine  le  compte  du  voyage  que  j'ai  foit  à  Paris, 
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On  me  loue  de  bien  dormir  la  YdUe  d'an  assaut  ou  d'un  omAat 
oand.  rose  assurer  que  je  ne  suis  pas  timide  eu  affaires.  Eleyë 
auprès  de  H.  le  dauphin  qui  me  distinguait,  accoutumé  à  dire  la 
y/érhé  à  Versailles  dès  mon  enfance ,  soldat  et  marin ,  insdniit  des 
formes ,  je  les  reqpecte  sans  qu'elles  puissent  altérer  ma  frandiise 

si  ma  fermeté Eh  bien!  il  faut  que  je  l'avoue  à  votre  ma- 

jeslé,  je  n'ai  pas  fermé  l'œil  de  la  ùuit. 

>  On  m'a  dit  dans  la  sodété,  dails  la  bonne  compagnie  ;  et  que 
serait-ce.juste  dd,  si  cela  se  répandait  dans  le  peuple!  On  m'a 
répété  que  l'on  prend  des  signatures  dans  le  clergé  et  dans  la  no- 
blesse. Les  uns  prétendent  que  c'est  d'accord  avec  le  roi ,  d'au- 
^s  cnimt  que  c'est  à  son  insu.  On  assure  qu'il  y  a  un  plan  de 
formé;  que  c'est  par  la  Champagne  ou  par  Verdun  que  le  roi  se 
retirera  ou  sera  enlevé  ;  qu'il  ira  à  Metz.  H.  de  Bouille  est  nonuné. 
Et  par  qui?  par  H.  de  la  Fayette,  qui  me  l'a  dit  tout  bas  à  table 
M.  Jauge.  J'ai  frémi  qu'un  seul  domestique  ne  l'entendit.  Je 
i  ai  observé  qu'un  mot  de  sa  bouche  pouvait  devenir  un  signal 
de  mort.  Il  est  froidement  positif  M.  de  la  Fayette Il  m'a  ré- 
pondu qn'iHetz^  comme  ailleurs,  les  patriotes  étaient  les  mat- 
très,  et  qu'il  valait  mieux  qu'un  seul  homme  mourût  pour  le  sa* 
lut  de  tous.  M.  de  Breteuil,  qui  tarde  à  s'éloigner,  conduit  le 
projet.  On  accapare  l'argent,  et  l'on  promet  de  fournir  un  mit 
lion  et  demi  par  mois.  M.  le  comte  de  Mercy  est  malheureuse- 
ment dté  commèagissant  de  concert. 

>  Voilà  les  propos.  S'ils  se  répandaient  dans  le  peuple,  leurs 
effets  wat  incalculables.  Gdase  dit  encore  tout  bas.  Les  bons  es- 
prits m'ont  paru  épouvantés  des  suites  ;  le  seul  doute  de  la  réalité 
fon  en  produire  de  terribles.  Je  suis  allé  chez  M.  l'ambassadeur 
d'E^Migne,  et  c'est  là,  je  ne  le  cache  point  à  la  reine,  où  mon 
effinoî  a  redoublé.  M.  de  Femand-Nunès  a  causé  avec  moi  de  ces 
fonx. bruits»  de  l'horreur  qu'il  y  avait  à  supposer  un  plan  impos- 
sible, qui  entraînerait  la  plus  désastreuse  et  la  plus  humiliante 
des  guerres  dviles,  qui  occasionnerait  la  séparation  ou  la  perte 
totale  de  la  monarchie ,  deveniie  la  proîe  de  la  rage  intérieure,  de 
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Tambition  étrangère,  qui  ferait  le  malheur  irr^[Mmble  dM  pil^ 
tonnes  les  plus  chères  à  la  France. 

»  Après  avoir  parlé  de  la  cour  errante  ^  poursuivie  >  trompé» 
par  ceux  qui  ne  Fout  pas- soutenue  lorsqu'ils  le  pouvaient»  et  qui 
voudraient  (i)  encore,  qui  veulent  actuellement  Fentratuer  ëam 
leur  chute  par-là ,  et  m'étre  affligé  d'une  banqueroute  générale» 
devenue  dès-lors  indispensable  et  de  toute  épouvantable  (^i  je 
me  suis  écrié  que  du  moins  il  n'y  aurait  d'autre  mal  que  celui*  que 
produirait  cette  fausse  nouvelle,  si  elle  se  répandait,  parce 
qu'elle  était  une  idée  sans  aucun  fondement.  M.  Fambassade«r 
d'Espagne  a  baissé  les  yeux  à  cette  dernière  phrase.  Je  suis  de- 
venu pressant,  et  il  est  enfin  convenu  que  quelqu'un  de  consi^j^ 
iraUe  et  de  croyable  lui  avait  appris  qu'on  lui  avait  proposé^P 
signer  une  association.  U  n'a  jamais  voulu  me  le  nommef .  ttàb 
soit  par  inattention ,  soit  pour  le  bien  de  la  chose ,  il  n'a  potût 
heureusement  exigé  une  parole  qu'il  m'aurait  fallu  t^nif, 

»  Je  n'ai  pas  promis  de  ne  dire  à  personne  ce  fait  ;  il  in'ittspifé 
une  grande  terreur  que  je  n'ai  jamais  connue  :  ce  n'ë^  pâi^  pottlP 
moi  que  je  Féprouve.  Je  sup[Aie  la  reine  de  calculer  dans  sa  si- 
gesse  tout  ce  qui  pourrait  arriver  d'une  fausse  démarche  :  Ifl  pt6^ 
mière  coûte  asses  cher.  J'ai  vu  le  bon  coeur  de  sa  majesté  donnèf 
des  larmes  au  sort  des  victimes  immolées.  Actuellement,  6e  sérâtt 
des  flots  d'un  sang  versé  inutilement  qu'on  aurait  à  rc^^rettèf. 
Une  simple  indécision  peut  être  sans  remède.  Gp  n'est  qu'en  al- 
lant au-devant  du  torrent,  ce  n'est  qu'en  le  car&sant ,  qu'on  peut 
parvenir  à  le  diriger  en  partie. 

>  Rien  n'est  perdu.  La  reine  peut  reconquérir  au  roi 
royaume;  la  nature  lui  en  a  prodigué  les  moyens  :  ils  sont 
possibles.  Elle  peut  imiter  son  auguste  mare  :  sioM  je  me 


(1)  u  y  a  en  marge  de  Foriginal  ces  autres  mots  s  «  Qui  vo«diY#i|  m* 
tnelleffletit  l'entraîner  par  {dans)  leur  chate,  et  qui  s^ôterai^t  à  eqBK 
mémei ,  dms  leur  a?eti|;1ement  on  par  leur  ftittùt,  toûtei  f èS  gHÉm 
espérances  qoi  leur  restent.  Après  m'étra  luOUgé  d*MMl  baiiqtttroiite  gâ« 
nérate»  de?enae  tlèa-lors » 

(2)  n  y  a  ici  qnelqae  chose  d'omis,  inais  on  doit  se  rappeler  4W  Cf 
B^at  90*»!  brouillon  de  lettre. 
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La  troaUe  d'hier  an  soir  n'était  rien.  Il  parak  que  le  boulanger^ 
nommé  Augustin,  demeurant  rue  Sainte-Famillô^  a  touIq  vendre 
m  pain  qi&tre  sols  plus  cher.  Il  a  vu  le  réverbère  descendu,  la 
oordé  prête  ;  ses  pauvres  meuMes  ont  été  brûlés  :  il  sera  jugé;  et 
oen  qui  allaient  foire  justice  euxHmémes  le  serent  aussi. 

»  Je  supplie  la  reine  de  m'accorder  une  audience  pour  un  des 
jours  de  cette  semaine.  > 

Qod  effet  produisit  cette  conférence  sur  les  dispositions  de  là 
prÎDcesee  et  du  commandant  de  la  garde  nationale  de  Versaillea, 
qiid  en  fut  le  résultat?  Un  champ  vaste  pourrait  s'ouvrir  ici  aut 
coqectores.  Hais  le  respect  dft  à  la  vérité  et  le  puissant  intérêt  de 
la  padrie  nous  défendent  de  percer  le  nuage  mystérieux  dont  lé 
trAne  parut  s'envelopper  à  cette  époque.] 

L'article  du  Moniteur  nous  apprend  ensuite  que  ce  fut  après 
cette  visite  que  M.  d'Ëstaing  alla  obtenir  de  la  municipaUté  de 
Versailles,  la  demande  du  régiment  de  Flandre.  Il  nous  apprend 
que  la  garde  naticmale  vit  cet  appel  avec  peine  ;  que  sur  quarante- 
deux  compagnies  consultées ,  yingt-huit  témoignèrent  leur  n)é- 
contentement ,  etc.  Cependant,  le  25,  un  détachement  du  corps 
alla  avec  les  membres  du  corps  municipal,  au-devant  du  régi- 
ment qui  entra  traînant  après  lui  deux  pièces  de  canon  et  d'abon- 
dantes munitions  de  guerre. 

^   ^SiANCE  ne  MAKDI  29  SEPTEMBRE. 

Présidence  de  Mounier, 

[M.  Thouret,  au  nom  du  comité  de  constitution.  Le  travail  qu9 
votre  nouveau  comité  a  Fhonneur  de  vous  soumettre ,  tient  par  un 
dooUe  rapport  à  deux  grandes  parties  de  la  constitution. 

D'une  part  vous  organises  le  gouvemanent  représentatif,  le 
lealqû  convienne  à  un  peuple  libre;  mais  sa  justice  et  sa  stable 
ÏÊé  dépendent  de  l'établissement  de  l'égalité  proportionnelle  dans 
la  représentation ,  et  d'un  ordre  fixe  et  simple  dans  les  électioiift» 

D'antre  part ,  vous  voulez  fonder  un  nouveau  système  d'admi- 
■Uratiii  WÊmÊJii^psàe^pnmmcùde.  Cette  adamisMâkm  ^  éffàlt' 
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meut  rqurésaitative ,  exige  de  même  et  la  représentation  pro<' 
portionnelle  et  un  ordre  pour  les  élections. 

Cette  similitude  entre  les  deux  objets,  établit,  par  IS  .nature  de 
la  chose  même,  l'importance  de  fonder  sur  des  bases  communes 
le  double  édifice  de  la  représentation  nationale  et  TadministraticHi 
municipale  et  provinciale. 

Cette  vérité ,  si  propre  tout  à  la  fois  à  affermir  les  différentes 
parties  de  la  constitution  en  les  liant  l'une  à  l'autre,  et  à  faciliter 
pourtoiyours  l'exécuticm  en  les  simplifiant,  est  la  première  qui 
nous  a  frappés.  En  suivant  le  fil  qu'elle  présente ,  nous  sommes 
arrivés  à  la  conviction  que  l'organisation  de  chaque  grand  district 
du  royaume,  doit  être  constituée  de  manière  qu'elle  serve  en 
même  temps  et  à  la  formation  du  corps  législatif  et  à  celle  des  di- 
verses classes  d'assemblées  administratives.  C'est  ainsi  que  d'un 
ressort  commun  partiront  tous  les  mouvemeos  du  corps  politi- 
que :  par  là,,  la  conservation  de  ce  ressort  unique  sera  d'autant 
plus  chère  au  peuple ,  qu'on  le  perdant  il  perdrait  tous  les  avap- 
tages  de  sa  constitution;  par-là,  sa  destruction  deviendrait  plus 
difficile  à  l'autorité ,  qui  ne  pourrait  le  rompre  qu'en  désorga- 
nisant entièrement  l'État. 

Le  comité  a  pensé  que  les  bases  de  la  représentation  doivent 
être ,  autant  qu'il  est  possible,  en  raison  composée  du  territoire, 
de  la  population  et  des  contributions.  Avant  dédire  comment  ces 
trois  bases  peuvent  se  combiner  pour  établir  entre  les  divers  dis- 
tricts électeurs  la  juste  proportion  de  leur  députation ,  iTest  néces- 
saire de  présenter  sur  chacune  des  trois  quelques  développemens 

particuliers. 

Base  territoriale. 

Le  royaume  est  partagé  en  autant  de  divisions  différentes  qu'il 
y  a  de  diverses  espèces  de  régimes  ou  de  pouvoirs  :  en  dicicèses , 
sous  le  rapport  ecclésiastique  ;  en  gouvememens,  sous  le  rapport 
nùUtaire;  en  généralités,  sous  le  rapport  administratif;  en  bail- 
liages ,  sous  le  rapport  judiciaire. 

Aucune  de  ces  divisions  ne  peut  être  ni  utilement ,  ni  convena- 
blement appliquée  à  l'ordre  r^résentatif.  Non-seulement  il  y  a 
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des  disproportîoiis  trop  fortes  en  étendue  de  t^ritoire,  mais  ces 
antiques  difisions  y  qu'aucune  combinaison  politique  n*a  déter- 
minées, et  que  Thabitude  seule  peut  rendre  toléraUes,  scmt  n- 
denses  sous  plusieurs  rapports,  tant  physiques  que  moraux. 

Mais  puisque  l'ordre  que  la  constitution  va  établir  est  une 
chose  noaveDe,  pourquoi  l'asservirions-nous  à  des  imperfections 
andeones  qui  en  contrarient  Tesprit ,  et  qui  en  généraient  les 
efliets,  lorsque  la  raison  et  l'utilité  publique  commandent  d'éviter 
ee  double  écueQ  ?  Le  comité  a  donc  pensé  qu'il  est  devenu  indis- 
peas2d)iede  partager  la  France,  dàn^  d'ordre  delareprésentation, 
en  nooveOes  divisions 'de  territoire,  égales  entre  eOes  autant 
qu'il  sera  possible.  ^ 

Le  plan  de  ces  nouvelles  divisions  est  projeté  figurativeoronu 
snrnne carte  du  royaume;  vous  y  verrez.  Messieurs,  qu'on  a 
respecté ,  autant  qu'il  a  été  possible ,  •  les  anciennes  limites ,  et  la 
hdËté  des  communications. 

Ed  suivant  ce  plan ,  la  France  serait  partagée ,  pour  les  élec- 
tions ea  80  grandes  parties  qui  porteraient  le  nom  de  dépars 


Chaque  département  serait  d'environ  ^21  lieues  carrées,  ou 
de  18  lieues  suflS.  On  procéderait  à  cette  division,  en  partant 
de  Paris  comme  du  centre,  et  en  s'éloignant  de  suite ,  et  de  toutes 
parts  jusqu'aux  frontières. 

A  ces  80  départemens,  il  eu  faudrait  ajouter  un  de  plus,  formé 
du  district  central  oà  se  trouve  la  ville  de  Paris.Gette  grande  cité 
mérite  en  effet,  par  son  titre  de  métropole,  par  son  énorme  po- 
pulation, etpar  sa  forte  contribution,  d'avoir  le  titre  et  le  rang 
de  département. 

Chaque  département  serait  divisé  en  neuf  districts ,  sous  le 
titre  de  communes  ^  chapun  de  36  lieues  carrées ,  ou  de  six  lieues 
sur  six.  Ces^  grandes  communes  seraient  les  véritables  unités  ou 
élémens  politiques  de  l'empire  français,  II  y  en  aurait  .en  tout 
7». 

Chaque  commune  serait  sulxlivisée  en  neuf  fractions  invariables 
par  le  partage  de  son  territoire  en  neuf  cantons^  de  quatre  lieuea 


carNea»  ou  de  deux  fieues  sur  deax;  ce  qui  donnerait  en  tout 
6^480  eonumfu  Ghaonine  de  ces  fractions  •  pourrait  ccmt^ir  dèÉ 
(pianlitës  variaUes»  eu  dgard  à  la  population  et  aux  contributkms. 
La  Fram^  contient  environ  yingt-six  mines  lienes  caïrëes. 

Or  y  quartre-ringt  départemens  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues 
carrées; 

Sept  cent  vingt  communes  de  trente-six  lieues  carrées; 

Six  miÙe  quatre  cent  quatre-vingts  canionst  de  quatre  lieues 

carrées  :  chacune  de  ces  divisions  remplit  les  vingt-six  mille  lieuea 

du  royaume. 

Base  penonttette  ou  de  population, 

I|r  vraie  base  personnelle  »  pour  la  rqpurésentation ,  sera  dans 
le  premier  degré  des  assemblées  qu'on  peut  appeler  pHmatrct. 

Le  comité  s'est  occupé  d'établir  une  juste  proportion  d'abord 
entre  ces  assemblées  primaires ,  qui  feront  celles  de  citoyens  da 
chaque  canton;  ensuite  entre  les  assemblées  eontimmaiety  oûnh- 
posées  des  députés  des  caaaxons  ;  enpn ,  entre  les  .asseaaUéei  da 
département^  formées  par  la  réunion  des  députés  élus  dans  ka 
conununes. 

Let  nombre  des  individus  »  en  France  »  est  d^entiroii  vingt^sil 
nuBions  ;  mais  d'après  les  calculs  qui  paraissent  lesphis  oeMfaaii 
le  nombre  des  citoyens  actifs ,  déduction  faite  des  famea,  é&ê 
mineurs  et  de  tous  ceux  que  d'autres  causes  l^^mes  privent  de 
rexercioe  des  droïu  politiques^  se  réduit  au  sixième  de  la  fiopaK 
lation  totale.  On  ne  doit  donc  compter  en  France  qu'environ 
qaatre  millions  quatre  cent  mille  citoyens'en  état  de  valer  imt' 
assemblées  primaires  de  leur  canton. 

Si  la  population  ^it  égale  à  chactue  canton ,  les  26  mffliobs 
d^îadividus  répartis  sur  96  mille  lienes  carrées  qui  composent 
retendue  c|lj^;i|pjraume,  donneraient  nnUe  individus  par  Kene 
carrée,  et  |Kr  conséquent  quatre  mille  individus  par  canton, 
dont  le  sixième,  en  citoyens  actifs,  formerait  le  taux  moyen  d'en-* 
vîron  six  cent  quatre-vingts  volons  par  canton.  Nous  a^rertissons 
que  par  l'expression  de  citoyens  votanSf  nous  entendrons  toi^ura 


ceux  qui  seront  présens ,  et  voteront  en  effet,  mais 
encore  tous  ceux  qui  auront  de  droit  la  faculté  de  voter. 

La  population  étant  inégalement  répartie,  on  nedoitpas  douter 
qii'die  sera,  dans  un  grand  nombre  de  cantons ,  au-dessous  de 
qoatre  mille  individus,  et  de  680  votans;  nuds ce  qui  manquera 
aa  tanx  moyen  dans  les  cantons  moins  peuplés ,  se  trouvera  en 
ojcédani  dans  ceux  qui  le  seront  davantage ,  et  sera  employé  |iu 
iBoyen  de  la  formation  de  doubles,  triples  ou  quadruples  assem- 
blées primaires  dans  ces  cantons  plus  peuplés.  On  s&ai  que  Paris 
est  rextréme  en  ce  genre. 

Lecomîté  a  pensé  que  les  assemblées  primaire  xloivent  être. 
éubGes  an  taux  moyen  de  six  c^ts  votans,  afin  d'éviler  les  îo-. 
ooDvéniens  des  assemblées  trop  nombreuse^. 

II  y  aurait  toujours  une  assemUée  primaire  en  chaque  canton , 
quelque  foible  que  fût  la  population;  mais  ilne  pourraity  en  avoir 
deox  que  quand  le  nombre  des  votans  se  trouverait  élevé  à  neuf 
œnts.  En  ce  cas  seulement»  l'aasemUée  d'un  canton  le  partage- 
nh  en  deux,  afin  qu'il  pût  y  avoir  toyijours  450  votans  dans 
diaque  assemblée  primaire. 

Si  par  la  suite  un  nouvel  aocroisseneiii  d$»  popukitioo  élevait 
eMore  ime  de  ces  aiuemUées  au  nombre  de  neuf  oénls,  il  faudrait 
qa*avaiit  de  pouvoir  former  une  troisième  assemblée  dans  le  ca»- 
toD,  elle  reversât  une  partie  de  ses  membres  sur  Taulre  aasenn : 
Uâe  qui  B'anrait  pas  le  taux  moyen  de  600  votans,  jusqu'à  ce 
cpe  cell^^si  ete  atteint  ce  taia  moyen.  RéciproqueMoi  si  h  po* 
pubiiMi  dwinnée  réduisait  une.  des  assanUées  àià-dessous  de; 
4S0  ¥oiMi,  kursque  l'autre  ne  seraîl^Mia  élerëe  audessus  de  ce 
taux,  elles  i^rftieBtdbtigées  de  se  réunir,  puisque  le  nombre  des 
^POUBft,  pfoduil  par  cette  réuniw,  serait  moindre  de  900. 

B  arriversdt  ainsi,  dans  le  premier  cas ,  qu'à  quelque  nombre 
que  les  assemblées  priAiaires  pussent  être  portées  dans  un  can- 
ton, fl  n*y  en  aurait  jamais  que  deux  qnî  pourraient  être  au-des- 
flOQS  du  taux  moyen  de  GOO  votans,  ou  qu'une  seule  qui  pourrait 

rexoéder  ;  et  usa»  le  second  cas,  qu'il  oy  aurait  jamais  qu'une 
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seule  assemblée  dans  un  canton ,  quand  il  fournirait  moins  de  900 
votans. 

n  résulte  de  ce  qui  précède  les  trois  conséquences  suivantes  : 

La  première»  que  si  le  nombre  des  cantonsest  invariable,  il 
n'en  est  pas  ainsi  des  assemblées  primaires  ; 

La  deuxième,  qu'au  lieu  de  fixer  le  nombre  des  assemblées  pri- 
maires à  6480  votans,  à  raison  du  nombre  des  csuitûns,  il  est 
vraisemblable  qu'elles  se  trouveront  plus  nond>reuses,  parce 
qu'elles' suivront  les  vicissitudes  de  la  population  ; 

La  troisième,  qu'un  citoyen  qui  ne  changera  ni  de  canton ,  ni 
dé  dondicile,  pourra  cependant  se  trouver  dans  le  cas  de  changer 
d'assemblée ,  lorsqu'il  deviendra  nécessaire  de  multiplier  oïl  de 
réduire  celles  de  son  canton. 

Base  de  contribuiion. 

Le  comité  a  pçnsé  que  la  proportion  des  contributions  directes 
devait  entrer ,  jusqu'à  un  certain  point ,  dans  celle  des  défla- 
tions. .  • 

n  est  juste  que  le  pays  qui  contribue  le  plus  aux  besoin^  et  au 
soutien  de  YéiabUssement  public^  ait  une  part  prqportioQndle  dans 
le  régime  de  cet  établissement. 

n  est  encore  d'une  sage  prévoyance  d'intéresser  par  là  les  pro- 
vinces à  l'acquit  des  contributions  et  aux  améliorations  intérieures, 
qui  n'augmentercmt  pour  elles  la  matière  de  l'impdt ,  qu'en  aug- 
mentant en  même  temps  leur  influence  politique.  * 

Ces  premières  cotisidérations  n'ont  pas  seules  déterminé  l'opi- 
nion du  comité.  Il  a  senti*  la  nécessité  d'avoir  égard  aux  contri- 
butions directes  pour  rectifier  l'inexactitude  de  la  base  territo- 
riale, qui  n'est  établie  que  sur  l'égalité  des  surfaces.  Un  ^arpent 
de  50  livres  de  rapport,  et  taxé  sur  ce  taux ,  est  réellement  dou- 
ble d'un  arpent  de  25  livres  de  revenu ,  qui  n'est  taxé  que  sur  ce 
moindre  produit.  Ainsi ,  l'égalité  des  territoires  par  leur  étendue 
superficielle ,  n'est  qu'apparente  et  fausse,  si  eUe  n'est  pas  modi- 
fiée par  la  balance  des  impositions  indirectes ,  qui  rétablit  l'équi- 
libre des  valeurs;  et  c'est  par  là  que  la  base  de  la  contribution 
tiem  essentidlement  à  la  base  territoriale ,  et  en  iait  partie. 
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~  Le  rapport  des  contributions  est  nul  sans  doute ,  lorsqu'il  s'agit 
de  btlanoerles  droits  poUtiquesd'individuà  individu,  sansquoil'é- 
gafitépersomide serait  détruite,  etraristocratiedesrichess'ëtabli- 
nSH;  maà  cet  inoon?ëiiient  disparaît  ea  entier,  lorsque  le  rapport 
dn  eontnbutions  n'est  considéré  que  par  grandes  masses ,  et 
de  province  à  province.  Il  sert  alors  à  proportionner 
les  droits  réciproques  des  dtés,  sans  compromettre  les 
droits  persomids  des  citoyens. 

Formation  des  auembUe$  gradaelies  pour  le  cùrps'dégislaiif. 

I.  Tous  les  dtoyais  actifs  d'un  canton  se  formeront  en  une  ou 
plnsiairs  assemblées  primaires ,  suivant  leur  nombre ,  comme  il 
a  été  dît  cMiessus,  pour  envoyer  leurs  députés  à  l'asseq^lée  eomr 


Le  comitë  pense  que ,  pour  ce  premier  degré  des  assemblées, 
élément  fondamental  de  toute  la  représentation ,  il  ne  iisiut  avoir 
^gard  qu'à  la  seule  population.  Chaque  homme ,  dès  qu'il  est  ci- 
t03reo  actif,  doit  jouir  pour  ce  premier  acte  de  toute  la  valeur  de 
son  drùit  individuel. 

Le  district  d'une  assemblée  prhmùre  est  d'ailleurs  trop  borné , 
ci  la  prépondérance  des  hommes  puissans  y  serait  trop  immé- 
diate pour  qu'on  doive  y  mettre  en  considération ,  soit  le  terri- 
toire, soit  les  cbntribrilions.  Ainsi ,  le  nombre  des  députés  à  élire 
par  les  assemblées  primaires ,  ne  serait  réglé  que  par  le  nombre 
des  vocans,  k  raison  d'un  député  par  900  votans. 

D*aprë8  la  donnée  des  quatre  millions  quatre  cent  mille  ci- 
toyens actifs ,  3  y  aurait  environ  22  mille  députés  élus  par  la  tota- 
Eté  des  assemblées  primaires ,  et  envoyés  en  nombre  inégal  à  720 


Le  comité  propose  que  les  qualités  nécessaires  pour  .entrer,  à 
titre  de  citoyen  actif,  dans  l'assemblée  primaire  de  soft,  canton, 
sioîeBt  : 

i*  D'être  Français  ou  devenu  Français; 

2*  D*ètre  majeur;- 

3*  D*étre  domicilié  dans  le  canton  au  moins  depuis  un  an  ; 

4*  D'être  contribuable  en  impositions  directes ,  au  faux  local 

r,  an  5 
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de  troia  joumëeg  de  travail»  qui  seront  évaluées  w  argept  par 
ks  asseioblées  provinciales; 

5""  De  n'être  pas,  pour  le  moment,  dans  un  .état  servile  (i)r 
c'est-à-dire,  dans  des  rapports  personnels,  trop  incompatible 
livec  rindépendance  nécessaire  à  feiercice  des  droits  politiques» 

Pour  être  éligible,  tant  à  rassemblée  de  la  commune  qu'à  eelk 
de  département,  il  foudra  réunir  les  conditions  ci-deisus,  i  la 
seule  différence  qu'au  lieu  de  payer  une  contribution  directe  de 
la  valeur  lûcate  de  trois  journées  de  travail,  il  en  ftudra  payer 
une  de  la  valeur  de  dix  journées. 

II«l4es  députés  nommés  par  les  assemblées  primaires  se  réu- 
niront au  chef-lieu  de  la  commune  ;  et  puisque  nous^  avons  oonsir 
déré  les  communes  comme  étant  les  premières  unités  politiques 
qui  doivent  concourir  et  se  balancer  pour  former  la  législation , 
il  faut  que  les  trois  élémens  de  la  représentation  proportionnelie 
entrent  dans  la  composition  de  leurs  députs\tions. 

C'est  ici  le  lieu  d'expliquer  comment  les  trois  bases  du  tem^ 
toire^  de  la  population  et  de  la  contribution,  peuvent  être  com- 
lûnées  avec  autant  de  justice  ^bms  les  résultats  quede  fticititédans 
lo  procédé. 

La  base  territoriale  est  invariable,  et  supposée  égale  i  oelles  de 
la  population  et  des  contributions  sont  variables ,  et  d'un  ei^t 
inégal  en  chaque  conunune.  On  peut  donc  attribuer  i  chacune  des 
neuf  communes  une  part  de  députation  égale  et  fixe ,  ^.nûson  de 
leur  territoire  ;  attacher  deux  autres  parts  de  députation,  l'une  à 
la  population  totale  du  département,  l'autre  à  la  masse  entière  de 
sa  contribution  directe,  et  faire  participer  chaque  commune  à  ofs 
deux  dernières  parts  de  députation ,  à  proportion  de  ce  qu'elle 
aurait  |fl^^i|opulation,  et  de  ce  qu'elle  payerait  de  contribution. 

Ainsi,  ep  «apposant  que  l'assemblée  générale  de  département , 
qu'il  s'agit  de  former»  dût  être  composée  de  quatre-vingt«un  dé- 
putés des  communes ,  il  faudrait  en  attacher  invariablement  le 

'i)  L*état  Aerrile  exclu  ici  ne  peut  s'entendre,  sous  aucun  rapport , 
vicfena  maina-mortables ,  dont  la  senitude  a  d'ameon  été  aboUe 
»«léerfli  de  rtHcnblée natimalc  d«i4  août  dsrakr. 
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tiir^y  ■TOT^'^^y  à  vingt^ept ,  au  territoire  du  dép^tenient ,  et  par 
Çfméff^eat  troi3  ai|  territoire  de  chaque  comoiuqe.  Ghacuue  de^ 
nRif  agfifnhli^  eommuiiales  oominerait  donc  cgalemeot  trois 
députés ,  à  raison  de  soa  territoire. 

9  £atiidrai|  ensuite  attribuer  vin^-sept  4Qputés  à  la  population 
totale  du  dépsirtement  »  et  diviser  cette  population  en  vio^-sept 
parts,  de  manière  que  chaque  commune  nommerait  autant  de  dé- 
putés qu'elle  aurait  autant  de  vin{][t-septièmcs  parties  de  popu- 
htioD. 

Les  TÎogt-sepc  autres  députés  seraient  attachés  à  la  contribution 
en  impAts  directs;  et  cette  contribution  étant  divisée  de  même  en 
lÎDgtrsept  parts,  donnerait  autant  de  députés  à  chaque  commun^ 
qo'dle  paierait  dei  vingt-septième  dans  la  masse  totale  d^  im- 
positions indirectes. 

La  population  de  chaque  département  sera  iiacilement  connue, 
puisque  celle  de  chaquecommune  sera  constatée  par  le  nombre  des 
dépotésqui  y  seront  arrivés  des  assemblées  primaires.  La  contri- 
bution  sera  également  connue ,  puisque  les  départemens  et  les 
communes  auront  l'administration  de  l'impôt  dans  leurs  terri- 
toires. Au  moment  de  la  première  formation  des  assemblées,  les 
eommones  qui  n'auraient  pas  ces  connaissances  pourront  aisé- 
ment les  acquérir  en  se  communiquant  respectivement  ces  éclair- 
cwiwanens  avant  de  procéder  aux  élections. 

III.  Les  assemblées  de  département  nommeraient,  par  le  même 

procédé,  les  députés  à  l'assemblée  nationale,  à  raison  de  neuf 

députés  par  département;  ce  qui  porterait  sept  cent  vin{yt  députi^ 

à  Vassemblée  nationale. 

Dessq[»t  cent  vingt  députés  nationaux,  le  tiers,  montant  à 

dtox  cent  quarante,  serait  attqché  au  territoiro,  et  donnerait  in- 

nriaUemeot  trois  députés  par  département. 

Le  second  tiers  de  deux  cent  quarante  serait  réparti  sur  la  po- 

priaiion  totale  du  royaume ,  qui,  divisée  eu  deux  cent  quarante 

parts,  donnerait  autant  de  députés  à  chaque  déparlement  qu'il 

j  aurait  de  deux  cent  quarantièmes  parties  de  population. 
Enfin  I  les  dem  cent  quarante  autres  députés  seraient  acicor- 
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dés  à  la  contribution ,  de  manière  qu'en  divisant  la  massé  totale 
des  impositions  directes  du  royaume  en  deux  cent  quarante 
parts ,  chaque  département  aurait  un  député  à  raison  du  paie- 
ment d'une  deux  cent  quarantième  partie. 

Le  comité  pense  que  pour  être  éligible  à  l'assemblée  nationde, 
il  feut  payer  une  contribution  directe ,  équivalente  à  là  valeur 
d'un  marc  d'argent. 

Il  croit  encore  qu'il  est  d'une  prévoyance  sévère  au  premier 
coup  d'œil,  mais  sage  et  nécessaire,  qu'aucun  représentant  ne 
puisse  être  élu  pour  la  seconde  fois ,  qu'après  Fintervrile  d'une 
législature  intermédiaire ,  afin  d'éviter  l'aristocratie  des  familles 
en  crédit,  qui  parviennent  à  se  perpétuer  dans  les  emplois, 
même  électifs.  L'expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays  démontre  ce  danger. 

Le  plan  qui  vient  d'être  eiqposé  pour  la  formation  des  assem- 
blées et  des  élections  £[raduelles ,  a  réuni  les  suffrages  de  votre 
comité,  parce  qu'il  lui  a  paru  produire  trois  grands  avantages. 

Le  premier  est  d'établir  de  la  manière  la  plus  sikre,  et  par  les 
principes  les  plus  justes,  une  représentation  exactement  propor- 
tionnelle entre  toutes  les  parties  du  royaume,  en  y  faisant  en- 
trer tous  les  élémens  dont  elle  doit  nécessairement  se  composer. 

Le  second  est  de  fixer,  pour  le  maintien  de  la  proportion  éta- 
blie, un  mode  constitutionnel ,  dont  le  principe,  demeurant  inal- 
térable et  permanent,  se  prêtera  toujours,  dans  l'application,  à 
toutes  les  variations  de  la  population  et  des  contributions. 

Le  troisième  est  de  pouvoir  appliquer  la  même  méthode  à  la 
formation  des  assemblées  provinciales  ;  en  sorte  qu'un  mouve- 
ment uniforme  fsisse  arriver  la  représentation  nationale  au  oorpa- 
l^slatif ,  et  la  représentation  provinciale  aux  assemblées.adiDi- 
nistratives. 

Cette  première  partiede  notre  travail  nesebom'epas  à  vous  offrir 

le  supplémentqui  vous  était  nécessaire  pour  compléter  la  constitii- 

'  >ndansl'ordrelégislatif;  elle  vous  présenteencoredesdispositioos 

es  préparées,  pour  hâter  l'établissement  dtf  régime  intériejur 
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des  promces  ;  ec  c'est  mainteBant  à  cette  seconde  partie  de  notre 
phn  que  nous  allons  passer. 

EtabUssement  des  assembliez  administraiives. 

h  Les  assemblées  de  cette  nouvelle  classe  difFéreront  en  plu- 
âeors  points  de  celles  dont  nous  avons  parié  jusqu'ici. 

EBes  seront  chargées  de  cette  partie  du  pouvoir  exécutif  qu'on 
désijgne  ordinairement  par  le  terme  d'administration;  et  les  pre- 
mières n'auront  que  la  dmple  mission  d'élire  graduellement  les 
rqurésentans  nationaux  »  jnembres  du  corps-législatif. 

Elles  seropt  permanentes  et  se  régénéreront  tous  les  deux  ans 
par  moitié  :  la  première  fois  au  sort ,  après  deux  années  d'exer- 
dœ  ;  et  ensuite,  la  seconde  fois ,  à  tour  d'ancienneté  :  les  pre- 
mières n'aurmit  d'existaice  que  pour  l'objet  et  le  temps  des  éleo- 
fions  à  l'assemblée  nationale,  après  lesquelles  elles  s'anéantiront. 

Celies-ci ,  formées  uniquement  dans  l'ordre  de  la  législature 
MitoRole,  seront  les  élémens  régénérateurs  du  corps-législatif; 
les  autres,  an  contraire,  instituées  dans  l'ordre  du  pouvoir  exé* 
otfif,  en  seront  les  instnunens  et  les  organçs.  Subordonnées  di- 
rectement au  roi ,  comme  administrateur  suprême ,  elles  rece- 
TTont  ses  ordres  et  les  transmettront,  les  feront  exécuter,  et  s'y 
oon/brmeront.  Cette  soumission  immédiate  des  assemblées  admi- 
nistratives, an  chef  de  l'administration  générale  ^  est  nécessaire; 
sans  elle ,  fl  n'y  aurait  bientôt  plus  d'exactitude  ni  d'uniformité 
dans  le  r^;ime«xécu|if  ;  et  le  gouvernement  monarchique  que  la 
nation  vient  de  confirmer,  dégénérerait  en  démocratie  dans  Tin- 
térieur  des  provinces. 

Le  comité  pense  qu'il  pourrait  être  établi  une  assemblée  ad- 
■ûnistrative  dans  chacun  des  quatre-vingts  départemens,  sous  le 
titre  d^adnùmstration  provinciale  ;  titre  qui  rappellerait  sans  cesse 
Tobjet  de  cate  institution.  La  division  des  ressorts  de  ces  assem- 
blées n  apporterait  aucun  changement  nécessaire  à  l'ancienne 
disunction  des  provinces. 

Chaque  administration  provinciale  pourrait  être  divisée  en 
deux  sections ,  dont  la  première  en  serait  comme  le  conseil ,  et 
flB  ipelqne  sorte  la  Ugistaiure;  eth  secoade^  chargée  de  touU 
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la  partie  cxécative ,  en  serait  le  vrai  corps  a^ssa&t ,  scm^  le  tHM 
(le  directoire  provincial  y  ou  (le  commission  intehHédiatrè.  "  ' 

Le  conseil  provincial  tien(]t^it  tous  les  ans  une  session  (]ans  la- 
quelle il  fixerait  les  principes  convenables  pour  chac{ue  partie 
d'administration,  ordonnerait  lès  travaux  elles  dépenser  gêné* 
raies  du  département ,  et  recevrait  le  compte  de  la  gestion  du  di- 
rectoire; mais  ses  arrêtés  ne  seraient  exécutoires  que  Iors(iu*ib 
auraient  été  approuvés  et  confirmés  par  le  roi. 

Le  directoire  serait  toujours  en  activité  pour  la  conduite»  là 
sur\'eillance  et  Texpéditioii  de  toutes  les  affaires.  H  serait  tenu 
de  se  conformer  aux  ai^étés  du  comeil  provincial,  approuvée 
par  le  roi ,  et  rendrait ,  tous  les  ans,  le  compte  de  sa  régie. 

Le  comité  a  examiné  si  chaque  administration  provinciale  dé^ 
vait  élre  formée ,  d'abord  en  un  seul  corps  d'assemblée,  qui  opé»» 
rorait  ensuite  sa  propre  division  en  deux  sections,  par  Félecdon 
qu'elle  ferait,  dans  son  sein,  de  ceux  de  ses  membres  qui  com»' 
poseraient  le  directoire ,  ou  s'il  ne  ferait  pas  préférable  qme  iéft 
électeurs  désignassent  en  élisant  ceux  des  députés  qu'ik  nomm^ 
raient  pour  le  conseil,  et  ceux  qu'ils  destineraient  an  diretuAhB. 
tl  s'est  décide  pour  la  première  opiidoU ,  parce  qu'en  remeCtattt 
la  nomination  des  membres  du  directoire  aux  électeorft  des  cottv- 
munes,  il  faudrait  nécessairement  que  chaque  comtiaune  nommât 
un  sujet  de  son  district.  Or ,  il  serait  souvent  cfifScile  de  trouva, 
dans  toutes  les  communes ,  'des  citoyens  tout  è  la  fois  capables 
des  fonctions  du  directoire  ^  et  disposés  à  quitter  leur  domicflé 
pour  aller  s  établir  au  chef-lieu  du  départemeAt,  à  la  suite.dM 
opérations  du  directoire ,  avec  Fassidutté  qu'eOes  exigent,  h  hut 
avoir  autant  d'égard  à  la  convenance  des  stîjets  (ju'à  leur  cafKiciité, 
lorsqu^il  s'agit  de  lés  attacher  efficacement  à  un  service  jtniHÎir- 
lier ,  qui  ne  souffre  pas  d'interruption.  Les  membres  des  asseài- 
blées  seront  plus  en  état  que  les  électeurs  de  foire  les  meiHem 
choix  sous  ce  double  rapport,  puisqu'ils  aurofft  pu ,  pendant  là 
tenue  entière  de  leur  session,  éprouver  les  talens  de  leurs 
collègues ,  et  s^assurer  de  leurs  dispositions  pour  le  isiervic^  dti 

iûrectoire. 
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Le  comité  a  discuté  ensuite  si  les  membres  élus  pour  le  Aâo^ 
uikn  pourraient  se  réum'r  à  ceux  du  conseil ,  pour  forÂcir'fSi^ 
senibiée  générale  à  chaque  session  annuelle ,  et  avoir  séance  avec 
Tofai  dâibérathre  à  cette  assemblée  générale  ;  ou  si  les  deux  sec- 
tions de  (ftaqoe  oAnAnutraxion  provincicUe  resteraient  si  absolu- 
ment distinctes,  que  les  membres  du  directoire^  bornés  à  la  simple 
exécotion»  n'eussent  jamais  ni  séance ,  ni  droit  de  suflirage  avec 
œox.  do  eomeil.  Il  s'est  encore  déterminé  pour  la  première  de 
ces  opinicms»  parce  qu'il  lui  a  paru  que  les  membres  du  directoire^ 
privés  d'entrer  et  de  voter  à  l'assemblée  délibérante,  réduits 
ansi  il  n'être  qu'exécuteurs  et  comptables ,  seraient  bientôt  con- 
âdérés,  moins  comme  medibres  de  l'administration ,  que  comme 
ses  agens  et  ses  préposes.  Le  préjugé  de  cette  sorte  de  dégrada-* 
fioad^véderaity  dans  l'opinion  pnblique,  des  fonctions  impor- 
tâmes ,  ponr  lesquelles  fl  fout  provoquer  et  encourager  te  zèle 
des  prindpaox  citoyens.  D'ailleurs ,  l'exclusion  des  membres  du 
Jieciobg  priverait  Tadministration  du  secours  de  leurs  lumières, 
devenues  pins  précieuses  par  l'expérience  que  donne  la  pratique 
babimeDe  des  aflisdres. 

Le  eomiléa  pensé  cependant  que  la  séance  communeet  le  droit 
de  snflnge  ne  pourraient  être  accordés  anx  membres  du  diree^ 
Imrty  qifaprèè  qu'Us  auraient  rendu  le  compte  de  leur  gestion  ; 
ce  qm  wrait  toujours  la  première  opération  de  chaque  session.  * 

n.  n  y  annrit  de  même  an  cheF-Iieu  de  chaque  commune  une 
asMoMée  administrative ,  sons  le  titre  d'orfmintsfrafion  comm»' 
noie,  divisée  pareillement  en  deux  sections:  Tune  pour  le con^ 
seH,  nnitre  poor  Ttxéaaum.  T«nt  ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'as- 
semblée supérieure  s'applique  aussr  anx  assemblées  communales 
poar  rndministraiion  snbor^mnée  de  leurs  districts.  Ces  dernières 
ftrant  enfièicmaat  soumises  anx  ndtfàmarations  prorinctoies  dont 

lÊn  I  tmx  Crwit,  et  leurs  directoires  seront  soumis  de  même  anx 

«nfecwres  piovmciaux. 
Les  adniinistrations  communales  recevront  les  ordres  du  roi 

par  le  canal  des  administrations  provinciales  ou  de  leurs  ifiree- 
«cAm,  èl  elles  Vy  tùdMûertM.  EBé$  obéiront  aok  arrêtés  ûe& 
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admioistrations  provindales,  et  aux  décisions  de  leurs  directoires: 
cHit^iwr  adresseront  de§  péiitiom  sur  tous  les  oljjecs  de  leur  oom-. 
pétèoce  qui  intéresseront  chaque  commune»  et  seront  exactes  à. 
fournir  les  instructions  qui  leur  seront  demandées.  L'entière  su- 
bordination des  assemblées  communales  à  celles  de  départemeni 
n'^st  pas  moins  nécessaire  à  Tunité  du  régime  exécutif,  que  la 
subordination  immédiate  de  ces  dernières  à  Tautorité  du  roi. 

III;  Pour  composer,  la  première  fois,  les  assemblées  comom- 
nales  administratives,  le  comité  propose,  qu'après  la  démarca* 
tion  provisoire  des  divisions  territoriales,  les  assemblées  priniàires 
se  forment  dans  les  neuf  cantons  de  chaque  commune ,  comme  il 
a  été  dit  plus  haut  pour  les  élections  dans  l'ordre  législatif.  Elles 
enverront  au  chef-lieu  un  député  par  cent  votans. 

Les  députés  des  neuf  cantons  réunis  éliront  vingt-six  personnes 
qui  composeront  l'administration  conmiunale  ;  et  ils  les  choisi- 
ront,  tant  dans  leur  sein  que  dans  le  nombre  des  autres  habitons 
éligibles  de  la  commune,  en  observant  d'en  prendre  au  moins 
deux  dans  chaque  canton. 

Les  membres  composant  l'administration  communale  éliront, 
dans  leur  sein ,  à  la  fin  de  leur  première  session ,  six  d'entre  eux 
pour  former  le  directoire. 

De  deux  ans  en  deux  ans,  lorsqu'il  s'agira  de  r^;énérerla 
moitié  de  chaque  administration  communale,  les  assemblées  pri- 
maires se  formeront  de  nouveau  dans  les  cantons,  pour  nommer 
leurs  députés^  qui  éliront  en  remplacemrat  defli administrateurs 
sortis  de  fonction. 

Chaque  assemblée  communale  renouvellera  aussi  son  directoire, 
par  moitié,  tous  les  deux  ans. 

IV.  Aussitôt  que  les  neuf  assemblées  communales  auront  été 
formées,  elles  nommeront  les  membres  qui  composeront  l'assem- 
blée pr#rinciale  au  nombre  de  cinquanteniuatre,  à  raison  de  six 
députés  par  conunune,  et  elles  suivront  le  même  procédé  qui  a 
été  établi  pour  la  représentation  proportionnelle  dans  les  djJÉy 

'ons  au  corps4égislatif. 

cînquanterquatre  dé|[>utés  à  l'administration  provmciale, 
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dÔL-imity  formant  le  tiers»  seront  attachés  au  territoire»  et  chaque 
coBuniuie  en  nonunera  deux  par  ^;alité.  Dix-huit  députa  seront 
attribués  à  la  population  du  département,  et  les  dix-huit  autres  à 
sa  contribution  directe.  Chaque  commune  nommerait  autant  de 
députés  dans  ces  deux  dernières  divisions  ,  qu'elle  aurait  de  par- 
lies  de  population  ou  de  contribution,  en  divisant  la  population 
el  h  contribution  directe  du  département  en  dix-huit  parts. 

Les  assemblées  comnmnales  pourront  nommer  les  déput^  à 
radmini«tratîon  provinciale,  soit  dans  leur  sein,  soit  dans  le  nom- 
farl  des  antres  habitans  éligibles  du  département.  Dans  le  cas  où 
3s  auraient  nommé  dans  leur  sein ,  ceux  de  leurs  membres  qu'ils 
anroBt  ans  seront  remplacés  à  Y  administration  communale  dont 
ib  fusaient  partie.  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires des  cantons  seront  teuus  alors  de  se  rassembler ,  sans  dé- 
lai, pour  faire  ces  remplacemens  par  la  voie  des  élections. 

Les  membres  composant  Tadmini^ration  provinciale  éh'ront 
dans  leur  san ,  à  la  fin  de  leur  première  session ,  dix  d'entre  eux 
pour  formor  le  directoire  [Nrovincial. 

Tous  les  deux  ans,  la  moitié  des  députés  à  l'administration 
provindale  sortira  d'exercice,  en  observant  de  fiaire  sortir,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  la  moitié  de  ceux  qui  ont  été  envoyés  par 
cfaacnne  des  deux  communes  ;  et  les  assemblées  cooimunales  pro- 
céderont aux  remplacemens,  par  la  même  méthode  qu'elles  au- 
ront suivie  la  première  fois  pour  la  composition  de  l'administra- 
tion provinciale. 

n  sortira  toujours  vingt-sept  députés  laisant  la  moitié  des  cin- 
qoanteHpiatre.  De  ces  vingt-sept  députés  à  remplacer ,  neuf,  for- 
mant le  tiers ,  seront  attachés  au  territoire,  et  chaque  commune 
en  nommera  un  :  neuf  autres  députés  seront  attribués  à  la  popu- 
hlion,  et  les  neuf  derniers  à  la  contribution  directe  ;  en  sorte  que 
la  population  du  département ,  et  la  masse  de  ses  impositions 
diredes  étant  divisées  en  neuf  parts,  chaque  commune  nomme- 
rait on  député  remplaçant  par  neuvième  de  population  et  de  con- 
tribution. Ainsi  la  première  proportion  établie  dans  les  députa- 
tioQS  se  trouverait  la  inéme  ;  et  la  représentation  ^  se  distribuait 
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toujours  Cernent  entre  les  neuf  commtmes,  mâlgfé  la  T&rto» 
bilité  de  leur  position  respective,  se  maintiendrait  constamment 
en  équilibre. 

Le  directoire  provincial  sera  aussi  régénéré  tous  les  deux  aàft 
par  moitié. 

.  L'objet  essentiel  de  ta  constitution  étant  de  définir  ^  de  sép^ 
rer  les  diflereiis  pouvoirs,  le  comité  pense  qu*il  (aut  redoublée 
d'attention ,  pour  que  les  assemblées  administratives  ne  puissent 
ni  être  troublées  dans  Texercice  de  l'autorité  qui  leur  sera  con- 
fiée, ni  excéder  ses  limités.  Ce  n'est  pas  assez  que  l'objet  de  leur 
établissement  soit  indiqué  dénominativement  par  leur  qualifica- 
tion d'administration  provihciak  ou  communale  ;li  paraît  ëùùdtt 
nécessaire  qu'il  soit  statué  constitutionnellement  par  des  dlspoA- 
tions  expresses  : 

i*"  Qu'elles  sont  dans  la  classe  des  agem  du  pouvoir  exieuHf, 
et  des  dépositaires  de  l'autorité  du  roi,  pour  administrer  en  èoo 
nom  et  sous  ses  ordres  ; 

2®  Qu'elles  ne  pourront  exercer  aucune  partie,  ni  de  la  pôtt^ 
sance  législative^  ni  du  pouvoir  judiciaire; 

S^  Qu'elles  ne  pourront  ni  accorder  au  roi;  ni  créer  à  la  chargé 
des  provinces  aucune  espèce  d'impôts  pour  quelque  cause  m  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit  ; 

4"^  Qu'elles  n'en  pourront  répartir  aucun  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  accordée  par  le  corps-législatif,  et  seuleme&l 
pendant  le  temps  qu'il  aura  fixé  ; 

S^  Qu'elles  ne  pourront  ét^e  traversées  ni  arrêtées,  dans  leurs 
fonctions  administratives,  par  aucun  acte  du  pouvoir  jf 

Etablis$emt!iii  éa  ymii 


Nous  avons  vu  jusqu'ici  que,  dans  chaque  commune,  la  repré- 
sentation nationale  pour  là  législature,  et  la  représentation  jhro- 
vinclale  pour  l'administration  générale ,  tirent  leurs  éléineiifc  dés 
mblées  primaires.  Ces  deux  établisseoMAS  composent  éîi- 
e  le  grand  édifice^  national.  C'est  sur  la  même  base ,  c*est4- 
sur  la  même  assise  des  assembla  primaires ,  qu'il  8*ii||^ 
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d*âarer  tm  second  édifice  politicpie ,  qui  est  la  constUutlon  mumr 
tipale. 
Commençons  par  bien  fixer  quelle  est  la  nature  de  cette  con- 

m 

sdtation.  Le  rëgime  municipal,  borné  exclusivement  au  soin  des 
affaires  particulières ,  et  pour  ainsi  dire  privées  de  chaque  ressort 
monicipaliséy  ne  peut  entrer,  sous  aucun  l'apport ,  ni  dans  le  sys- 
tème de  la  représentation  nationale,  ni  dans  celui  de  Tadminis- 
tration  générale.  Les  communes  devant  être  les  premières  unités 
dans  Tordre  représentatif  qui  remonte  à  la  législature ,  et  les  der- 
mères  dans  l'ordre  du  pouvoir  exécutif,  qui  descend  et  finit  à 
des,  cbaqné  munibi^té  n'est  plus  dans  l'État  qu'un  tout 
simple,  individuel,  toujours  gouverné;  et  ces  tous  séparés,  in- 
dépeadans  les  uns  des  autres ,  ne  pouvant  jamais  se  corporer ,  né 
peuvent  être  élémentaires  d'aucun  des  pouvoirs  gouvcrnans. 

S*il  est  important  de  donner  à  la  nation  l'énergie  et  la  puis- 
sance  nécessaires  pour  défendre  sa  liberté,  et  aux  municipalités 
une  consstance  ptile  et  respectable  dans  leurs  territoires,  cette 
double  considération  doit  vous  porter  à  constituée*  les  sept  cent 
vingt  grandes  communes  du  royaume  en  autant  de  corps  de  mtt- 
jucipalîlé. 

Vous  n'auriez  ainsi  que  sept  cent  vingt  unités  pour  bases ,  tant 
du  régime  munkipal,  que  de  la  représentation  nationale  etdel'adr 
ministration  générale.  Vous  augmenteriez  par-là  les  forces  de 
diaqne  municipalité  en  rassemblant  à  un  seul  point  toutes  celles 
d'un  même  territoire  que  leur  dispersion  actuelle  réduit  à  FineN 
tie.  An  lieu  d'atténuer  la  vigueur  nationale  en  divisant  le  peuple 
par  petites  colorations,  dans  lesquelles  tout  sentiment  généreux 
est  étouffe  par  celui  de  Fimpuissance,  créez  plutôt  de  grandes 
agrqptions  de  citoyens  unis  par  des  rapports  habituds,  con- 
fians  et  forts  par  cette  union  ;  agrandissez  les  sphères  oii  se 
tonnent  les  premiers  attachemens  civiques ,  et  que  Fintérêt  dé 
eanmmnauté ,  â  voisin  de  Fintérêt  individuel ,  s!  souple  sous  lln- 
taeoce  dés  bommes  à  crédit^  quand  ses  moyens  sont  taSbl^  et 
0O%oi:jet  trop  hwné ,  se  rapproche  davantage  de  Fesprit  public 
m  wfÈénsa  plus  de  paiÉêdncB  Bt  d*élé\àtioD. 
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de  troia  jouniée$  de  travail»  qui  seronl;  évaluées  w  Wgept  par 
ks  assemblées  provinciales; 

5""  De  n'être  pa«t  pour  le  moment,  dans  un  .état  servile  (i)r 
c'est-à-dire,  dans  des  rapports  personnels,  trop  incompatiblei 
Avec  l'indépendance  nécessaire  à  l'exercice  des  droits  politiques» 

Pour  être  éligiUe,  tant  à  l'assemblée  de  la  commune  qu'à  eelk 
de  département,  il  foudra  réunir  les  conditions  ci-dessus,  i  la 
seule  différence  qu'au  lieu  de  payer  une  contribution  directe  de 
la  valeur  locale  de  trois  jourjaées  de  travail,  il  en  ftudra  payer 
une  de  la  valeur  de  dix  journées. 

Utiles  députés  nommés  par  les  assemblées  primaires  se  réu- 
niront au  chef-lieu  de  la  commune  ;  et  puisque  nous^  avons  oonsi- 
déré  les  communes  comme  étant  les  premières  unités  politique 
qui  doivent  concourir  et  se  balancer  pour  former  la  législation , 
il  faut  que  les  trois  élémens  de  la  représentation  proportionnelle 
entrent  dans  la  composition  de  leurs  députations. 

C'est  ici  le  lieu  d'expliquer  comment  les  trœs  bases  du  tem^ 
toire^  de  la  population  et  de  la  contribution,  peuvent  être  com- 
binées avec  autant  de  justice  ^bms  les  résultats  quede  focibtédans 
le  procédé, 

La  base  territoriale  est  invariable,  et  supposée  égale  i  oellas  de 
la  population  et  des  contributions  sont  variables ,  et  d'un  efiet 
inégal  en  cbaque  commune.  On  peut  donc  attribuer  i  cbacunedes 
neuf  communes  une  part  de  députation  égale  et  fixe  ^  à  raison  de 
leur  territoire  ;  attacher  deux  autres  parts  de  députation,  l'une  à 
la  population  totale  du  départeoient ,  l'autre  à  la  masse  entière  de 
sa  contribution  directe,  et  faire  participer  chaque  commune  à  of  s 
deux  dernières  parts  de  députation ,  à  proportion  de  ce  qu'elle 
aurait  ^)|i>|^uIation,  et  de  ce  qu'elle  payerait  de  contribution. 

Ainsi»  w  «apposant  que  l'assemblée  générale  de  département , 
qu'il  s'agit  de  former,  dût  être  composée  de  quatre-vingt«un  dé- 
putés des  communes ,  il  faudrait  en  attacher  invariablement  le 

(1)  Veut  Aenrile  exclu  ici  ne  peut  s'entendre,  sous  aucun  rapport , 
des  anciens  mains-mortables ,  dont  la  senritude  a  d'ameon  été  abolie 
par  le  décret  de  rsasomblée  natimalc  d«i4  août  d#akr* 
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tÎpRf  I  Bioiitam  à  vîqgt«ept ,  au  territoire  du  départemeat ,  et  par 
fa(mttfi)p*"î  proi^  au  territoire  4^  chaque  coiminuqe.  Gbacuue  des 
Dfitf  TtpfftnMrfffl  gommniiak»  oomioeraît  donc  également  troi^ 
députés ,  à  raisoD  de  son  territoire^ 

]|1  faudrait,  ensuite  attribuer  vin^-sept  Réputés  à  la  population 
totale  d|i  dépsirtement  »  et  diviser  cette  population  en  vingt-sept 
parts ,  de  manière  que  chaque  commune  nommeraJtautant  de  dé- 
putés <}u'dle  aurait  autant  de  vingt-septièmes  parties  de  popu- 
htioD. 

Les  vingt-sqpt  autres  députés  seraient  attachés  à  la  contribution 
CD  impôts  directs;  et  cette  contribution  étant  divisée  de  même  ea 
lÎDgl-fiept  parts ,  donnerait  autant  de  députés  à  chaque  commun^ 
qu'dle  paierait  dd  vingt-septième  dans  la  masse  totale  d^  im- 
positions indirectes. 

La  population  de  chaque  département  sera  facilement  connue, 
puisque  celle  dechaquecommune  sera  constatée  par  le  nombre  des 
dépotés  qui  y  seront  arrivés  des  assemblées  primaires.  La  contri- 
bution  sera  ^;alement  connue ,  puisque  les  dcpartemens  et  les 
eommones  afiront  l'administration  de  l'impôt  dans  leurs  terri- 
toires. Au  moment  de  la  première  formation  des  assemblées ,  les 
communes  qui  n'auraient  pas  ces  connaissances  pourront  aisé- 
ment les  acquérir  en  se  communiquant  respectivement  ces  éclair- 
tissenietts  avant  de  procéder  aux  élections. 

III.  Les  assemblées  de  département  nommerais,  par  le  même 
proeédé,  les  députés  &  l'assemblée  nationale,  à  raison  de  neuf 
députés  par  département;  ce  qui  porterait  sept  cent  vingt  députa 
i  l'aneniUëe  nationale. 

Des  sept  cent  vingt  députés  naticMiaux,  le  tiers,  montant  à 
diax  œot  qmirante,  serait  attaché  au  territofa>e,  et  donnerait  in- 
variaUemeat  trois  députés  par  département. 

Le  second  tiers  de  deux  cent  quarante  serait  réparti  sur  la  po- 

pviaûon  totale  du  royaume ,  qui ,  divisée  en  deux  cent  quarante 

parts»  donnerait  autant  de  députés  à  chaque  département  qu'il 

y  aurait  de  deux  cent  quarantièmes  parties  de  population. 

Enfin ,  tes  deux  cent  quarante  autres  dqHités  seraient  aocor- 
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dés  à  la  contribution,  de  manière  qu'en  divisant  la  massé  totale 
des  impositions  directes  du  royaume  en  deux  cent  quarante 
parts,  chaque  département  aurait  un  député  à  raiscm  du  paie- 
ment d'une  deux  cent  quarantième  partie. 

Le  comité  pense  que  pour  être  éiigible  à  l'assemblée  nationde» 
il  fout  payer  une  contribution  directe,  équivalente  à  la  valeur 
d'un  marc  d'argent. 

Il  croit  encore  qu'il  est  d'une  pirévoyance  sévère  au  premier 
coup  d'oeil,  mais  sage  et  nécessaire,  qu'aucun  représaitânt  ne 
puisse  être  élu  pour  la  seconde  fois,  qu'après  l'intervalle  d'une 
législature  intermédiaire ,  afin  d'éviter  l'aristocratie  des  familles 
en  crédit,  qui  parviennent  à  se  perpétuer  dans  les  emplois» 
même  électifs.  L'expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays  démontre  ce  danger. 

Le  plan  qui  vient  d'être  exposé  pour  la  formation  des  assem- 
blées et  des  élections  graduelles ,  a  réuni  les  suffrages  de  votre 
comité,  parce  qu'il  lui  a  paru  produire  trois  grands  avantages. 

Le  premier  est  d'établir  de  la  manière  la  plus  sAre,  et  par  les 
principes  les  plus  justes»  une  représentation  exactement  propor- 
tionnelle entre  toutes  les  parties  du  royaume»  en  y  faisant  en- 
trer tous  les  élémens  dont  eUe  doit  nécessairement  se  composer* 

Le  second  est  de  fixer,  pour  le  maintien  de  la  proportion  éta- 
blie, un  mode  constitutionnel ,  dont  le  principe,  demeurant  inal- 
térable et  permanent ,  se  prêtera  toujours ,  dans  l'application  »  à 
toutes  les  variations  de  la  population  et  des  contrybutions. 

Le  troisième  est  de  pouvoir  appliquer  la  même  méthode  i  la 
formation  des  assemblées  provinciales  ;  en  sorte  qu'un  moave- 
ment  uniforme  fasse  arriver  la  représentation  nationale  au  oorpa- 
législatif ,  et  la  représentation  provinciale  aux  assemUées.admi- 
nistratives. 

Cette  première  partiede  notre  travail  nesebom'e  pas  à  vous  offrir 
le  supplément  qui  vous  était  nécessaire  pour  compléter  la  constha- 

tiondansl'ordre  législatif;  elle  vousprésente  encore  desdispositioBS 
toutes  préparées,  pour  hâter  l'établissement  du  régime  intérieur 
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des  provinoes  ;  et  c'est  maintenant  à  cette  seconde  partie  de  notre 
phn  que  nous  aUons  passer. 

Etabtisiemem  des  assembliez  administratives. 

L  Les  assemblées  de  cette  nouveile  classe  différeront  en  plu- 
MOTS  points  de  celles  dont  nous  avons  parié  jusqu'ici. 

Elles  seront  chargées  de  cette  partie  du  pouvoir  exécutif  qu'on 
désijgne  ordinairement  par  le  terme  d* administration;  et  les  pre- 
mières n'auront  que  la  dmple  mission  d'élire  graduellement  les 
rqMiésentans  nationaux ,  membres  du  corps-l^islatif . 

Elles  seront  permanentes  et  se  régénéreront  tous  les  deux  ans 
p«r  moitié  :  la  première  ibis  au  sort ,  après  deux  années  d'exer- 
dœ  ;  et  ensuite,  la  seconde  fois ,  à  tour  d'ancienneté  :  les  pre- 
mières n'auront  d'existence  que  pour  l'objet  et  le  temps  des  éleo- 
tions  à  rassemblée  nationale»  après  lesquelles  elles  s'anéantiront. 

Cefles-ci ,  formées  uniquement  dans  l'ordre  de  la  législature 
MttiionaUj  seront  les  élémens  régénérateurs  du  corps-législatif; 
les  autres,  au  contraire,  instituées  dans  l'ordre  du  pouvoir  exé- 
cMitf,  en  seront  les  instrumens  et  les  organçs.  Subordonnées  di- 
rectement an  roi ,  comme  administrateur  suprême ,  elles  rece- 
TTOot  ses  ordres  et  les  transmettront,  les  feront  exécuter,  et  s'y 
conformeront.  Cette  soumission  immédiate  des  assemblées  admi- 
mstratives,  an  chef  de  l'administration  générale ,  est  nécessaire; 
sans  die,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  d'exactitude  ni  d'uniformité 
dans  le  régime  exécutif  ;  et  le  gouvernement  monarchique  que  la 
nation  vient  de  conSrmer ,  dégénérerait  en  démocnitie  dans  l'in- 
lërieur  des  provinoes. 

Le  comité  pense  qu'il  pourrait  être  établi  une  assemblée  ad- 
Bînislrative  dans  chacun  des  quatre-vingts  départemens,  sous  le 
titre  d^admimstration  fnwinciale  ;  titre  qui  rappellerait  sans  cesse 
Tobiet  de  cette  institution.  La  division  des  ressorts  de  ces  assem- 
blées n'apporterait  aucun  changement  nécessaire  à  l'andeone 
distinction  des  provinces. 

Chaque  administration  provinciale  pourrait  être  divisée  en 
deux  sections,  dont  la  première  en  serait  comme  le  conseil,  et 
«n  quelque  sorte  la  législature;  et  la  seconde ,  chargée  de  UHiU 
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la  partie  cxécBtive ,  en  s^*ait  le  ym  corps  a^ssant ,  scm^  lé  titfi! 
de  directoire  provincial^  ou  de  commisdon  intefmédtaire,  - 

Le  conseil  provincial  tiendrait  tous  les  ans  une  session  dans  la- 
quelle il  fixerait  les  principes  convenables  pour  chaque  paftie 
d'administration ,  ordonnerait  les  travaux  et  les  dëpeftseft  gêné* 
raies  du  département ,  et  recevrait  te  compte  de  la  gestion  du  di- 
recioire  ;  mais  ses  arrêtés  ne  seraient  exécutoires  que  lorsqu'ib 
auraient  été  approuvés  et  confirmés  par  le  roi. 

Le  directoire  serait  toujours  on  activité  pour  la  conduite ,  là 
surveillance  et  Texpédidoil  de  toutes  les  affi&irés.  Il  serait  tenu 
de  se  conformer  aux  art*étés  du  conseil  provincial,  approu^ 
par  le  roi ,  et  rendrait ,  tous  les  ans ,  le  compte  de  sa  régie. 

Le  comité  a  examiné  si  chaque  administration  provinciale  Ae^ 
vait  être  formée ,  d'abord  en  un  seul  corps  d'assemblée,  qui  opi^ 
rerait  ensuite  sa  propre  division  en  deux  sections ,  par  l'élection 
qu'elle  ferait ,  dans  son  sein ,  de  ceux  de  ses  membres  qui  com- 
poseraient le  directoire ,  ou  s'il  ne  ^rait  pas  prëféraUe  tfûft  tes 
électeurs  désignassent  en  élisant  ceux  des  députés  qu'ils  m>mi]ie>> 
raient  pour  le  conseil,  et  ceux  qu'ils  destineraient  an  direttôirfs. 
tl  s'est  décide  pour  la  première  opinion  »  parce  qu'en  reuieftatft 
la  nomination  des  membres  du  dir&^oire  aux  électeur^  dés  cottt^ 
muncsy  il  faudrait  nécessairement  que  cha()ué  comïnune  uommât 
un  sujet  de  son  district.  Or  ^  il  serait  souvent  (fiffidle  de  trouvef , 
dans  toutes  >)es  communes /dtô  citoyens  tout  h  la  ibis  capables 
des  fonctions  du  directoire  ^  et  disposés  à  quitter  leur  domicDè 
pour  aller  s'établir  au  chef-lieu  du  départetiaeAt,  à  la  suite.dék 
opérations  du  directoire ,  avec  ra^sidutté  qu'elles  exigent,  tl  hut 
avoir  autant  d'égard  à  la  convenance  des  sujets  qn*à  leur  capadt0, 
lorsque'!  s'agit  de  les  attacher  efficacement  à  un  service  jouHiâf- 
lier  y  qui  ne  souffre  pas  d'interruption.  Les  membres  des  asseàn 
blées  seront  plus  en  état  que  les  électeurs  de  faire  les  meiHeor^ 
choix  sous  ce  double  rapport ,  puisqu'ils  auront  pu ,  pendant  Ht 
tenue  entière  de  leur  sessiou,  éprouver  les  taléns  de  leurs 
collègues,  et  s^assurer  de  leiîrs  dispositions  pouf  te  siénricé  éli 

i/irecioire. 


SKPTKUftB    (1789)  99 

Le  cranté  a  discntë  ensuite  si  les  membres  élus  pour  le  Aêo^ 
uÂre  ponrraùent  se  réunir  à  ceux  du  consM ,  pour  fortSêtfii^ 
semblée  générale  à  chaque  session  annuelle ,  et  avoir  séance  avec 
Toix  ddibérative  à  cette  assemblée  générale;  ou  si  les  deux  sec- 
lioas  de  <^aqne  adnànUtraiion  provinciale  resteraient  si  absolu- 
ment distmctes,  que  les  membres  du  directoire^  bornés  à  la  simple 
exëcotioo,  n'eussent  jamais  ni  séance»  ni  droit  de  suflrage  avec 
œox  du  eanuil.  Il  s'est  encore  déterminé  pour  la  première  de 
ces  ofunioiiSy  parce  qu'il  lui  a  paru  que  les  membres  du  directotre^ 
privés  iTentrar  et  de  voter  à  l'assemblée  délibérante,  réduits 
auiâ  \  n^écre  qu'exécuteurs  et  comptables ,  seraient  bientôt  con- 
âdérés,  moins  conune  meiiibres  de  l'administration ,  que  comme 
ses  agens  et  ses  préposés.  Le  préjugé  de  cette  sorte  de  déQndsf 
fit»  déprécierait ,  dans  l'opinion  publique,  des  fonctions  impor- 
tantes ,  pour  lesquelles  il  faut  provoquer  et  encourager  te  zèle 
des  principaux  citoyens.  D'ailleurs ,  l'exdusion  des  membres  du 
éUeUobt  priverait  l'administration  du  secours  de  leurs  lumières, 
devenues  pins  précieuses  par  Texpérience  que  donne  h  pratique 
habitnéUedes  affidres. 

Lecomiléa  pensé  cependant  que  la  séance  commune  et  le  droit 
de  suffrage  ne  pourraient  être  accordés  aux  membres  du  direct 
ioutf  qo'afNrè^  qu'ils  auraient  rendu  le  compte  de  leur  gestion  ; 
èe  qm  serait  toujours  la  première  opération  de  chaque  session.  ' 

n.  n  y  aundt  de  même  au  dieF-lieu  de  chaque  commune  une 
iMeanMét  admimstrative ,  sois  le  titre  d'admtnistrarton  commis 
nakj  divisée  pareillement  en  deux  sections  :  Tune  pour  le  cou» 
srif,  faatre  ponr  Ttxéaaim.  T«at  ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'as- 
semblée supérieure  s'applique  aussï  aux  assemblées  communales 
pour  fadmimstration  subordonnée  de  leurs  districts.  Ces  dernières 
feront  entièremaat  soumises  anx  adminisfrotiom  provinciales  dont 
fies  resKrâront,  et  leurs  directoires  seront  soumis  de  même  anx 

ifecttNf  es  ppiivmciaux. 

les  admînisirations  communales  recevront  les  ordres  du  roi 
par  le  canal  des  administrations  provinciales  ou  de  leurs  diree- 
Mres,  et  eDes  Vy  oadbmaiM.  £0bs  oMîront  au  arrêtés  des 


40  ASSBMBLÉB  MATIOMALE. 

adooÎQistratioDS  provinciales,  et  aux  décisions  de  leurs  directoires: 
cHës^iaor  adresseront  de§  péiitions  sur  tous  les  objets  de  leur  cobh 
pëtèoce  qui  intéresseront  chaque  commune,  et  seront  exaetes.à. 
fournir  les  instructions  qui  leur  seront  demandées.  L'entière  su- 
bordination des  assemblées  communales  à  celles  de  départemeal 
n'^t  pas  moins  nécessaire  à  l'unité  du  régime  exécutif,  que  la 
subordination  immédiate  de  ces  dernières  à  l'autorité  du  roi. 

III;  Pour  composer,  la  première  fois,  les  assemblées  commu- 
nales administratives,  le  comité  propose,  qu'après  la  démarca* 
tion  provisoire  des  divisions  territoriales,  les  assemblées  primaires 
se  forment  dans  les  neuf  cantons  de  chaque  commune ,  comme  il 
a  été  dit  plus  haut  pour  les  élections  dans  l'ordre  législatif.  Elles 
enverront  au  chef-lieu  un  député  par  cent  votans. 

Les  députés  des  neuf  cantons  réunis  éliront  vingt-six  personnes 
qui  composeront  l'administration  communale  ;  et  ils  les  choisi- 
ront ,  tant  dans  leur  sein  que  dans  le  nombre  des  autres  habitans 
éligibles  de  la  commune,  en  observant  d'en  prendre  au  moÎM 
deux  dans  chaque  canton. 

Les  membres  composant  l'administration  communale  âiront» 
dans  leur  sein ,  à  la  fin  de  leur  première  session ,  six  d'entre  eux 
pour  former  le  directoire. 

De  daix  ans  en  deux  ans ,  lorsqu'il  s'agira  de  régénérer  la 
moitié  de  chaque  administration  communale ,  les.assemblées  pri- 
maires se  formeront  de  nouveau  dans  les  cantons,  pour  nommer 
leurs  députés ,  qui  éliront  en  remplacement  dea  administrateurs 
sortis  de  fonction. 

Chaque  assemblée  communale  renouvellera  aussi  son  directoire, 
par  moitié,  tous  les  deux  ans. 

IV.  Aussitôt  que  les  neuf  assemblées  communales  am*ont  élë 
formées,  elles  nommeront  les  membres  qui  composeront  l'assem- 
blée provinciale  au  nombre  de  cinquante-quatre»  à  raison  de  six 
députés  par  conunune,  et  elles  suivront  le  même  procédé  qui  a 
été  établi  pour  la  représaitation  proportionndle  dans  les  dtte» 
lations  au  corps4^islatif . 

Dj»  cinquante-quatre  députés  à  l'administration  provinciale. 
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dbL-lHnty  formant  le  tiers,  s&xmt  attachés  aa  territoire,  ^  cbaque 
commune  en  nommera  deux  par  égalité.  Dix-huit  dqnités  seront 
attribués  à  la  population  du  département,  et  les  dix-huit  autres  à 
sa  contribution  directe.  Chaque  commune  nommerait  autant  de 
députés  dans  ces  deux  damières  divisions  ,  qu'elle  aurait  de  par- 
ties de  population  ou  de  contribution,  en  divisant  la  population 
et  la  contribution  directe  du  département  en  dix-huit  parts. 

Les  assemblées  conmwnales  pourront  nommer  les  députa  à 
radministradon  provinciale,  soit  dans  leur  sein,  soit  dans  le  nom- 
brl  des  antres  habitans  éligibles  du  département.  Dans  le  cas  où 
ils  auraient  nommé  dans  leur  sein ,  ceux  de  leurs  membres  qu'ils 
auront  Sas  seront  remplacés  à  Y  administration  communale  dont 
ib  {usaient  partie.  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires  des  cantons  seront  tenus  alors  de  se  rassembler ,  sans  dé- 
hî,  pour  foire  ces  remplacemens  par  la  voie  des  élections. 

Les  membres  composant  l'administration  provinciale  éliront 
dans  leur  sein ,  à  la  fin  de  leur  première  session ,  dix  d'entre  eux 
pour  former  le  directoire  i>rovincial. 

Tous  les  deux  ans^  la  moitié  des  députés  à  l'administraticm 
provinciale  sortira  d'exercice,  en  observant  de  faire  sortir,  au- 
tant  qu'il  sera  possible ,  la  moitié  de  ceux  qui  ont  été  envoyés  par 
chacune  des  deux  communes  ;  et  les  assemblées  cotnmunales  pro- 
céderont aux  remplacemens,  par  la  même  méthode  qu'elles  au- 
ront suivie  la  première  fois  pour  la  composition  de  l'administra- 
tion provinciale. 

n  sortira  toujours  vingt-sept  députés  disant  la  moitié  des  cin- 
quante-quatre. De  ces  vingt-sept  députés  à  remplacer ,  neuf,  for- 
mant le  tiers ,  seront  attachés  au  territoire,  et  chaque  commune 
en  nommera  un  :  neuf  autres  députés  seront  attribués  à  la  popu- 
lation, et  les  neuf  derniers  à  la  contribution  directe  ;  en  sorte  que 
h  population  du  département,  et  la  masse  de  ses  impositions 
directes  étant  divisées  en  neuf  parts,  chaque  commune  nomme- 
rait n  député  remplaçant  par  neuvième  de  population  et  de  con- 
tribution. Ainsi  la  première  proportion  établie  dans  les  députa- 
lions  se  trouverait  la  pnéme;  et  la  représentation!  se  distribuai^t 
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diverses  sommes  à  recevoir  de  chaque  particulier ,  lequel  rAle 
sera  remis  aux  collecteurs  des  vingtièmes  ou  de  la  capitation ,  et 
les  deniers  seront  remis  aux  receveurs  des  impositions  ou  aux 
trésoriers  des  provinces ,  qui  les  remettront  sans  délai  au  trésor 
royal  ou  à  sa  disposition. 

>  XI.  Le  tiers  de  4a  contribution  totale  sera  payé  d'ici  au  pre- 
mier avrif  1790;  le  second,  da  premier  avril  1790  au  premier  avril 
1791  ;  le  troisième,  du  premier  avril  .1791  au  premier  avril  179S. 

>  XII.  Tous  ceux  qui  voudront  payer  leur  contribution  comp- 
timt ,  en  un  seul  paiement ,  seront  libres  de  le  iairç ,  et  ils  auront 
droit  pour  leur  avance ,  à  la  déduction  de  l'intérêt  légal. 

>  XIII.  Ne  seront  assujettisàaucuneproportiontousceuxdont 
le  revenu  n'est  que  de  40  livres  :  ils  seront  déclarés  libres  de  fixer 
cette  proportion  selon  leur  volonté. 

1  XIV.  Les  ouvriers  ou  journaliers  sans  propriété  ne  seront 
obligés  à  aucune  contribution  ;  mais  on  ne  pourra  cependant  re- 
jeter l'offrande  libre  et  volontaire  d'aucun  citoyen.  > 

if.  Necker  finit  son  discours  >en  priant  l'assemblée  d'agréer  un 
don  de  cent  mille  francs  pour  sa  part  de  sacrifice. 

La  séance  fut  terminée  par  une  décision  de  l'assemblée  qui  ren- 
voyait ce  projet  au  comité  des  finances;  et  ordonnait  au  président 
de  se  retirer  devers  le  roi  pour  lui  demander  la  sanction  de  la  dé- 
clarition  d^  droits  de  l'homme. 

VerscùlmfA"  octobre,  —  Depuis  l'arrivée  du  régiment  de 
^andre  »  ou  remarquait  dans  les  salles  du  château  et  danë  4es 
lieux  publics,  une  affluence  extraordinaire  et  croissante  d'offi- 
ciers de  tout  grade.  Jamais  on  n's^vait  vu  tant  d'uniformes  et  tant 
de  croix  de  Saint-Louis.  On  disait  que  les  congés  de  sem'estre 
avaient  été  multipliés  dans  l'intention  de  former  un  corps  de  vo- 
lontaires royaux  à  Versailles  ;  et  ei^  effet,  l'on  comptait,  dans  cette 
ville,  mille  à  douze  cents  officiers  de  divers  i-égiiHens. 

En  même  temps,  le  nombre  des  garde»-du-corps  se  trouva 
doublé  par  une  mesure  non  moins  extraordinaire.  Les  compa- 
gnies dont  le  trimestre  finissait  vers  le  mois  de  septembre,  au 
y/en  d*êire  envoyées  en  congé  selon  l'usage,  furent  retenues  avec 
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celies  qui  devaient  les  relever.  H  était  tout  simple  que  ce  moave- 
meot  dans  le  service  devînt  Foccasion  d'une  fête  de  caserne,  et 
que  les  nouveaux  arrivés  choisissent  le  jour  de  leur  première 
garde ,  pour  payer  en  quelque  sorte  leur  bién-venue,  et  pour 
fraterniser  avec  la  garnison.  C'était  un  usage  assez  général  dans 
rarmée;  mais  nulle  part»  et  surtout  à  Versailles,  les  gardes- 
do-corps  ne  l'avaient  suivi  ;  mais  les  frais  du  repas  furent 
payés  par  les  commandans  des  compagnies ,  mais  les  nouveaux 
vcBiis  étalait  pleins  de  ferveur  royaliste ,  tout  échauffés  des  ba*  ^ 
vardages  et  des  préjugés  de  leur  famiUe ;  'mais  on  leur  accorda  » 
pour  leur  réunion  projetée,  l'usage  de  la  salle  de  spectacle  du 
diàiean  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'avait  servi  que  pour  les  fêtes  don- 
.  par  le  roi.  Les  gens  attentifs  en  conclurent  doncquece  banquet 

lit  un  but  plus  sérieux  que  la  nature  de  la  fête  ne  semblait  le 
supposer. 

Les  gardes-du-corps  invitèrent  les  officiers  du  régiment  de 
Flandre*  ceux  des  dragons  de  Hontmorenci ,  ceux  des  gardes- 
suisses,  des cent-suisses,  de  la  prévôté,  de  la  maréchaussée, 
r étairmajor  et  qudques  officiers  choisis  de  la  garde  nationale  de 
Versailles. 

Afin  de  Uen  connaître  la  physionomie  de  ce  repas,  il  faut  sa- 
voir que  tous  ces  ofiBciers  portaient  la  cocarde  nationale.  Les 
gardes-du-corps ,  au  contraire,  n'avaient  jamais  quitté  l'usage 
de  la  cocarde  blanche,  et  ils  n'avaient  pas  non  plus  prêté  le  ser- 
ment civique.  Ainsi,  il  suffisait  d'ouvrir  les  yeux  pour  voir  qu'il 
s'agissait  d'une  alliance  entre  deux  parties  contraires ,  au  moins 
en  apparence. 

Le  rendez-vous  était  au  salon  d'Hercule,  d'où  l'on  passa  à  la 
salle  de  l'Opéra ,  où  était  servi  ce  magnifique  repas.  La  musique 
des  gardes-du-corps  et  du  régiment  de  Flandre  embdiissait  la 
fêle.  Au  second  service  on  porta  quatre  santés,  celles  du  roi,  de 
la  reine,  de  M.  le  dauphin  et  de  la  famille  royale.  La  santé  de  la 
nation  fut  proposée,  omise  à  dessein  selon  les  uns,  expressé- 
ment rejetée  par  les  gardes-du-fpTps  qui  étaient  présens,  selon 
un  grand  nombre  de  iénmqsi.  _  - 


54  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Une  dame  du  palais  aqcourtchez  la  reine ,  lui  vante  la  gaitëda 
la  fête ,  et  demande  d  abord  que  Ton  y  envoie  M.  le  dauphin^  qu# 
ce  spectacle  ne  pouvait  manquer  de  divertir.  La  princesse^pi^ 
raissait  ti'iste  ;  on  la  presse  de  s*y  rendre  pour  se  dissiper  :  ^He 
semblait  hésiter.  Le  roi  arrive  de  la  chasse  ;  la  reîné  lui  propoM 
de  raccompagner,. et  on  les  entraine  Tunet  Tautre,  avec  rbëriti«r 
de  la  couronne,  dans  la  salle  du  festin.  ]£IIe  était  pleme  de  soldaft 
de  tous  les  corps ,  car  on  y  avait  fait  passer»  à  l'entremets»  elles 
grenadiers  de  Flandre,  et  les  Suisses  et  les  chasseurs  desEvéebéAi 

La  cour  arrive  :  la  reine  s'avance  jusqu'au  bord  du  parquet»  te- 
nant par  la  q^ain  M.  le  dauphin*  Cette  visite  inattendue  fiail  pou» 
ser  des  cris  d'allégresse  et  de  joie.  La  princesse  prend  alors  le 
dauphin  dans  ses  bras ,  et  Mi  le  tour  de  la  table  au  milieu  dm 
applaudissemens  les  plus  vifs  et  des  acclamations  les  J0Ê^' 
bruyantes.  Les gardcs-du-corps ,  les  grenadiers,  tous  lés  soklMf 
l'épéc  nue  à  la  main ,  portent  la  santé  du  roi,  de  la  reine  et  du 
dauphin.  La  cour  les  accepte,  et  se  retire. 

Bientôt  la  fête,  qui  jusque-là  n'avait  été  animée  que  par  nm 
gaitéun  peu  libre,  il  est  vrai,  mais  encore  décente^  seohange 
en  une  orgie  complète.  Les  \ins  prodigués  avec  une  munificence 
vraiment  royale,  échauffent  toutes  les  têtes  ;  la  musique  exëeute 
divers  morceaux  propres  à  exalter  davantage  les  esprits,  tels  que  s 
0  Btchard,  ô  mon  rot,  l'univers  t'abandonne!  dont  la*  perfide  al* 
lusion  ne  pouvait  manquer  en  ce  moment  son  application»  et  le 
marche  des  HouUans. 

On  sonne  la  charge  :  les  convives  chancelans  escaladent  les 
loges,  et  donnent  à  la  fois  un  spectacle  dégoûtant  et  horriUe.  Où, 
se  permet  Tes  propos  les  plus  indécens.  La  cocarde  nationale  est 
proscrite  :  on  offre  la  cocarde  blanche,  plusieurs  capitaines  de  k 
garde- nationale  de  Versailles  ont  la  faiblesse  de  l'accepter. 

L'orgie  ne  se  tint  pas  enfermée  dans  la  salle  dn  banquet  ;  die 
en  sortit,  et  vint  s'étaler  en  public  dans  la  cour  de  marbre.  Sot» 
dats  et  officiers  mêlés  se  livrèrent  à  toutes  les  folies  »  toutes  les 
exagérations  royalistes  que  l'ivresse  pouvait  leur  inspirer.  Le 
tumuhe  devint  tel  »  que  l'alarme  se  répendit  datis  la  ville  :  qusi>* 
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qMi  oorpt-de-garde  doignés  envoyèreot  des  détadieoieiis  » 
eomme  8*ii  se  fût  agi  tl'ime  émeute. 

Paris,  1*  octobre.  — L'âTant-teilIé,  l'âssemblëc  des  reprësen* 
Uns,  informée  qné  les  boulatigers  allaient  sur  lès  routes  au-de^ 
Vânt  des  toituires  de  feritte,  et  s*en  èmpoiraietit ,  invitait  le  Chà- 
Iclet  i  faire  tout  ce  qui  ^tait  de  son  ministère ,  |>our  arrêter  et 
{xmir  te^  coupables.  Enfin»  on  afficha  le  décret  de  l'assemblée ^ 
sandSoiilië  pal*  le  roi  »  sur  les  grains.  L'article  suivant  de  Marat 
ai  fèn  coiliiattre  b  teneur,  et  Tesprlt  dans  lequel  lé  peuple  étu- 
dblt  les  actes  de  la  coiir. 

€  Il  parait  une  déclaration  du  roi ,  poiir  sanctionner  et  faire  exi^ 
tMo'  rftrlrrs  wriïcUsàe  faaemblée  nationale ,  concernant  la  sortie 
et  la  nrcukuion  des  grains,  eh  date  du  27  septembre,  et  registres 
en  parlement  le  dO  du  même  mois.  Aphès  un  préambule  dérisoire, 
le  ministre  favori  y  lait  prendre  au  monarque  l'ancien  style  deé 
despotes.  Il  y  présente  le  souverain  (  la  nation  )  en  Suppliant , 
dèvttt  son  simpte  mandataire ,  protocole  insultant  à  la  majesté 
d'un  peuple  libre,  et  dont  il  aurait  bien  dû  s'abstenir  encore 
quelque  temps.  RappoMon^-én  les  propres  termes  : 

«  L'assemblée  nationale,  partageant  nôtre  sollicitude  et  nos 
flbrAiés  su^  la  cberté  des  grains  et  les  difAeiiltés  qu'éprouve  leur 
ditdiitioii  dans  l'iiitéHèiir  dii  royaume,  a  éru  dèVOir  décrétée 
dhefses  dispositions,'  qd'dle  nous  a  supplié  de  sanctionner  ;  i 
iM  causA  et  autres  6  ce  tiouà  mouvant,  dé  l'avis  dé  notre  con^- 
scO,  et  dé  notre  certaine  science,  pleitie  puissance  H  autorité 
ttiyales,  nous  avons  dit,  déclaré,  et  ordonné,  et  par  ces  pré^ 
aêfrtes  ignées  de  notre  main ,  disons ,  dé<;larons ,  et  ordonnons , 
^fotdons  et  nous  pbtt  ce  qui  suit  :  »— ^  Quant  â  la  science  certaine 
do  prince,  on  ne  sait  pas  itap  à  quoi  s'en  tenir.  Qnafit  à  sa  pMnt 
piriaMice,  grâces  à  nos  dignes  délégués ,  elle  est  plus  formidable 
que  jamais;  et  ce  serait  fait  de  nous  pour  toujours ,  fi  nous  n'à- 

iUstA  tes  arkneft  4  la  tnath. 

>  iélôns  UÉ  toup  &(éll  sur  les  prineipiti)t  aitidés  de  cette  d^ 
êarMon  : 

»  Art.  1".  U  Vtfrfti*  et  titî^Miœf  dr*fffMh^  ^f  ferirrcs  sfrfotA 
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librçf|i|iD&  toute  l'étendue  de  notre  royaume.  Voulons  que  toute 
cppb§mjpliiui  y  serait  apportée,  soit  considérée  comme  un  at* 
teatat  contre  la  sûreté  et  la  sécurité  du  peuple ,  et  que  ceux  qui 
s*en  rendraiait  coupables  soient  poursuivis  cxtraordlnairement» 
et  punis  comme  perturbateurs  de  l'ordre  et  du  repos  public.  »  — 
Ce  ^nt  donc  les  agens  du  ministre  qu'il  faudra  punir  comme 
perturbateurs;  et  quelque  peine  qu'on  leur  inflige,  on  n'aura  pas 
à^ craindre  d'avoir  puni  des  innocens.  Au  demeurant,  les  disposi- 
tions de  cet  article  sont  excellentes  pour  endormir  les  hommes 
peu  éclairés ,  et  leurrer  les  hommes  ciairvoyans  euxHmémés.  Si 
on  ignorait  encore  que,  pour  se  soustraire  à  la  fureur  du  peu- 
ple, les  agens  du  ministre  parcourent  les  campagnes,  et  enlèvent, 
par  les  mains  j^énales  d'un  grand  nombre  de  paysans,  les  grains 
de  tous  les  marchés,  où  les  meuniers  n'ont  la  liberté  d'acheteur  que 
deux  heures  après  qu'ils  sont  ouverts,  c'est-à-dire  qu'ils  sont 
vides.  Ces  rubriques  des  accapareurs  ministériels  sont  connues. 
Celle  que  le  ministre  emploiera  pour  soustraire  ces  misérables 
au  châtiment,  le  sont  de  même;  mais  il  serait  bon  de  les  tenir 
sans  cesse  sous  les  yeux  du  public,  jusqu'à  ce  que  l'indignation 
l'ait  porté  à  venger  ses  droits. 

9  II.  Toute  exportation  de  graips  et  de  forin^  hors  du 
royaume,  sera  et  demeurera ,  par  provision,  défendue  jusqu'à  ce 
que,  par  nous,  il  en  ait  été  autrement  oixlonné,  sous  pareille 
peine  contre  les  contrevenans ,  d'être  poursuivis  extraordinaire- 
ment  et  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public.  »  —  Obsâr- 
vons ,  au  sujet  de  cet  article  et  du  précédent ,  que  le  monarque 
s'y  arroge  le  pouvoir  suprême  législatif,  en  statuant  de  son  chef 
sur  les  cas  où  il  dérogera  à  la  loi  :  attentat  d'autant  plus  révol- 
tant, qu'il  est  conmussous  les  yeux  mêmes  du  législateur,  et  que 
le  prince  parait  se  jouer  de  la  constitution,  avant  même  qu'elle 
soit  achevée. 

>  Observons  encore,  au  sujet  de  cet  article,  que  le  législateur 
y  viole  la  sûreté  publique,  en  menaçant  les  délinquans  de  poui^ 
suites  extraordinaires,  arme  terrible  du  despotisme  ;  tout  citoyen 
ne  devant-redouter  jamais  que  les  peines  portées  par  la  loi. 
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>  Ao  moment  même  oii  Ton  proclame  cette  dëclaratioD»  les 
coites  crudles  d'mie  administration  tyrannique  se  font  sentir  pins 
que  jamais.  Quoi!  toujours  les  boutiques  des  boulangers  assié- 
gées !  toujours  les  horreurs  de  la  femine  à  redouter ,  toujours  le 
goo¥ememait  accaparant  les  grains,  et  nous  enlevant  ceux  du 
royaume,  pour  nous  vendre  ceux  de  l'étranger,  et  pour  nous 
faire  acheter  au  poids  de  For  du  pain  qui  nous  empoisonne  I  II 
n'est  que  trop  certain,  mais  pourra-t-on  le  croire,  dans  un  temps 
oà  lfli^[reniers  de  la  France  regorgent  de  grains  excellens ,  le 
ministre  ft?ori  continue  à  en  faire  venir  à  grands  frais  de  l'Aii- 
g^tore!  Du  Havfe  à  Étampes,  et  d'Étampes  à  Versailles,  les 
diemîns  sont  couverts  de  chariots  aux  armes  de  France,  remplis 
de  farine;  c'est  donc  là  que  le  dépôt  des  subsistances  de  la  capi- 
tale estmis  sous  la  garde  d'un  régimentplus  que  suspect,  leseul  qui 
eàt  refusé  de  prêter  à  la  nation  le  serment  de  fidélité ,  lorsqu'on 
Fa  fait  venir;  et  c'est  de  là  que  l'on  affamera  Paris,  lorsqu'il  sera 
denoaveau  bloqué  par  les  troupes  qui  s'en  approchentpeu  à  peu. 
»  On  voit  du  premier  coup  d'œif  le  motif  de  cette  opération 
désastreuse.  Les  coffres  de  l'État  sont  vides;  il  faut  de  l'argent 
pour  faire  face  aux  dépenses  publiques  ;  on  ne  peut  se  passer  de  • 
pain  :  et  il  lève  sur  chaque  individu  une  contribution  accablante 
pour  les  mdhelireux ,  qui  en  supportent  presque  seuls  le  noids. 
Je  ne  sais  si  c'est  là  une  spéculation*  de  faiseur  d'afifairl^^elle 
devait  ruiner  toute  confiance  au  ministre  ;  ell^  lui  a  aliéné  le  coeur 
des  Français  qui  penSeut,  et  il  ne  le  regagnera  jamais....  ! 

i  Le  mal  ne  fait  qu'empirer,  et  un  hiver  désastreux  se  pré- 
pare, si  l'on  ne  travaille  jotfr  et  nuit  à  approvisioI^]er  Paris 
avant  que  les  pluies  aient  rendu  les  chemins  impraticables ,  et 
que  les  gelées  aient  interrompu  la  navigation.  Quel  remède?  Ba- 
hyar  de  l'MteMe-ville  tous  les  hommes  suspects ,  les  pension- 
•naôres  royaux,  les  procureurs,  les  avocats,  les  académiciens,  les 
GonseBersda  Châtelet,  lescoooumis  de  cour  dejudicature,  du 
parianent,  les  financiers,  les  agioteurs  et  les  faisean  de  spécu- 
lations ,  avec  le  bureau  à  leur  tète  ;  réduire  à  cinquante  hommes 
raisonnables,  indépendans  et  int^^res,  les  députés  des  conununes; 
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leur  ftire  prêter  serment  d*iine  inviolabilité  à  toute  ^reuv^  ;  les 
dëdarer  infâmes  s'ils  acceptent  aucune  place ,  pensioA  ou  gratifi* 
cation  du  gouvernement;  ne  les  laisser  en  place  qu'un  mois  on 
aitiL  seoiaines;  les  forcer  à  neri^  trans^for  qu'en  public 

>  Ces  Messieurs  voient  que  je  les  sers  en  conscience  ;  mais  ils 
a*ont  pas  droit  de  se  plaindre  :  qu'ils  me  donnent  sujet  de  louer 
leur  conduite,  et  je  serai  leur  plus  zélé  défenseur.  S'ils  pèrsisienl 
à  sacrifier  le  public  à  leurs  petites  passions ,  je  les  poursuivra 
sans  relâche  ;  et»  pour  gage  de  ma  parole,  je  prie  tout  jBJÊojéù 
honnête  qui  aurait,  contre  quelques  députés  de  l'héid-de^vilh^ 
des  faits  graves  de  récusation  dont  il  puisse  établir  la  pteuve  jék 
rîdique,  de  vouloir  bien  me  les  adresser:  je  suis  l'avocat  de  la 
nation  »  et  je  ne  reculerai  jamais.  § 

Ce  violent  manifeste  circula  sans  opposition  et  fut  dis^flMië 
au3L  nombreux  lecteurs  de  l'^imi  du  peuple.  On  trouve  sur  ce  im^ 
Biéro  la  note  ordinaire.  Comité  de  police.  —  Permis  à  la  poM 
4e  faire  drctUer  le  journal  rédigé  par  M,  Marat,  inlitulé  le  PubO^ 
eiêl&  Parisien»  >      '-        . 

Vendre(U  2  octobre.  — ^  ASSEiiaLÂB  natiohàle. 
^  •  La  séance  fut  en  grande  partie  occupée  4e  projets  sur  las 
ftnnoeSk  Robespierre  pressa  de  surseoif  à  toute  délibératîM 
sur  ce  sujet,  jusqu'à  ce  que  l'ou  eût  reçu  l'aoc^tatioii  du  toi  sur 
la  déclaration  des  droits  et  ta  constitution.  En  effet,  on  renvoya 
tonte  décision ,  et  ^pn  se  borna  à  écouter  des  lectures  sur  cette 
question.  M.  le  comte  Mirabeau  présenta  un  projet  d'adresse  de 
l'assemblée  à  la  nation,  qui  fut  accueilli  avec  enthousiasme ^  et 
eependantrenvoyé  i  un  nouvel  examen.  EUe  avait  pouf  but  la  par 
eîficatîon  du  pays. 

VerêûiUes.  •—  [  Il  semble ,  dit  le  Afomtear ,  qu'une  crueHe  fiitt» 
Hié  dirigeait  tons  les  événeroens  de  manière  à  noifMf  lël  défianeeè 
et  à  aigrir  les  ressentimens.  Le  lendemain  di  fatal  tepo»i  une  dé- 
|ihutl0n  de  la  gardé  nationale  de  Versailles  étant  aHêe  présemgr 
à  la  reine  sott  respect  et  sa  reèMinaissanee  fmt  le  don  qu'elle  ha 
atait  fait  dèf  {rfusieurs  drapeaux,  la  princesse  répondit  m  est 
tèftfies  :  t  Je  suis  fort  aise  d'atoir  donné  des  drapeaut  à  la  garSe 
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iHitioitfde  de  Versailles.  La  nation  et  Farmëe  doivent  être  atta«> 
chées  au  roi ,  comme  nous  le  leur  sommes  nons*mémes.  J'ai  été 
encbaiitée  de  la  journée  de  jeudi. 

L'approbation  que  la  reine  parut  donner  i.  ces  scènes  de  dé* 
ibence  »  fit  pâlir  et  frissonner  les  bons  citoyens»  et  tressàiUif  de 
joîe  les 'Conjurés*  Dans  leurs  audacieux  transports ,  ils  ne  coi** 
aaissent  plus  ni  frein  ni  mesure  ;  ryistocratîe  tt^arche  tofin  tété 
ieree.  L'faabit  national  est  insulté  dans  le  psdais  du  roi  ;  un  chéi^ 
itier  ëe  3aint-Lottis  qui  en  était  revêtu ,  ^t  refusé  à  la  porte  dël 
ippaitenens  9  tandis  qu'on  faisait' enlréf  sous  ses  yeux'plusieuFft 
officiers  de  chasseurs  en  uniforme;  on  ne  lui  cache  tnênié^)[^ 
que c  est  son  habillement  qui  lui  attire  cette  mortification.  Foui 
mtexinem  peu  de  cœur  "de  parler  cet  hatnty  dit  dans  Fantichamb^è 
«h  roi  un  officier  des  gardes  à  un  major  de  bataillon.  Ce  n'était 
pts  asseï  :  pour  joindre  le  dernier  de{p*é  du  ridicule  au  dernier 
degré  de  l'insolence  y  des  dames  et  des  demoiselle,  entourées 
d'abbés,  dlstriboaient  dans  la  galerie  du  château  des  cocardes 
Uancbës.  Conserveirla  bieti ,  disaient-elles  à  ceux  qu'elles  en  dé^ 
ooraient,  c'est  la  seule  bonne,  la  seule  triomphante.  Ces  dameS 
•ûetaiett  do  nouveau  cavalier  le  serment  de  fidélité,  et  il  ob- 

* 

tenait  la  faîeur  deteur  baiser  la  main. 

A  ert  èteM  èunmani,  s'écrie  à  cette  vue  M.  Lecointre ,  indignA 
fma  .tel  exeès  d'indécence  »  quon  me  se  permettre  une  telle  eon^ 
émte  ehes  ie  rot*.  Ou  la  coulewr  des  cocardes  tombera  sous  huit  jours, 
m  tout  est  perdu. 

A  ces  mou,  M.  Cartousières^  chevalier  de  Saint-Louis ,  gendre 
de  b  bouquetière  de  la  reine,  se  prëiente  pour  soutenir  envers 
et  contre  toœ  la  prééminence  de  la  cocarde  blanche  >  et  le  spadas^ 
fin  provoque  le  citoyen.  M.  I-.ecoîntre  répond  avec  sang-froid,  et 
m  reod  chez  BL  P^ecker  dont  il  attendait  une  audience. 

En  sortant  de  Fhôtel  des  ministres,  il  retrouve  le  champion 
des  dames  du  diâtéau ,  qui  lui  réitère  le  défi ,  et  veut  Teniralner 
vert  h  pièce  d'eau  des  Suisses.  <  Non,  dit-il ,  d'est  ici  qu'il  faut 
lermiuer  ;  mais  ne  crois  pas ,  vil  gladiateur ,  que  je  me  mesure 
toi  sdon  l'usage;  th^  ton  épée,  et  le  plus  adroit  poignardera 


60  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

l'autre.  >  On  les  sépara»  et  Ton  prévint  un  combat  qui  aurait  pu 
devenir  le  signal  d'un  massacre^énéral. 

A  peu  près  dàîais  le  même  temps  »  M.  Mettereau  »  aide-de- 
camp  de  H.  d'Estaing»  monte  au  château  pour  chercher  ce  com- 
mandant. A  peine  efa-il  entré,  qu'un  officier  des  gardes-du-oorps» 
décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis»  regardant  avec  dédain  ]a  co- 
carde aux  trois  couleurs  qu'î(  portait  à  son  chapeau  lEstrce  bien 
là,  luiditril,  celk  que  vous  adoptez?  Cxoyexrvous  que  la  majeure 
partie  de  votre  corps  pense  comme  vous?  — r  Oui  certainement,  je  le 
crois,  répond  l'âide-de-^mp,  il  est  indécent  que  vous  me  f tissiez 
cette  questionf,et  que  vom  teniez  cette  conduite  chez  le  roi.  L'offi- 
cier Iç  quitte  à  l'instant  d'un  air  de  colère  et  de  mépris.  M.  Met- 
tereau rentre  à  l'œil-de-boeuf,  et  rencontre  un  capitaine  de  la 
g^rde  nationale  qui  portait  une  cocarde  blanche  d'une  grosseur 
énorme  ;  il  apprend  de  sa  bouche  que  des  dames  l'en  avaient  dé- 
coré. Tout  &  lui  témoignant  sa  surprise»  il  passe  dans  la  grande 
galerie  où  trois  dames  se  présentent  à  lui  en  disant  :  Vive  la  co- 
carde  blanche  !  c'est  la  bonne  !  et  lui  proposent  d'échanger  la 
sienne.] 

Paris.  —  Le  public  ne  savait  encore  rien  de  ce  qui  s'était  passé 
à  Versailles.  Cependant  on  remarquait  avec  curio^té»  dans  les 
promenades»  le  nombre  et  la  grandevariété  d'uniformes  apparte- 
nant à  des  garpisons  éloignées  »  et  que  les  congéside  semestre 
amenaient  dans  la  capitale.  L'attention  se  portait  particulièrement 
sur  des  officiers  revêtus  d'habits  verts  et  rouges»  parce  qu'on  ne 
connaissait  pas  dans  l'armée  de  régiment  qui  portât  ce  singulier 
costume.  La  vue  de  ce  gr^yd  nombre' de  militaires»  suffisait  pour 
exciter  la  défi^ce  chez  ceux  qui  étaient  déjà  »  ainsi  que  nousl'a- 
vons  vu  »  aux  aguets  d'une  nouvelle  conspiration  aristocratique , 
et  donnait  crédit  à  tous  ces  bruits  d'un  voyage  projeté  du  roi  à 
Metz;  d'une  ligue  des  princes  et  de  la  reine  avec  les  cours  étran- 
gères; on  parlait  surtout  des  démarches  des  princes  allemands, 
auxquels  les  traités  qui  avaient  assuré  l'Alsace  à  la  France  » 
conservaient  la  jouissance  de  leurs  droits  féodaux  dans  cette 
province.  Les  dernières  lois  de  l'assemblée  nationale  leur  avaient 
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enlevé  ces  propriétés ,  et,  disait-on ,  ils  se  remuaient  pour  obte- 
nir une  guerre  qui  les  flt  rentrer  dans  leurs  apiciens  privilèges. 

On  remarquait  aussi  dans  Paris ,  un  grand  nombre  de  cocardes 
noires.  L'on  ne  savait  trop  d'où  elles  pouvaient  venir,  et  ce 
qn*eUe8  signifiaient.  En  général ,  on  les  croyait  américaines  ; 
qnelques  personoes  seulement  disaient  qu'elles  étaient  un  signal 
de  ceux  du  parti  royaliste  qui  n'osaient  porter  la  cocarde  blanche 
i  Paris,  ainsi  qu'on  le  iaisait  à  Versailles.  Des  narrateurs  de 
eetle  époque  prétendent  au  reste  que  la  couleur  noire  avait  àé 
«borée  en  mén^e  temps  que  la  blanche  au  repas  du  1*^  octobre. 

Analfie  de  la  séance  des  représenlans  de  la  commune.  (3  octoln'e.) 

A  Foo^erture  de  la  séance,  une  députation  du  district  de  ta 
Sorbonne  vint  demander  qu'on  nommât  des  commissaires,  ou 
qu'on  autorisât  les  districts  à  se  transporter  dans  les  campagnes, 
mree  des  forces  snffimntes  pour  obliger  les  fermiers  à  apporter  dans 
les  mardiés,  une  quantité  de  grains  pro|)ortionnée  au  nombre 
de  leurs  charrues;  p)Our  s'opposer  aux  accaparemens;  protéger 
les  achats  des  lK)uiangers ,  etc.  —  L'assemblée  déclara  accueillir 
cette  proposition ,  et  invita,  en  conséquence,  la  députation  à 
s*eo(eodrc  avec  le  comité  des  subsistances  et  le  major^énéral. 

Ensuite  l'assemblée  reçut  une  députation  de  la  municipalité  de 
Châtillon,  qui  venait  proposer  l'affiliation  de  sa  garde  nationale  à 
celle  de  Paris.  Cette  demande  lui  fut'accordéc.... 

Après  avoir  traité  de  plusieurs  incidens  administratifs,  l'as- 
seoibiée  fut  rappelée  à  s'occuper  des  suijsistances  par  une  nou- 
velle députation,  de  district  qui  venait  se  plaindre  de  la  mauvaise 
qualité  des  grains  que  l'on  faisait  moudre  à  l'école  militaire.  Des 
commissaires  furent  nommés,  et  les  districts  furent  invités  à  en 
euvover  de  leur  côté.    , 

Dam  la  séance  du  sùîr^  un  district  vint  proposer  d'autoriser 
les  communes  de  la  banlieue  à  cuire  pour  Paris.  Renvoyé  au  co- 
mité des  subsistances. 
L'assemblée  écarta  ensuite  un  projet  qui  lui  était  adressé  par 
citoyen  »  et  qui  contenait  Ja  proposition  de  taxer  le  pain  à  dîf- 
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féreos  prix  »  de  manière  que  les  riches  payassenl  pour  les  pi^ 
vres  ;  mais  die  remplaça  ce  projet  par  un  arrêté  qui  fiit  afficW^ 
^  dont  i^pici  les  pfrinctpales  dispositions  :  — ^ïrois  cent  mille  francs 
étfiient  offerts  en  .prêt  à  la  communauté  des  boulangers  poilP 
les  aiçkr  dans  leurs  achats  ;  mais  la  commune  n*ayant  point 
cette  somme  à  sa  disposition ,  une  souscription  était  ouverte  pouf 
«m  remplir  \^  montant. 

VermUes^  sanwdi  3  octobre. — L'assemblée  naticmale  ne  fîit  encore 
occupée  que  de  questions  de  finances.  La  discussion  roula  surtoul 
sur  le  prêt  à  intérêt,  et  se  termina  par  un  décret  qui  autorisfût 
ce  prêt ,  pourvu  qu'il  ne  dépassât  pas  le  terme  fixé  par  la  loi.  La 
fift  de  la  séance  fut  occupée  par  une  seconde  lectur£f  de  l'adresse 
rédigée  par  Mirabeau!  Elle  fut  encore  ajournée.  Les  choses 
graves  se  faisaient  hors  de  l'assemblée.  Un  nouveau  repas,  sepjir 
blable  à  celui  de  Tavant-veille ,  avait  lieu  au  manège  :  la  famille 
royale  y  manqua ,  mais  il  y  avait  beaucoup  de  grands  seigneurs  i 
etles  convives  étaient  plus  nombreux.  L'orgièfutaussi  complète  que 
la  première,  et  marquée  par  le  même  enthousiasme,  les  mêmes 
imprudences.  On  alla ,  dit-on,  jusqu'à  dresser  une  liste  de  pros* 
cription  contre  les  meilleurs  patriotes  de  l'aissemblée.  On  aftr 
nonçait,  en  même  temps ,  que  le  lendemain ,  la  garde  nationale 

es  soldats  du  régiment  de  Flan- 
dre aux  frais  de  la  municipalité.  Cela  eut  lieu  en  effet ,  mais  fort 
tranquillement,  sans  enthousiasme  d'aucune  part  :  tout  se  borna 
à  quelques  tonneaux  de  vin  consonmaés  en  commun. 

Paris ,  dimanche  4  octobre.  —  t  La  femme  du  roi,  dit  Des? 
moulins ,  avait  été  trop  contente  pour  que  ce  repas  fratemei  du 
jeudi  ne  fût  pas  répété.  Il  le  fut  le  samedi ,  avec  des  circoo* 
stances  aggravantes.  Notre  patience  était  poussée  a  bout,  et  on 
juge  bien  que  tout  ce  qu'il  y  avait  de  patriotes  observateurs  à 
Versailles ,  en  partirent  eux-mêmes  pour  porter  ces  nouvelles  à 
Paris ,  ou  du  moins  firent  partir  leurs  dépêches  contenant  ces  dé- 
tails. Le  jour  môme  (le  samedi  soir),  tout  Paris  s'émeut.  C'est  ime 
dame  qui,  voyant  que  son  mari  n'était  pas  écouté  au  district, 
moi  h  preaàëre  à  la  barre  du  café  de  Foi  dénoncer  les  cocardss 
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•  Jfitfitf  vole  à  Versailles,  revieot  eoittone  Tëclairt 
bk  \m  «eul  «ntiiit  de  brait  qu^  les  quatre  trompéttea  dh  jugemeiit 
dsniîe»,  et  ■801  Oîe  :  O  Bierts  »  levea-vous!  DanKm,  de  soaeôtë, 
acme  le  ioeni  auxGoMleliers  (DAtoii  était  prési^t  de  de  dia» 
irici  ).  Le  dimandie,  ce  district,  immortel  affiche  son  manifesti^ 
il  dès  oe  jour  fiiisait  Favaat-fiarde  de  l'armée  parisienBe ,  et 
■arokait  à  Venaflies,  A  M.  de  Orheeoeufry  son  oommMdant, 
n'ait  ralevcî  oette  ardeur  martiale.  On  prend  les  armes ,  on  se 

date  les  nies  à  la  diasse  des  cocardes  d'une  seiile  oou- 
.  Ob  Bse  de  reiMPésaiUes;  dles  sont  arrachées,  foulées  auie 
,  avec  flMnace  de  la  lanterne  en  cas  d^  récidive.  Un  militaire 
de  vattadier  la  sioine ,  cent  cannes  cpii  s^  lèvent  lui  en 
t  pepdre  Fenvie.  Tout  le  dimanche  se  passe  à  faire  main-basse 
les  cocardes  mûres  et  blanches ,  à  tenir  conseil  au  Palats-i 
lovai,  ua  fiiubourg  Saint-Antoine,  au  bout  des  p)ones,  sur  les 
U  8*éiabiit  à  la  porte  des  cafés  des  conférences  entre  la 
hante,  et  les  habits  qui  sont  dans  l'intérieur;  et  la 
(famkre  basse.,  les  vestes  et  les  boniiets  de  laine  attroupés 
exira-fitMrot.  On  observe  qne  la  hartiiessc  des  aristocrates  s'ac- 
croît à  vue  d'œil ,  que  madame  Villepatour  et  autres  femfaies  de 
h  raoe  distribuent  dans  rœil-de-bœuf,  à  tout  venant,  d'énormes 
cocardes  blanches;  que  M.  Lecointre^  pour  avoir  rejeté  cette 
pomme  de  discorde  de  la  main  des  courtisanes  avec  la  fierté 
ooDTeoable,  a  failli  être  assassiné.  On  observe  qu'il  n'y  a  pas  un 
moment  à  perdre,  que  le  bateau  qui  apportait  les  farines  de 
Corbd ,  matin  et  soir ,  n'arrive  plus  que  tous  les  deux  jours  : 
voudrait-on  nous  attaquer  dans  nn  moment  où  on  nous  aurait 
tenus  à  jeuB  pendant  quarante-huit  heures?  On  observe  que, 
malgré  les  itératives  adhésions  des  provinces  aux  décrets,  les 
nfltfkmens  doment  encore  des  signes  de  vie  ;  que  Toulouse  brûle 
des  brodiures  ;  que  Rouen  décrète  des  patriotes  absous  par  ras- 
semblée nationale;  que  Paru  enregistre,  et  que  M.  Ysabeau^ 
malgré  nos  réclamations ,  ne  veut  point  changer  ses  rubriques , 
ei  s'opîniâtre  à  se  servir  de  la  formule  gothique  :  Louis  par  Iti 
fràce  de  I^i  WtgiM  tflfi^re  bon  pigisir.  Oa  ohserse  que  ÏWSr 


I  ASSEMBLÉE  NAtlON^LE. 

leratie  avec  la  ^cane  semble  s*étre  retirée  dans  la  Mormandie; 
lie  c'est  iPlpie  tout  le  monde  Ut  le  journal  de  ïsùi^u^Sabaiier  (1). 
n  observe  qu'il  se  tient  des  conciliabules  daiiiNM^ètels  des 
îstocrates  ;  qu'il  existe  des  Écolenrs ,  et  qu'on  s'enrôle  ailleurs 
œ  dans  les  districts ,  et  clandestinement.  On  observe  qu'on  a  vu 
Paris,  ainsi  qu'à  Versailles ,  un  uniforme  sinistre»  uniforme  vert 
paremens  rouges;  qu'on  équipe  un  nouveau  corps  de  troupes 
)mme  surnumérariat  indéfini  de  gardes-du-corpjs;  qu'il  existe 
El  projet  de  âiire  enclouer  tous  les  canons  dont  se  sont  emparés 
s  Parisi&is,.en  subornant  un  certain  nombre  d'hommes  par 
(Strict.  Lafebleaide*au  soulèvement  général,  aussi  bien  que 
i  vérité  et  la^erreur,  les  oui-dire  aussi  bien  que  les  foits  no* 
ûres.  On  contç  que  le  soir ,  des  mains  invisibles ,  et  qu'on  ne 
eut  prendre  sur  le  fait,  marquent  quantité  de  maisons  en  rouge 
:  en  noir.  On  conte  que  1,500  uniformes  ont  été  commandés  à 
Q  tailleur ,  40,000  fusils  à  un  arquebusier.  On  conte  qu'un  meu- 
ter  a  reçu  un  billet  de  caisse  de  200  liv.  pour  ne  pas  moudre, 
^-ec  promesse  de  lui  ffn  faire  passer  ainsi  un  bon  nombre ,  s'il 

>ulait  demeurer  les  bras  croisés  dans  son  moulin {Bévolur 

ans  de  France  et  de  Brabant^  t.  3 ,  p.  359.  ) 
Cette  narration  offre  un  tableau  assez  exact  de  l'aspect  que 
résentait  Paris  le  samedi  soir,  et  dans  la  journée  du  dimanche; 
)us  allons  le  compléter  en  donnant  un  extrait  du  journal  heb- 
)madaire  de  Loustalot  ;  il  est  assez  remarquable  que  les  journaux 
iiotidiens,  au  reste  peu  nombreux  alors,  sont  complètement 
des  de  ces  renseignemens  dramatiqties  tant  rec^herchés  aujour- 
hui.  L'Ami  du  peuple  lui-méoid  ne  dit  pas  un  mot  sur  ce  qui  se' 
sissait.  '    K 

m 

c  //  fatu  un  second  accès  de  révobuion  !  disions-nous ,  il  y  a  quel- 
iies  jours,  s'écrie  Loustalot....  tout  s'y  prépare....  l'âme  du  parti 
listocratique  n'a  point  quitté  la  cour!  Citoyens!  c'est  en  vain  que 
DUS  dévouons  nos  têtes  aux  haines  les  plus  puissantes ,  que , 

(1)  Journal  politique  national  des  États- Généraux  et  de  la  réi'olu" 
on  de  1789,  par  Tabbé  Sabatier.  —  Cest  un  assez  mauyais  ouvrage 
[>iit  Jusqu'à  présent  nous  n*aTons  pas  pu  extraire  un  seul  mot. 


OCTOBRE     (1789).  6S 

Bons  livrant  sans  cesse  aux  recherches  les  plus  pénibles,  nous 
veillons  pour  vous ,  si  vous  ne  lisez  que  pour  satisfaire  une  puérile 
cnrioâté  ;  si  vous  ne  vous  attachez  à  suivre  le  fil  des  événemenset 
à  en  recoAaitre  les  causes 

»  On  assure ,  continue  Loustalot,  que  l'aristocratie  n'a  ainsi 
levé  la  tête  que  parce  qu'une  foule  d'anciens  officiers,  de  che- 
valiers de  Saint-Louis,  de  gentilshommes,  d'employés  déjà  com- 
pris dans  les  réformes  ou  qui  vont  l'être,  ont  signé  une  soumission 
de  se  joindre  aux  gardes-du-corps  ;  que  ce  registre  contient  déjà 
trente  mille  noms  ;  que  le  projet  des  chefs  aristocratiques  est 
d'enlever  le  roi ,  de  le  conduire  à  la  citadelle  de  Metz ,  pour  pou- 
voir fiadre,  en  son  nom,  la  guerre  à  son  peuple,  et  le  mettre  dans 
rimpaissance  d'empêcher  une  guerre  civile,  en  se  jetant  entre 
les  armes  de  ses  sujets. 

>  Ces  bruits  se  confirment,  et  par  un  défaut  de  subsistances, 
qui  met  le  peuple  hors  d'état  de  secourir  son  roi ,  et  par  l'impu- 
dence avec  laquelle  des  hommes  de  tout  âge  et  de  tout  rang  ar- 
horen)  la  cocarde  d'un  seule  couleur  ;  ilsosentméme  se  présenter, 
avec  ces  signes  insultans ,  à  la  revue  d'une  division  de  la  gaixle 
nationale  ce  dimanche  malin,  aux  Champs-Elysées;  un  garde 
national  non  soldé ,  M.  Tassin,  sort  des  rangs,  arrache  une  de  ces 
cocardes ,  et,  par  représailles ,  la  foule  aux  pieds. 

f  Vers  midi,  on  arracha  au  Luxembourg,  dans  le  Palais- 
Royal  cinq  de  ces  cocardes  :  un  de  ceux  qui  la  portaient,  ramasse 
h  sienne,  la  baise  d'un  air  respectueux;  il  essaie  de  la  rattacher 
à  son  chapeau  :  cent  canner  la  lui  font  tomber  des  mains. 

»  Al'instant ,  et  malgré  les  patrouilles ,  il  se  fait  des  motions  : 
c  Les  cocardes  d'une  seule  couleur ,  disait-on ,  sont  le  signal  de  la 
guerre  civile;  si  on  les  laisse  se  multiplier,  avant  peu  ,  beaucoup 
d'officiers  de  l'armée,  les  nobles,  le  clergé  et  la  popoluce  sou- 
doyée, l'arboreront;  alors  la  guerre  civile  sera  inévitable.  Le 
parti  patriote  a  été  perdu  en  Hollande  par  une  femme  et  une  co- 
carde. Réprimons  donc  cette  insurrection  par  un  exemple  terrible, 
La  loi  permet  de  tuer  celui  qui  met  notre  vie  en  danger.  Or  » 
celui  qui  prend  la  cocarde  noire  me/ en  dai7^(^  ia  vie  polittc^ue 


éete natiofii  el la  vie BMar^^ de dbs^^M  citoyen  t  il  flnt  4eM 
peiidi^  av  plumier  rëverbàre  le  premier  qui  arborera  la  eocirde 
anti-patriotiqne ,  k  moins  qu'il  ne  soit  étranger.  > 

»  Sans  entendre  approuver  l'effrayante  logique  de  foiateur^  i 
est  certain  que  les  circonstances  paraissaient  exiger  de  la  vigueur 
et  de  l'énergie  de  la  part  des  patriotes. 

>  Un  homme  arrêté  avec  la  cocarde  noire  est  conduit  à  n 
oorps^e^rde  de  Sainf-Germain-l'Anxerrois,  en  faeedu  Louvre  : 
ce  n'est  qu'à  force  de  sang-froid ,  que  le  commandant  de  la  pa* 
trouille  empêche  que  le  peuple  ne  fasse  subir  à  ce  chevaUw  aux 
couleurs  noires  l'épreuve  de  la  lanterne. 

f  Les  citoyens  alarmés  s*assemblaitde  tous  cAtës»  au  Palais* 
Royal  p  au  bout  des  ponts ,  sur  les  quais ,  dans  le  fîiubourg  Saint-» 
Antoine  ;  on  raisonne,  on  ramasse,  on  compare  toutes  les  preuves 
que  nous  venons  de  déduire  de  la  conjuration  :  on  ajoute  que  des 

valets  de gardes-du-<x)rps  en ontparléàdesgensdu peuple; etque, 
pour  gagner  le  régiment  de  Flandre,  deux  soldats  doivent,  chaque 
jour ,  être  admis  à  la  table  des  gardes-du-corps  et  des  officiers. 

>  Dans  une  autre  classe  du  peuple,  on  regardait  les  obstacles 
mis  à  la  circulation  intérieure  des  grains  et  farines  comme  l'ou- 
vrage des  grands  seigneurs,  propriétaires  laies  ou  ecclésiastiques. 
On  citait  des  officiers  du  parlement  qui  avaient  écrit  à  leurs  fer- 
miers qu'ilsattendraient  pendant  deux  ans  leur  prix  de  ferme,  afin 
de  donner  à  ces  fermiers  le  désir  et  la  focilité  de  garder  leurs  grains 
dans  les  greniers;  on  ne  voyait  dans  l'enregistrement  fait  au  pai^ 
lement  de  Paris  de  la  nouvelle  loi  sur  les  grains,  qu'un  usage  qui 
ne  serait  point  détruit,  et  que  l'aristocratie  judiciaire  ne  croit 
point  abattu. 

>  Enfin ,  le  défout  absolu  de  farines  acheva  d'exalter  les  têtes  ; 
les  patrouilles  nombreuses  qui  venaient  troubler  ces  ccmfërences 
patriotiques,  parurent  à  plusieurs  citoyens,  des  poignées  d'ennemis 
dévoués  à  une  municipalité  vendue  à  l'aristocratie.  On  cria  contre 
la  dangereuse  constitution  d'un  corps  de  30,000  hommes  armés 
au  milieu  de  S00,000  hommes  sans  armes.  On  hasardait  contré 

eux  divers  projets  tons  presque  impraticables,  si  quelque  chose 
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est  fanpnticme  à  des  hommes  réduits  aux  dernières  extrémités. 

Ceqniest  IncroyaUe»  c'est  que  le  peuple  comptait  plus  sur  la 
fidâicë  de  la  troupe  soldée  que  sur  celle  de  la  troupe  non 
soldée  :  problème  étrange,  et  qu'on  ne  peut  expliquer  que  par  la 
feule  d'inconséquences  et  de  vexations  que  se  sont  permises  et  les 
oomhés  des  districts 'et  les  commandans  de  patrouilles. 

>  Dès  le  même  soir ,  les  représentans  de  la  commune  répan- 
dirent dans  les  districts  qu'il  y  aurait  k  craindre  que  le  peuple  ne 
se  portât,  h  nuit,  dans  les  corps-de-garde  pour  désarmer  la 
garde  nationale,  afin  de  partir  aussitôt  pour  Versailles;  on 
doQbb  les  postes,  les  patrouilles ,  et  la  nuit  se  passa  tranquille- 
ment. ^(Rcvolutions de  Paris,  n'*  XIU,  p.  6.) 

Le  même  soir,  Marat  faisait  imprimer  ce  qui  suit,  dans  son 
Ami  du  peuple  ;  mais  pour  ne  paraître  que  le  lundi  matin  : 

Au  rédacteur  de  CAmi  du  peuple. 

Paris,  4t  octobre  4789.  —  «  Monsieur,  une  nouvelle  orgie  cé- 
tSbrée  à  Versailles  par  les  gan!e&<lu-corps ,  les  officiers  du  ré- 
giment de  Flandre ,  un  grand  nombre  d'officiers  d'autres  régi- 
mens ,  et  les  dieis  de  la  milice  boui^eoise ,  oqpe  oii  une  grande 
princesse  a  fait  paraître  l'héritier  du  trône,  oii  l'on  a  arboré  une 
oocarde  anti-patriotique,  et  où  des  sons  mystiques  de  conjuration 
ont  été  répétés  par  éclats,  vient  de  jeter  l'alarme  dans  la  capi- 
fade ,  Toqs  vous  êtes  montré  digne  delà  confiance  de  tous  les  bons 
dtoyens,  vous  seul  avez  dévoilé  les  complots  des  tratires;  daignez 
BOUS  aider  de  vos  conseils.  > 

Observations  du  rédacteur. 

c  n  est  constant  que  l'orgie  a  eu  lieu  ;  il  n'est  pas  moins  cons- 
tant que  l'alarme  est  générale  :  les  faits  nous  manquent  pour  pro- 
noncer si  cette  conjuration  est  réelle.  Mais ,  fût-elle  chimérique , 
qui  doute  que,  si  l'ennemi  se  présentait  aujourd'hui  à  nos  portes, 
0  ne  nous  prît  au  dépourvu  ;  cette  négligence  de  pourvoir  la  ca- 
pitale de  munitions  de  guerre  de  toute  espèce  est  un  vrai  crime 
dTtat.  En  attendant  qu'on  fasse  rendre  compte  au  comité  mili- 
taire de  sa  conduite ,  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  ;  tous  les 
bcM  citojrefis  âoifeat  s'assembler  en  armes,  envoyer  un  nonv- 
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breu\  détachement  pour  enlever  toutes  les  poudres  d'Essonne  : 
chaque  district  doit  retirer  ses  canons  de  l'Hôtel-de-Yille,  La  mi- 
lice nationale  n  est  pas  assez  dépourvue  de  sens,pour  ne  pas  sentir 
qu'elle  ne  doit  jamais  se  séparer  du  reste  de  ses  concitoyens  ;  que 
loin  d'obéir  à  ses  chefs  »  s'ils  s'oubliaient  au  point  de  donner  des 
ordres  hostiles  »  elle  doit  s'assurer  d'eux.  Enfin ,  si  le  péril  deve» 
nait  imminent,  c'en  est  fait  de  nous ,  si  le  peuple  ne  nomme  un 
tribun ,  et  s'il  ne  l'arme  de  la  force  publique. 

>  N.  B.  Un  point  important  à  éclaircir ,  c'est  de  savoir  si  la 
garde  soldée  est  pourvue;  si  elle  l'est  effectivement,  il  y  à  tra- 
hison avérée.  Deux  soldats  viennent  de  m'assurer  qu'ils  ont  tous 
un  grand  nombre  de  cartouches.  > 

Cet  article  porta  fruit  le  lendemain ,  crié  et  répandu  ,  ainsi 
qu'il  le  fut  à  un  très-grand  nombre  d'exemplaires. 

Procès-verbal  de  l'assemblée  des  représenlans  de  la  commune,  du 
dimanche  4  octobre. 

Séance  du  matin.  —  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  de  Joly , 
l'un  des  secrétaire^,  dépose  une  plainte  contre  Marat,  qui  l'a 
accusé,  dans  un  de  ses  numéros,  d'une  soustraction  frauduleuse 
de  pièces  relatives  à  un  particulier.  Sur  cette  dénonciation ,  l'as- 
semblée rendit  un  arrêté,  par  lequel ,  en  même  temps  qu'elle  dé- 
clarait honorer  M.  de  Joly  de  toute  son  estime,  elle  blâmait  Y  Ami 
du  peuple  y  et  invitait  le  plaignant  a  poursuivre  Marat  devant  les 
tribunaux.  Elle  ordonna ,  en  outre ,  que  cet  arrêté  serait  im- 
primé, affiché  et  envoyé  à  tous  les  districts. 

Ensuite  l'assemblée  s'occupa  de  vérification  de  pouvoirs,  du 
renouvellement  de  ses  comités ,  de  témoigner  $es  regrets  à 
M.  Moreau  de  Saint-Merry ,  l'un  de  ses  membres,  qui  la  quittait 
pour  se  rendre  à  l'assemblée  nationale,  oii  il  était  appelé  à  siéger 
comme  député  de  Saint-Domingue. 

c  M.  le  commandant  général  (M.  de  la  Fayette) ,  étatit  entré 
dans  ce  moment ,  a  dit  à  l'assemblée  qu'il  venait  concerter  avec 
elle  les  mesures  qu'il  ooiivenait  de  prendre  pour  la  sûreté  de  la 
ville ,  et  lui  a  fait  part  des  précautions  qu'il  a  prises. 

/  L 'assemblée  a  approuvé  la  prudencç  et  la  sag[essQ  ^  M»  I9 
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commandant  général  ;  Ta  invité  à  continuer  ses  soins  vigilans,  et 
a  remis  à  son  zèle  le  choix  de  tous  les  moyens  qu'il  conviendra 
de  mettre  en  œuvre.  > 

Séance  du  soir.  —  <  Une  députation  du  district  du  petit  Saint- 
Antoine  est  entrée,  et  a  iait  la  lecture  de  la  délibération  sui- 
tinte: 

f  Les  comités  réunis  du  district,  alarmés  des  bruits  qui  se  ré- 
pandent au  sujet  de  la  cocarde  noire ,  arborée  à  Versailles,  et 
fostement  inquiets  des  suites  que  cet  événement  pourrait  avoir 
tons  plus  d'un  rapport,  ont  arrêté  de  députer  à  Tinstant  à  l'as- 
aemblée  des  rqprésentans,  à  FefFet  de  s'informer  exactement 
des  détails  de  ce  qui  s'y  passe ,  et  des  précautions  que  leur  sa- 
gesse a  vraisemblablement  prises  p)our  éviter  les  progrès  d'une 
confédération  qui  semble  se  former  ;  avec  offre  de  toutes  les 
forces  dont  le  district  peut  disposer,  s'il  en  est  besoin. 

•  Cette  lecture  achevée,  plusieurs' membres  de  l'assemblée  lui 
ont  fiait  part  de  différens  faits,  qui  tous  prouvaient  une  fermen-* 
tatkm  croissante,  et  prête  à  produire  une  explosion.  L'assemblée, 
justement  alarmée  de  tous  ces  rapports^  a  pensé  qu'elle  ne  p)ou- 
vait  prendre  trop  de  précautions  pour  maintenir  l'ordre,  et  veil- 
ler à  b  sûreté  des  citoyens.  En  conséquence ,  elle  a  fait  donner 
des  ordres  à  tous  les  commandans  de  bataillon  de  tenir  sous  les 
armes  leurs  compagnies  soldées ,  et  de  rassembler  dans  leurs 
oorpsKiefiarde  le  plus  grand  nombre  de  citoyens  que  le  zèle  et 
le  patriotisme  réuniraient  auprès  d'eux. 

>  La  sollicitude  de  l'assemblée  avait,  pour  un  moment,  sus- 
pendu l'indignation  que  devaient  exciter  tes  faits  qui  venaient 
de  lui  être  dénoncés.  Aussitôt  que ,  par  la  précaution  qu'elle  ve- 
nait de  prendre ,  elle  a  cru  avoir  pourvu ,  autant  qu'il  était  en 
elle,  au  repos  public,  elle  s'est  occupée  de  l'outrage  fait  à  la 
nation,  à  la  commune  de  Paris,  par  plusieurs  personnes  qui  s'é- 
taient permis  d'abjurer  et  de  quitter  une  cocarde  qu'elle  a 
adoptée  comme  le  symbole  de  l'union  et  de  la  liberté  :  toutes  les 
voffx  se  sont  élevées  contre  cette  injure  ;  toutes  les  opinions  se 
sont  réunies  pour  proscrire  Tusage  des  cocardes  noires  ou  bton* 
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ches ,  que  qudques  citoyiais ,  au  moins  indiscrets  »  avaient  sobr 
sUtuées  aux  cocardes  de  couleur,  et  il  a  été  pris  l'arrêté  suivant  ; 

c  L'assemblée ,  informée  que  plusieurs  personnes  ont  pris  àm 
cocardes  diâerentes  de  celles  aux  couleurs  de  la  ville»  et  notam- 
ment des  cocardes  noires  ;  considérant  que  la  cocarde  onginaifff- 
ment  adoptée  a  été  un  signe  de  fraternité  pour  tous  les  citoyens» 
et  que  S.  M.  Fa  adoptée  elle-même  »  ordonne  que  les  arrêtes , 
précédemment  rendus ,  qui  sont ,  autant  que  de  besoin  »  confirv 
mes,  continueront  d'être  exécutés;  déclare  que  la  cocarde  amt 
couleurs  rouge,  bleue,  et  blaocbCt  est  la  seule  que  les  citoy«BS 
doivent  porter  ^  feit  défenses  à  tous  particuliers  d'en  porter  d'n^ 
très  ;  enjoint  à  M.  le  commandant  générd  de  donner  les  ordras 
nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  ser$i  imprimé^ 
affiché,  envoyé  à  tous  les  districts,  et  aux  difiBirentes  municipa* 
lités  des  environs  de  Paris.  > 

c  L'assemblée  a  eu  d'autant  pkis  lieu  de  se  fiâicîter  d'avoir  pris 
cet  arrêté,  qu'à  l'insttmt  il  est  arrivé  une  dépatation  du  distriot 
de  Saint-Magloîre,  qui,  justement  sensible  à  l'insulte  faite  1  ta 
nation ,  et  pressée  des  mêmes  inquiétudes  relativement  aui^  sukai 
qui  pouvaient  en  résulter,  avait  pris  la  délibératian  suivante.  # 
Suit  une  délibération  analogue  à  celle  que  nous  avons  d^  rap^ 
portée. 

Celte  séance  se  termina  très-tard.  Elle  fot  renvoyée  an  Iwri» 

main  neuf  heures. 

Journée  élu5  octobre  (1). 

[Le  lendemain ,  dès  la  pointe  da  jour,  k  ftim  et  ta  disette 
ayant  rallumé  un  feu  mal  éteint,  l'insurrection  éqtala  avec  plus 
de  furie ,  et ,  comme  il  arrive  souvent  dais  les  émeules  populal» 
res ,  une  légère  commotion  mit  en  mouvement  une  immense  mat 

(f)  Comme  dans  une  affaire  aussi  TÎTcment  débattue  que  oeUe  des  6  et 
6  octobre,  on  poutrait  nous  accuser  d'avoir  écrit  trop  ou  trop  pea, 
ttouB  empruntons  au  Moniteur  la  partie  la  plus  controtersée  du  récft. 
Àu  reste ,  on  trouvera  les  plus  nombreux  et  les  plus  authentifiais 
renseignemens  sur  ces  journées  dans  le  rapport  de  Ghabroud  que  nous 
réimprimerons  en  entier,  séances  de  rassemblée  nationale  des  39  et 
30  septembre,  st  l*"  ectoim  ITIN). 
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titude.  Use  jeune  fiUe,  partie  des  halles  oh  du  quartier  Sainl- 
Eastache»  eatre  dans  ud  corpMle-garde ,  s^empare  d'un  tambour» 
flC  ptrooart  les  mes  adjaceates  »  battant  la  caisse  »  et  poussant  des 
cris  rdatiCs  à  la  rareté  du  pain.  Plusieurs  feounes  s'attroupeat 
amour  d'elle,  et  le  oort^  grossissant  à  cbaque  pas  se  ponei 
THiôiel-de-ville.  En  même  temps,  d'autres  troupes  de  femmes 
înmident  la  porte  Saint-Antoine,  se  répandent  ooaune  untorreut 
daas  k  idUe,  eMrainaBt  avec  elles  toutes  celles  qu'elles  reaoon- 
ireai  dans  les  mes,  et  même  dans  les  maisons  où  dles  peuvent 
*,  s'avancau  vers  la  Grève,  criant  du paiu!  du  painl  el 
it  à  parier  auK  représentans  de  la  commune. 

La  séanoe  de  la  veille  avak  été  prolongée  fort  avant  dans  la  nuit» 
n  Ji'ëcait  encore  qpie  7  heures  du  matûn  ;  la  garde  était  très-fa»- 
taie,  et  il  ne  se  trouvait  à  THêtel-de-ville  qu'un  petit  nombre  de 
mmnûinires  de  service  pendant  la  nuit.  Peu  de  temps  avant  l'ar- 
rirée  deB  femmes,  un  détadiement  de  «la  garde  nationale  avait 
iBMBé  SM  oonntë  de  poUce  un  boulanger  convaincu  d'avoir  vendu 
■fe  pnîn  de  deux  livres  à  sept  onces  au-dessous  du  poids.  La  fouie 
jnnapéesar  la  place,  demuide  à  cris  redoiâ)Ië  son  supplice,  d 
descend  le  t^tibie  réverbère.  M.  de  Gouvîon,  majongénéral^ 
enûgÊam  ^ue  la  multitude  ne  vint  à  bout  d'enlever  le  coupaUe* 
fck  des  dJspowtiQns  pour  prévenir  cet  assassinat ,  et  réussit,  à  la 
fivear  datuBahe,  à  soustraire  oe  malheureux  des  n^ains  qui  at 
laienf  ae  reagir  de  son  sang.  H  écrit  aussitôt,  ainsi  que  tous  les 
autres oiBciers de rétatmgywr,  à  «>us  les  districts,  pour  Caire 
«vinoer  des  troupes^ 

Dans iM  «tervaHe,  quatre  à  cinq  cents  fénunes  chargent  la 
gvdeè^^htvalqBi  était  aux  barrière!»  de  l'HôldHde-vilIc,  lapeua- 
l'àb me  du  Moattn,  et  re^senaent  attaquer  les  portes. 
■e  formant  en  bataittoa  carré  sur  le  perron,  lear 
haïe  debaiennettesquiles  tient  en  respSct  quelques 
Uaisbamlteanjcri  général  donne  le  signal  d'une  nouvette 
!,  «t  une  gréie  de  pierres  vole  snr  le  baiaiikm.  Celni-ci  ne 
se  «oioai  pas  assez  fort  fionr  en  imposer  à  la  multitude,  et  aa 
Tualaai  paiat  toanacr  sas  anaes  contre  des  inlbrlunées  rédakes» 
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au  désespoir  par  l'excès  da  besoin,  se  replie  et  leur  ouvre  le 
passage.  Elles  se  précipitent  en  foule  dans  les  salles  :  quelques- 
unes  ,  dont  l'air  et  le  costume  n'annonçaient  pas  des  femmes  de  la 
dernière  classe,  entrent  d'un  air  enjoué  dans  les  divers  bureaux, 
fient  conversation  avec  les  commissaires;  et  recommandent  à 
leur  humanité  plusieurs  de  leurs  compagnes,  dont  les  unes  étaient 
grosses,  les  autres  incommodées. 

Mais  le  plus  grand  nombre ,  dont  les  vétemens  et  le  langage 
témoignaient  la  grossièreté  et  la  misère,  demandent  avec  d'af- 
freuses imprécations  du  pain  et  des  armes  ;  disent  que  les  hommes 
n'ont  pas  assez  de  force  pour  se  venger,  et  qu'elles  sauront  leur 
donner  des  leçons  de  courage.  En  même  temps  elles  se  jettent 
sur  les  papiers  qu'elles  veulent  livrer  aux  flammes ,  disent-elles , 
parce  qu'Hs  sont  l'ouvrage  des  représentans  de  la  commune, 
tous  mauvais  citoyens,  et  qui  méritent  la  lanterne,  H.  Bailly  et 
H.  de  la  Fayette  les  premiers.  D'autres  essayent  de  forcer  le 
magasin  d'armes  :  elles  commençaient  à  douter  du  succès  de  leurs 
efforts,  lorsqu'une  foule  d'hommes  armés  de  fer,  de  haches,  de 
piques,  traitant  l'HôteMe-ville  conune  une  place  prise  d'assaut, 
saisissent,  Jes  uns  des  leviers,  les  autres  des  marteaux,  se 
joiguent  à  elles ,  brisent  les  portes ,  s'emparent  de  sept  à  huit 
cents  fusils ,  pillent  les  faisceaux  d'armes  et  se  rendent  maîtres 
de  deux  pièces  de  canon.  Quelques  scélérats  pénètrent  dans  le 
dépôt  des  balances ,  jauges  et  mesures-,  où  étaient  trois  sacs  d'ar^ 
gent:  ils  en  enlèvent  un;*  les  autres  sont  conservés  par  des  ci- 
toyens. Un  détachement  de  Ta  troupe  escalade  le  béfroi  de  l'hor- 
loge, tombe  sur  l'abbé  Lefèvre,  cet  intrépide  représentant  de  la 
conunune  qui,  chargé  de  la  distribution  des  poudres  au  moment 
de  la  révolution,  brava  tous  les  dangers  avec  tant  de  sang-froid 
et  de  courage.  On  lui  passe  une  corde  au  cou ,  on  l'accroche  à 
an  morceau  de  bois,  oti  il  expirait,  sans  une  feoune  qui  coupe  la 
corde  et  lui  sauve  la  vie.  Dans  les  salles ,  deux  furies,  la  torche 
à  la  main,  accourent  pour  mettre  le  feu  aux  papiers,  comme  elles 
m  avaient  annoncé  l'intention.  Stanislas  Maillard  fond  sur  elles , 
elprévient  ce  nouv^u  désastre;  Stanislas  Maillard»  l'un  des  hé- 
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ras  de  h  Bastille,  et  qui  faillit  encore  en  ce  moment  à  devenir 
fai  Tidiine  de  ces  foreenëes. 

Il  airaît  été  envoyé  le  matin  à  la  commune  pour  lui  présenter 
■ne  rédamation  des  volontaires  de  la  Bastille  ;  mais  Tinvasion 
•oodaine  de  l'hôtel-de-ville,  et  un  soulèvement  violent  qui  venait 
d*éclater  au  iaubourg  Saint-Antoine  >  lui  font  un  devoir  pressant 
<f  onbfier  l'objet  de  sa  mission  pour  se  rendre  au  vœu  de  H.  de 
Goevion  qui  le  charge  de  marcher  avec  sa  compagnie,  la  plus  à 
portée  du  lieu  de  l'émeute,  pour  en  imposer  à  la  multitude. 

Les  volontaires  de  la  Bastille  étaient  sous  les  armes ,  ayant  à 
ienr  télé  Tintrépide  Hullin ,  leur  commandant ,  dont  le  nom  est 
lié  pour  jamais  à  la  mémoire  du  triomphe  ^e  la  liberté.  11  lui  iai- 
«aûl  part  des  intentions  du  major-général»  lorsque  les  ouvriers 
de  h  Bastille  se  portent  sur  sa  troupe,  à  qui  ils  supposaient  des 
ialeocions  hostiles.  On  les  reçoit  avec  des  démonstrations  de  fra- 
tenuté;  on  leur  assure  qu'on  n'a  pris  les  armes  que  contrôles 
omemis  de  la  révolution ,  et  p)our  les  en  convaincre,  on  les  met 
bas  à  Vinstant ,  ce  qui  rétablit  le  calme. 

La  mohitnde  rassurée  évacue  la  place  de  la  Bastille,  et  le  brave 
Maillard  retourne  à  l'hôtel-de-ville ,  suivant  Tordre  qu'il  en  avait 
reça.  (Test  alors  qu'au  péril  de  sa  vie  il  arrache  les  deux  torehes 
aDumées  qui  allaient  peut-être  causer  un  affreux  incendie,  et  re- 
double ensuite  d'activité  pour  arrêter  les  progrès  du  désordre. 

Mais  qodie  digue  opposer  à  des  liions  de  bacchantes  en  furie? 
EBes  veulent  mettre  l'Hôtel-de-vilte  en  ruines,  marcher  à  Ver* 
MîUes,  demander  du  pain  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi  >  et  se 
fûre  rendre  compte  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  décrété  jusqu'à 
ee  jour.  Maillard  monte  à  l'état-major ,  fait  part  à  M.  d'Ermigni, 
aide-ma^r-genéral,  de  la  disposition  des  esprits,  et  lui  pippose,. 
iTS  mt  loi  en  domer  Tordre ,  d'accompagner  les  femmes  à  Var».  . 
,  pour  écarter  les  dangers  qui  pourraient  résulter  des  dé* 
d'une  multitude  qui  n'avait  d'autre  guide  que  le  besoin, 
b  ooièfe  et  le  désir  de  la  vengeance.  M.  d'Ermigni  lui  répond 
qu'il  ne  peut  donner  un  ordre  de  cette  nature ,  et  qu'il  est  libre 
de  fiaire  loat  ce  qu'il  loi  pisùra,  poarvu  qull ne  porte  aacone  tt«  - 
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leiiite  à  h  tranquiUitë  publique.  €  Ce  que  je  vous  propose,  lui  dk 
Maillard ,  bien  loin  de  la  troubler ,  est  au  oootinaire  le  n&â 
moy^  de  rassurer ,  el  de  débarrasser  rHôtd-de«viUe  et  la  caiH- 
tale;  c'est  le  seul  moyen  de  rassembler  Tarmée.  Pendant  qM 
cettetroupe  de  femmes  fetfL  quatre  lieues ,  vous  pourrei  prdy» 
nir  les  malbairs  qui  nous  menacent.  > 

Il  descend  aussitôt»  et  prend  un  tambour  à  la  porte  de  THàfA 
de-ville»  ou  il  trouve  ces  farouches  amasones  déjà  rassemblées^ 
joyeuses  ou  furibondes ,  presque  toutes  en  délire»  arrêtant  dm 
voitures  et  les  diargeant  de  leur  artillerie,  les  unes  tenant  en 
main  la  mèche  »  d'autres  montées  sur  les  canons  qu'dles  ont  pris^ 
ou  sur  les  chevaux  qu'dles  y  ont  attelés.  Elles  reeonnaîssart 
MaiUard  pour  leur  capitaine»  indiquent  pour  leur  quartier-géaé^ 
rai  les  Champs-Elysées»  oii  elles  se  rendent  ea  grande  partit^ 
pendant  que  divers  détachemens  se  répandent  dans  les  diffiérail 
quartiers  de  la  ville  pour  fiaire  de  nouvelles  recrues.  Elles  se  rén^ 
nissent  bientôt  au  nombre  de  7  à  8  mille  »  après  avoir  grossi  leur 
cohorte  de  tout  ce  qu'elles  avaient  trouvé  de  femmes  sor  leur 
passage;  elle»  étaient  pour  la  plupart  chargées  de  rubans  de 
toutes  couleurs»  et  armées  de  longs  bâtons»  de  fourcbes»  éb 
lasBes»  de  fusils  même  et  de  pistolets;  nais  elles  manquaient  de 
munitions. 

Lev  première  évolution  est  de  se  jeter  sur  leur  ebef  »  en  hÂ 
demandant  tiNites  ensemUe  qu'il  les  oonduise  à  l'arsettalpoori'en 
iaire  délivrer»  Heureusement  H  vient  à  bout  de'se  faire  entendis 
et  de  leur  persuader  que  le  magasin  est  dégarni.  Il  fiût  phn»  M 
les  eiB^ai^  à  se  défaire  de  leurs  armes»  en  leur  représentant  qlii 
puisqu'eUes  allaient  à  l'assendriee  Mtionale  pour  lui  deman^ 
jostioe et  du  pain» elles  attcndrifMBt  bien  davantage  oette  ààf^ 
semblée  en  s'y  présentant  dans  l'attitude  de  sappUftrtiS  ^leii 
employant  les  prières»  qu'en  y  arrivant  les  armes  à  la  mm 
comme  pour  l'investir  et  hii  dicter  des  Ms«  EUes  partent  ettfint 
accompagnées  d'une  troupe  d'hommes  armés»  préoédées  de  bail 
à  dix  tambours  et  suivies  d'une  compagnie  de  vobniaires  de  h 
B^lilie  »  qui  formait  rarrièn>gardc«  EUes  continuent  svmt  leiir 
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itwte  b  presse  qu'eDes  airaient  fiute  dans  la  nlle,  arrêtent  toutoe 
ifu'eilés  rencontrent  y  se  font  suivre  de  gré  ou  de  f^roe»  oUigeol 
méoïc  plusieurs  dames  éperdues  de  frayeur  à  desoàidre  de  leuffs 
Toitures,  à  livrer  Télégancede  leur  parure  au  Satigiies  d'uae 
course  pénible,  sous  un  ciel  pluvieux,  et  à  se  traîner  dans  les 
boues  jusqu'à  Versailles ,  pour  partager  la  gloire  de  leur  expé^ 
dîtioa. 

Depuis  plusieurs  heures  le  tocsin  et  la  générale  avaient  mis 
toute  la  ville  en  mouvement.  Les  citoyens  se  rendent  à  leurs  aSi» 
semblées,  les  gardes  nationales  à  leurs  places  d'armes;  le  plus 
grand  nombre  des  compagnies  du  centre  marchent  en  bataille  i^ 
h  place  de  Grève ,  oii  elles  sont  reçues  au  milieu  des  plus  vives 
acdamations. 

c  Ce  ne  sont  pas  des  applaudissemens  que  nous  vous  deman- 
dons, s'écrient  les  soldats:  la  nation  est  insultée;  prenez  les 
armes ,  et  venez  avec  nous  recevoir  les  ordres  des  chefs.  > 

Desdétachemens  de  tous  les  districts  ne  tardent  pasà  lessuivre. 

Un  peuple  immense,  qui  couvrait  la  place,  cède  peu  à  peu 
le  terrain  à  ces  l^ons  de  dtoyens  armés ,  et  un  cri  général  aver- 
tit les  trois  cenu  de  s'assembler  pour  donner  promptement  deè 
ordres. 

Ifae  grande  partie  des  rq>r&entans  était  retournée  à  FHdtel- 
de-ville  dès  qu'il  fut  évacué.  Tous  les  comités  étaient  en  activité  i 
le  général  était  i  celui  de  la  police,  dictant  pour  l'assemblée  na- 
tknafe  et  le  roi  des  dépêches  relatives  à  l'insurrection  du  matin* 
Une  dépntitîon  de  grenadiers  se  présente,  et  l'un  d'eux  portant 
k  parole,  dit  à  M.  de  la  Fayette:  c  Mon  général,  nooiBMnnMl 
dépntés  par  les  siK  compagnies  de  grenadiers.  Nois  M  ¥Ml 
croyons  pns  un  traître,  mais  nous  croyons  que  le  gnu^pwnennnil 
«nus  iraUt  ;  il  est  temps  que  tout  ceci  finisse.  Nous  ne  pouvons 
tonmcr  nos  baïonnettes  contre  des  femmes  qui  nous  demandent 
dn  pain.  Le  comité  des  subsistances  malverse,  ou  il  est  incapabin 
d'administrer  son  département:  dans  les  deux  cas,  il  faut  It 
dmoÊget.  Le  peuple  est  nudheureux  ;  la  source  du  mal  esta  Vei^ 
miOm.  U  fent  iMer  diercher  le  roi  et  l'ameuer  à  Paris  ;  il  fiiulnit^ 
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terminer  le  r^iment  de  Flandre  et  les  gardes-du-corps,  qui  ont 
osé  fouler  aux  pieds  la  cocarde  nationale.  Si  le  roi  est  trop  faible 
pour  porter  sa  couronne,  qu'il  la  dépose. Nous  couronnerons  son 
fils  ;  on  nommera  un  conseil  de  régence ,  et  tout  ira  mieux.  » 

€  Quoi  donc ,  s'écrie  M.  de  la  Fayette,  avez-vous  le  projet  de 
faire  la  gfuerre  au  roi ,  et  de  le  forcer  à  nous  abandonner  ?  » 

c  Mon  général ,  nous  en  serions  bien  fâchés,  car  nous  l'aimons 

beaucoup.  Il  ne  nous  quittera  pas,  et  s'il  nous  quittait nous 

avons  le  dauphin.  > 

M.  de  la  Fayette  insiste,  et  joint  aux  raisonnemens  les  plus 
forts  les  prières  les  plustouchantes,  pour  les  faire  renoncer  à  leur 
dessein!  Mais  à  tous  ses  discours  ils  répètent  :  c  Général,  nous 
donnerions  pour  vous  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang; 
mais  le  peuple  est  malheureux  :  la  source  du  mal  est  à  Ver- 
sailles ;  il  faut  aller  chercher  le  roi  et  lamener  à  Paris  ;  tout  le 
peuple  le  veut.  > 

Hf.  de  la  Fayette  descend  sur  la  place,  harangue  les  grenadiers, 
et  leur  rappelle  le  serment  qui  les  lie  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au 
roi.  Sa  voix  se  perd  au  milieu  des  cris  sans  cesse  renouvelés  :  à 
Versailles!  à  Versailles! 

La  garde  nationale  tout  entière  était  alors  soms  les  armes»  et 
la  garde  nationale  tout  entière  partageait  le  vœu  public. 

-  M.  delà  Fayette  monte  à  cheval,  attendant  la  délibération  de  la 
commune.  Cette  délibération  se  prolongeait,  et  l'effervescence 
augmentait  à  chaque  instant  avec  une  rapidité  effrayante.  Les 
fiiubom^  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  lançaient  des  essaims 
d'hommes  armés  de  piques,  de  broches,  de  haches  et  de  mille 
autres  iostrumens  de  carnage  ;  des  compagnies  des  districts  arri- 
vaient précipitamment  de  tous  côtés  avec  du  canon.  Des  cris  si- 
nistres se  mêlaient  aux  premiers  cris,  et  se  prolongeaient  avec 
un  horrible  murmure.  La  position  du  général  devenait  très-alar^ 
mante.  Il  veut  monter  à  la  ville,  une  barrière  formidable  lui  en 
défend  aussitôt  l'accès,  c  Morbleu  !  général ,  lui  disent  les  grena- 
diers du  centre,  vous  resterez  avec  nous ,  vous  ne  nous  abandon^ 
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pas.  »  On  frémissait  d'impatience  et  de  courroux  ;  tout  pré- 
sageait Fexplosîon  la  plus  funeste. 

Une  lettre  est  apportée  à  M.  de  la  Fayette;  elle  a  tout  à  coup 
fixé  les  r^rds  de  soixante  mille  personnes  qui  paraissent  en  at- 
leodre  leur  destinée.  C'était  une  décision  de  la  municipalité  ;  elle 
eojoîgiiait  au  commandant  de  partir  avecTarmée  pour  Versailles, 
et  nommait  pour  racoompa{][ner  quatre  commissaires  de  la  corn- 
iDBoe.  Le  général  pâlit,  et  promenant  un  regard  douloureux  sur  les 
BOfdbreux  bataillons  qi|i  l'investissaient,  donne  Tordre  du  départ. 
Un  cri  de  joie  universelle  foit  retentir  les  airs. 

Sa  marche  à  travers  la  ville  fut  un  vrai  triomphe.  Lesbattemens 
de  mains,  les^aro,lesapplaudissemensde  l'allégresse  accompa- 
gnaient les  vengeurs  de  la  majesté  nationale  ;  un  transport  mar- 
tial saisissait  toutes  les  âmes.  Mais  dès  qu'on  eut  cessé  de  voir 
flotter  les  étendards  et  d'entendre  le  son  des  tambours,  un  morne 
silence  succéda  aux  acclamations ,  et  une  sombre  tristesse  aux 
édats  bruyans  de  la  joie. 

Pendant  ce  mouvement,  à  Versailles,  M.  Lecointrequi  était 
alors  chef  de  division  de  la  milice  bourgeoise,  proposait  au  co- 
mité militaire ,  dans  cette  matinée,  du  5  octobre ,  d'inviter  les 
deox  commandans-géuéraux ,  MM.  d'Estaing  et  fiouvernet ,  à  se 
rendre  à  rassemblée ,  et  de  supplier  le  général  de  faire  monter  à 
cheval  les  gardes-du-corps  pour  leur  faire  prêter,  en  présence  de 
la  municipalité,  le  serment  décrété  par  rassemblée  nationale,  et 
leur  donner  la  cocarde  patriotique.  C'était  le  seul  moyen  d'écarter 
les  malheurs  dont  on  était  menacé;  et  Ton  paraissait  disposé  à  le 
tenter,  lorsque  plusieurs  officiers  de  la  garde  de  Versailles  qui 
avaient  servi  dans  ce  corps,  avancent  avec  assurance  que  jamais 
il  ne  se  soumettra  à  de  pareilles  demandes ,  et  que  la  vie  même 
de  Tauteur  de  la  motion  n'est  pas  en  sûreté  s'il  ne  la  retire.  M.  Le- 
cointre  la  renouvelle.  Mais  M.  Bcrtliier,  major-général ,  qui  pré- 
sidait le  comité ,  s'y  oppose ,  et  prétend  que  ce  serait  donner  le 
signal  de  la  guerre  civile.  Elle  est  ajournée  au  lendemain. 

L'assemblée  nationale  se  disposait  à  poursuivre  le  coui*s  de  ses 
dâibérations,  Qn  yçrr^plii^  i^^  les  détails  de  cette  ^nçe, 
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Durant  le  cours  de  la  discussion ,  de  fréquentes  allées  et  ve^ 
nues  et  une  agitation  extraordinaire  se  firent  remarquer  dans 
l^pseroblëe.  Des  propos  et  des  bruits  vagues  annonçaient  rextréme 
fnmentatlbn  de  la  capitale,  et  un  augure  tiré  de  la  natnfe  même 
dis  choses  sonUait  indiquer  une  secousse  yiolente  et  prochaine. 
M. le  comte  de  Mirabeau,  averti  de  ce  qui  se  passait,  s'approche 
du  préftdent  et  lui  dit  à  demi-voix  :  tHoonier,  Paris  marche  sur 
nous.  —  Je  n'en  sais  rien.  —  Groyee-mor  ou  ne  me  croyez  pas , 
peu  m'importe  ;  mais  Paris,  vous  dis-je,  marche  sur  nous.  Trou- 
vez-vous mal;  montez  au  château  ;  donnez-leur  cet  avis.  Dites  si 
vous  le  voulez  que  vous  le  tenez  de  moi ,  j'y  consens.  Mais  faites 
cesser  cette  controverse  scandaleuse  ;  le  temps  presse ,  il  n'y  a 
pas  une  minute  à  perdre.  —  Paris  nuirche  sur  nous ,  répondit 
M.  Hounier ,  eh  bien  !  tant  mieux ,  nous  en  serons  plus  tdt  repu* 
blique.  » 

L'évdMnent  ne  tarda  pas  à  justifier  l'assertion  de  M.  de  Mira- 
beau.Sor  les  trois  heures  on  vit  des  milliers  de  femmes  s'avancer 
Sur  Favenne  de  Paris.  Maillard  était  à  leur  tète:  il  avait  su  les  con- 
tenir pendant  la  route ,  et  par  9^  prudente  fermeté,  préserver 
Chaillot  du  pillage  et  des  désordres  qu'il  eût  entraînés  à  sa  suite. 
Elles  arrêtèrent  et  retinrent  derrière  elles  tous  les  courriers  qui 
voulurent  les  devancer ,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  prévinssent  Ti^ 
ttilles  de  leur  arrivée ,  et  qu'on  ne  tentât  de  leur  fermer  les  pas- 
sages. Un  député  même  qu'elles  rencontrèrent  au  Cours ,  et 
qu'elles  prirent  pour  un  espion  du  faubourg  Saint-Germain , 
courut  risque  de  la  vie  ;  mais  lorsqu'elles  eurent  reconnu  M.  Cha- 
pelier qui  présidait  l'assemblée  nationale  pendant  la  mémorable 
mit  du  4  août ,  les  applaudissemens  succédèrent  aux  menaces , 
Pair  retentit  du  cri  de  vive  Chapelier  !  et  plusieurs  hommes  armés 
montèrent  même  derrière  et  devant  sa  voiture  pour  l'escorter. 
Quelques  cavali^^  à  cocardes  noires  furent  retenus  prisonniers, 
et  durent  se  trouver  fort  heureux  d'en  être  (juittes  pour  aban- 
donner leurs  chevaux  et  suivre  à  pied  ces  redoutables  guerrières. 

A  la  vue  de  Versailles ,  Maillard  les  arrête ,  les  range  sur  trois 
4^â^,  Jes  Ait  déposer  en  oerde ,  et  leur  représente  qu'elles  vont 


me  YiHe  oii  fou  A*e8l  prévenu  ni  de  knr  nvivée  ni 
et  tan  iniestioiis  i  cpi'im  appareil  menaçant  ne  manquerait  pas 
4etaa^lÛFe8tippo6erde8¥ueahostile8,etqu*elIesdoiTenttAeberpar 
hgailé  de  leurcontenance  et  toutes  lesdémonstrations  de  la  paix, 
oecteidée  etlesalarmes  qu'ellespourfaieni  causer.  Elles 
à  n  Toii ,  foitt  mettre  k  Tarrière-garde  les  camms 
qu'elles  trainaieut  à  leur  tête,  continuent  leur  marche  en  cbaoïH 
im  MPi  fleuri /F,  et  entremêlant  leurs  aocens  des  cris  de  vive  fe 
f«i/  Le  peapie  accourt  m  foule  au-devant  d'elles^  en  crini  s 
9mmt  kiParuieimest 

CcpeMluit,  on  bat  la  générale  à  Versailles;  la  municipalité 
^iMenble ,  les  gardes-du«oorps  montent  à  cheval  au  nombre  de 
iroia  cent  vhigt,  et  se  formenten  escadron  sur  la  place  d'armes, 
le  dos  tourné  contre  la  grille ,  et  la  droite  appuyée  à  Fancienne 
eaaeme  des  garde^françaises.  Tous  les  ministres  se  rendent  chez 
M.  NedLer  9  fous  les  chefs  de  corps  y  sont  mandés.  M^  d'Estaing 
1^  présente  mmri  d'une  délibération  de  la  municipalité ,  qui  Tau- 
foriae  à  accompagner  le  roi  dans  sa  retraite,  et  lui  enjoint  de  ne 
rien  négliger  pour  le  ramener  à  Versailles  le  plus  têt  possible. 
B  devait  aussi  tenter  toutes  tes  voies  de  conciliation  ^  et  repousser 
/B  le  Allait,  la  force  par  la  force. 

Défi  le  réghnent  de  Flandre  et  les  dragons  ont  pris  les  armes  : 
les  premiers  occupent  le  terrain  qui  s'étend  depuis  la  droite  des 
gardes  jusqu'aux  écuries  du  roi,  et  font  (ace  à  l'avenue  de  Sceaux; 
les  dragons  se  portent  de  l'autre  côté  du  régiment  de  Flandre  , 
mais  un  peu  au-dessous  ;  les  gardes-suisses  au-devant  de  leur 
poste,  ou  dans  la  première  cour  du  château.  M.  d'Estaing  arrive 
et  lit  une  réquisition  de  la  municipalité  c[ui  enjoint  au  régiment 
de  Flandre  de  s'opposer,  conjointement  avec  la  garde  nationale 
de  Versailles,  aux  désordres  qui  pourraient  être  commis  par  la 
multitude  arrivant  de  Paris. 

Maillard  était  arrivé  avec  sa  troupe  à  la  porte  de  l'assemblée 
nationale.  Toutes  les  fommes  veulent  y  pénétrer,  et  ce  n'est 
qu'avec  la  plus  grande  peine  qu'il  parvient ,  en  réunissant  ses 
effensà  ceux  d'un  officier  delà  />réF^/é  qui  s'y  trouvait  de  garde, 
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à  leur  persuader  de  ne  l'accompagner  qu'en  p^l  noBd)re  et  d'aP 
tendre  tranquillement  son  retour.  Il  parait  à  la  barre  suivi  de 
quinze  femmes  et  d'tm  adjudant,  qui  avait  été  soldat  d^ns  les 
gardefr-françaises. 

Maillard  harangue  l'assemblée  nationale.  Il  obtient  qu'elle  edr 
verra  unedéputation  au  roi  pour  lui  présenter  le  tableau  affligeant 
de  la  ville  de  Paris. 

M.  Mqunier,  président ,  est  envoyé  vers  le  roi  avec  plusieurs 
membres,  c  Aussitôt,  dit-il,  dans  son  exposé  justificatif,  les 
femmes  m'environnèrent,  en  me  déclarant  qu'elles  voulaient 
m'accompagner  chez  le  roi.  J'eus  beaucoup  de  peine  à  obtenir , 
à  force  d'instances,  qu'elles  n'entreraient  chez  le  roi  qu'au  nombrie 
de  six  ;  ce  qui  n'empêcha  point  un  grand  nombre  d'entre  elles  de 
former  notre  cortège. 

>  Nous  étions  à  pied  dans  la  boue,  avec  uioe  forte  pluie.  Une 
foule  considérable  d'habitans  de  Versailles  bordait  de  chaque 
côté  l'avenue  qui  conduit  au  château.  Les  femmes  de  Paris  for- 
maient divers  attroupemens  entremêlés  d'un  certain  nombre 
d'hommes  couverts  de  haillons  pour  la  plupart ,  le  regard  féroce, 
le  geste  menaçant,  poussant  d'affrcuxhurlemens.Ils étaient  armés 
de  quelques  fusils ,  de  vieilles  piques,  de  haches ,  de  bâtons  ferrés 
ou  de  grandes  gaules ,  ayant  à  l'extrémité  des  lames  d'épées  ou 
de  couteaux.  De  petits  détachemensdesgardes-du-corps  faisaient 
des  patrouilles ,  et  passaient  au  grand  galop,  à  travers  les  cris  et 
les  huées. 

»  Une  partie  des  hommes  armés  de  piques,  de  haches  et  de 
bâtons,  s'approchent  de  nous  pour  escorter  la  députatlon.  L'é- 
trange et  nombreux  cortège  dont  les  dqiutés  étaient  assaillis, 
est  pris  pour  un  attroupement.  Des  gardes-du-corps  courent  au 
travers  :  nous  nous  dispersons  dans  la  boue  ;  et  l'on  sent  bien 
quel  excès  de  rage  durent  éprouver  nos  compagnons,  qui  pen- 
saient qu'avec  nous  ils  avaient  plus  de  droit  de  se  présenter.  Nous 
nous  rallions,  et  nous  avançons  ainsi  vers  le  château.  Nous  trou- 
vons rangés  sur  la  place  les  gardes-du-corps,  le  détachement  de 
dragons,  le  r^imeut  dç  Flandre,  les  ç[arde$iHAH9^ i  \^  inva- 
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Bdes,  et  h  milice  bourgeoise  de  Versailles.  Nous  sommes  r^ 
ooâms ,  reçus  avec  honneur  ;  nous  traversons  les  lignes,  el  l'on 
eut  beaucoup  de  peine  à  empêcher  la  foiile  qui  nous  suivait  de 
s'introduire  avec  nous.  \u  lieu  de  six  femmes  auxquelles  f  avais 
promis  rentrée  du  château ,  il  fellut  en  introduire  douze.  > 

La  foule  se  porte  vers  le  château ,  et  le  roi  voit  de  ses  fenêtres 
les  efforts  qu'elle  feit  pour  pénétrer  jusqu'à  la  grille  qui  était 
fermée.  M.  deSaint-Priest  en\oie  demander  aux  femmes  venues 
de  Paris  ce  qu'elles  veulent.  Du  pain^  répondent-elles ,  et  parler 
mi  rot  (1).  Elles  formèrent  ensuite  une  dépulation  qui  se  réunit 
anx  femmes  qui  accompagnaient  M.  Meunier,  et  entrèrent  avec  lui 
an  cMtteau.  Cinq  d'entre  dles  forent  introduites  avec  les  députés 
de  l'assemblée  nationale,  et  présentées  au  roi  par  H.  le  prési- 
dent 

Le  roi  déplodhile  malheur  des  circonstances.  Ces  femmes  pa- 
rurent émues:  Louison  Chabry,  jeune  ouvrière  en  sculpture» 
âgée  de  17  ans,  chargée  de  présenter  au  prince  les  doléances 
des  Parisiennes,  s'évanouit,  et  fot  secourue  avec  humanité.  En 
se  retirant,  eOe  voulut  baiser  la  main  du  roi^  qui  l'embrassa ,  et 
loi  dit  avec  bonté  qu'elle  en  valait  bien  la  peine.  Elles  sortirent 
eo  criant  :  Vivent  le  roi  et  sa  maison  !  et  revinrent  bientôt  avec 
plusieurs  autres. 

La  multitude  attroupée  sur  la  place ,  avait  refusé  de  croire  leur 
rapport  de  ce  qui  venaitde  se  passer  :  on  les  accusait  d'avoir  ven- 
du pour  de  l'argent  leur  témoignage;  on  les  avait  chargées  de 
mauvais  traitemens.  En  vain  voulurent-elles  se  justifier  et  prou- 
ver b  fensseté  de  l'imputation ,  en  s'offrant  à  toutes  les  re* 

(1)  Od  prêta  dans  le  taDi|M  &  M.  de  Saint-Priest  un  propos  très-crimi- 
nel  qui  fat  dénoncé  par  M.  de  BAirabeau  à  l'assemblée  nationale.  Il  alla 
au-devant  des  femmes  qui  se  présentaient  à  Tœil-de-bœuf ,  et  leur  de- 
manda ce  qu'elles  Toulaient?  Du  pain!  du  pain  !  —  Quand  vous  n'aviez 
qu'un  maitre^  fait-on  dire  à  M.  de  Saint-Priest ,  vous  n'en  manquiez  pas; 
à  présent  que  vous  en  avez  douze  cents,  vous  voyez  où  vous  en  êtes,  il 
est  trèS'possible  que  M.  Guignard  de  Saint-Priest  ait  fait  cette  réponse 
bien  conforme  k  ses  sentimens;  mais  on  lui  doit  la  justice  de  dire  qu'au- 
cune des  dépositions  faites  au  ChAtelot  ne  vient  à  l'appui  de  celle  d« 
M.  Eoox  de  Brière  qui  rapporte  ce  propos. 
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<^erc)iç$  ;  deu^c  de  leuro  accusatrices  leur  smimi  {passé  des  jarro- 
j(iàrc^  au  cou  pour  le$  pendre  au  premier  réverbère,  et  elles  aa- 
i^fiieut  perdu  la  vie,  sans  le  secours  de  BabeC  Lairot.  de  la  dame 
Leclerc ,  factrice  de  bureau ,  et  de  deux  gardes-du-corps. 

Le  roi  fit  dresser  à  la  hâte  par  le  garde-des«sceaux,  et  s'enh 
pressa  de  signer  un  ordre  pour  faire  venir  des  blés  de  Senlis  et 
jde  L^gni ,  et  lever  tous  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  Tappro- 
visionneroent  de  Paris  :  objet  qu'il  désirait  être  revipli  de  préfë- 
n^Qce  à  tout  autre.  Cet  ordre  fut  remis  à  ces  femmes  qui  se  retî- 
jrèrent  pleines  de  reconnaissance  et  de  joie.  Un  autre  peloton 
de  femmes»  conduites  par  BL  Brunout ,  soldat  de  la  garde 
jparisienne  /qu'elles  avaient  forcé  4e  se  mettre  à  leur  tête, 
s'avançait  près  du  château.  Mais  les  gardes-du-corps  se  mettent 
en  devoirde  leur  en  défendre  l'accès  et  de  les  repousser.  Bm- 
Dout  est  biencAt  séparé  de  sa  troupe»  et  éUigé  de  chercher 
à  travers  les  rangs  son  salut  dans  la  fuite. 

M.  de  Savonnières ,  lieutenant ,  et  deux  autres  officiers  des 
gardes,  le  poursuivent  le  sabre  à  la  main.  CemalheurenXt  se 
voyant  assailli  par  le  nombre ,  tire  son  épée  pour  parer  les  coups 
*qu'on  lui  porte*  et,  ne  pouvant  aborder  le  corps-de-garde  na- 
tional, dont  on  lui  coupe  le  chemin ,  se  réfugie  toujours  pour- 
suivi ,  toujours  sabré ,  dans  une  baraque  adossée  au  château,  en 
s'ëcriant  :  On  nma  Imsie  assamner  !  Il  était  près  de  succomber, 
lorsqu'un  coup  de  fusil ,  tiré  par  un  soldat  de  la  milice  de  Ver- 
sailles, casse  le  bras  à  M.  de  Savonnières,  eL sauve  Brunout  du 
péril.  Ce  premier  acte  d'hostilité  redouble  le  retentissenient  des 
deux  partis  et  l'animosité  du  peiqrie  contre  les  gardes-duHCorps. 
Le  combat  ne  tarde  pas  à  s'engager.  Aux  injures  succèdent  le 
BifSeaient  des  baHes  ;  et  quelques  coupé  ée  carabines  partis  im- 
prudemment du  côté  des  gardes  du  roi ,  car  ils  avaient  eu  Tordre 
de  ne  point  tirer ,  viennent  frapper  deux  ou  trois  fonmes.  On 
répond  aussitôt  à  leur  feu ,  et  deux  d'entre  eux  sont  renversés 
de  dessus  leurs  chevaux.  Trois  pièces  de  canon  chargées  à  mi- 
traîHe,  conduites  et  servies  par  des  hommes  du  faubourg  Saine- 
Antoine  et  des  gardes  françaises^  scmt  jpointéesania^einttant; 
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h  mêdie  en  est  approchée  plusieurs  fois  sans  sucoès,  à  cause  de 
b  ploie»  «l  quelques  voix  foui  eiMendre  ces  paroles  :  Arrêu»,  il 
n'€St  pas  tempi  encore. 

Ainsi  ce  forent  b  plaieet  le  défaut  de  concert  qui  8î|0vèrait  les 
gades-diMsorpe ,  et  évhèrent  un  massacre  gëoërai.  Les  fenunes 
im  Vms  se  détachent  alors  des  troupes  de  Paris  «  et  s'approchent 
des  dragons.  Elles  pénètrent  dans  leurs  rangs,  les  enlacent  de 
kars  enimsseaiens ,  et  font  tomber  les  armes  de  leurs  mainSé 
L'ordre  de  M  point  tirer ,  de  ne  point  irriter  le  petiplo,  ayant  été 
lépélé  Cl  porté  de  nouveau  aux  gardes^lu-corps,  ils  se  retirentf 
cSkagriHes  d«  château  se  ferment.  La  frayeur  et  l'alarme  y 
sons  répandus;  on  appréhende  une  invasion.  On  veut  tenter  si  le 
passage  en  est  libre  ;  et  les  voitures  du  roi  se  présentent  pour 
osrtîrpBr  h  porte  de  rOrangerie.  Le  détachement  de  h  garde 
de  Venaffles qui  occupait  ce  poste,  refuse  (k  les  laisser  passer, 
ce  qui  oocasiome  da  mouvement.  M.  Dnrapde  Baleine,  instmil 
qn'ily  a  de  la  nimenr,  envoie  un  renfort  avee  un  cqporaf.  Lee 
wtures  rentrent,  et  les  portes  se  referment. 

La  nuit  arrivait;  chacun  interprétait,  selon  sa  passion  ou  ses 
préjogës,  la  conduite  des  gardesKiu-corps. 

M.  Lecointre,  qui ,  par  la  défection  des  généraux ,  se  trou- 
vait le  chef  des  volontaires  de  Yersailles,  se  détache,  suivi  de  son 
aide-de-camp  et  d*un  aide-major,  pour  sonder  leurs  intentions. 
Arrivé  a  la  tète  de  Tescadron ,  il  demande  aux  officiers  ce  que  la 
garde  nationale  doit  espérer  bu  craindre  de  leur  part. 

Monsieur ,  lui  répond  l'un  d'eux ,  nous  ne  commettrons  aucun 
acte  d'hostilité.  On  donne  à  cet  officier  la  même  assurance  au 
nom  de  la  garde  nationale  ;  on  le  prie  de  faire  remonter  sa  troupe 
|rius  près  des  grilles,  afin  de  d^pger  l'entrée  du  corps-de-garde , 
et  ce  mouvement  s'exécute  sur4e-diamp. 

K.  Lecointre  s'empresse  de  faire  part  à  sa  Inonde  ces  dis- 
positions pacifiques,  et  se  porte  au  r^iment  de  Flandre.  Les 
officiers  l'entourent  et  lui  témoignent  que  jamais  ils  n'ont  eu  l'i»* 
taniÎQii  de  fairedu  mal  auxbourgeois  ;  les  soldaule  j|arcntoB9r 
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nimcment ,  et  pour  gage  de  leurs  sentimens,  délivrent  à  des  vo- 
lontaires nationaux  une  assez  grande  quantité  de  cartcfibhes. 

Le  peuple  circulait  librement  dans  leurs  rangs ,  et  recevait  de 
ces  guerriers  des  démonstrations  de  paix  et  de  fraternité. 

Après  avoir  également  rendu  compte  da  dévouement  du  ré^ 
ment  de  Flandre ,  M.  Lecointre  s'avance  avec  la  même  escorte 
jusqu'à  une  troupe  d'hommes  armés,  postés  devant  l'assemblée 
nationale.  Il  sefeit  annoncer,  et  demande  à  être  introduit  seul  au 
milieu  d'eux.  Douze  hommes  armés  de  fusils  se  présentent  :  il 
met  pied  à  terre,  et  commande  aux  officiers  qui  raccompagnent 
de  s'arrêter  aux  gardes  avancées.  On  le  place,  pour  l'entendre, 
à  la  bouche  des  canons,  dont  les  mèches  éclairaient  le  cercle  qui 
se  forma. 

cVos  frères  de  Versailles,  dît-il  à  haute  voix  ,  étonnés  de  vont 
voir  dans  cet  équipage,  m'envoient  vous  demander  qud  sujet  vous 
amène,  et  ce  que  vous  désirez. — ^Un  cri  général  répond  :  Du  pain 
et  la  fin  des  affaires.  —  Nous  subviendrons  à  vos  plus  pressans 
besoins  ;  mais  nous  ne  pouvons  vous  laisser  entrer  dans  h  ville 
avec  vos  armes.  Un  malheur,  s'il  arrivait,  troublerait  la  tran- 
quillité du  roi  que  nous  devon%  tous  respecter.  Jurez-moi  donc  que 
vous  ne  dépasserez  pas  le  poste  que  vous  occupez,  et  je  vais 
travailler  à  ce  qu'il  vous  soit  défivré  du  pain  suffisanunent.  Com- 
bien étes-vous?—  Six  cents.— Autant  de  livres  de  pain  suffiront- 
elles?— Oui.  » 

M.  Lecointre  accompagné  de  deux  de  ces  malheureini: ,  cou- 
rut alors  à  la  municipalité  demander  cett^  livraison.  Mais  on  ob- 
jecta que  la  distribution  de  ce  pain  serait  embarrassante,  et  Ton 
consentit,  seulement  à  la  pluralité  de  neuf  voix  contre  sept,  à  foire 
le  sacrifice  de  deux  tonnes  de  riz.  Elle  signifie  son  arrêté  à  la  dé- 
l^talion ,  et  charge  M.  Lecointre  de  la  triste  commission  de 
s'informer  de  la  troupe  si  elle  veut  que  le  riz  soit  cru  ou  cuit. 

La  nouvelle  qu'il  reçoit  au  même  instant  l'obligeant  d^re- 
toumer  sur  la  place  d'armes,  il  charge  son  aide-de-camp, 
M.  Poivel ,  de  reconduire  les  députés,  leur  feît  délivrer  tout  le 
pain  gui  se  trouvait  chez  loi ,  en  leur  témoignant  ses  regrets  de 
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ee  <fae  le  malbear  d'une  circonstance  si  imprévue  ne  permettait 
pas  de  Élire  davantage  pour  la  troupe. 

L'aide-de-camp  s'acquitte  avec  beaucoup  de  difficulté  de  la 
mission  délicate  qu'il  avait  à  remplir;  on  le  renvoie  avec  les 
mêmes  d^utés^  pour  accepter  le  riz  cuit  quk>n  venait  de  propo- 

.  Ibis  la  municipalité  était  déjà  dissoute  :  elle  avait  laissé  à  son 
,  pour  M.  Leoointre,  un  ordre  conçu  en  ces  termes  : 

c  L'assemblée  munidpale  laisse  M.  Lecointre  maître  de  foire 
tout  ce  qu'il  jugera  de  plus  convenable  pour  la  tranquillité.  A 
TenaiUeSy  ce  5  octobre  1789.  Signée  Loustaunau,  président.  » 

Ub  seul  mot  expliquera  une  conduite  si  extraordinaire  et  si  ré- 
préhensible.  C'était  l'ancienne  municipalité,  la  municipalité  de 
Fancien  r^[ime« 

H.  Poivet  quitte  les  députés,  en  les  assurant  qu'il  va  rejoindre 
son  commandant»  et  s'occuper,  de  concert  avec  lui,  des  moyens 
de  procurer  des  vivres  à  la  troupe  parisienne.  Mais  celle-ci , 
voyant  qu'on  ne  lui  tenait  point  parole,  se  crut  dég^ée  du  ser- 
ment qu*  elle  avait  Élit  de  rester  campée  dans  l'avenue  de  Paris  » 
et  se  répandit  dans  la  ville. 

Dans  cet  intervalle  était  arrivée  la  dépêche  de  M.  de  la  Fayette, 
apportant  l'espérance  du  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  la 
capitale. 

Cette  nouvelle  apaisa  les  alarmes  de  la  famille  royale,  et  l'on 
se  flatta  de  ramener  le  calme  à  Versailles  en  faisant  retirer  les 
troupes. 

M.  d'Estaing  parut  alors  pour  la  première  fois  au  corps-de- 
garde  national,  où  il  reçut  de  vifs  reproches  d'avoir  abandonné 
sa  troupe,  et  d(mna  Tordre  de  la  retraite. 

Plusieurs  compagnies  obéirent  sur-le-champ  ;  mais  le  plus 
grand  nombre,  voyant  les  gardes-du-corps  rester  sur  la  place 
d'armes ,  déclara  qu'il  ne  partirait  qu'après  les  avoir  vus  défiler. 
Ds  en  reçoivent  l'ordre  aussitôt,  et  l'exécutent  en  longeant  l'es- 
planade pour  se  rendre  à  leur  hôtel.  Le  dernier  peloton  avait  le 
sabre  k  la  main ,  et  en  faisait  usage  sur  des  gens  que  l'obscurité 

permettait  pas  de  distinguer. 
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Plosieulra  coups  de  pistolet  partent  de  ce  peloton  :  M.  Hooeret 
a  son  chapeau  percé;  une  balle  traverse  les  vétemens  de  M.  Lonr^ 
del  9  une  autre  contusionne  la  joue  de  M.  Briand  »  tous  trois  vo- 
lontaires. 

Quelques-uns  de  leurs  frères  d'armes ,  qui  se  trouvaient  en  oè 
moment  sur  l'esplanade  avec  des  armes  chargées ,  répondent  par 
quelques  ooups  de  feu.  Le  dernier  et  TavantKlemier  escadroa 
font  un  àndroite  en  très-mauvais  ordre,  et  une  décharge  de  leurs 
mousquetons.  On  leur  riposte,  mais  faiblement* 

Au  moment  de  cette  malheureuse  attaque ,  une  députation  de 
quarante,  tant  officiers  qu'anciens  gardes,  présidée  par  M.  de 
Luxembourg ,  était  en  marche  pour  se  rendre  aux  casernes  deé 
ci-devant  Gardé^Françaises.  Ils  étaient  tous  sans  armes,  et  por* 
taient  une  lettre  d'honnêteté  de  tout  le  corps  k  la  garde  nationale. 
Ils  devaient  le  lendemain  prêter  le  serment  civique  et  prendre  h 
cocarde  aux  trois  couleurs. 

On  touchait  à  l'instant  d'une  conciliation  si  désirable  ;  les  pad* 
ficateursiétalent  au  haut  de  la  cour  des  ministres,  lorsqu'on  en» 
tendit  une  salve  d'environ  quinze  coups  de  fusil,  et  &  p^  de 
distance  de  la  grille  qu'on  ouvrait  en  ce  moment  à  M.  dTstaing. 
Ce  général  se  tourne  vers  la  députation ,  la  fait  remonter  an  châ- 
teau, lui  expose  les  dangers  qu'il  avait  courus  lui-même  en  vou- 
lant arrêter  les  hostilités ,  et  l'assure  qu'elle  serait  infiiilliblement 
massacrée,  si  elle  se  présentait.  Dès  ce  moment,  la  perte  des 
agresseurs  parut  inévitable. 

Le  peuple  était  bouillant  de  colère.  La  garde  nationale ,  qui 
venait  de  courir  les  plus  grands  dangers,  s*attendant  à  voir  rêve-* 
nir  en  force  ceux  qu'elle  ne  pouvait  plus  s'empêcher  de  r^rder 
comme  ses  ennemis,  somme  M.  de  la  Tontinière  de  lui  délivrer 
des  munitions  :  un  sous-lieutenant,  H.  de  Bury ,  le  menace  de 
lui  lafre  sauter  la  tête,  s'il  persiste  dans  ses  refus.  La  crainte 
saisit  le  commandant  de  rartillerie ,  et  il  lait  porter  sur  Fespla- 
nadé  une  demi-tonne  de  poudre  et  un  demi-baril  de  baDes. 

On  se  hâte  de  charger  les  fusils  et  les  canons,  et  on  les  braque 
àfiDstam  SUT  )a  rampe  où  Ton  croyait  voir  reparaître  bieiitdt  loi 
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amemis.  Ils  tentèrent  en  effet  de  passer  par  l'avenue  de  Scean 
pour  s'y  présenter  ;  mais  ayerUs  par  un  citoyen  des  dispositions 
faites  contre  eux,  ils  rebroussèrent  chemin  et  revinrent  par  les 
mes  de  TOrangerie  et  de  la  Surintendance,  se  ranger  en  bataille 
avec  le  régiment  des  Suisses,  partie  sur  la  terrasse,  partie  dans 
h  coor  des  ministres. 

Bans  ce  moment  des  hommes  armés  de  piques  se  répandent 
ar  Fesplanade,  et  se  portent  au  corps-de-garde  en  demandant 
du  pain.  MM,  Durup  de  Baleine  et  Raisin ,  commandons,  en  en» 
fCMenl  chercher  die2  tous  les  boulangers ,  et  font  apporter  une 
pièce  de  vn. 

A  peinela  distribution  en  était-elle  faite,  qu'un  groupe  de  femmes 
et  de  hnders  de  Paris  arrivent  au  même  poste,  se  disputant  un 
mabeareux  gard&du-corps  qu'ils  voulaient  décapiter.  CTétait 
M.  de  Moucheton ,  de  la  compagnie  écossaise,  chevalier  de  Saint- 
Louis  ,  dont  le  cheval  avait  été  tué  dans  lé  combat.  Ses  accusa- 
teurs ,  qui  étaient  aussi  ses  Jugés ,  l'avaient  condanmé  à  mort 
coaune  étant  un  de  ceux  qui  avaient  tiré  sur  le  peuple,  et  se 
préparaient  à  exécuter  leur  sentence. 

M.  de  Baleine  se  présente  et  les  supplie  de  suspendre  le  coup 
ÊilaL  te  prisonnier ,  lui  remettant  ses  armes ,  dit  hautement  et 
sans  être  interrogé ,  qu'il  n'était  d'aucun  complot  ;  qu'il  n'avait 
point  assisté  an  dîner  ;  qu'il  était  dans  son  lit  avec  la  fièvre ,  mais 
qae  l'honneur  lui  avait  fsii  la  loi  de  monter  à  cheval. 

M.  de  Baleine  parvient  à  faire  entrer  les  exécuteurs  dans  un 
des  dortoirs ,  coaune  pour  tenir  un  conseil  de  guerre  ;  Il  leur  feît 
de  nouteOes  instances  pour  modérer  leurs  transports  ;  mais  ils 
coDfirment  leur  arrêt  et  retournent  au  corps-de^arde  chercher 
tour  victime.  Heureusement ,  M.'  Raisin  et  phisieurs  volontaires 
rataient  fait  sortir  par  ordre  de  lear  commandant,  et  l'avaient 
mis  ea  sAreté  dans  la  chambre  du  chirurgien  des  GaiVes-Fran- 
^aises,  lo^  dans  la  caserne.  Leur  colère  se  touirne  contre  son 
Aérateur  t  les  uns  opinent  à  lui  faire  subir  le  sort  qu'ils  réser^ 
vaieot  à  M.  de  Moucheton  ;  les  autres  cherchent  à  l'excuser. 

PMdust  le  tumahe  delà  ëscuashn,  H  Mtt  et  s'abseftte pour 
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quelques  momens.  On  se  venge  sur  le  cheval,  on  le  rôtit  à 
moitié,  et  la  faim  était  si  pressante,  qu*il  fut  entièrement  dévoré. 

La  nouvelle  de  rapproche  de  Tarmce  parisienne  vint  faire  di- 
version à  toutes  les  scènes  de  cette  joumée.  Le  régiment  de 
Flandre,  qu'on  avait  fait  rentrer,  reçoit  Tordre  de  reprendre  les 
armes,  et  on  le  poste  dans  la  cour  de  la  grande  écurie,  avec  dé- 
jfènse  de  faire  aucun  acte  d'hostilité. 

Les  dragous  étaient  mêlés  et  confondus  avec  le  peuple.  La  mul- 
titude de  femmes  et  de  lanciers  venus  de  Paris  remplit  bientôt  le 
corps-dc- garde,  où  elle  se  réfugie  en  partie ,  pour  y  passer  la 
nuit  à  l'abri  de  la  pluie  qui  tombait  en  torrens  ;  le  plus  grand 
nombre  se  jette  à  l'assemblée  nationale,  dont  les  galeries  offraient 
le  coup  d'œil  étrange  d'une  foule  de  piques  et  de  bâtons  ferrés. 
Les  hommes  étaient  assez  tranquilles;  mais  les  femmes  ne  pou- 
vaient se  contenter  d'un  rôle  passif.  Leur  orateur^  Maillard,  avait 
seul  le  don  de  les  calmer;  encore  ne  pouvait-il  y  réussir  qu'en 
présentant  leurs  griefs  et  leurs  doléances.  Il  exprima  en  leur 
nom  les  regrets  de  Paris  sur  les  lenteurs  des  travaux  de  la  con- 
stitution ,  qu'il  attribua  aux  oppositions  du  clergé. 

Un  député  l'ayant  rappelé  à  Tordre  avec  beaucoup  d'énergie  » 
U  se  justifia  d'avoir  manqué  de  respect  à  Tassemblée,  en  allouant 
qu'il  exposait,  non  son  opinion  personnelle,  mais  les  bruits  de 
la  capitale. 

L'explosion  des  coups  de  fusil  qui  se  tiraient  sur  la  place  aug- 
mentait Tefïervescence  des  femmes  ;  et  la  tranquillité  de  l'assem- 
blée en  eût  été  plus  dangereusement  troublée ,  sans  Tintrépidité 
et  le  sang-froid  de  Maillard ,  qui  prévinrent  les  fâcheux  événe- 
mens  qu'on  avait  à  redouter.  Les  mouvemens  tumultueux  de  la 
foule  qui  remplissait  la  cour  et  assiégeait  les  portes  de  la  salle» 
firent  craindre  qu'elle  ne  se  portât  à  quelque  violence  ;  il  y  eut 
Diéme  un  instant  oii  le  vestibule  pensa  être  souillé  de  sang. 

M.  de  Guerville ,  qui  veillait  avec  une  compagnie  de  dragons  à 
la  sûreté  des  représentaos  de  la  nation,  ayant  demandé  du  ren- 
fort, 14  gardespdu-corps  vinrent  joindre  sa  troupe. 

A  la  vuç  de  ces  derniers,  la  fureur  s'allume;  on  les  menace  de 
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rartiUerie,  et  lee  dragons  soot  obligés  de  faire  un  cerde  pour  les 
pboer  dans  le  centre  et  favoriser  leur  retraite.  L'un  de  ces  gardes, 
resté  dans  les  rangs  y  est  blessé  au  visage  d'un  coup  de  pierre  ;  et 
comme  il  fuyait  seul  vers  le  château ,  on  lui  tire  deux  owsps  de 
fasil,  dont  un  fiait  tomber  son  cliapeau.  L'imprudence  d^m  de 
leurs  officiers,  qui  proposait  aux  dragons  de  les  aider  à  s'empa- 
rer des  pièces  de  canon  »  fut  vraisemblablement  la  cause  de  cette 
;^re8sioD. 

Après  quelques  mqmens  de  troubles,  on  donna  communication 
de  la  réponse  du  roi ,  apportée  sur  les  huit  heures  par  un  4<9B 
dépotés  qui  avait  accompagné  le  président  au  château.  EUIe  était 
conçue  en  ces  termes  : 

c  Je  suis  sensiblement  touché  de  l'insuffisance  de  Tapprovi- 
sîonnemeot  de  Paris.  Je  continuerai  à  seconder  le  zèle  et  les  ef« 
forts  de  la  municipalité  par  tous  les  moyens  et  toutes  les  res* 
sources  qui  sont  en  mon  pouvoir,  et  j'ai  donné  les  ordres  les  plus 
positifs  pôiu*  la  circulation  libre  des  grains  sur  toutes  les  routes, 
et  le  transport  de  ceux  qui  sont  destinés  pour  ma  bonne  ville  de 

Paris. 

»  Signé  Louis.  > 

L'assemblée  désirant  ^;alement  venir ,  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir,  au  secours  des  Parisiens,  prit  un  arrêté  pour  asstu*er  la 
police  des  mardiés ,  faciliter  le  transport  des  blés ,  lever  les  obsta- 
des  qui  en  gênaient  la  circulation  dans  l'intérietu*  du  royaume, 
et  engager  les  munidpalités  des  environs  à  faire  porter  du 
pain  dans  la  capitale  par  les  boulangers  de  leurs  arrondisse- 


La  multitude  écouta  avec  des  transports  de  joie  la  lectiure  de 
la  réponse  du  roi  et  du  décret  qui  venait  d'être  rendu.  Mais  les 
prélenticHis  augmentant  avec  la  facilité  d'obtenir  ce  qu'on  deman- 
dait, une  foule  d'hommes  et  de  femmes  insistèrent  vivement  poinr 
que  le  pain  de  quatre  livres  fût  fixé  à  huit  sols,  et  la  viande  à  six 

8ob  h  livre. 

M.  Tévêque  de  Langres  qui  présidait  en  l'absence  de  M.  Hou- 
nier,  ne  pouvant  réuiblir  Tordre,  crut  devoir  lever  la  séance. 
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Maillm^d  et  plusieurs  femmes  »  après  s'être  munis  d'exp^ittonâ 
de  la  réponse  du  prince  et  du  décret  de  l'assemblée ,  que  les  se* 
crétaires .s'empressèrent  de  leur  déUvrer,  repartirent  pouf  Paris, 
dans  des  voitures  de  la  cour  que  le  roi  leur  fit  donner. 

Sur  les  onze  heures»  M.  Mounier  arriva.  La  salle  était  remplie 
d'une  foule  d'amazones  et  de  lanciers  de  Paris ,  au  milieu  decM 
quds  on  distinguait  à  peine  quelques  représentans  que  la  curiô^ 
site  semblait  y  retenir.  Il  fit  rappeler  les  autres  à  l'assemblée  an 
son  du  tambour,  et  lut  au  peuple  dans  l'intervalle  l'acceptation 
fiûle  par  le  roi  de  divers  articles  de  la  constitution.  Elle  était  ainsi 
conçue: 

c  J'accepte  purement  et  simplement  les  articles  de  laconstittt* 

tion  t  et  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  que  l'assemblée  na- 

Uonale  m'a  présentés. 

>  Signé  Louis.  » 

La  foule  applaudit  et  se  presse  autour  du  bureau  pour  en  ol>* 
tenir  des  copies.  Mais  les  applaudissemens  étant  entremêlés  deâ 
murmures  d'un  grand  notnbre  de  personnes  qui  se  plaignaient 
de  n'avoir  rien  mangé  de  tout  le  jour,  le  président  fit  cherchei^ 
du  pain  chez  tous  les  boulangers  de  Versailles  ;  on  distribua  du 
vfai,  des  cervelas»  et  la  salle  d^assemblée  devint  une  salle  de 
banquet. 

C*est  pendant  ce  repas  qu'un  aide-de-camp  de  H.  de  la  Fayette 
vint  annoncer  sa  prochaine  arrivée  à  la  tête  de  Tarmée  parisienne. 
La  cour  en  était  déjà  instruite;  un  précédent  message  du  géné- 
ral »  arrivé  sur  les  neuf  heures ,  lui  avait  appris  son  départ  ;  Yèr 
pouvante  s'y  était  répandue,  et  sur  les  dix  heures  on  fit  une  non-  ' 
velle  tentative  pour  sortir  du  château. 

Cinq  voitures  de  la  reine ,  attelées  de  six  et  huit  chevaux ,  se 
présentent  à  la  grille  du  Dragon  :  elles  étaient  escortées  de  plu- 
sieurs cavaliers  cA  habit  bourgeois;  les  cochers  et  postillons 
étaient  paiement  sans  livrée:  le  suisse  se  préparait  à  ouvrir.  Là 
sentinelle  étonnée  appelle  le  commandant  du  poste,  et  la  garde 
sort.  Le  piqueur  dit  que  la  reine  est  dans  la  voiture ,  et  qu'elle 
veut  aller  h  TriaAon.  iDans  ces  moneiis  de  troubles,  réfdiqiié  te 
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eommandant ,  il  serait  dangereux  pour  sa  majesté  de  quitter  le 
château.  Nous  offirons  de  reconduire  la  reine  à  son  apparteménl; 
mais  nous  ne  pouvons  prebdre  sur  nous  de  la  laisser  sortir  de  la 
ville*  ft--Le  piqueur  insiste. -^'L'officier  refuse;  et  les  voitunel 
rentrent  sous  escorte  aux  écuries.  Madame  Thibault ,  première 
femme  de  chambre  de  la  reine,  était,  dit-on ,  dans  une  de  ces 
Toitures,  et  madame  de  Salvert  avec  sa  femme  de  chambre  dàttft 
le  carrosse  de  la  reine  qu'elle  représentait.  Une  autre  voiture 
chargée  de  maUes  et  d*tine  vache,  est  amenée  au  corps-de-{][arde 
par  une  patrouille  qui  l'avait  empêchée  de  sortir  ;  on  la  fait  gar^ 
der  par  deux  fusiliers  pour  la  garantir  du  pillage,  et  le  lendemain 
sohr  elle  fut  remise  sans  qu'on  en  fit  la  visite ,  et  sans  dommage^ 
à  madame  de  Saiut-Priest ,  à  qui  elle  appartenait. 

Enfin ,  un  palefrenier  de  M.  d'Esùiing  rentre  vers  le  milieu  de 
la  nuit  9  conduisant  cinq  chevaux  de  main ,  tous  bridés  et  sellés , 
et  sur  rinterpellation  de  la  sentinelle,  déclare  que ,  la  veille  ail 
soir,  il  a  reçu  Tordre  de  son  maître,  de  les  conduire  ainsi  dispo« 
ses  dans  le  parc ,  et  que ,  ne  voyant  venir  personne ,  il  prend  le 
parti  de  retourner  h  la  ville. 

Si  f  à  toutes  ces  circonstances ,  on  ajoute  que  les  chasseurs  de 
Lorraine  en  garnison  à  Rambouillet ,  avaient  ordre  depuis  plU"* 
sieurs  jours  de  se  tenir  prêts  à  marcher ,  et  passèrent  cette  nuit 
sous  les  armes,  il  sera  difficile  de  ne  pas  être  persuadé  qu'il  était 
dans  les  projets  de  la  ligue  de  Versailles  de  profiter  de  la  crise 
des  événemens  pour  effrayer  le  roi ,  déterminer  sa  fuite,  et  Peu- 
traîner  dans  une  guerre  civile,  si  vivement  désirée  par  les  sang- 
sues de  la  cour,  comme  le  dernier  retranchement  du  despotisme 
et  de  l'aristocratie.  Mais  Louis  XVI,  toujours  résistant ,  et  crai- 
gnant avec  raison  d'échouer  dans  une  entreprise  de  ce  genre,  né 
prit  aucun  parti. 

il  pai'aissait  d'ailleurs  peu  touché  de  ses  dangers  personnels  ; 
mais  il  s'informait  de  ceux  qui  menaçaient  sa  fomille.  De  son 
appartement  il  entendait  les  cris  de  fureur  de  la  multitude  qui, 
dans  ses  horribles  imprécations ,  mêlait  le  nom  de  la  reine  à 
cdui  des  gaMes-duH^orps ,'  et  demandait  leur  sang.  Chaque  ins- 
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liât  augmentait  Firrésolutioii  du  conseil  sur  les  mesuresà  prendre 
pour  med^  en  sûreté  des  tètes  aussi  précieuses  et  aussi  chères 
que  celles  de  Tépouse  et  des  enfians  du  monarque  ;  et  les  ligueurs 
ftisaient  tous  leurs  efforts  pour  décider  la  reine  à  s'éloigner , 
dans  Tespoir  que  ses  périls  appelleraient  le  prince  sur  ses  pas. 
Tel  était  le  but  des  diverse»  épreuves  que  l'on  fit  des  dispositions 
du  peuple  en  essayant  de  faire  sortir  de  Y^^sailles  les  voitures  de 
la  cour. 

A  onze  heures  et  demie  du  soie»  on  n'avait  p^is  encore  perdu 
toute  espérance  ;  et  quand  les  gardes-du-corps  reçurent  l'ordre 
de  passer  su^  la  terrasse  »  le  bruit  se  répandit  parmi  eux  que  la 
cour  allait  partir  »  et  qu'ils  seraient  commandés  pour  l'escorter. 

Lorsqu'on  eut  enfin  reconnu  que  la  résolution  du  monarque 
était  invariable»  la  reine  convaincue  que  la  colère  des  Parisiens  ne 
menaçait  qu'elle  seule  /  déclara  qu'elle  voulait  rester  avec  ses 
enians  sous  la  sauvegarde  du  roi  »  et  qu'elle  périrait  plutôt  à  ses 
pieds  que  de  s'en  séparer. 

Une  foule  de  personnes  remplissaient  les  appartemens.  On  y 
voyait  et  les  femmes  des  ministres  et  les  dames  du  palais ,  et 
nombre  de  députés  de  l'assemblée  nationale.  Toutes  les  figures 
portaient  l'empreinte  delà  consternation.  La  reine  seule  montrait 
un  front  calme  et  serein;  elle  rassurait  ceux  qui  tremblaient  pour 
etle»  et  faisait  admirer  son  courageà  ceux  même  qui  condamûient 
ses  principes  y  et  que  le  souvenir  encore  présent  de  ses  fautes 
prévenait  le  moins  favorablement  en  sa  faveur. 

U  était  près  de  minuit  »  et  tout  paraissait  assez  paisible,  lors* 
quelebruitdes  tambours,  et  les  feux  qui  servaient  de  guide  à 
rarmëeparisienne,  annoncèrent  son  arrivée.  L'avant-garde,  sous 
les  ofdres  de  H.  le  duc  d' Aumont ,  vint  se  ranger  en  bataille  sur 
la  place  d'armes.  Elle  fut  suivie  de  près  par  le  corps  d'armée 
commandé  par  M.  de  la  Fayette.  Presque  toute  cette  armée , 
agitée  par  le  ressentiment ,  exaltée  par  le  fanatisme  de  la  liberté, 
semblait  ne  rouler  que  des  projets  de  vengeance.  Le  général  mit 
heureusement  à  profit  le  temps  que  lui  laissait  la  route  pour 
parier  à  ses  soldais ,  leur  inspirer  d'autres  sentimens,  les  ex- 
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iiorter  à  h  modération»  et  changer  des  dispositièns  qui  pou^eat 
derenir  si  funestes. 

Arrivé  à  Yiroflay ,  non  loin  de  l'avenue  de  Versailles  »  Q  fait 
faire  hahe  à  son  armée  entre  onze  heures  et  minuit  »  et  en  exige 
on  nouveau  serment  d'obéissance  et  de  fidélité ,  serment  auquel 
robscurité  de  la  nuit  imprimait  encore  un  caractère  plus  religieux 
et  plus  sacré.  Le  général  se  détache  à  la  tête  d'un  bataillon»  pour 
se  reridre  à  l'assemblée  nationale. 

M.  Mounier  avait  envoyé  à  sa  rencontre  M*.  Gouy^d'Arcy»  pour 
bi  Hure  part  de  Facceptation  donnée  par  le  roi  à  ladéclaratioD 
des  droits  y  et  aux  dix-neuf  pruniers  articles  de  la  constitution , 
et  le  prier  d'en  instruire  ses  troupes.  Arrivé  à  l'assemblée  »  où  se 
trouvaient  alors  moins  de  députés  que  d'hommes  et  de  femmes  r 
veons  de  Paris,  le  général,  dit  au'  président  qu'on  pouvait  être 
rassuré  sur  les  suites  de  cet  événement  ;  que  plusieurs  f<yç  il  avait 
hii  jurer  ses  soldats  de  rester  fidèles  au  roi  et  à  l'assemblée  na- 
tionale ,  de  leur  obéir ,  de  ne  faire  et  ne  souffrir  aucune  viotoAue* 
—  c  Quel  est  donc ,  lui  demande  le  président ,  l'objet  d*uMjS* 
reille  visite»  et  que  veut  votre  armée? — Quelque  soit  le  motif 
qui  a  déterminé  sa  marche,  reprend  la  général,  puisqu'elle  a 
f>romis  d'obéir  au  roi  et  à  rassemblée  nationale ,  elle  n'imposera 
âucoBeloî.  Cependant,  pour  contribuer  à  calmer  le  mécontenta 
ment  du  peuple ,  il  serait  peut-être  utile  d'éloigner  le  régiment 
de  Flandre,  et  de  faire  dire  par  le  roi  quelques  mots  en  faveur 
de  la  cocarde  patriotique.  >  Il  se  retire  ensuite  pour  monter  au 
chfkteau. 

Il  y  éfait  attendu  avec  une  impatience  mêlée  de  crainte.  Toute 
la  cour  se  pressait  sur  son  passage  pour  observer  sa  contenance^ 
et  lire  dans  ses  regards  s'il  apportait  la  paix  ou  la  guerre.  Ji  se 
présente  avec  deux  des  commissaires  civils  dési{*nés  par  la  com- 
mune pour  accompagner  l'armée.  Il  portait  sur  sa  physionomie 
un  mélange  de  douleur,  de  respect  et  de  courage  qui,  frappa 
«ngulièrement  tous  ceux  qui  l'aperçurent. 

Entré  dans  le  cabinet  du  roi,  il  lui  rend  compte  de  l'état  des 
choses,  et  lui  dit  :  t  Je  viens ,  Sire,  vous  apporter  ma  tête  pour 
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aouver  celle  de  votre  majesté.  Si  mon  sang  doit  couler,  qae  ce 
soit  du  moins  pour  le  service  deinon  roi,  plutôt  qu'à  l'ignoble 
eit  sombre  lueur  des  flambeaux  de  la  Grève.  >  Il  reçoit  du  prince 
Tordre  de  foire  prendre  par  la  garde  parisienne  les  postes  ci-de- 
ynuàt  occupés  par  les  gardes-françaises;  les  gardes-du-corps , 
suisses  et  cent-suisses  »  devant  conserver  les  leurs, 
•i  L'armée  parisîame  entrée  dans  la  ville  sur  les  pas  de  son  gé- 
néral 9  fut  accueillie  avec  toutes  les  marques  d'aqûtié  et  ^e  ira- 
tfyrnité  par  la  gante  et  lesbabitans  de  Versailles.  M.  de  la  Fayette 
vetowne  sur-le<;hamp  à  la  tôte  de  la  colonne,  donne  l'ordr^qu'il 
venait  de  recevoir  »  ei  fait  successivement  aux  suisses  et  à  sa 
U^upe  des  harangues  qui  respiraient  l'amour  de  la  patrie ,  la 
fidélité  due  au  roi ,  et  l'enthousiasme  de  la  liberté.  Il  fut  écouté 
avec  cette  attention  qui  dénote  la  confiance  et  garantit  la  sou* 
«â8sioii|- 

Avant  l'arrivée  de  M.  de  la  Fayette,  le  roi  avait  fait  dire  i 
M^^Mpii^îer  qu'il  le  priait  de  se  rendre  au  château  avec  le  plus 
éf^ûÈpâtés  qu'il  pourrait  rencontrer,  liais  le  Toeu  de  sa  majesté 
ne  parvint  à  l'assemUéc  qu'à  l'instant  od  le  commandant  de 
Tannée  parisienne  en  sortait,  et  le  général  prévient  le  président. 
Gelut-ci  ^'étant  rendu  aveiB  mi  grand  nombre  de  ses  collègues  à 
Tinvitation  du  monarque  ,  le  roi  leur  dit  :  <  J'avais  désiré  d'être 
environné  des  représentans  de  la  nation,  et  de  pouvoir  profiter  de 
leurs  conseils  au  moment  où  je  rece\'rais  M.  de  la  Fayette  ;  mais  il 
est  venu  avant  vous ,  et  il  ne  me  reste  plus  rien  à  vous  dire,  sinon 
que  je  n'ai  point  eu  Tintention  départir^  et  que  je  ne  m'éloi- 
gnerai jamais  de  rassemblée  nationale. 

Les  députés  étant  retournés  dans  leur  salle,  afin  de  pou- 
voir surveiller  les  événemens ,  M.  de  Mirabeau  pria  le  président 
de  préserver  la  dignité  de  la  délibération,  en  faisant  retirer  tes 
étrangers  qui  occupaient*  la  salle.  Mais  les  galeries  ne  pouvant 
suffire  à  l'affliience  qui  s'y  portait ,  un  grand  nombre  demeura 
sur  les  bancs  des  dc'putés.  L'ass^emblée ,  pour  ne  pas  rester  dans 
Tinaction,  commençait  à  discuter  les  lois  criminelles,  lorsque 
Mmtà  coup  la  discuBsioB  est  interrompue  jpar  ces  cm  répétés: 
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Al  P^»  ^  P^l  pas  Uuu  de  Umgi  discomi  /  -«  <  ^  foadrtis 
bîeD  savoir ,  s'à^ria  M.  de  Iklirabeau ,  pourquoi  Ton  se  donne  les 
airsde  Bousdicter  ici  des  lois?  »  Le  peuple  l'applaudit.  Le  pré» 
màcnt  âyouta  qu'on  ne  laissait  assister  le  public  aux  séances  »  que 
SODS  la  condition  qu'il  ne  s'écarterait  pas  des  borfles  du  respect 
dû  à  rassemblée  nationale  ;  et  l'on  réussit  à  obtenir  du  silence. 

Cependant  divers  détachemms  de  l'armée  parisienne  s'étaient 
des  postes  que  le  roi  venait  de  leur  accorder ,  et  les  lia* 
de  Versailles  s'empressaient  d'offrir  Thospitalité  à  leurs 
frères  de  Paris.  Ceux  qui  ne  purent  trouver  de  logement  se  retî» 
ffèrcnt  avec  leurs  bataillons  dans  les  églises  et  d'autres  édifices 
fmbKes  pour  y  passer  le  reste  de  la  nuit.  La  sécurité  régnait  an 
,  le  calme  dans  toute  la  ville ,  et  l'assemblée  nationale  se 
à  quatre  heures  du  matin ,  sur  lés  assurances  que  lui 
M.  de  la  Fayette  du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tran- 
qnillité  (générale. 

f  Les  troupes  parisiennes ,  fatiguées  de  la  marche  et  du  mauvais 
temps,  ne  cherchaient  qu'un  asyle  et  du  repos.  Elles  avaient 
trouvé  l'un  et  l'autre ,  et  une  nuit  tranquille  succéda  au  tumulte 
de  la  journée  précédente.  Un  détachement  de  gardes  nationales 
8e  logea  dans  Thôtel  des  gardes-du-corps,  qui  ne  renfermait  plus 
qu'environ  vingt  decesderniers  ;  ceux  qui  n'étaient  pas  nécessaires 
i  la  garde  des  postes  intérieurs  du  chûleau ,  s'clant  portes  succès- 
rivement  de  la  cour  royale  sur  la  terrasse  de  M.  le  dauphin ,  de  là 
k  Trianon  et  à  Rambouillet.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  n'ayant 
pu  la  veille  pénétrer  à  l'hôtel  de  Charost  où  étaient  leurs  chevaux, 
sTëtaient  réfugiés  dans  des  retraites  cachées. 

SÉAMCS  nu  LUIfDI  S  OCTOBRE.       r 

Présidence  de  Mounier. 

Le  président  lit  la  réponse  du  roi ,  ainsi  conçue  : 

<  Texaminerai  le  décret  de  l'assemblée  nationale  sur  le  prêt  à 
intérêt,  et  je  lui  répondrai  incessamment. 

i'tw  d^Cûl  eunnttreines  étiqxmthtts  sur  le  décret  A^ 
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droit  de  frano-fief  »  et  je  donne  vojontiers  ma  sanction  au  décret 
que  TOUS  m'avez  présenté  sur  cet  objet. 

J'accorde  ma  sanction  au  décret  concernant  les  impositions. 

J'approuve  votre  décret  relativement  aux  juifs  d'Alsace ,  et  je 
les  protégeraftontre  les  vexations  dont  ils  sont  menacés. 

J'ai  fait  garnir  toutes  les  frontières  du  royaume  pour  empêcher 
l'expor^tion  des  grains,  et  je  ne  puis,  sur  la  demande  de  l'as- 
semblée ,  que  renouveler  les  ordres  que  j'ai  donnés  à  cet  égand. 

Quant  à  la  déclaration  des  droits  et  aux  articles  décrétés  de  la 
ooBUitution,  voici  mes  intentions. 

De  nouvelles  lois  constitutives  ne  peuvent  être  bien  jugées  que 
dans  leur  eusemble  :  tout  se  tient  dans  un  si  grand  et  si  important 
ouvrage;  cependant  je  trouve  naturel  que,  dans  un  moment  ou 
nous  invitons  la  nation  de  faire  tous  les  efforts  de  patriotisme, 
nous  la  rassuripns  sur  le  principal  objet  de  son  intérêt.  Ainsi  dans 
la  confiance  qu#  les  premiers  articles  constitutionnels  que  vous 
m'avez  fait  présenter,  mis  à  la  suite  de  votre  travail ,  rempliront 
le  vœu  de  mes  peuples  et  assureront  la  tranquillité  du  royaume, 
j'accorde,  selon  votre  désir,  mon  accession  à  ces  articles,  mais 
aux  conditions  positives,  dont  je  ne  me  départirai  jamais^  que, 
par  le  résultat  général  de  vos  délibérations,  le  pouvoir  exécutif 
ait  son  entier  effet  entre  les  mains  du  monarque. 

Une  suite  de  faits  et  d'observations  qui  sera  mise,  de  ma  part, 
sous  vos  yeux,  vous  fera  connaître  que,  dans  l'ordre  actuel  des 
choses ,  je  ne  puis  protéger  ni  la  perception  des  impôts,  ni  la  cir* 
culation  des  grains,  ni  la  lil)erté  individuelle.  Je  veux  cependant 
remplir  ces  devoirs  essentiels  à  la^  royauté;  le  bonheur  de  mes 
sujets  et  le  maintien  de  l'ordre  social  en  dépendent.  Ainsi  je  de- 
mande que  nçus  levions  en  commun  tous  les  différens  obstacles 

qui  pouri*aieDt  contrarier  une  forme  aussi  désirable  et  si  néces- 
saire. 

Vous  avez  sans  doute  pressenti  que  les  anciennes  institutions 

et  que  les  formes  judiciaires  ne  pouvaient  être  changées ,  que 

quand  un  nouvel  ordre  de  choses  leur  aurait  été  substitué;  ainsi, 

je  n'ai  pas  besoin  de  vous  donner  mes  observations  sur  ce  point. 
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U  me  reste  à  vous  témoig^ner  avec  franchise  que  »  si  je  dohne 
mon  accession  aux  difierens  artides  que  vous  m'avez  fiaiit  présen* 
ter,  ce  n'est  pas  qu'ils  ne  présentent  tous,  indistinctement ,  l'idée 
de  b  perfection. 

Hais  je  crois  qu'il  est  louable  en  moi  de  ne  pas  différer  d'avoir 
égard  au  vœu  présent  des  représentans  de  la  nation ,  et  aux  cir* 
constances  alarmantes  qui  nous  invitent  ix  vouloir,  par-dessus 
toot ,  le  prompt  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'ordre. 

Je  ne  m'explique  pas  sur  la  déclaration  des  droits  de  Thomme  : 
elle  contient  de  très4)onnes  maximes  propres  à  guider  vos  tra- 


Mais  die  renferme  des  principes  susceptibles  d'explications,  et 
même  d'interprétations  différentes,  qui  ne  peu){ent  être  justement 
appréciées  qu'au  moment  oii  leur  véritable  sens  sera  fixé  par  les 
lois  auxqudles  la  déclaration  servira  de  base. 

Si^né,  Louis. 

Cette  réponse,  qui  n'offre  qu'un  consentement  incertain,  aussi 
variable  qae  les  di'constances,  parait  vivement  affecter  l'assem- 
blée. Elle  a  reçu  néanmoins  quelques  applaudissemens ,  parmi 
les  membres  du  haut-clergé  et  de  la  noblesse. 

L'assemblée  décrète  que  cette  réponse  sera  imprimée  à  la  suite 
de  tous  les  droits  et  des  articles  auxquels  le  roi  promet  occesnon. 

On  allait  reprendre  l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire,  la  rédaction 
du  droit  sur  l'imposition  du  quart  des  revenus ,  lorsque  M.  Mu- 
gaet  a  changé  la  délibération ,  en  demandant  la  parole  sur  la  ré- 
ponse du  roi. 

M.  Muguet  de  Nantou.  Rappele:&-vous  les  intentions  de  vos 
commettans ,  lorsqu'ils  ont  exigé  qu'aucun  impôt  ne  fût  accordé 
avant  b  constitution.  Vous  pouvez  aujourd'hui  eu  faire  l'applica- 
tion aux  drconstances. 

Qudte  réponse  ambiguë  et  insidieuse  vous  venez  d'entendre? 

Ce  n'est  pas  bla  réponse  que  la  nation  avait  droit  d'attendre  : 

elle  fiait  entrevoir  que.cette  constitution  pourrait  être  altérée  par 

la  suite;  si  nous  accordons  au  roi  le  droit  de  la  modifier,  n'est-ce 

ptslai  donner  cdui  de  b  refuser?  s'il  p&it  b  chauger ,  ne  pour- 

r.  ///.  7 
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wtt4A  pisJadëtniire?  CHtefiacaitë  anéantit  la  iibené,  eonsatre 
le  dA6|ioCiMDe»  La  dëciaradoo  du  droits  expose  oeux  de  tous  iss 
hgncnes^  de  Vûhêêm  les  Dations  :  ces  principes  sont  indestrnih 
tibias  ;  ils  sont  inattaquables.  Le  roi  ne  peut  que  les  reooniiatire, 
dès  qu'ils  sont  présentes*  U  faut  donc  lui  €ai  deBoander  Mr*>le- 
diamp  une  acceptation  pureetaimple. 

La  cenlribution  extraordinaire  doit  éfre  ie  prix  de  notre  libei^ 
té;  il  faut  dope  que  notre  liberté  soit  assurée  sans  retard. 

Je  propose  de  continuer  le  travail  de  la  constitution  et  d'arré- 
iar  cpie  le  décret  proposé  par  le  premier  nunistre  des  fiasmces^ 
n'aura  son  exécution  »  et  que  la  contribution  ne  sera  payée  qu'a- 
près la  constitution  acoqptëe. 

Jf.  fiofrefpi^n^^La réponse  dnroiest  destmctivet  non-seul^ 
ment  de  toute  constitution»  mais  encore  du  droit  national  i  avoir 
une  constitution.  On  n'adopte  les  articles  constitutionneis  qu'A 
une  condiûon  podtive  :  celui  qui  peut  imposer  une  ['condition  à 
une  constitution,  a  le  droit  d'empêcher  cette  constitntion;  il  met 
m  volonté  au-dessus  du  droit  de  la  nation.  On  yojfA  dit  que  vos 
nrtides  constitutionnels  ne  pré^enieni  pas  tous  Cîd&  de  la  perfeo- 
tion  ;  on  ne  s' explique  poi  sur  la  dédsuration  des  droits  :  est-ce  M 
pouvoir  exécutif  à  critiquer  le  pouvoir  constituttitde  qœ  il 
émane?  il  n'appartient  à  aucune  puissance  de  la  terre  d'expliquer 
des  principes»  de  s'élever  au-dessus  d'une  nation»  de  censu- 
rer ses  volontés.  Je  considèredonc  la  réponse  du  roi  ocmune  con- 
traire aux  principes»  aux  droits  de  la  nation»  et  comme  opposée 
à  la  constitution. 

Tout  vous  £ait  asssfe  oonnsdtre  que  les  ministres  ventent  rivali- 
ser d'autorité  avec  la  nation  :  on  a  sanctionné  vos  arrêtés  ;  les 
uns  par  un  arrêt  du  conseil  avec  les  formes  «Miennes  du  despo- 
tisme^ car  tel  est  notre  bon  plaisir,  etc.»  un  autre  est  transformé 
en  r^ement  »  et  le  roi  fiait  des  lois  sans  vous»  tandis  que  vousn'en 
pouvez  faire  sans  lui.  Vous  n'avez  d'autre  moyen  d'éviter  les  obs- 
tacles qu'en  brisant  les  obstacles  :  queUe  espèce  de  religion  y  t- 
t-il  donc  à  couvrir  les  droits  de  la  nation»  d'un  voiie  qui  ne  sert 
qu'à  favoriser  les  atteintes  qu'on  voudrait  leor  portsr?  Il  Ait 
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franchement  s'il  est  tme  puissance  humaine  qui  puisse 
opposer  auciui  obstacle  à  la  constitution  qu'un  peuple  veut  se 
donner  :  si  le  veto  suspensif  doit  porter  sur  les  actes  d'une  con- 
nationale  :  il  font  régler  la  formule  de  l'acceptation  de 
ec  celle  de  la  sanction  pour  les  actes  des  législatures  or- 
dinaires.» 

Jf •  Bouche  chaene  des  altérations  dans  la  promulgation  des 
décrets  concernant  la  gabcfle  et  les  subsistances.  Oit  est  le  légis- 
htear  ?  Est-ce  le  monarque  ?  Est-ce  vous  ?  Si  c'est  vous,  les  lois, 
(fomad  fl  les  a  sanctionnées»  ne  doivent  jamais  être  altérées.  Les 
conséquences  de  la  violation  de  ce  principe  sont  de  la  plus  grande 
ei  de  la  phis  funeste  importance. 

L'opinant  prq[X)se  de  n'accorder  nul  impôt  avant  la  constitu- 
tion acceptée  par  le  roi,  qui  viendrait  :dors  dans  l'assemblée  ju- 
rer de  gouverner  suivant  les  lois,  et  recevoir  de  la  nation  le  ser- 
ment d'obéissance. 

Jf .  Pri^MT  discote  la  réponse  du  roi  par  l'application  des  prin- 
opes  exposés  par  quelques  préopinans,  et  conclut  à  ce  que  le 
président  se  retire  devers  le  roi  pour  lui  demander  d'accepter 
porement  et  simplement  la  déclaration  des  droits  et  les  articles 
oonstitotionnels  délibérés. 

Jf .  Dupart.  Je  vois  avec  peine  que  la  réponse  du  roi  ne  soit 
signée  que  de  lui.  Elle  contient  une  phrase  infiniment  dange- 
reuse, par  hquelle  il  est  annoncé  qu'on  cède  à  des  circonstances 
akutnantes.  Les  peuples  ne  pourront-ils  pas  penser  que  sans 
rcnibarras  des  circonstances  on  n'aurait  pas  adhéré  si  aisément? 
Lorsque  je  rapproche  la  réponse  du  roi  de  ces  orgies  insensées, 
dont  la  prudence  s'efh*aie,  dont  la'misère  murmure^  je  me  place 
dans  le  fond  des  provinces ,  et  je  me  demande  si  ces  nouveHes  ar- 
rivant à  la  fois  en  rassureront  les  habitans ,  et  ne  détruiront  pas 
la  confiance. 

Je  propose  d'arrêter  que  le  président  se  retirera  devers  le  roi, 
nfin  de  le  prier  de  s'expliquer  sur  sa  réponse. 
•    M.  Goupil  de  Préfeln.  La  réponse  du  roi  est  vraiment  alar- 
mmfe.  En  effet ,  comment  pem^"  que  le  roi ,  que  nous  avons 
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proclamé  le  restaurateur  de  la  monarchie  française  >  ait  voulu  ré« 
pandre  des  nuages  sur  cette  justice  que  toute  sa  nation  lui  a 

rendue  ? 

Mon  avis  est  que  M.  le  président  aille  sur-le-champ  chez  le  roi 
pour  lui  demander  quels  sont  les  perfides  conseils  qui  lui  ont  sug- 
géré une  telle  réponse. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  veut  défendre  la  réponse  du  roi«  Il 
semble  attaquer  rassemblée,  en  disant  qu'il  y  a  assez  long-temps 
qu'on  cherche  à  attaquer  le  pouvoir  exécutif.  . 

A  peine  a-t-il  prononcé  ces  paroles ,  que  Ton  demande  qu'il 
soit  rappelé  à  loitlre. 

Après  quelques  moniens  de  murmures,  M.  le  vicomte  de  Mira- 
beau reprend  la  parole,  et  dit  qu'il  u'a  pas  besoiu  que  rassem- 
blée le  rappelle  à  1  ordre;  qu'il  la  suppliede  recevoir  ses  excuses 
pour  uue  expression  impropre. 

Celte  rétractation  est  applaudie. 

M.  le  comte  de  Yirieu  pense  qu'il  faut  renvoyer  cette  réponse 
aux  bureaux  pour  y  être  examinée. 

M.  Pétion  de  Villeneiive  s'élève  contre  Taltération  du  décret  de 
l'assemblée.  11  parle  du  repas  donné  jeudi  dernier,  par  les  gardes- 
du-corps,  au  régiment  de  Flandre  et  aux  dragons.  Depuis  long- 
temps ,  s'écrie-t-il ,  la  liberté  nationale  est  menacée.  Je  ne  parle 
pas  des  cris  de  vive  le  roi ,  portés  jusqu'aux  nues  dans  cette  orgie; 
ils  ont  retenti  dans  cette  assemblée ,  ils  retentissent  dans  tous  les 
cœurs;  mais  quelles  imprécations  n'y  a-t-on  pas  proférées  contre 
l'assemblée  nationale  !  Doit-elle  être  insultée  dans  son  sanc- 
tuaire?  

Je  passe  à  la  réponse  du  roi.  Vous  avez  reconnu  qu'il  ne  pou- 
vait jamais  refuser  la  constitution ,  eu  arrêtant  qu'on  ne  lui  en 
demanderait  pas  la  sanction  mais  Vaccepiation.  Le  délégué  de  la 
nation  ne  peut  la  régir  que  par  les  lois  par  lesquelles  elle  veut 
être  gouvernée.  Le  roi  vous  dit  cependant  :  que  vos  lois  sont  im- 
parfaites, qu'il  les  accepte,  quant  à  préseul,  qu'elles  expriment  le 

vœu  présent  de  l'assemblée Il  doil  accepter  pour  toujours^ 

le  vœu  de  l'assemblée  ne  peut  pas  varier,  il  est  celui  de  la  na« 
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tk».  Enfin ,  si  j'explique  Fesprit  dei^  réponse  du  roi ,  il  se  reud 
aux  circonstances  ;  elles  changeront  ;  il  croira  pouvoir  changer. 

Il  paraîtrait  convenable  d'exposer  franchement  les  principes, 
dans  une  adresse  qui  serait  présentée  au  roi  par  lé  président  à 
la  tète  d'une  dépntation. 

J/.  Cabbé  Grégoire.  Le  roi  est  l>on ,  il  est  homme  ;  il  a  été 
trompé^  il  le  sera  encore.  Comment  répond-il  à  la  présentation 
d'une  constitution  qui  établit  des  droits  sacres,  et  qui  est  l'objet 
de  tous  les  vœux?  Je  crains  de  nouveaux  troubles.  Une  disette 
affreuse  se  fait  sentir  au  moment  même  d*une  récolte  abondante  : 
quels  événemens  y  donnent  lieu?  Le  ministre  doit  en  être  ins- 
truit; qu'il  s'excuse^  ou  il  est  coupable. 

Je  demande  pourquoi  cette  lettre  envoyée  à  un  meunier,  avec 
âUO  livres,  et  la  promesse  d'autant  par  semaine,  s'il  ne  veut  pas 
moudre.  Je  demande  si  les  gardes-du-corps  doivent  prêter  serment. 
Je  demande  pourquoi  31.  de  Bouille  ne  l'a  pas  prêté.  Je  demande 
pourquoi  ceue  cocarde  noire  et  blanche  arlK)rée,  et  la  cocarde  na- 
tionale foulée  aux  pieds  dans  une  orgie  qu'on  appelle  fête  militaire. 
Jedemandequecette  orgicsoit  dénoncée  au  comité  desrechercbes. 

3/.  le  comte  de  lUiraifeau.  Avant  de  pai.er  à  la  grande  question 
de  Taeceptation  du  monarque ,  je  crois  devoir  dire  un  mot  sur  la 
question  de  circonstance  qu'on  vient  d'élever,  peut-être  avec  plus 
de  zèle  que  de  prévoyance. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  aux(iucls  on  peut  croire 
comme  homme,  et  non  comme  membre  du  souverain. 

Il  s*est  passé  des  jours  tumultueux.  L'on  a  vu  des  faits  cou- 
pables; mais  est-il  de  la  prudence  de  les  révéler? 

Le  seul  moyen  que  l'on  doit  prendre  sur  cet  objet ,  c'est,  de 
requérir  que  le  |X)uvoir  exécutif  tienne  les  corps  et  les  chefs  de 
corps  dans  la  discipline  exacte  qu'ils  doivent  surtout  observer 
dans  le  lieu  où  résident  le  monarque  et  le  .soKrtrniii  ;  qu'il  défende 
suitoutces  festins  prétendus  fraternels,  qui  insultent  à  la  misèi*e 
publique,  et  jettent  des  étincelles  sur  des  nialcriaux  rassemblés 
et  trop  combustibles. 

Je  reprends  la  question  de  r«')(X'eptaiion. 
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L'aoœptatioa  qui  vient  ^tre  donnée  est-elle  ou  n*est<^6  paA 
suffisante  ?  Il  y  a  sur  cela  plusieurs  observations  à  fisdre.  La  pre- 
mière» c'est  qu*il  importe  souverainement  au  monarque,  pour  le 
succès  de  la  tranquillité  publique»  que  nos  arrêtés  soient  acoqi» 
tés»  et  que  surtout  ils  paraissent  l'avoir  été  volontairement. 

Il  me  semble  qu'on  pourrait  faire  au  roi  une  adresse»  dans  la- 
quelle on  lui  parlerait  avec  cette  franchise  et  cette  vérité  qu'on 
fou  de  Philippe  II  mettait  dans  ces  paroles  triviales  :  Que  /eroti» 
tu,  Philippe,  n  tout  le  monde  disait  non»  quand  tu  dii  oui  f 

Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  prier  le  roi  de  retirer  l'aocessioB 
qu'il  vient  de  donner»  mais  seulement  de  l'interpréter»  de  domier 
enfin  des  éclaircissemens  qui  puissent  satisftire  la  nation. 

L'assemblée  a  été  autorisée  à  fixer  le  pouvoir  constituant  dans 
ses  rapports  entre  la  nation  et  son  délégué.  Si  le  délégué»  si  le 
roi  persistait  dans  ses  refus,  bientôt  le  germe  du  patriotisme  se- 
rait étouffé  »  et  l'anarchie  commence  au  moment  oh  les  peufto 
connaissent  assez  leurs  forces  pour  s'apercevoir  qu'on  veut  las 
comprimer. 

L'accession  que  vient  de  donner  le  roi  peut  faire  nattredes  doutes 
sur  ses  sentiroens.  On  craint  que  le  pouvoir  exécutif  ne  veuille 
être  indépendant  »  et  il  ne  peut  pas  plus  l'être  du  pouvoir  léff»- 
latif  »  que  la  volonté  de  l'action»  et  la  tête  des  bras. 

La  réponse  du  roi  n'est  pas  contre-signée  d'un  ministre,  elle 
devrait  l'être  ;  car  sans  cela  la  loi  salutaire  de  la  responsabilité 
sera  toujours  éludée.  La  personne  du  roi  est  inviolable  »  la  loi 
doit  l'être  aussi  ;  et  quand  elle  est  violée»  les  victimes  ne  peuvent 
être  que  les  ministres. 

Je  propose  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

L'assemblée  nationale  ordonne  que  le  président  se  retirera  par^ 
devers  le  roi ,  à  l'effet  de  le  supplier» 

i^  De  donner  des  ordres  exprès  à  tous  les  chefs  des  corps  mi- 
litaires »  plus  spécialement  à  ceux  qui  résident  actuellemesl  à 
Versailles ,  pour  les  maintenir  dans  la  discipline  et  dans  le  res- 
pect dû  au  roi  et  à  l'assemblée  nationale  ; 

2^  D'interdire  aux  corps  les  prétendus  festins  patriotiques,  qui 
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■MBhfi&l  i  la  misère  du  pe^)le,  et  dont  les  suites  peuvent  étra 
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3t  Qae  tout  acte  émané  de  sa  majesté  ne  puisse  élre  maiiî- 
sans  la  signature  d'un  secrétaire-d'état. 

4*  Qu'il  plaise  à  sa  majesté  de  donner  à  sa  réponse  un  éclair* 
qui  rassure  les  peuples ,  sur  l'effet  d'une  acceptation 
le,  motivée  seulemait  par  les  circonstances:,  et  qui 
■e  liisse  aucon  doute  sur  cette  acceptation. 

— ^Un  murmure  approbatif  se  faisait  étendre  en  faveur  des  dis* 
positioiis  présentées  par  l'orateur,  lorsque  M.  de  Monspey 
dttDge  l'ordre  de  la  discussion ,  en  demandant  que  M.  Pétioft 
soil  tennde  rédiger  par  écrit,  de  signer  et  de  déposer  sur  le  bu» 
reau  h  dénonciation  qu'il  a  faite  relativement  à  ce  qui  s'est  passé 
dans  oe  qu'il  appelle  les  fêtes  militaires  des  gardes-du-corps. 

M,  le  comte  de  Mirabeau,  Je  commence  par  déclarer  que  je  re* 
garde  comme  souverainement  impolitiqne  la  dénonciation  qui 
vient  d'être  provoquée  :  cependant^  si  l'on  persiste  à  la  deman- 
der, je  snis  prêt,  moi ,  à  fournir  tous  les  détails  et  à  les  signer  ; 
mais  auparavant  je  demande  /jue  cette  assemblée  déclare  que  la 
personne  du  roi  est  seule  inviolaUe,  et  que  tous  les  autres  indivi- 
dus  de  l'Etat,  qnds qu'ils  soient,  sont  également  sujets  et  respon* 
aUes  devant  la  loi. 

— Cette  interpellation  soudaine  et  si  justementappliquée,  frappe 
d'élawMflMnc  l'assemblée ,  et  M.  de  Monspey  se  bâte  de  retirer 
WÊit  ■K>tion  qu'il  eût  mieux  aimé  n'avoir  pas  faite,  et  à  laquelle 
i  efti  pent-ètre  mieux  valu  qu'on  donnât  suite. 

La  dâ3)ération  est  continuée* 

M.  l'abbé  Maury.  Je  ne  demande  pas  s'il  y  a  de  l'obscurité,  des 
conditions  ou  un  refus  formel  dans  la  réponse  du  roi.  Je  n'y  vois 
aucun  de  ces  vices;  je  n'y  trouve  rien  qui  ne  soit  dair  et  précis. 
La  condition  apposée  par  le  roi  relativement  au  pouvoir  exécutif, 
nTest  pas  une  véritable  condition  ;  c'est  le  concours  (pii  doiiexia» 
ier  entre  les  deux  pouvoirs,  et  il  importe  que  lepouvoir  exécutif 
reprenne  de  rénergie.  Le  roi  dit  qu'il  accède  au  vœu  présoil; 
eeia  ne  vent  pas  dire  que  le  veenà  venir  poisse  être  diffërôit.  Le 
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roi  ne  se  réserve  rien  quant  à  la  déclaration  des  droits.  Les 
axiomes  de  morale  ne  doivent  pas  être  acceptés.  C'est  donc  une 
grande  erreur  chez  les  sages  Américains  d'avoir  fait  avant  tout 
une  bonne  déclaration  des  droits.  Un  traité  de  morale  devait-ji 
tant  occuper  de  si  bons  législateurs? 

M.  Camus  ne  regarde  la  réponse  du  roi  ni  comme  une  accep- 
tation ni  conHne  un  refus;  et  sous  ces  deux  rapports  il  la  juge  in- 
suffisante. Il  représente  la  nécessité  d'établir  une  formule  d'ac- 
ceptation simple ,  décisive  et  authentique. 

M.  l'abbé  d'Abbecourt  propose  de  témoigner  au  roi  une  égale 
reconnaissance  pour  la  sanction  qu'il  donne  aux  articles  consti- 
tutionnels, etpourlesobservationsdontil  veut  bien  l'accompagner. 

M.  de  Monspey  réitère  la  demande  que  M.  Pétion  soit  tenu  de 
mettre  sur  le  bureau  le  détail  des  imprécations  dont  il  a  parlé 
ci-dessus ,  et  qu'il  le  signe. 

3i.  Pétion  de  Villeneuve  offre  des  preuves  de  ce  qu'il  a  avancé. 

Un  très-grand  nombre  de  membres  se  réunissent  à  lui. 

M.  de  Monspey  veut  encore  retirer  sa  motion  ;  on  s'y  oppose 
fortement.  •  • 

M.  le  président  rappelle  à  l'ordre  du  jour,  qui  est  uniquement 
h  discussion  sur  la  réponse  du  roi. 

Trois  amendemens  sont  admis  sur  la  motion  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau ,  et  le  décret  est  ainsi  ado)[)té  : 

cL'assemblée  nationale  ordonne  que  le- président,  à  la  tête  d'une 
députation,  se  retirera  aujourd'hui  devers  le  roi,  à  l'effet  de  le  sup- 
plier de  donner  son  acceptation  pure  et  simple  aux  articles  de  la 
déclaration  des  droits ,  et  à  ceux  de  la  constitution  qui  lui  ont  été 
présentés.» 

M.  Target.  Des  députés  arrivés  de  Paris  ce  matin  m'ont  ap- 
pris que  les  subsistances  y  manquent  absolument  et  que  la  fer- 
mentation est  à  son  comble.  Ils  sollicitent  de  votre  justice  d'in- 
terposer votre  autorité  pour  obtenir  du  pouvoir  exécutif,  l'exécu- 
tion de  votre  décret  concernant  la  circulation  des  blés  de  province 
à  province,  de  ville  en  ville.  Je  vous  supplie  donc  d'engager  votre 
/^résident  à  prier  le  roi  d'employer  toute  la  force  publique  qui 
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est  entre  ses  mains  pour  appuyei*  rexécution  d'un  décret  d'une 
aussi  grande  importance. 

A  peine  M.  Target  finissait  de  parler  qu'une  dépuiation  d'un 
très-grand  nombre  de  citoyennes  de  Paris ,  déjà  arrivées  à  Ver- 
sailles, se  présente  à  la  barre.  M.  Maillard  est  à  leur  tête  et  porte 
la  parole. 

Maillard,  Nous  sommes  venus  à  Versailles  pour  demander  du 
pain ,  et  en  même  temps  pour  faire  punir  les  gardes-du-corps 
qui  ont  insulté  la  cocarde  patriotique.  Les  aristocrates  veulent 
nous  faire  périr  de  faim.  Aujourd'hui  même  on  a  envoyé  à  un 
meunier  un  billet  de  200 livres,  en  l'invitant  à  ne  pas  moudre,  et 
en  lui  promettant  de  lui  envoyer  la  même  somme  chaque  se- 
maine. 

L'assemblée  pousse  un  cri  d'indignation ,  et  de  toutes  les  par- 
ties de  la  salle  on  lui  dit  :  Nommez. 

Maillard.  Je  ne  puis  nommer  ni  les  dénoncés,  ni  les  dénon- 
ciateurs ,  parce  qu'ils  me  sont  également  inconnus  ;  mais  trois 
personnes  que  j'ai  rencontrées  le  matin  dans  une  voiture  de  la 
cour  m'ont  appris  qu  un  curé  devait  dénoncer  ce  crime  à  l'assem- 
blée nationale. 

Une  voix  s'élève  alors  à  la  barre ,  et  désigne  M.  l'archevêque 
de  Paris. 

L'assemblée  entière  s'empresse  de  répondre  que  ce  prélat  est 
incapable  d'une  pareille  atrocité. 

Maillard.  Je  vous  supplie,  pour  ramener  la  paix,  pour  calmer 
Teffervescence  générale  et  prévenir  des  malheurs ,  d'envoyer  une 
députation  à  MM.  les  gardes^lu-corps ,  poiir  les  engager  ^ 
prendre  la  cocarde  nationale,  et  à  faire  réparation  de  l'injure 
qu'ils  ont  faite  à  cette  même  cocarde. 

Plusieurs  membres  s'écrient  que  les  bruits  répandus  sur  les 
gardesHlu-corps  du  roi  sont  calomnieux. 

Quelques  expressions  peu  mesurées  échappées  à  l'orateur  lui 
attirent  alors  une  injonction  du  président  de  se  contenir  dans  le 
respect  qu'il  doit  à  l'assemblée  nationale.  Le  président  ajoute  que 
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tons  ceux  qui  veulent  être  citoyens  peuvent  Fétre  de  leur  pleitt 
gré ,  et  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  forcer  les  volontés. 

Maillard.  U  n'est  personne  qui  ne  doive  s'honorer  de  ce  titre; 
et  s'il  est,  dans  cette  diète  auguste,  quelque  membre  qui  puisse 
s'en  croire  déshonoré,  il  doit  en  être  exchi  sur-le-champ. 

Toute  la  salle  retentit  d'applaudissemens ,  et  une  foule  de  voix 
répètent  :  Oui^  ouiytous  doivent  Cêtre;  nous  sommes  tous  citoyens! 

Au  même  instant  on  apporte  à  Maillard  une  cocarde  nationale^ 
de  la  part  des  gardes-du-corps.  U  la  montre  aux  femmes  comme 
un  gage  de  leurs  dispositions  pacifiques ,  et  toutes  s'écrient  : 
vive  le  roi!  vivent  les  gardes-durcorps  ! 

Maillard.  Je  suis  bien  loin  de  partager  les  soupçons  qui  agitent 
tous  les  esprits;  mais  je  pense  qu'il  est  nécessaire  pour  le  bien  de 
la  paix ,  d'engager  sa  majesté  à  prononcer  le  renvoi  de  ce  ri- 
ment qui  dans  la  disette  cruelle  qui  afflige  la  capitale  et  les  envi- 
rons, augmente  les  malheurs  publics,  ne  ffttrce  que  par  l'auge 
mentation  nécessaire  qu'il  occasionne  dans  la  consommation  jour- 
nalière. 

L'assemblée  ordonne  à  son  président  de  se  rendre  aussitAt  chez 
le  roi ,  à  la  tête  d'une  députation ,  pour  lui  présenter  le  tableau 
de  la  position  malheureuse  de  la  ville  de  Paris.  M.  l'évêqne  de 
Langres  prend  le  fauteuil;  Maillard  reste  dans  l'assemblée  pour 
contenir  les  femmes,  dont  un  grand  nombre  remplissait  la  oovr; 
et  M.  Mounier  se  met  en  marche  à  la  tête  de  la  députation* 

M.  le  président  est  chargé  de  Caire  au  roi  la  demande  conforme 
à  la  proposition  de  M.  Target ,  et  les  membres  députés  ver$  sa 
majesté  partent  à  quatre  heures. 

A  six  heures,  cette  députation  n'était  pas  encore  de  retour. 

iV...  propose  d'en  envoyer  une  seconde  pour  s'assurer  des  mo» 
tifs  du  retard  de  la  précédente.. 

Cette  motion  successivement  combattue  et  appuyée  n'est  pas 
délibérée. 

Ub  temps  asses  considérabie  s'éooole  du»  l'attente  èa  retour 
de  la  première  députation 

M.  Guillotin  arrive  seul.  U  apporte  une  réponse  du  rot»  paf 
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laquelle  sa  majesté  exprime  combien  elle  est  touchée  de  la  posi- 
tion de  sa  bomae  ville  de  Paris ,  et  annonce  qu'elle  a  donné  les 
ordres  les  plus  positifs  pour  la  circulation  libre  des  grains,  et 
pour  Tapprovisionnement  de  la  capitale. 

La  salle,  presque  entièrement  remplie  de  citoyemies  arri? ées 
de  Paris ,  retentit  des  cris  de  vive  le  roi  ! 

L'assemblée,  après  une  assez  longue  discussion,  rend  un  dé- 
cret dans  les  mêmes  vues.  Elle  ordonne  Texécution  de  ses  précé- 
dens  arrêtés  sur  les  subsistances ,  autorise  les  municipalités  à  de- 
mander à  cet  effet  les  secours  du  pouvoir  exécutif;  permet  aux 
boulangers  des  campagnes  d'apporter  tous  les  jours  du  pain  à 
Paris ,  et  prononce  les  peines  les  plus  graves  contre  ceux  qui 
mettraient  des  obstacles  à  l'exécution  de  ce  décret,  dont  elle  or- 
donne l'envoi  aux  tribunaux ,  l'impression ,  l'affiche  et  la  pnbH- 
caticm  au  prône.  Elle  arrête  en  outre  que  le  roi  sera  prié  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires ,  et  de  donner  connais- 
sance à  l'assemblée  des  moyens  qu'emploiera  le  pouvoir  exécutif 
pour  assurer  la  subsistance  du  peuple. 

Ce  décret  et  la  lettre  du  roi  sont  remis  à  la  députation  des  d- 
toyennes  de  Paris. 

H.  l'évêque  de  Langres,  président  en  Tabsence  de  H.  Meunier, 
venait  de  lever  la  séance ,  lorsque  ce  dernier  arrive  de  chez  le 
roi ,  avec  la  députation. 

n  apporte  l'acceptation  pure  et  simple  des  articles  de  constitu- 
tion et  de  la  déclaration  des  droits ,  signée  par  sa  majesté. 

L'assemblée  se  sépare  à  onze  heunss  et  demie. 

Quelque  temps  après  elle  se  réunit ,  pour  se  rendre  au 
château ,  conformément  aux  désirs  du  roi  ;  mais  cette  réunion 
était  difficile  à  minuit.  Le  seul  président  se  rendit  auprès  de  sa 
majesté. 

Le  roi  lui  dit  qu'ayant  appris  l'arrivée  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  et  H.  le  marquis  de  la  Fayette,  commandant^néral 
de  ces  troupes,  étant  vaiu  prendre  ses  ordres ,  il  avait  voulu 
s'entourer  des  conseils  des  représentans  delà  nation ,  que  le  temps 
nécessaire  pour  réunir  les  membres  de  l'assemblée  natioiiaie  et 
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rarrivée  des  troupes  n'avaient  pas  permis  que  M.  de  la  Fayette  at- 
tendît leur  réunion ,  qu'il  assurait  les  représentans  de  la  nation 
qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  s'éloigner,  et  qu'il  ne  se  se* 
parerait  jamais  de  l'assemblée  nationale. 

Les  députés  réunis  enfin  dans  leur  salie,  M.  le  président  a  ré- 
pété le  discours  du  roi  au  peuple  qui  s'y  trouvait  encore  en 
grand  nombre. 

Un  des  secrétaires  foit  lecture  du  projet  rédigé  par  le  comité 
judiciaire,  pour  la  réforme  de  quelques  articles  du  code  criminel. 

Ce  projet  est  mis  à  la  discussion. 

Les  femmes  qui  se  trouvaient  encore  en  foule  dans  la  salle ,  ré- 
clamât la  délibération  sur  les  grains.  £h  quoi  !  s'écrient-elles , 
que  nous  importe  la  jurisprudence  criminelle ,  quand  Paris  est 
sans  pain? 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  d'abord  demande  ù  M.  le  président 
de  les  foire  retirer  des  bancs  ;  ensuite  leur  adressant  la  parole  : 
Sans  doute  les  amis  de  la  liberté  ne  viennent  pas  ici  pour  gêner 
la  liberté  de  rassemblée.  Ces  paroles  font  impression  sur  les 
femmes  ;  elles  gardent  le  silence  ;  les  députés  reprennent  leur  dé- 
libération qui  se  termine  à  quatre  heures  du  matin.] 


Tel  est  le  récit  de  la  journée  du  5  octobre  dans  le  Moniteur  ; 
nous  en  avons  retranché  seulement  les  détails  oiseux,  c'est-à-dire, 
ceux  dont  il  n'est  point  question  dans  les  histoires  et  les  mémoires 
du  temps ,  ceux  dont  la  nullité  est  suffisamment  établie ,  puisque 
les  partis  n'en  ont  ténu  compte.  Car  ce  grand  mouvement  si  facile 
à  expliquer,  dont  les  causes  sont  si  visibles,  a  été  l'objet  d'inter- 
prétations de  toute  espèce.  Au  reste,  le  Moniteur  est  écrit  dans 
l'expression  des  royalistes  constitutionnels.  Voici  maintenant  la 
narration  de  Desmoulins ,  faite  presque  une  année  après  ;  elle 
contient  des  détails  qui  ne  sont  nulle  part  ailleurs. 

c  Le  dimanche  soir,  les  femmes  se  donnent  rendez-vous  le 
lendemain  matin  au  pied  de  la  lanterne,  pour  aller  de  là  à 
Versailles.  Dès  la  pointe  du  jour,  elles  se  portent  à  l'HôieMe- 
ville.  Chemin  fisûsant,  elles  recrutent,  dans  leur  sexei  des  compa- 
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gnons  de  voya^^e  comme  on  recrute  des  matelots  à  Londres»  et  il 
se  fait  une  presse  de  femmes.  Le  quai  de  la  ferraille  est  couvert 
de  racoleuses.  La  robustecuisinière,rélëgante  modiste,  et  Thumble 
fiUe  de  Minée  {p*ossissenl  la  phalange  ;  la  vieille  dévote,  qui  allait 
à  la  messe  à  la  pointe  du  jour,  se  voit  enlevée  pour  la  première 
fois,  et  crie  au  rapt,  tandis  que  plus  d'uue  jeune  fille  se  console 
d'aller  à  Versailles  sans  sa  mère  ou  sans  sa  maîtresse  surveillante 
pour  rcndi*e  ses  hommages  à  Tauguste  assemblée.  Cependant  je 
dois,  pour  Texaciilude  de  ce  récit ,  remarquer  que  ces  femmes, 
du  moins  celles  du  bataillon  qui  campait  le  soir  dans  la  salle  de 
rassemblée  nationale ,  et  qui  avait  marché  sous  le  drapeau  de 
M.  Maillard,  avaient  nommé  entre  elles,  une  présidente  et  un 
état-major,  et  que  toutes  celles  qu'on  empiuntait  a  leur  mari  on 
k  leur  mère ,  étaient  présentées  d*alx)rd  à  la  présidente  ou  à  seis 
aides-de-camp  qui  promettaient  de  veiller  sur  les  mœurs,  et  assu- 
raient rhonncur  de  la  voyageuse  pour  ce  jouf4à. 

<  Arrivées  à  la  place  de  Grève,  ces  femmeè' commencent  à  des- 
cendre religieusement  la  lanterne,  comme  dans  le  grandes  cala- 
mités on  desceml  la  châsse  de  Sainte-Geneviève.  Ensuite  les 
femmes  veulent  monter  à  la  ville.  Le  commandant-général  avait 
été  prévenu  de  ce  mouvement  ;  il  savait  que  toutes  les  insurrec- 
tions ont  commencé  par  des  femmes,  dont  la  baïonnette  des  sa- 
tellites du  despotisme  respecte  le  sein  maternel.  Quatre  mille  sol- 
dats présentaient  un  front  hérissé  de  baïonnettes,  et  les  écartaient 
des  degrés  ;  mais  derrière  ces  femmes  grossît  à  chaque  minute , 
un  noyau  d'hommes  armés  de  piques ,  de  haches,  de  croissans  ; 
le  sang  \a  ruisseler  dans  la  place  :  la  présence  des  Sabines  en  em- 
pédie  l'effusion;  ]a  garde  nationale  qui  n'est  pas  automate  et  pure 
machine ,  comme  le  ministre  de  la  guerre  veut  que  soit  le  soldat, 
liait  usage  de  sa  raison.  Elle  voit  que  ces  femmes  qui  partent  à 
Versailles,  vont  à  la  source  du  mal.  Les  4,000  hommes  déjà  ac* 
cueillis  de  pierres,  préfèrent  ouvrir  le  passage,  et,  comme  à  tra- 
vers une  digue  rompue ,  les  flots  de  la  multitude  inondent  l'H*- 
tel-de-Ville. 

%  Répétons  à  l'bonnour  de  ce  peuple  qu'on  calomnie  ;  dUA 
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tout  autre  pays ,  l'Hôtel-de-ville  aurait  été  dévasté ,  tout  y  aurait 
été  brisé  et  réduit  en  cendres  :  on  ne  pille  que  les  armes,  comme 
on  avait  iait  au  garde-meuble.  Je  demande  aux  détracteurs  des 
faubourgs  et  du  septième  étage,  ce  qu'ils  peuvent  répondre  à  ce 
fait:  de  2,000,000  livresprisesdans  le  pillage,  il  en  fiit  rapporté  104 
mille ,  pour  qu'un  vol  de  deniers  publics  ne  souillât  point  une  si 
sainte  journée.  Bel  exemple  à  proposer  aux  administrateurs  I 
C'est  un  tableau  intéressant  à  peindre,  et  des  plus  granda 
qu'offre  la  révolution,  que  cette  armée  de  dix  mille  Judith^  allant 
couper  la  tète  à  Holopherne,  forçant  l'Hôtel-de-Ville,  et  s'y  ar^ 
mant  de  tout  ce  qu'elles  rencontraient  »  les  unes  attachant  des 
cordes  aux  trains  des  canons,  arrêtant  des  voitures,  les  chargeant 
de  l'artillerie,  portant  de  la  poudre  et  des  boulets  à  la  garde  na- 
tionale de  Versailles  qu'on  a  laissée  sans  munitions ,  les  autres 
conduisant  les  chevaux,  à  cheval  sur  des  canons ,  tenant  la  redou- 
table mèche,  et  allant  chercher  pour  leur  commandant-général , 
non  des  aristocrates  à  épaulettes ,  mais  les  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille. D'un  autre  côté,  les  anciens  gardes-firançaises  et  presque 
toute  la  troupe  soldée  accourue  en  armes  sur  la  place  de  Grève  » 
répondent  à  ceux  qui  les  encouragent  par  des  battemens  de 
mains  :  c  Ce  n'est  pas  des  applaudissemens  que  nous  vous  de- 
niandons  ;  la  nation  est  insultée,  prenez  les  armes  et  venez  avec 
BOUS,  t  Le  même  feu  de  patriotisme  embrase  à  la  fois  les  60  dis- 
tricts. Le  district  Saint-Roch  lui-même  reconnaît  que  le  Palais- 
Royal  a  raison  ;  il  se  réconcilie  avec  le  café  de  Foy.  Le  Caubouiç 
Saint-Antoine  vient  chercher  le  Palais-Royal  ;  le  Palais-Royal  em- 
brasse le  faubourg  Saint-Antoine,  et  les  gardes-françaises  forcent 
M.  la  Fayette  à  monter  sur  le  cheval  blanc.  Un  grenadier  lui  cria  » 
accompagnant  ce  mot  d'un  geste  de  fusil  très-significatif  :  Géné^ 
tal,à  Versailles  ^  ou  à  la  lanterne.  Apparemment ,  il  avait  donné 
ce  jour-là  pour  mot  de  Tordre ,  le  temporisateur  Fabius.  On  pré- 
tend que  le  cheval  blanc  mit  neuf  heures  à  faire  la  route  de  Paris 
À,  Versailles. 

<  La  déclaration  détaillée  de  M.  Lecointre ,  faite  au  nom  de  la 
fvde  nationale  de  Versailles,  explique  le  reste  des  érénemens. 
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On  y  noit  M.  d'Efttâing  assaBUant  le  â  la  municipalité  de  Ver*- 
tiWiwr,  et  ie  fiûsanl  délivrer  une  autorisation  d'accompagner  le 
roi  dans  sa  retraite  ;  et  quand  le  patriotisme  de  M*  Leeoiture  et 
de  Ja  garde  versaiUienne ,  a  empêché  cette  retraite  enarré- 
lesTOÎtures  de  la  femme  du  roi  et  de  Guigmrd{de  St- 
)  :  on  le  voit  refuser  de  donner  des  ordres  à  la  garde  ns^tio- 
Bdede  YersaiDes»  et  ainsi  que  le  commandant  en  second,  déc^ 
rerqn'ilse  range  avec  les  gardes^lu-corps.  On  voit,  dit  enfin 
Demoiilins,  que  chaque  violence  du  peu[rfe  a  été  provoqué^  par 
■ne  ndeoce  des  gardes-do-corp&i  {Révolutions  de  France  fi  de 

Terminons  ce  récit  du  5  octobre  par  une  lettre  de  Louis  XVI 
d'Estaîng,  5  octobre,  s^  heures  du  soir.  -^  <  Ypus 
vBioncousin,  que  je  me  prononce  dans  les  circonstances 
critiqiiesoii  je  me  troave,  et  que  je  prenne  un  parti  violent;  que 
f  emploie  une  légitime  défense,  ou  que  je  m'éloigne  de  Versailles. 
Quelle  que  soit  l'audace  de  mes  ennemis ,  ils  ne  réussiront  pas  ; 
le  Français  est  incapable  d'un  régicide....  J'ose  croire  que  ce 
danger  n'est  pas  aussi  pressant  que  mes  amis  se  le  persuadent. 
La  fuite  me  perdrait  totalement,  et  la  guerre  civile  en  serait  le 
fimeste  résultat....  Agissons  avec  prudence  ;  si  je  succombe ,  au 
moins  je  n'aurai  nul  reproche  à  me  faire.  Je  viens  de  voir  quel- 
ques membres  de  l'assemblée,  j'en  suis  satisfait..  Dieu  veuilleque 
la  tranquillité  publique  soit  rétablie;  mais  point  d'agression,  point 
de  mouvement  qui  puisse  laisser  croire  que  je  songe  à  me  yen- 
ger,  même  à  me  défendre.  »  (Correspondance  inédUe^  1. 1,  p.  159.) 

Signé  f  Louis. 

Dépondons  du  UeutenanH^olonel  commandant  la  première  divisum 
de  la  garde  nationale  de  Versailles  (1). 

Le  lientcnam^eolonel  Lecoimre  parle  d'abord  de  ses  démarches 

(1)  Cette  d^Mfitioii  importante  .et  dont  nous  ne  pouvons  donner 
qu'an  extrait,  a  été  faite  au  comité  des  recherches  de  Paris.  Cependant 
eBe  ncikit  pas  partie  des  pièces  da  même  genre  au  Moniteur,  intr<>- 
éirtiis.  Mon»  I'atoi»  tecselUk  dans  it  vieux  tribun  du  JPeupk^  fW- 
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du  malin  S  octobre ,  auprès  de  la  municipalité  de  Versailles ,  pour 
qu'elle  exigeât  des  garde&4ii-corps  le  serinent  national.  Sa  de- 
mande fut  écartée.  (  p.  80.  j  ^ 

A  deux  heures 9  apprenant  que  les  Parisiens  arrivent,  il  court 
à  la  recherche  d'un  chef  ayant  droit  de  donner  des  ordres  géné- 
raux à  la  garde  nationale;  il  ne  trouve  ni  le  commandant  général, 
M.  d'Estaing,  ni  aucun  autre.  Cependant  il  fait  rass^nbler  les 
compagnies  de  sa  division.  Elles  se  réunirent  d'abord  sur  l'ave- 
nue de  Paris  ;  mais  il  les  envoya  se  masser  près  la  caserne  des 
anciens  gardes-françaises.  (C'est  peu  de  temps  après  leur  départ 
que  M.  de  Savonnière,  garde-du-corps,  commît  le  premier  acte 
d'hostilité  sur  les  Parisiens.) 

Il  parait  que  M.  LecoirUre  craignait  que  le  roi  ne  quittât  le 
château.  Il  rapporte  en  effet  qu'en  ce  moment,  vers  trois  heures, 
M.  d'Estaing  assemblait  la  municipalité  de  Versailles ,  et  obtenait 
d'elle  une  espèce  de  passeport,  conçu  à  peu  près  dans  ces 
termes  : 

c  Sur  l'exposé  fait  par  M.  le  comte  d'Estaing ,  qu'un  grand 
nombre  d'hommes  et  de  femmes  armés  arrivent  de  Paris,  et  que 
le  roi  et  la  famille  royale  pourraient  être  en  danger,  la  municipa- 
lité autorise  M.  le  comte  d'Estaing  à  accompagner  le  roi  dans  sa 
retraite,  et  a  ne  rien  négliger  pour  le  ramener  à  Versailles  le 
plus  tôt  possible.  > 

Cet  ordre  autorisait  de  plus  le  comte  d'Estaing  à  tenter  toutes 
les  voies  de  conciliation ,  et  à  repousser,  s'il  le  fallait,  la  force 
par  la  force.  (P.  45.) 

Cependant  la  division  Lecointre,  réunie  à  la  caserne  des  gardes- 
françaises,  n'avait  pas  de  cartouches.  Son  commandant  chercha 
vainement  à  en  obtenir.  Le  gardien  de  l'artillerie  de  la  garde 
nationale  lui  répondit  que  ses  munitions  étaient  épuisées. 

A  peu  près  dans  ce  moment ,  les  voitures  du  roi  vont  pour  sor* 
tir  par  la  porte  de  l'Orangerie.  Le  détachement  de  la  compagnie 
de  Presle,  qui  occupait  le  poste,  refuse  le  passage.  Du^up  de 
Baleine,  instruit  qu'il  y  a  rumeur  à  la  porte  de  FOrangerie  i  en* 
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voie  un  renfort.  Les  portes  se  ferment,  et  les  voitures' rentrent 
aux  écuries  du  roi. 

Cependant  la  pluie  commençait  à  tomber,  etla  nuit  s'appro- 
chait. 

H.  Lecointre  court  alors  pour  connaître  les  dispositions  des 
gardes-du-corps  et  du  régiment  de  Flandre.  Les  premiers*  dé- 
clarèrent qu'ils  ne  commettraient  aucun  acte  d'hostilité.  Les  offi- 
ciers du  régiment  répondirent  qu'ils  n'avaient  point  l'intention  de 
faire  de  mal  aux  bourgeois;  et  les  soldats  donnèrent  des  cartoa- 
difs  à  la  division  Lecointre. 

A^lors  le  lieutenant-colonel  va  aux  hommes  armés  de  piques, 
arrivés  de  Paris.  Cette  portion  du  récit  se  trouve  dans  la  narra- 
tion empruntée  au  Moniteur,  p.  84.  Seulement,  on  ne  d't  point 
qu*on  n'obtint  pas  en  définitive  un  atome  de  vivres,  et  qu'un  aide- 
de-camp  de  Lecointre  alla  le  dire  au  peuple,  et  lui  fit  accepta* 
ses  excuses. 

De  retour  à  sa  division,  M.  Lecointre  apprend  que  M.  d'Es- 
taing  est  venu  en  personne  donner  ordre  aux  compagnies  itafto- 
nales  de  se  ràirer.  Quelques  compagnies  avaient  obéi  ;  mais  la 
plupart  déclarèrent  qu'elles  ne  quitteraient  pas  la  place  avant  les 
garde&<lu-corp6.  L'ordre  fut  donc  donné  à  ceux-ci  de  défiler. 
*  C'est  alors  que  s'engagea  le  feu.  Le  premier  coup  fut  tiré  par 
un  garde-du-corps,  et  blessa  à  la  figure  un  garde  national  de 
Versailles;  et  ce  fut  le  corps  de  M.  Lecointre  qui  répondit  :  les 
gardes,  dit-il ,  tiraient  en  marchant.  Nous  en  fûmes  quittes  pour 
quelques  chapeaux  et  quelques  habits  qui  furent  percés.  Un  che- 
val des  gardes  du  roi  fut  tué  ;f  un  autre  eut  la  jambe  cassée.  • 

Alors  la  division  Lecointre  veut  avoir  des  munitions.  On  me- 
nace un  M.  de  la  Touliuière ,  garde  de  l'artillerie  de  la  garde  na- 
tionale, de  lui  brûler  la  cervelle,  s'il  ne  remet  celles  que  certai- 
nement il  possédait.  En  effet ,  la  frayeur  les  lui  lait  retrouver. 
Alors  on  chargea  lesi  canons,  et  on  les  braqua  vis-ù-vis  la  rampe 
où  Ton  s'attendait  à  voir  re|>araîlrc  les  ennemis  (les  gardes  du 
du  roi;. 

M.  Lecointre  s'occupe  ensuite  de  sauver  la  vie  d'un  garde-du- 


çorp^qyi é^it  enti^ le^  iwm  d^  feioflMs;  et  en  effet,  oRFeor 
ferma  dans  la  caserne  des  ex-gardes^rançaisea  »  d'oii  U  «effCU  lu 
tgiMlqfiw^  ^ fanf- PP  e>(9^iMl  ooK^bre  de  fmm^  se  réfugiè- 
rent aussi  dans  cette  caserne  pour  y.  passer  la  nuit, 
c  \a  j|aim  ^ti\^t  tdtei  gue  le  chevi^  mort  dans  le  coiobat  fiit 

j^otra  U^utei^Kolapdi  ^  r^  akm  «u  dâteau.  B  trouve 
4liWb  te  cour  4e$  inini$tre3  une  partie  des  gardesHlu-eorps  (pii 
itf^^  rev^ue  par  les  rues  det  rOnupgerie  ^  de  la  SuriAteiidmee 
se  ranger  en  bataille ,  avec  le  régin^eat  des  Suisses  :  les  autres 
ét^^  ^  h  terrasse. 

<  ^e  tTQMFe»  ôk\ri^  en  ooni^uan^t  mp9^  des  gardes  du  roi, 
M*  \e  eoi[nte  d^  Goi^veirnet ,  notre  comaiandaut  en  second.  Je  lui 
témoigne  toute  ma  surpriaa.  V  Vkà  répond  qu'il  a  passé  du  côte 
^es  gardes*  et  qu'il  restent  avec  eux^  Après  avoir  exprimé  aveo 
franchise  mon  mécontentement,  je  retourne  à  la  caserne*  Ls 
calme  y  régnait  :  j'ordonne  des  patrouittes  nombreuses  et  fré- 
quçaWçs*  ^n 

c  Cw^.yoitMre^  de  ^  reine  se  F^W^III*  i^|^  du  Dragoa; 
le  s^il^e  ^  disposait  à  Vww,  pour  les)!^|||iK  mais  Ii| 

sent^iç^le,  étonaée  du  vimf^^f^  appelle  leoeMinK^^t  du  posie. 
Ia  gai^e  sprt  :  k  pufuwr  ditquei  la,  rwi^  e$i  4an9^  te  voilure  ^  et 
qu'eue  veut  aller  à  Tnaw^^ 

9  D^D$  çe$î  momeos  de  trouble,  'û,  serait  dangereux  peur  S.  M. 
4e  quitter  fe  c^teau,  réppndit  le  commandant,  >  Nous  oSSraû9i 
de  conduLrç  la  rew^  ^  W^  vpp^rtmmU  mais  nous  ne  pouvons 
pas  prendre  s^  npm  4e  la  )ajisser  sprtir  de  h  viUe.  i  Le  piqueiiv 
insjste.  ip'officier  refuse*  l^  yoÂtures  rentrent  sons  escorte  aux 
écurie^. 

f  La  dame  Tlubavdty  mreimère  feimue  de  diambre  de  la  reine, 
était ,  dit-on,  dans  le  carrosse  de  S.  Itf .  EKe  représentait,  dit«on , 
S.  M.  On  a  remarqué  que  les  gens  4e  la  reine  eurent  en  habita 
bourgeois. 

>  Une  autre  voiture,  chargée  de  malles  et  d'une  vache,  est 
amenée  au  corpsHde-fpff4e  par  une  patrouille  qui  avait  empêché 
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çfk'éOe  ne  flordt.  Je  m'infonne  à  qui  cette  voiture  appartient^ 
T^fspreads  qqe  c'est  la  voiture  du  comte  de  Saint-Priest ,  mi- 
HÎstre.  fe  répète  qu'elle  ne  doit  pas  sprtir.  Je  défends  qu'on  ea 
fausse  la  mite,  et,  pour  que  ce  qu'elle  contient  ne  courre  a\icu|i 
râqqe»  je  la  ^  garder  par  quatre  fusiliers.  Le  l^en^ia  au 
aoîr,  die  a  été  remise  sans  dominage.  9 

Cet  évëiieinent  finissait  »  lorsque  l'avantrgfirde  de  1  î^mée  pari- 
sieoDe  arrivait ,  et  bientôt  après  le  corps  d'armée  lui-niénie,  com- 
■ODclé  par  M.  de  la  Fayette, 

M.  Lêçointrç  parie  ensfuite  du  meurtre  qui  »  le  matin  dp  6  oo- 
tobre ,  provoqua  l'entrée  ^q  peuple  dans  le  château.  (Voyez  |es 
détails  plus  bas.) 

c  n  est  vraisemblable  de  croire ,  ditril ,  que  le  jeune  hpmme 
mé  an  bas  4ç  l'escalier  est  celui  qui  a  été  enferré  ledit  jour  6 , 
CD  vertu  d'un  jugeipent  et  prpcès-verba)  d^  ia  p(*évôté  de  l'hôtel , 
desquds  il  r^^ilt^  que  le  nommé  Jérôme-HpuQré  l'H^fitiern  ébé* 
niste,  natif  de  Paris»  âgé  d'environ  i8  à  SO  ans  »  a  été  tué4iius]a 
cour  du  diâieau  d'iio  ppup  de  feu  qui  lui  a  fait  ^uter  le  qrâne. 

1  Le  sieur  ||np«fd|  aef|[e»t-m^jpr  d^  la  compagnie  Balard  « 
m'a  r^pponéffiiRPt  WPJe  ne  dois  pas  laisser  ignorer. 

9  Le  siear  {Jip^IMPCi  fusilier  de  )a  g^ifde  n^tîonalp  de  Paris^ 
oûmpagBie  de  Ifaury,  distfia  de  Saint-Jesp)  en  Gr^e,  arriyfi 
a^ec  s^  compagnie  Ip  5  s|u  soif>  ét^pt  sorti  sans  su*mes  (e  lende^ 
laain ,  à  six  heures  du  matin,  fut  rencontré  dans^cpur  des  mi^ 
Bistres  par  uu  garde^itt-çorps,  qui  lui  pojr^  un  cpup  4^  couteau. 
Cardaine,  oubliant  qu'il  a  reçu  une  blessure  n^prtdle,  se  jette  sur 
«on  ennemi ,  lui  arrache  son  couteau  »  et  allait  s$u^  doute  en  tirer 
veogeance,  lorsque  le  peupie  accourant»  UP^  partie  emmène  le 
garde  parisien ,  l'autre  immole  le  garde-du-corps  à  sa  justice,  et 
dans  sa  fureur  lui  coupe  la  tête.  C'est  la  première  qui  ait  été  mise 
au  bout  d'une  pique.  >  (P.  109.) 

C'est  ici  que  se  termine  la  longue  déposition  ^^  H.  Leçointre, 
Kons  nous  sommes  bornés  à  une  analyse,rapporlant  textuellement 
les  fiits  graves.  Nous  avons  aussi  laissé  de  côté  les  détails  des  eih 
(pe^w^f  entre  les  trpupes  royales  et  le  peuple ,  des  charges  ^e 
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gardes-clu-corps  sur  les  femmes,  et  dans  Tune  desquelles  fut  com- 
prise la  députa  lion  de  l'assemblée  nationale.  Ils  se  plaisaient  à 
effrayer  la  foule  et  à  la  couvrir  de  boue  en  faisant  caracoler  leurs 
chevaux. 

Pour  comprendre  la  gravité  de  ce  rapport  et  s*en  expliquer 
les  détails,  il  suffit  de  se  rappeler  les  bruits  qui  couraient  sur  un 
projet  d'entraîner  le  roi  à  Metz,  de  profiter  de  la  première  occa- 
sion de  terreur  pour  Teffectuer;  il  faut  enfin  se  souvenir  que  la 
population  de  Versailles  ciait  instruite  de  ce  projet ,  et  croyait  à 
sa  réalité.  La  pièce  suivante  prouve  qu'elle  ne  se  trompait  pas. 

La  division  de  garde  nationale  qui  avait  agi  avec  tant  de  vi- 
gueur, le  5,  se  considéra  plus  tard  comme  calomniée,  lorsque 
l'on  répandit,  dans  le  public,  le  bruit  qu'elle,  ainsi  que  le  peuple, 
avaient  commencé  les  hostilités:  elle  nomma  une  commission 
chargée  de  faire  mettre  fin  à  ces  mensonges.  Il  est  inutile  de  rap- 
porter ici  le  procès-verbal  qui  constate  ce  fait  ;  nous  l'avons  sous 
les  yeux. 

Deux  de  ces  députés,  MM.  Lecointre  et  Pérot ,  eurent  une  en- 
trevue, en  présence  de  madame  Ta  Fayette,  a?ec  le  comtedeGou- 
vernet ,  l'un  des  calomniateurs.  La  conversation  fut  rédigée  par 
ces  messieurs,  et  déposée  au  comité  des  recherches.  On  y  lit  tex- 
tuellement que  la  retraite  du  roi  était  concertée  avec  fes  com- 
mandans  de  la  garde  nationale,  que  ce  fut  la  cause  de  leur  inac- 
tion dans  la  jouniée  du  5 ,  et  celle  de  leur  défection  quand  ils 
ont  cru  que  tout  était  prêt;  car,  c'est  à  l'instant  même  où  M.  de 
Gouvemet  déclarait  passer  du  côté  des  gardes -^u-corps,  que  les 
voitures  de  la  reine  se  sont  présentées  à  la  porte  du  Dragon  pour 
sortir  de  la  ville,  recevoir  la  famille  royale,  pendant  qu'une  par- 
tie des  gardes-du-corps ,  pour  en  imposer,  continuait  de  rester 
en  bataille  dans  la  cour  des  ministres ,  et  que  l'autre ,  déjà  en  ba- 
taille dans  le  parc ,  ii'altendait  que  larrivée  des  voitures  pour 
partir  tous  ensemble.  Heureusement  pour  le  salut  de  la  France , 
les  ordres  que  le  lieutenant-colonel  avait  donnés  aux  différens 
postes,  de  ne  laisser  sortir  personne,  furent  exécutés,  et  que 
l'ouverture  des  portes  fut  constamment  refusée,  noiiobst<ant  l'enh» 
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pressemeDl  du  suisse  à  les  ouvrir....»        (Vieux  tribun,  p.  123.) 
Kous  ne  pouvons  pasmieux  dore  ce  releva  de  pièces  qu'en  don- 
nant la  péroraison  de  Desmoulins  lui-même. 

€  Nous  avons,  dit-il,  déyoAédes  secrets  pleins  d'horreur^ Ter- 
minons ce  récit  par  un  mot  de  M.  îUarat ,  qui  me  paraît  ce  qu'on 
a  dit  de  plus  sensé  sur  cette  affaire,  c  Admirez  la  force  du  pré- 
jugé: quand  un  tyran  livre  au  fer  des  l)ourreaux  de  malheureux 
dtoyens,  personne  ne  dit  mot;  mais  quand  un  peuple  entier, 
prêt  à  deveoir  victime  des  fureurs  d'un  despote ,  court  chez  son 
mandataire  prévenir  ses  mauvais  desseins,  alors  on  fait  le  procès 
à  ce  peuple ,  et  ne  pouvant  faire  pendre  un  peuple ,  on  tâche  au 
moins  de  faire  périr  ses  principaux  libérateurs.  >  M.  Marat,  quoi 
qu'on  en  dise,  a  parfois  d'excellentes  réflexions,  et  quand  je  re- 
garde l'accomplissement  de  tant  de  choses  qu'il  a  prédites,  je  suis 
tenté  de  prendre  de  ses  almanachs.  >  (Révobitions  de  France  et  de 
Brcbant ,  t.  3,  p.  370.) 

Journée  du  6  octobre. 

Dès  le  point  du  jour  le  peuple  se  répandait  dans  les  rues  ;  il 
aperçoit  un  garde-du-corps  à  une  des  f(»nétres  de  l'aile  droite  du 
cbâieau.  On  se  provoque  réciproquement  de  mots  et  de  gestes. 
Le  garde  arme  son  fusil ,  met  en  joue ,  fait  feu ,  et  tue  le  fils  d'un 
sellier  de  Paris,  soldat  dans  la  garde  nationale.  A  l'instant,  le 
peuple  court  au  coupable;  il  pénètre  dans  le  chût  eau,  s'empare 
d'un  garde-du-corps  qu'il  croit  reconnaître ,  il  le  traîne  dans  la 
*cour  de  marbre;  on  lui  tranche  la  tête,  qui  fut  mise  au  boutd'une 
pique  et  portée  à  Paris  avec  celle  de  l'un  des  gardes  tué  la  veille. 

Cependant  le  peuple  coui*ait  le  château,  cherchant  les  gardes, 
et  voulant  punir  sur  tous  la  faute  d'un  seul.  L'un  d'eux  est  mas 
sucré  à  coups  de  pi.ques  ;  un  aulre  a  la  télé  tranchée  par  un  gai^ 
de  national  ;  on  en  fait  plusieurs  prisonniers  ;  les  gardes  natio- 
naux s'en  emparent.  La  poursuite  est  poussée  jusque  vers  les 
appartciucns  de  la  reine:  le  bruit  effraye  celle  princesse  qui  fuit 
chez  le  roi.  3Iais  le  lunmlte  de  l'émeute  arrive  bientôt  jusque-là  : 
des  gardes  s'étaient  réfugiés  dans  le  cabinet  du  roi  ;   et  les  gens 
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du  peuplé  s'avançaieut  pour  s'eti  emparer.  La  poursuite  eepefH 
dant  s'art^  devàiit  un  huissier  du  roi ,  qui  Tint  ordonheir  de 
sortir  et  de  respecter  rappartement  de  sa  majesté  ;  et  bientôt»  M 
giaMe  natiôiiaie,  conduite  par  jtf.  ta  Fayette,  fit  évacuer  te  châ- 
teau, et  y  hOneiia  le  eahne  ei  la  sûreté. 

Alot^  le  pebplô^  (jfui  remplissait  la  cour  de  marbre,  Vit  parahrii 
aux  fenêtres  ieis  gardes-duncorps  aVëc  d'énormes  cocairdes  trïoo^ 
lotries  à  leurs  chapeaux.  Le  roi  te  uioutirà  sui^  le  balcon ,  seul  d*a^ 
bord ,  puis  avec  la  i*eiile  éi  Vé  datiphin  ;  la  reine  y  vint  sfeule  élle^ 
méwùd ,  conduite  pàt*  M.  la  Fayette*  qui  lui  baisà  là  knàin.  Le  rA 
à  Parùl  vive  tè  roil  i)We  ta  nation!  te  rot  à  Phris!  S^écrib  te 
peuple.  —  Le  roi  révint  au  balcon  :  Voui  fnè  deihandez  à  Paria; 
j'irai^  mais  wec  ma  fenime  et  mes  enfâns,  —  Alors  le  peuple  criÉ 
vive  la  reine  fcfar  lapremière  fois  ;  et  une  salve  générale  de  toUté 
Tàrtillerie  témoigna  de  sa  joie. 

Tous  les  visages  en  ce  moment  avaient  un  air  de  fêté  ;  on  s'eià- 
brassait.  Les  gardes-du-corps  prêtaient  le  serment  national,  et 
d'un  autre  côté  la  garde  nationale  faisait  évacuer  leur  hôtel,  qu'un 
détàctiement  du  peupte  saccageait:  partout  enfin  on  se  prépara 
à  se  rendre  à  Paris. 

L'assemblée  nationale,  réunie  dans  le  local  ordinaire  de  Ses 
séances ,  décréta  que  lé  roi  ei  l'assemblée  naRonale  étaient  insépa^ 
râbles  pendant  la  session  actuelle ,  et  nonuna  une  députatioh  dé 
cent  membres  pour  accompagner  le  roi. 

Iff.  la  Fayette  réunissait  son  armée ,  c'est-â-dire  le  régiment  dé 
Flandre ,  les  gardes-du-corps ,  les  dragons,  lés  eent-suissés  etUi 
gardé  nationale ,  î^oui"  en  entourer  lé  roi  ;  et  le  peuple  se  mettait 
)en  route. 

Le  roi  monta  en  vofture  à  une  heure  aprèsHOoidi ,  et  n'arriva  à 
liËôtel-de-ville  qu'à  neuf  heures.  La  marche  fut  lente  comme  c^ 
de  la  foule  qui  formait  le  cortège ,  et  qu^une  pluie  battante  ne 
put  dissipel*. 

Cependant  Paris  avait  passé  la  nuit  dans  les  alarmes,  les  rùéa 
éclairées  par  (les  illuminations,  remplies  de  patrouilles,  et  tra- 
versées jpar  les  dëputaliohs  de  ^disuricts.  Enfin  LouisoblCbxbry 


arrh«i  yen  deux  heures^  puis»  sur  les  quatre  h^res»  Maillard 
ai^MMtaiil  les  décrets  sanctionnés  par  le  roi  ;  puis»  Sâr  les  huit 
keares  »  me  lettre  de  M.  la  Fayette.  Alors  un  placard  de  THàtel- 
de-¥OIe  vint  rassurer  les  Paristefe»;  et  qndqûes  heures  après , 
une  seconde  affiche  Maonça  rarrirëe  du  roi  à  Pari^.  On  se  porta 
ai  Coule  sur  le  pOMage.  Nul  spectacle  n'affligea  les  yeux  de  la 
mnÈàoade  des  curieux.  Eu  effet,  la  bande  d'hommes  partie  h 
première  de  VersailieSy  portant  deux  tètes  sur  des  piques»  anfia 
à  h  banîère  sur  les  midi  »  aidant  même  que  les  citoyens 
eiÉSScsit  été  instruits  et  appelés  par  la  iseconde  affiche  qui  leur 
apprenait  Farri^  du  roi.  OMe  bande  fut  dissipée»  et  ses  tro* 
phées  saisis  à  la  porte  de  Paris. 

A  deux  heures»  Tavant-garde  arriva»  composée  d'un  groft 
détacheffleiit  de  troupes  et  d'artiUme  suivie  d'uh  grand  nom-* 
bre  de  femmfes  et  d'hommes  du  peuple  montés  dans  des  fiacres , 
sur  des  chariots»  sur  des  trains  de  canons.  Ib  portaiekit  les  tno 
phéesile  leur  b0nquéte»de8bandoidières»  des  chapeaux»  des 
pommes  d'épée  de  gardes-du^corps;  un  grand  bombre  de  femmes 
élâûeni  bouveiteft  de  rdbans  tricolore^  des  pieds  à  la  tète.  Ensuite» 
vinrent  dnquante  ou  soixante  voitures  de  grains  et  de  farines. 

Enfin  le  gros  du  cortège  entra  vers  six  heures;  d'abord  c'étaient 
des  femmes  portant  de  hautes  bratoches  de  peuplier»  puis  de  la 
garde  nalioliale  à  cheval  »  des  grenadiers»  des  fusiliers  avec  des 
canons.  Dans kmrs  rangs ,  marchaient^  pèlo-méle»  des  femn^ » 
des  gardeMia-corpft  »  des  soldats  du  régiment  de  FUuklre  ;  HA 
cent-suisses  savaient  en  bon  ordre  ;  puis  une  gardeHd'bom»^  à 
cheval»  h  dépotadon^  la  municipalité  et  de  l'assemblée  nation 
ndAe»  enfin  les  voitures  de  la  fhmille  royale.  La  marche  était 
fermée  par  des  voitures  de  grains»  et  une  foule  portant  encore 
des  branches  de  peuplier  et  de*  piques.  Tout  le  cortège  faisait 
rettaâr  Fairdeehants  »  et  surtont  de  ces  cris  :  nann  ne  manque^ 
rùfu  pha  de  pain  :  Voici  le  bûûUiniger,  la  hôManghre  et  le  petit  thi» 
inm!  AtHtKir  de  la  voiture  du  roi  »  desfemnies  diantaicnt  des  airs 
âfflégoriques»  dontelles  appliquaient  du  gteste,  les  allusions  pl> 
cmanttes  a  ci  ^chr. 
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Lorsque  le  roi  arriva  à  rHôtel-de-ville,  M.  de  la  FayeUe  lui 
demanda  d*étre  autorisé  à  dire  que  sa  majesté  choisissait  la  capi- 
tale pour  sa  résidence  habituelle,  c  Je  ne  refuse  pas,  dit  le- roi; 
mais  je  n*ai  encore  j)ris  à  ce  sujet  aucune  décision.  > 
Procès'verbal  de  la  commune  ^  lundi  5  octobre. 

€  Les  évcnemens  qui  ont  empêché  la  réunion  des  membres  dé 
l'assemblée  à  Theure  ordinaire  de  ses  séances  sont  généralement 
connus.  On  sait  que,  dès  avant  dix  heures  du  malin ,  THôtel-de- 
ville  a  été  investi  et  occupé  par  un  nombre  très-considérable 
d*honmies  et  de  fenunes  ;  que  le  désordre  et  le  tumulte ,  suite  né- 
cessaire de  cette  affluence ,  y  ont  régné  dans  toute  leur  force  jus- 
qu'à midi Les  détails  sui\tins  sont  le  résultat  de  divers  itip- 

ports  qui  ont  été  faits  à  rassemblée. 

c  Un  grand  concours  de  peuple  et  une  agitation  extraordinaire 
se  faisaient  déjà  remarquer  sur  la  place  de  rilôtel-de-villc,  lors- 
que plusieurs  troupes  de  femmes  qui  s'étaient  réunies  dans  dif- 
férens  quartiers,  sont  arrivées  successivement  relies  ont  demandé 
et  obtenu  rentrée  de  THôtel-de-ville,  en  déclarant  qu'elles  dési- 
raient parler  à  M.le  maire  et  à  MM.les  représentans,  et  leur  iaire 
part  du^dessémoù  elles  étaient  de  se  rendre  à  Versailles  :  elles 
ont  ajouté  qu'elles  n'admettraient  aucun  homme  avec  elles.  M.  le 
chevalier  d'Ilermigny ,  aide-major-général ,  qui  commandait ,  en 
ce  moment ,  à  l'Hôtel-de-ville ,  en  l'absence  de  M.  de  la  Fayette 
et  M.  de  Gouvion ,  profitant  de  ces  dispositions ,  les  a  engagées , 
pour  [Hrévenir  le  désordre ,  à  défendre  elles-mêmes  l'entrée  de 
l'HAtel-de-ville.  Ces  citoyennes  se  sont  chargées  avec  zèle  de  cet 
emploi.  Plusieurs  se  sont  placées  avec  M.  d'IIermigny  sur  les 
marches  et  sur  le  perron  de  l'Hôtel-de-ville,  et  avec  une  fermeté 
digne  d'éloges,  elles  sont  parvenues  à  ne  laisser  entrer  que  des 
personnes  de  leur  sexe ,  et  à  contenir  une  multitude  d'hommes 
armés  de  piques  et  de  bâtons  qui  voulaient  les  suivre.  En  peu 
d'instans,  l'intérieur  a  été  rempli  d'un  nombre  considérable  de 
femmes  qui  arrivaient  des  différentes  parties  de  Paris.  La  cloche 
4e  l'Hôtetde-ville  a  sonné  le  tocsin  ;  elles  se  sont  répandues  dans 
/eg  diverses  s^ïes  et  dans  chaque  bureau ,  mais  sans  y  commettre 
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le  moindre  désordre.  Quelques  femmes ,  cependant ,  désavouées 
par  les  citoyennes  honnêtes  auxquelles  elles  s'étaient  mêlées ,  ont 
entrepris  de  délivrer  les  prisonniers  détenus  à  THôtel-de-ville , 
et  ont  forcé  en  effet  les  prisons. 

>  Au  mêmeinstant,lapetiteportederiIôtel-de-ville,  qui  donne 
sous  Tarcade,  a  été  forcée.  Ce  passage  ouvert  rendait  inutile,  et 
ne  permettait  plus  la  défense  de  Fautre.  L*Hôtel-de-ville  a  été 
i  rinstant  n^mpli  par  une  partie  de  la  multitude  qui  se  trouvait 
SOT  b  place,  et  abandonné  en  même  temps  par  une  grande  partie 
des  femmes,  qui  ont  pris  le  chemin  de  Versailles. 

»A  la  faveur  du  tumulte  et  de  la  confusion,  devenus  aloi*s  ex- 
trêmes, quelques  {][ens  mal  intentionnés  se  sont  livrés  à  tous  les 
désordres  qui  étaient  Tobjet  de  leurs  démarches.  Les  parties  de 
b  salle  où  étaient  déposées  les  armes ,  ont  été  enfoncées,  et  les 
armes  pillées.  Celles  de  la  caisse  et  du  trésor  de  ville  ont  été  pa- 
reillement abattues, et  plusieurs  armoires  forcées;  deux  paquets 
contenant  chacun  cent  billets  de  caisse  de  mille  livres,  ont  été 
enlevés,  ainsi  qu'il  a  été  constaté  par  M.  Duval,  membre  du  co- 
mité militaire  (1).  Les  citoyens  honnêtes  ont  entendu,  avec  b 
plus  \\\e  indignation ,  les  noms  les  plus  respectables  et  les  plus 
cbers  à  tous  les  citoyens,  proférés  avec  les  injures  et  les  menaces 
les  plus  atroces;  plusieurs  personnes  qui  se  trouvaient  alors  à 
THôtel-de-ville ,  ont  été  exposées  aux  plus  grands  dangers  ;  des 
particuliers  ont  été  arrêtés  au  moment  où  un  flambeau  à  la  main, 
ite  allaient  mettre  le  feu  à  Tendroit  le  plus  combustible  de  cet 
édifice;  et  sans  le  courage  et  le  généreux  dévoûmcnt  de  quel- 
ques citoyens,  dont  plusieurs  n'avaient  pour  mission  que  leur 
zèle  pour  b  chose  publique,  et  sans  les  secours  qui  se  sont  suc- 
cédé, le  trésor  public ,  qui ,  suivant  Fétat  qui  en  a  été  dressé» 
contenait  tant  en  effets  qu'en  argent,  une  somme  de  â,54o,357  lîv., 
tous  les  titres  et  effets  précieux,  couraient  l*isf|ue  d'être  spoliés 
ou  anéantis  avec  l'hôtel  delà  commune,  qui  aurait  été  embrasé. 


(I)  Uo  de  ces  paquets  de  100,000  livres  fut  sauvé  et  rapporté  par  un 
Jeune  clerc 


1  D*aprë6  les  ùrdres  doonéspar  H.  de  Gouvion,  major^gàiër&I» 
et  sur  le  brait  des  dangers  que  courait  FHÔtel-de-Tiiley  les  divers 
districts  se  sont  empressés  d'envoyer  des  forces.  Le  détachement 
de  la  garde  nationale  de  Belleville  est  un  de  ceux  qui  sont  arrivés 
lespreoiâers..k..  i 

Séance  continêelU  dq>ui$  mdi  â ,  jusqu'au  lendemain  »  rix  hemrcÊ 

du  maUn, 

<  Vers  midi,  les  difierens  détachemens  envoyés  par  les  dis* 
tricts»  ayant  commencé  à  rétablir  Tordre  sur  la  place  t  M.  de 
Gouvion  a  envoyé  trois  compagnies  de  grenadiers»  qui^  en  cimt 
minutes,  ont  fait  évacuer  entièremeut  THôtel-de-ville. 

»  Les  premiers  scMns  de  rassemblée  ont  été  d'écrire  à  M.  le 
maire  pour  lui  rendre  compte  de  Tétat  des  choses  et  rengager  à 
venir  prendre  sa  place  à  THôtel-de-ville.  Elle  a  donné  des  ordres 
pour  qu'il  soit  escorté,  et  elle  a  député  vers  lui  deux  de  ses 
membres.»...  > 

L'assemblée  ensuite  se  fait  rendre  compte  des  causes  de  l'émeuie^ 
c'est  le  mot  du  procès^verbal,  et  attendu  qu'une  masse  de  peuple 
se  rendait  i  Versailles,  elle  nomme  une  députation  chargée  de 
prévenir  l'assemblée  nationale  et  les  ministres  de  ce  mouvement» 
et  de  leur  porter  une  lettre  qui  se  termine  ainsi  :  c  Les  repré- 
sentans  ne  connaissent  d'autre  prétexte  àcette  émeute  que  la  fer- 
mentation subite  excitée  par  des  cocardes  de  couleurs  différentes 
de  celles  de  l'Hôtel-de-ville ,  fermentation  que  la  crainte  de 

manquer  de  pain  a  rendue  plus  dangereuse Il  parait  que  ïvsh 

sorrection  s'est  faite  à  la  fois  par  le  peuple  dans  les  différens  qiuur^ 
tiers,  et  que  cette  insurrection  était  préméditée;  die  est  biea 

loin  d'être  finie L'assemblée  s'envoie  qu'un  de  ses  membres 

parce  qu'elle  est  trop  peu  nombreuse  pour  en  députer  plusieurs.* 

L'assemblée  s'occupa  ensuite  des  subsistances;  elle  ardeana 
d'envoyer  des  troupes  aux  barrières  par  lesquelles  entraient  les 
fisu*ines  afin  d'assurer  leur  transporta  la  Halle.  Elle  ordonna  d'en- 
voyer  un  corps  armé  à  Mantes  pour  ressaisir  tout  ce  qu'on  pour- 
rait trouver  d'un  convoi  de  farines  qui  avait  été  arrêté  et  pillé  dans 
cette  ville.  Elle  ordonna  qu'il  serait  envoyé  sur-leH;haillt>  Ams 
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loas  les  viOages  circonvoisins  des  détachemens  pour  prendre  les 
blés  qui  se  trouveraient  chez  les  fermiers-décimateun ,  les  faire 
battre,  convertir  en  fiarine ,  et  les  ramener  à  Paris.  Elle  ordonna 
que  chaque  district  ou  bataillon  enverrait  deux  dëtachemeni^  dé 
vingt  hommes,  pour  ces  expéditions. 

Lorsque  rassemblée  eut  terminé  ces  dispositions;  elle  Si^occupï 
de  ce  qui  se  passait  sur  la  place  qui  était  couverte  de  peuplé  et  dé 
détachemens  des  l^ons  citoyennes.  Le  maire  venait  d'arriver ,  il 
n'avait  entendu  qu'un  seul  cri ,  en  traversant  Pans,  du  pain!  et 
i  Versailles  !  U  prit  la  présidence. 

c  Le  désir  de  se  rendre  à  Versailles  s'était  emparé  de  tous  leé 
esprits ,  et  se  manifestait  depuis  plusieurs  heures  par  les  cris  i4- 
pétés  :  à  Versailles!  à  Versailles  ! 

>  M.  le  conmiandant-général  qui  s'était  transporté  sur  là  placé 
pour  conununiquer  au  peuple  les  arrêtés  siur  les  subsistances  /à 
envoyé  un  de  ses  aides-de-camp  pour  l'informer  qu'il  n'était  paA 
possible  de  résister  aux  demandes  très-pressantes  qui  lui  étaient 
faites.  Sur  ce  rapport,  l'assemblée  décréta  ce  qui  suit  :  c  L'as- 
semblée générale  des  représeuians  de  la  commune  de  Paris ,  vii 
tes  circonstances  et  le  désir  du  peuple ,  et  sur  la  représentation 
faite  par  H.  le  commandant  général,  qu'il  était  impossible  de  s'^ 
refuser,  a  autorisé  ce  dernier,  et  même  lui  a  ordonné  de  se  trans- 
porter à  Versailles >  On  adjoignit  h  M.  de  la  Fayette  tmé 

députation  de  quatre  membres. 

Lorsqueledépartfiiteffectué, l'assemblée  s'occupa  defairedis- 
tribuerdes  cartouches  à  la  garde  nationale  restée  àParis.Ëllêèhï'è^ 
vin  t  ensuite  aux  subsistances  en  ordonnant  aux  boulangers  dé  labanr 
Ueoede  cuire  pour  Paris,  et  aux  pâtissiers  à  faire  dé  la  boOlangeHe. 

La  fin  de  ce  procès-verbal  ne  contient  rien  que  nous  n^ayoné 

déjà  dit  plus  haut. 

sÉANCis  m;  6  octobu. 

La  séance  commença  par  la  lecture  du  rapport  rédigé  pardfeklt 
membres  de  la  députation  envoyée  à  Versailles,  qui  forent  hitro- 
duits  auprès  du  roi. 

<  Ayaiit  ététhargés,  disent  les  députés,  par  rassemblée  des  rtprtt- 
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sentans  de  la  commune ,  d'accompagner  M.  de  la  Fayette  dans  sa 
mission  auprès  de  sa  majesté ,  notre  rapport  doit  commencer  par 

donner  les  plus  {jrands  ëlo{;es  à  M.  le  commandant-g^énéral 

M.de  la  Fayette>étant  arrivé  prèsde  Mon  treuil,  a  fait  prêter  germent 
aux  troupes  de  respecter  la  demeure  de  sa  majesté.  A  la  première 
grille  du  château,  vers  onze  heures  et  demie  du  soir,  le  comman- 
dant-général  a  sommé  les  ofiiciers  qui  commandaient  la  maison 
du  roi  de  lui  donner  l'entrée  poui*  aller  parler  au  roi  avec  deux 
députés  de  la  commune.  Au  premier  poste ,  la  grille  qui  était  ca- 
denacée  et  fermée  à  clé,  a  été  ouverte;  toute  la  garde  du  roi 
était  sur  pied ,  gardes-«uisses,  gardes-du-corps,  cent-suisses  de 
la  garde.  La  deuxième  grille  a  été  pareilktment  ouverte ,  et  M.  de 
la  Fayette  et  nous  deux  avo:is  été  introduits  dans  le  cabinet  du 
roi  f  où  étaient  Monsieur,  fière  du  roi ,  M.  le  comte  d'Estaing,  le 
maréchal  de  Beauveau ,  M.  INccker,  les  principaux  officiers  de  la 
garde,  M.  le  gardc-dcs-sccaux ,  et  quelques  autres  seigneurs. 

»  M.  le  marquis  de  la  Fayette,  s'adrcssani au  roi,  lui  a  dit 
qu'il  venait  devers  lui ,  avec  deux  députés  de  la  commune  de 
Paris,  pour  lui  témoigner  leur  amour  pour  sa  personne  sacrée, 
et  pour  l'assurer  qu'ils  verseraient  tout  leur  sang  pour  sa  sûreté  ; 
que  20,000  hommes  armés  étaient  dans  l'avenue  de  Versailles  ; 
que  la  volonté  d'un  peuple  immense  avait  commandé  aux  forces, 
et  qu'il  n'y  avait  eu  aucun  moyen  de  les  empocher  de  se  porter  a 
Versailles;  mais  qu'il  leur  avait  fait  prêter  le  sei*ment  de  se  main- 
tenir dans  la  discipline  ki  plus  exacte  et  la  plus  sévère ,  ce  qu'ils 
avaient  promis. 

>  Les  deux  députés  de  la  commune  ont  été  interrogés  par  le 
roi ,  et  par  Monsieur,  frèi-e  du  roi.  Ils  leur  ont  demandé  ce  que 
souhaitait  la  commune  de  Paris  ;  sur  quoi  Fun  et  l'autre  député 
portant  la  parole,  il  a  été  répondu  de  leur  part,  avec  le  lespcct  le 
plus  profond ,  à  sa  majesté  que  quatre  objets  formaient  la  de- 
mande d'un  peuple  immense  : 

»  V  Qu'on  la  suppliait  avec  les  plus  vives  instances ,  de  ne  con- 
fier la  gaixle  de  sa  personne  sacrée  qu*aux  gardes  nationaux  de 
Paris  et  de  Versailles ,  parce  que  personne  n'avait  plus  d'amour 
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pour  son  roi  ;  et  ne  pouvait  manquer,  à  ce  titre,  de  mériter  cette 
boDorable  préférence. 

f  â"  Que  la  commune  de  Paris  suppliait  le  roi  de  foire  com- 
muniquer, par  ses  ministres ,  les  états  et  les  moyens  de  subsis- 
tances  pour  une  ville  telle  que  Paris,  afin  de  rassurer  la  multitude 
sur  les  craintes  qui  redoublent  aux  approches  de  l'hiver. 

»  3*  Quele  peuple  demandait  à  grandscris,  uneconstîtutionet 
des  juges  pour  vider  les  prisons ,  et  que  le  roi  daignât  enfin  hâter 
les  travaux  des  représentans  de  la  nation,  et  les  sanctionner. 

»  4*  Qu'enfin  le  roi  donnerait  une  grande  preuve  de  son  amour 
à  la  nation  francise ,  s'il  voulait  venir  habiter  le  plus  beau*  palais 
de  FEurope,  au  milieu  de  la  plus  grande  ville  de  son  empire,  et 
parmi  la  plus  nombreuse  partie  de  ses  sujets. 

>  Sur  quoi  le  roi  a  répondu,  sur  le  premier  article ,  que 
MM.  de  la  Fayette  et  d'Estaing  pouvaient  en  conférer  ensemble , 
et  qu'il  y  consentait  bien  volontiers. 

»  Sur  le  deuxième  article,  il  a  dit  que  le  ministre,  alors  pré- 
sent f  avait  rec^u  des  ordres  à  cet  égard. 

»  Sur  le  troisième  article,  le  roi  a  répondu  qu'il  l'avait  signée 
le  jour  méoie. 

»  Sur  fe  quatrième  article,  il  n'y  a  point  eu  de  réponse  pré- 
cise :  les  demandes  et  les  réponses  s'étant  succédé  d'une  nia- 
nière  plus  générale  entre  le  roi^  Monsieur,  les  ministres^,  les  sei- 
gneurs présens  et  les  deux  députés  de  la  commune.  Après  quoi , 
M3I.  de  la  Grey  et  Lefèvre  qui  accompagnaient  en  cette  qualité 
M.  le  commandant-général  se  sont  retirés....  Signé  Lefèvre  et  de 
ia  Grefj,  représentans  du  district  des  Carmes.» 

Après  l'audition  de  ce  rapport ,  l'assemblée  arrêta  un  avis  aux 
Parisiens  qu'elle  fit  afficher.  Puis  elle  entendit  un  second  rapport 
qui  lui  apprit  la  scène  du  6  au  matin.  Enfin,  elle  écouta  le  rap- 
port d'une  commission  nommée  pour  faire  une  enquête  sui*!!* 
blés  déposés  à  l'École  militaire,  et  les  moulins  à  bras  qui  y  fonc- 
tionnaient. 

A  une  heure,  le  maire  partit  à  la  léte  d'une  députalion  pour 
complimenter  le  roi  à  son  entrée  dans  Paris.  Mais  ce  ne  fut  que 
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^  taKSi^q  heures  que  le  prince  arrivaà  la  barrière  de  la  Confé- 
rence. Bailly  alors  lui  présenta  les  clés  de  la  viUe^'enluia^ressanf 
W  petit  discours  çompUtnenteiMr  qi^i  se  terminait  en  prianf  sa 
V^^  de  voi|loir  Uim  s^jo^ruef  habituellepiçnt  à  Paria. 
^  Çnfin  le  roi  et  la  faïqille  royale  arrÎTèrent  à  THôtel-de-ville»  ^ 
prirent  siège  dans  la  grande  salle  que  Ton  avait  disposée  à  cet 
^eti  «  Alors ,  nulle  applaudissemens  et  des  cris  d'allégresse  se 
9(mi  élevés  de  toutes  I^  p^es  de  la  saHe.  M.  le  maire»  apr^ 
avoir  obtenu  le^ilenoet  que  les  circonstances  pouvaient  permettre, 
i|  dît  ;  Je  vai$  vous  rendre  compte,  Me8sie^rg9  de  la  réponae  que 
le  roi  a  611  1a  bonté  de  jae  fme  ;  sa  msûesté  m'a  àin  :  qu'elU  sf 
troymerait  ioujinm  ^^  piamr  au  wikeu  d^  hatnJLom  de  m  bonne 
ville  de  Paris.  —  La  reine  a  rq>ris  à  rinstant,  et  avec  çanfiancç; 
le  roi  luiHOftéme  a  ajouté  :  dites  avec  ^np4imc^ ,  M-  Btnlly.  —  Le 
Xoi  Ta  dit.  Messieurs,  voun  reuiaideirt  fous  êtes  plus  I^eureux 
que  si  je  l'eusse  dit  moi-même,  t 

La  séance  sa  termina  par  des  discours  d'étiqp^le  et  des  accla- 
mations. La  famille  royale  alla  ooodier  aux  Tuileries. 

Paru,  7  octobre.  •—  Les  événemens  des  deux  jours  précédens 
changèrent  la  situation  des  partis.  Celui  de  la  résistance,  c'esf-i^ 
dipa  toute  la  portion  de  ta  cour  etd^  Tassc^lée  qui  se  rattachait 
à  la  reine,  fut  frappée  de  terreur.  Le  bureau  dei  passeports  ^ 
rHôtetde^viUe  était  rempli  de  gens  demandant  des  passer 
ports  pour  émigrer,  au  moins  de  Paris.  Le  parti  du  Pateisr 
Royal ,  au  contraire»  orut  la  révolution  terminée.  <  Coiwmma- 
fum  est ,  fotil  eu  eonsovfimé,  s'écriait  quelques  jours  après,  C.  Deih 
moulins....  La  Halle  regorge  de  sacs;  la  caisse  nationales  ren^ 
plit  ;  les  moulins  tournent  ;  les  traîtres  fuient  ;  la  calotte  est  par 
terré;  l'aristocratie  expire  ;  les  projets  des  Hounier  et  des  BaiUy 
*  mx  déjoués....  Les  patriotes  ont  vaincu  :  Paris  a  échappé  à  \^ 
'^fpqiieroute  ;  il  a  échappé  à  la  famine;  il  a  échappé  à  la  dépopijb- 
latîon  qui  le  menaçait  ;  Paris  va  être  la  reine  des  cités ,  et  la 
splendeur  de  la  capitale  répondra  à  la  grandeur ,  à  la  majesté  d^ 
Fempire  français. 
>  Après  la  défaite  de  Persée,  au  moment  oii  Paul-Éo^le  de«^ 
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çewfait  de  mm  diar  triomphal,  et  aitrait  ^s  le  temple  de  )u- 
Capimltii,  im  député  des  Villes  de  rÀaie>  harangiiatit  k 
Ltà  la  porte»  lui  adreasa  ce disoours  :  c  Romauw,  maintensuit 
R'airoz  pli|8  d*emiemia  daas  runiyers;  et  Q  ne  von^  resti^ 
^'k  gouverner  le  monde*  et  à  en  prendre  «oin  comme  les 
■n&oieft.  >  Nous  pouvons  dire  de  même,  à  l'aseembléff  imh 
:  ▲  présent  toqs  n'avea  plus  d'ennemis,  plus  de  oontrih 
•»  plus  de  veto  ji  craindre I  il  ne  vous  reste  qu'àgonvemer 
h  France ,  à  la  rendre  heureuse,  et  à  lui  donner  des  lois  telles, 

fa'i  Boire  exemple,  tous  les  peuples  s'empressent  de  les  tran^ 
phnÉor*  dde  les  Cure  flairir  ohez  era.  »  {RajotuHonâ  de  Fratue 
eldfl  JimAeiil,  n*  1  »  p.  i. ) 
Iji  boorgemsie  aossi ,  ou  au  moins  ses  trois  cents  reprëse»! 
de  l'Hâtel-de-viUe  pensaiém  que  la  révolution  était  finie  : 
s'ooeapèrent  donc -Rassurer  la  position  que  les  événemens 
avaient  donnée.  Dans  ce  but,  ils  firent  force  adresses  et  dë^ 
polalions  su  roi  et  i  la  reme,  ifiissant  partout,  et  sous  la  forme 
h  plus  ecHnpUmenteose,  cette  demande  que  la  crainte  du  peuple 
rendait  diflfidle  à  refuser ,  cdle  du  séjour  du  roi  dans  h  capi- 
nJe  :  ces  démarciies  commencèrent  dès'Ie  7.  De  plus^  ils  s*atta- 
dièrent  afec  plus  de  soin  que  jamais  au  système  de  conduite^ 
qn'ib  avaient  dqà  adopté ,  cherchant  par  tons  les  moyens  à 
la  gardé  nationale^  à  désarmer  l'émeute,  et  à  imposer 
aux  impatiences,  et  sqtlout  à  ce  qu'ils  appelaient  les  oa« 
de  la  presse.  Ces  deux  derniers  .résuluts  n'étaient  rien 
que  iadies.  Car,  d'une  part ,  toutes  les  opiiiions  cher- 
ehaieat  à  s'armer  d'im  journal  :  celui  de  Desmoulins,  et  les  An- 
■des  de  Mercier  et  de  Carra  prirent  naissance  presque  instanca* 
sèment.  Et ,  d'une  autre  part ,  si  l'abondance  parut-renahre  chez 
les  boulangers ,  ai  la  disette  parut  terminée,  ce  ne  fut  que  pour 
qndiqnes  jours.  Tous  ceux  qui  avaient  afïaire  à  la  Halle,  et  qui 
présîdaâeQt  ou  participaient  à  la  distribution  des  farines,  savaient 
qae  rapprevisiannemeût  n'était  pas  plus  assuré  que  les  jours 
prëcédeos  :  ce  que  l'on  avait  ameaé  de  Versailles  devait  être  en 
effet  fonsommé  en  peu  de  temps. 
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La  masse  de  la  population  jouissait  d'une  espérance  qui  était 
pour  elle  sans  nuages.  Les  promeneurs  encombraient  les  Tuile- 
ries. Ils  venaient  regarder  ce  palais  inhabité  depuis  près  d'un 
siècle ,  y  cherchant  des  yeux  la  pompe  de  la  cour  de  Versailles , 
et  ne  la  trouvant  pas;  car  la  famille  royale  était  dans  ce  palais 
comme  campée,  n*ayant  point  d'autre  garde  régulière  qu)&  celle 
qui  lui  était  fournie  par  la  garde  nationale  ;  elle  était  d  ailleurs 
fort  nombreuse  :  elle  ne  se  composait  de  pas  moins  de  trois  cents 
hommes.' 

Cependant  tout  symptôme  d'agitation  n'avait  pas  disparu.  Il  y 
avait  encore  des  attroupemens  au  coin  des  rues  ;  on  parlait  de 
rendre  la  victoire  complète,  de  délivrer  les  prisonniers  dont  la 
politique  de  l'Hôtel-de-ville ,  depuis  deux  mois,  avait  encombré 
les  prisons.  On  parlait  encore  d'aller  à  l'Ecole-Militaire  détruire 
les  farines  viciées ,  qu'on  disait  y  être  accumulées.  On  se  plaignait 
de  M.  la  Fayette,  de  Bailly ,  de  la  commune.  Les  femmes  se  faisaient 
remarquer  au  milieude  ces  groupes.  A  la  halle  aux  farines,  il  y 
eut  une  émeute  excitée  par  les  plaintes  des  boulangers.  Les 
femmes  commencèrent;  les  hommes  suivirent  :  quelques  sacs  fu- 
rent pillés,  quelques  autres  crevés  et  perdus.  Enfin,  une  députation 
de  dames,  dites  de  la  halle,  alla  présenter  des  bouquets  au  roi  et 
à  la  reine.  Elles  furent  reçues;  mais  au  lieu  de  se  borner  à  des 
oompltmens,  elles  parlèrent  politique  :  elles  se  [riîûgnirent  de  la 
misère  du  peuple,  de  la  rareté  du  pain ,  de  l'administration  de 
la  ville  qiii  avait  laissé  ignorer  tout  cela  à  LL.JUH.  Elles  deman-. 
dèrent  enfin  des  secours  pour  les  plus  pauvres.  On  leur  promit 
beaucoup,  et  eq  sortant,  elles  annoncèrent  plus  même  qu'on  ne 
leur  avait  promis.  Tout  cela  fut  imprimé  et  répandu  par  le  col« 
portage  dans  le  peuple. 

Séance  des  représenians  de  la  commune-de  Paris. 
Séance  du  matin,  —  On  dénonce  une  brochure  ayant  pour 
titre  :  Quand  aurons-nous  du  pain?  avec  cette  épigrapkft:  Foti5 
dcmiez^  Pariiiens,  et  vous  manque»  de'pain!  Cette brootavfe incul- 
pait l'un  des  commissaires  à  la  distribution  des  farines,  et  l'accu- 
sait de  mêler  aux  farines  des  matières  étrangères. —  L'assemblée 
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aiTéC0  en  oonaécpieiice  que  la  communauté  des  boulangers  sera 
eoimK]pëe,  et  invitée  à  s'expliquer  sur  le  fait. 

Un  mendire  du  comité  de  police  propose  de  snq)6odre  la  dâi- 
wanœ  des  passejpbrts. 

L'aaspmMëe  décide  que  la  délivrance  des  pas^ieports  est  su»* 
penilue.  —  Ensuite  rassemblée  s'occupe  de  diverses  mesures 
d'ordre:  elle  chsurge  une  commission  de  rédige  un  règlement 
aévère  de  discipline  pour  la  garde  nationale.  — On  annonce  qne 
le  comité  des  subsistances  est  mandé  diez  le  roi.  -*-  On  s'occupe 
àwoitades  préeaiU'ums  que  nécesnie la  présence  de  !^,  M.  dans  la 
cqMlale,  et  l'on  nomme  une  comm^îon  composée  de  MH.  Dela- 
figne,  Pemm^  Gparran  de  Ckmlon  et  de  Condorcet,  à  l'effet  de 
•e  concerter  sur  cet  objet  avec  le  roi  et  son  conseQ. 

Séance  du  soir.  On  annonce  que  des  forinesont  été  pillées  à 
la  halle.  —  On  dénonce  la  feuille  incewtiaire  de  Marat«  Alors , 
c  sur  la  dénonciation  d'une  feuille  intitulée  i'Ami  du  peuple ,  cotée 
fl*  96t  l'assemblée  a  nonuné  HM.Fissour  et  Brousse  Desfou- 
cberets  pour  dllkicer  à  M.  le  procureur  du  roi  cette  nouvelle 
feuille  f  s'infiNin^  des  mesures  qu'il  a  dû  prendre  sur  la  dénon- 
ciation des  premières  feuilles  de  TAmi  du  .peuple,  et  dans  le  cas 
oè  il  aurait  gardé  le  silence,  faire  auprès  de  lui  de  nouvelles 
instances  et  avdp  recours  à  la  justice  supérieure,  pour  rendre  i 
h  jostioeson  activité  et  s'opposer  aux  abus  de  la  licence,  dont 
les  excès  sont  aussi  dangereux  qu'étonnans.  » 

La  séance  est  terminée  par  le  compte  rendu  de  la  visite  du 
Maire  et  de  la  présentation  du  comité  des  subsistances  au  rai« 

—  Yoid  quelques  extraits  du  numéro  inculpé  : 

c  Pour  se  laver  d'une  imputation  malheureusement  trop 
fondée,  dit  Harat ,  l'assemblée  des  représentans  de  la  commune 
s'est  oubliée  jusqu'il  faire  afficher  contre  moi  un  placard  injiH 
rienx.  Je  serais  indigne  de  la  confiance  dont  le  peuple  honore 
COQ  incorruptible  défenseur,  si  ma  loyauté  pouvait  être  suspectée 
on  instant.  Je  puis  err^,'sans  doute,  mais  mon  cœur  est  pur.... 
Bs  m'ont  accusé  de  licence  et  de  calomnie,  en  se  donnant  à  eux- 
un  eertifiett  de  bQnoe  conduite.  Eh  !  qui  sont  ces  citoyens 

T.  m.  9 
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a^qw4')Nii  pi  délice?  I^i  m/i9m  tipo»^  qiM  j'M  9(m»6&^*m 
faux  deux  jours  aupuftvspK t  ^  tpi  09^  gard^  le  M^^cd»  |aft  fyjiltt 

B:ém\fVfiM  m  pkîM  «nenUée;  \m  ÏMmmiBt  d'kmnmr  ipû 

ODt blanchi  Beaumarchais,  des  hommes  quQJe  tfïitiMi^  depuk^HI^ 

jqim»  duiqiiê  w»^»  diP»  Irwboiies  dfi  Parât  (!t  m  n^oM  pas 
Qiëidiroui^nou 

çllMdeMrâëiaitd^pieiwHli^aBj^Niid'^^  pwr 

timpaiNler  rfoimlsioa  dk  tM^^an  et  de  la  mv^nté  «oirooipiiq^ 
diqk  MiméiiBtaiia  de  la  oemno^e  s  l'ioâ^ 
par  iMifieiiilfe»  j^'apréveiw  J*aiTi&gtâéiKH|ciati 
oQMedea  atocata  ei  dea  premMiira  «li  ae  uouvaieiM  daaa  di- 
iporsoenûtés  de  tevIUe  ;  cvaiate  qa'fls  n'aiem  rimprudeMe  deao 
présenter  ou  de  eaMer  pour  uoe  Muvdki  âeetioau  ila  ^^ 
demandana  ma  faiiille. 

»  U,  je  aonaie  le  oomiié  du  diatriei  Saial-Andv&dea-iAioa» 
qoî  a  dettpé  daa  cfedres d'airéter  ma  feuille,  delesiietirer,  eide 
£we  raidra  les  BufiAëros  intaroqilëa  ;  que  les  memh^  coifoubi 
poa  qui  Tom  aul«ue[ué  tramUenl  que  Je  lie  lei^^ 
deropprofara.  >  ' 

iânfr^ortiefe.  «Quoi!  o^cat  pour  Msurer  I» oràmoe dea roK 
toi,  penr  soudo^fer  les  peuaHNUiairaa  du  prince,  des  wÊataÊSÊt^ 
deors  faïudles,  des  gouvenienra  ei  des  eommendans  dangeteux,. 
des  feottaes  gâtantes,  des  ehefaUeiv  d'industrie,  des  aeadémiit 
ciens  ignorans  et  fiûnàins,  des  -soidûstes,  dea  sahhrnhanqnea» 
des  histrieast  des  bdadÎBS,  des  eiHttnnsiras  hMples',  des 
exenqpu  de  poiiee,  des  espleas,  et  eetia  hâbuite  tourbe  dès 
créatures  du  prinee  qni  foraMBt  k  dnlne  dea  instnvMBS  de  la 
tyrannie ,  que  de  pauvres  artisans,  de  panvras  envriers,  de 
pauinreajDanottivres,  qui  ne  gagneront  jaunis  rien,  ni  aux  mai^ 
oWs  ministërids,  ni  aux  révolutions,  ndièverAit  de  dernier  leurs 
tristes  dépouilles.  Quoil  c'est  peur  payer  les  fripemeries  dea 
agioteurs ,  le  brigandage  des  tnûtans,  et  oonsenper  la  fortune  do 
leurs  propres  ennemis,  de  lows  déprédateurs,  de  leurs  tyrans^ 
que  ringt  milUens  d'hommes  se  réduisent  i  la  «iWMlièitë.  »  GeM 
aelfli^  est  SHii4e  d'mie  déneneiatieii  eonlre  MMiar  s  aile  se 
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9iaA  ;  f  Homina petit  et  irain»  vo«  toiiriers  sont  flétri»;  ib 
9t  referdiroBt  plus.  Vous  igomen  donc  cotobien  c'est  un  projet 
aMPté  d»  iQuIûir  aflier  la  gloire  avec  la  Êivenr.  Op  brave  qud- 
^lefbis  h  paissance  des  rois,  jamais  la  crédulité  des-  peuples* 
YMre  règneast  fini».*.  C'est  en  vain  que  le  sage  dierdierait  tn 
ynm  IhomiM  d'Etat;  il  n'y  trouvera  qu'uu  ehevalier  d'iadustrie, 
ftwia  ilre  prv>|4iàte  il  peut  vous  prédire  la  fia  de  Law,  > 

F#pwMii« —»  Rassemblée  naiîoDalBB'avait  pas  suivi  le  roi  4 
Plaris»  JHIe  lie  vim  s!y  établir  que  le  19  octobre  ;  et  »  daus  06  mo- 
pâit  m/bm^  il  QiVavait  encore  rien  de  décidé  quant  .au  s^our 
qa'die  adq>terait  :  die  avait  seulanent  déclaré  qu'elle  suivrait  le 
mi  partont  oà  il  jsfger^  i  propot  d'établir  sa  résidence.  Or,  en 
ponistant  à  rester  i  Versailles»  elle  donnait  i  ce  pnnee,  autant 
fu'il  éta^  en  son  pouvoir,  la  19)erté  d'y  revenir*  Cette  circoar 
«Ma  ntNis  expliqua  en  partie  l'insistance  des  représentans  de  la 
nooMMia^  Paris ,  poor  obtenir  une  n^ponse  positive  de  la  cour. 
Pmt  posséder  1a  rdî,  il  fallait  posséder  l'asseniblée  i^onalOt  et 
vécîprQqaeaMBBt;  et  pour  assurer  la  révolution»*  ïï  fallait  les  plar 
car  Funet  riMresoQS  la  protection  de  la  npji^reuse  population 
delacspiials» 
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Séance  du  7  octobre. 

pLi'ddrn  dn  jour  est  la  continuation  de  la  discussion  sur  la 
Omstitntian.  L'artÎGiedu  pK)jet  est  ainsi  eoncn  » 

c  Tonte  Qontributiw  sera  ^pportffe  ^[aiement  par.  tous  les 
étoyeAs,^  tons  les  biens  sens  distinction,  > 

M.  FanAevéque  d'Ail  propose  l'^unendement  suivant  ;  sur  Im 

M.  BmèH  de  Ytew^e  prqxNse  d'sûouter  anssi  le  mot  inropor- 


k  Mme  4e  UMbem.  Les  contributions  publiques  ne  peur 
hre supportées éigalement  par  4ous  les  dtayens»  car  tons 
les  dtoyeBS  n'ont  pas  les  mêmes  moyens»  les  mêmes  focultés»  ni 
par  conséquent  l'obligation  de  contribuAr  paiement  au  maintien 
4i  la^hoaa putaligoa;  Xonr^s  ^'aa  pm%  exiger ,  c'est  qntiln  ^ 
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contribuent  en  proportion  de  ce  qu'ils  peuvent.  Encore  y  M-îI 
une  classe  de  citoyens.qui ,  privée  des  dons  de  la  fortune»  n'ayuc 
à  peine  que  le  nécessaire ,  devrait,  par-là  même,  être  entière- 
ment exemptée. 

Usée  rarticle  XXI  de  là  déclaration  des  droits,  de  oem 
déclaration  dont  on  ne  m'accusera  pas  d'être  le  pan^yriffe ,  et 
voyez  comme  l'article  relatif  aux  contributions  publiques  y  eat 
exprimé.  Voyez  s'il  n'établit  pas  la  proportion  des  forùnes 
comme  la  base  de  la  répartition  des  taxes,  au  lieu  de  c^te  égt* 
Kté  qui ,  sans  contredit ,  serait  l'inégalité  la-phis  inique  et  la  phn 
cruelle. 

Vous  diti^  que  les  contributions  doivent  être  égalem^t  siip* 
portées  par  tous  les  biens  ;  mais  ne  voyez-vous  pas  que  par  cette 
phrase,  vous  attaquez  un  principe  que  vous  avez  reconnu  et 
consacré  ;  savoir,  que  la  dette  nationale  ne  pouvait  être  imposée. 
A  cet  égard ,  la  foi  publique  est  engagée  aux  créanciers  de  l'Etal 
dans  les  m^es  actes,  par  lesquds  la  nation  est  devenue  leur 
débitrice  ;  les  sommes  qu'elle' a  reconnu  leur  devoir,  1^  rentes 
qu'elle  a  promis  leur  payer,  sont  déclarées  payables,  sans  au- 
cune imposition  ni  retenue  quelconque.  Sans  doute,  ilans  les 
grands  besoins  de  l'Etat,  les  capitalistes  ne  lui  refuseraient  pas 
leur  assistance  ;  mais  c'est  uq  acte  volontaire  que  le  patriotisme 
leur  dicterait ,  et  qu'on  ne  pourrait  rendre  forcé  sans  injostioe. 
(  A  ce  mot  de  capitalistes,  il  s'élève  quelques  murmures.  ) 

Vos  murmures,  Messieurs,  m'affligent  autant  qu'ils  vous  ho- 
norent; UB  mot  impropre  m'est  échappé  ;  je  m'explique  :  ce  n'^est 
pas  des  capitalistes  qne  j'entends  parler ,  et  vous  avez  bien  dû  le 
sentir  ;  mais  des  rentiers,  de  ceux ,  en  un  mot ,  qui ,  ayant  avancé 
leur  argent  à  l'Etat  dans  ses  besoins  urgens ,  et  pour  éviter  aux 
peuples  de  Nouveaux  impôts,  ont  seuls,  à  cette  époque V couru 
toutes  les  chances  de  la  défense  publique,  et  qui ,  par  conséquent, 
peuvent  être  considérés  oonune  ayant  payé  d'avance  ces  mêmes 
impôts,  que  suivant  l'article  proposé,  on  voudrait  aujourd'hui 
kar  faire  supporter  untf  seconde  fois. 


ocTOMiE    (4789)  *  133 

obtient  des  applaudissemens.  Le  Rentier  a  deux  caractères  :  il  est 
créatncier  de  l'Etat»  et  à  oe  titre  il  ne  peut  éprouver  aucune  ré- 
duction :  die  serait  une  banqueroute  ;  il  est  citoyen  »  et  il  doit ,  à 
nÛHMi  de  ses  revenus,  payera  contribution  à  la  patrie. 

La  discussicm  est  fermée.  On  lit  uo  g^raiid  nombre  de  rédao- 
L'artide  est  adc^të  en  ces  termes  : 

•  Toutes  les  contributions  et  ebarges  publiques,  de  quelque 
qu'elles  soient,  seront  supportées  proportionndiement  par 
tms  les  dtoyenset  propriétaireSf  à  raison  de  leurs  biens  el  de 
lenrs  teultës.  » 

On  passe  ensuite  à  la  discussion  de  l'artide  rdatif  à  la  durée 
dn  vote  de  l'impdt.  On  proposait  qu'il  ne  pût  dépasser  la  durée 
de diaque  assemblée  législative;  on  éleva  une  objection  relative 
à  la  liste  dvile  et  à  la  dette  ;  on  demanda  que  l'allocation  de  ces 
dépenses  fât  faite  une* seule  fois  pour  toujours.  Enfin,  après  de 
longs  débats,  on  adopta  l'artide  suivant  : 

c  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour  le  temps  qui  s'écou- 
lera jusqu'au  dernier  jour  de  la  session  suivante  :  toute  contrit- 
hatîon  cessera  de  droit  à  cette  époque,  si  elle  n'est  pas  renou- 
velée; mais  diaque  législature  votera  de  la  manière  qui  lui 
parafera  la  plus  convenable,  les  sommes  destinées  soit  à  Tapquit- 
temeni  des  intérêts  de  la  dette,  soit  au  paiement  de  la  liste  ci- 
vile. *] 


is,  %  octobre.  —  Les  journaux  patriotes  commencèrent  à 
cherdier  l'explication  des  événemens  des  5  et  6  octobre.  Usc(hi- 
sidérèreottouscette  insurrection  comme  une  réponse  du  peuple  à 
une  provocation  de  la  coUr;  et  en  conséquence,. ils  sollidtaient 
la  pqnitiondes  coupables,  c'est-à-dire  celle  des  provocateurs,  et 
entretenaient  le  public.de  la  grande  conspiration  que  le  courage 
et  l'énergie  des  femmes  de  Paris  avaient  déjouée.  Hai$  les  détails 
de  l'évâiement  étaient  loin  d*étre  connus:  ainsi  Ton  disait  que 
c'était  au  patriotisme  des  gardes-du-corps  que  Tçn  devait  l'ar- 
restation d^  voitures  destinées  à  transporter  le  roi  à  Metz.  On 
présentait  ces  soldats  comme  des  victimes  des  préjugés  popve 
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taures:  lejimnMlâeLoustalot^etceld  deliûrcierel  Gamioiit 
ranidis  d'aneodoles  à  oe  sujei*.  Ainsi»  parmi  les  patriotes  eus» 
mêmes,  il  y  en  avait  beaucoup  qui  n'ëtaie&t  pas  éloignés  de  peu» 
ser  qu'il  n'y  eût  eu  bien  des  «xoès  oomnûs,  et  des  eioèt  sans 
jostiicatioii.  Cette  erreur  lervity  quelques  jours  plus  tard*  à  ac- 
créditer le  bruit  que  le  peufrie  avait  obéi  à  des  meneurs,  et  a'ë» 
tai^midu,  sans  le  savoir,  l'agent  d'une  conspiratk»  oontre  le 
rdet  faiFranoe.  Cette  eiplicatioii  lot  répandue  parœux  mAmas 
que  le  peuple  adcttsaiti  etdont  il  avtit  rompu  les  projets  par  mm 
mouvement  des  5  et  6  octobre.  En  un  mot,  pour  nonaservir  da 
takng*ge*de  fépoque,  il  fut  imaginé  par  le$  aristoorates.  Consul- 
tes, en  effet,  les  mémoires  du  temps,  vous  verres  à  cet  égard 
une' parfaite  unanimité  che^  les  naitateurs  de  k  classe  privilé- 
giée. &  en  est  qui  voiA  jusqu^à  nier  qu'U  y  eut  disettOé  On  lit, 
dans  Rivarol,  par  exemple,  que  les  insurgés,  et  particulièrement 
les  hommes  armés  de  pi^es ,  avaient  du  ptàû  en  abondance» 
Ainsi,  ils  ^'accordaient  pour  voir  dans  l'Insurrection  un  tryftip- 
tAme  de  conspiration }  mftis  ils  différaient  dès  qu'il  s'agissait  de 
désigner  les  meneurs.  Les  uns  accusaient  le  gouvernementaux 
glais;  le  ministère  britanique  voûtait,  disaient^ls,  détruire,  par 
ces  moyens,  la  puissance  d'une  rivale  rèdoutdde,  et  oontre  bh 
quelle  là  force  navale  n'avait  pas  réussi  dans  la  deirnière  guerre  : 
ils  voulaient  venger  les  revers  d'Amérique.  Cette  croyance  fat  en 
effet  très-répandue.  Nous  la  verrons  reparaître  jdusieurs  fois 
par  la  suite,  etdevenir*le  sujet  d'accusations  sérieuses.  Le  baron 
de  Bezenval  partageait  hautement  cette  opinSod;fl  Fa  conrignéè 
dans  ses  mémoires.  D  disait  que  les  jBri^amtf  qui  ravi^àdâiit  les 
eampagnes,  ceux  qu^s'étaiettt  montréSàParisaul4juillet,eic.,  rch 
cevaient  leur  fanpulsion  de  l'argent  an^s.  D'autres  accusaient 
iednc  d'Oriéans.  Il  avait  voulu,  assuraient  les  plus  exagérés, 
Mre  périr  la  fomille  royale  dans  cette  grande  émen^,  afin  de 
8*emparer  de  la  couronne  ;  ou  bien ,  avançaient  d'autres ,  là  ré-  * 
duire  h  chercher  un  asile  hors  de  FVMice,  dans  Tespérance  d'étrè 
aj^lé  à  s'assêotr  sur  le  trône  (}ui  resterait  mûâ  vacant.  Oft  dé- 
â^âkie  cômtB  JHîrabèâu  comme  Fàgént  priikapal  du  pftïA;  €C 
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fin  iMriaaH  anssi  tes  atoir  tus  «naenible  à  Yenailtosaa  ndlieu 
des  femmes,  les  enmurageuii  aux  lentatites  les  phis  hardîei. 
OidMH  testneDemettrâes  propea  de  Hirabeaii,  sur  la  pusiOam- 
mM  dëéeëpéraine  da  dao.  Oa  ajoutait  qu'on  avait  romarqâë 
lÊÊk  ffÊâtà  noflshre  d'hommes  d^juisës  et  feaunes ,  oiidtMt  et 
«Mldaisattt  les  grottjiWB.  On  aiah  même  reoontin ,  cM^hé  sous  èe 
dégafeement^  le  doéd*AigttiDon,pi'Mdent  du  dnb  Breton $eàr 
an  ëatf^d'aiDvffB  eeHain  que  le  dub  lui-même,  firesqae  toitt  êi- 
tinr ,  iodt  iasmit  dti  oomplot.  Noos  verrons  phis  tard  à  qoél 
point  Ml  aMÉsadottS  étaient  peo  fSrôdëes.  Disons  cependant  Un 
mot  de  quelqnes-uies  d'entre  elles.  Le  duc  d'Aiguillon  était  an 
kontiia  âmfme  de  taiHe  et  d'endbonpoint,  l'homme  le  moins  ca- 
paiile  d'être  cadië  siâtoat  sous  des  habits  de  femme.  Le  dnb 
Breton  fut' long-temps  après  encore  eoinposé  ^  grande  inajb- 
ritéytfardtms  défetisemv  de  la  constitution,  etc.  Quant  aa  duc 
d*Orléans,  il  est  vrai  qu'il  était  entouré  d'une  coterie  d'hommes, 
peti  esdmsMes  disent  les  contetnporidns,  qui  se  i'emiiaienl  et  par- 
laSeot  lieancuup ,  et  qui  te  présentaient  partout  au  moins  cOinme 
des  adndraleara  aidéns  de  tot|s  les  montenms  pc^ndaires.  On 
faltaditftt  cette  cotene  le  marquis  de  Saint^Hurugue,  dont  noas 
avons  éé^  parié ,  Choderlos,  que  nous  verrons  biemdt  iHrigesiit 
lejoinihildes  Amis  de  te  Gonstinifûm  ^  etc^ 

Pendant  que  <»  bmhs  descendaient  des  sahms  de  ta  hante  sb- 
dëté  oh  Ift  avaient  été  semés,  jusque  dans  ta  bourgeoisie,  on 
Êûsait  des  diansons  et  surtout  des  caricatures  pour  les  tradub^ 

peuple. 

L'une  f^NTésentadt  une  eqièce  de  Centaure;  c'était  le  corps 
d'on  diend  blanc  dont  le  cou  était  termbié  par  ta  tête  du  g^ 
néral  ta  Fayette.  tJn  homme  da  peuple  armé  d'une  pique  let 
d'une  hadbe,  le  conduindt ,  par  ta  bride*  sur  ta  route  de  ▼e^- 
saiDes.  Au  bas  de  l'estampe  on  avait  mis  ces  mois  :  Mes  ttmfâ,  me- 
tie»4Nol,  jevoa»  pH^,  c(meh&  t  VemiUés.  On  voit  d'«pr6sceta 
qnll  est  dé  bien  aiidennè  date  le  reproche  iswt  de  fois  reproduit 
p|ps  tard ,  et  adressé  parlée  royalisiesà  M.  h  Fayette,  d'avoir 
dorml^ll  fmatoauBendè^-dBéràtasfti^dnclitliMi 
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Une  autre  caricature  reprësafitait  le  duc  d'Oriéans  en  rot  4^ 
fique^  arec  cette  épigraphe:  Pki^ppe  pique. 

JEn  même  temps,  dans  un  autre  sens,  oq  faisait  qudques  gra- 
»fvres  plus  d'accord  avec  le  sentiment  révoluti(Ninaire  :  l'une  était 
dédiée  aux  femmes  ;  elle  les  présentait  livrant  bataille  aux  gardes- 
du-corps.  Ici  une  femme  mettait  le  feu  à  un  canon  ;  une  autres'escrî- 
mait  avec  un  soldat,  et  le  perçait  de  son  épée  ;  aiDeurs,  un  honune  à 
grande  barbe  tranchait,  avec  une  hache,  la  téteàjun  garde.  Une 
antre  gravure  représentait  le  triomphe  du  6:  c  éuiit  une  proces- 
sion triomphale  ;  des  hommes,  portant  deux  têtes  au  bout  de 
piqués ,  ouvraient  la  marche. 
'  Ai^  re^,  pour  apprécier  <jombien  active  était  la  (éaction 
qui  se  préparait  contre  les  journées  de  Versailles,  il  suffit  délire 
le  prooës-verbal  de  la  commune. 

Extrait  du  procèg^verbal  des  représentans  de  la  commune  de 

Paris. 

Séance  du  matin.  L'assemblée,  prenant  en  considération  la 
nécessité  de  irétablir  le  ca|fiie  dans  la  ville ,  dans  un,  moment  sur^ 
tout  w  elle  a  le  bonheur  de  posséder  le  meilleur  des  rois,  nomme 
une  députatioq  composée  du  maire  et  de  quatre  de  ses  membres, 
pour  se  rendre  auprès  du  roi,  et  solliciter  de  lui  une  proclama- 
tion qui ,  en  déconcertant  les  desseins  des  ennemis  secrets,  puisse 
rétablir  l'union  parmi  les  citoyens.  On  remarque  parmi  les  mem- 
bres choisis.  Minier,  chef  du  département  de  la  police,  de  Con- 
dorcet,  et  deux  autres  nobles. 

Ensuite,  sur  l'avis  que  des  attroupemens  se  formaient,  tant 
aux  Tuileries  qu'au  Mont-de-Piété,  sur  le  bruit  qui  s'était  répan- 
du que  le  roi  allait  dégager  tous  les  effets  mis  en  gage,  et  dont  la 
valeur  n'excéderait  pas  34  livres ,  c  l'assemblée  autorise  le  com- 
mandant général  à  délayer  la  force  militaire  pour  en  prévenir 
et  arrêter  les  suites  funestes.  » 

Séance  du.soir.  L'assemblée  ordonne  de  rallier  les  soldats  du 
régiment  de^Flandre,  épars  dans  Paris,  leur  assigne  l'ËcoIe-Mi- 
litaire  pour  caserne ,  et  leur  attribue  une  solde. 

On  aoiKHice  qu'environ  8,000  fusils  ont  été  enlevés  de  J'H^ 
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de-^r3Ie,  le  6  octobre;  miisque  leplos  grand  nombre  ont  étë  re- 
plis snr  ceux  qui  s'en  étaient  trouvés  saisis. 

L'^mendiiée  rend  une  ordonnance  contre  les  attroupemens , 
ooBte&ant  la  menace  de  livrer  aux  tribunaux  ceux  qui  seraient 
ti||ii¥é8  coupables  de  ce  délit ,  cet  arrêté  fut  affiché  le  lendemain. 

On  annonce  que  le  roi  recevra  le  lendemain  une  députation  so- 
lennelle de  la  commune;  die  est  composée  de  vingt-cinq  mem- 
bres» qui  sent  nommés  au  scrutin.  Elle  est  chargée  de  «opplier  le 
roi  de  fixer  son  s^our  à  Paris, d'y  appeler  rassemblée  nationale, 
et  d'adresser  aux  provinces  une  proclamation  qui  leur  fit  con- 
naître le  respect  des  Parisiens  pour  sa  majesté. 

On  annonce  que  le  parlement  ira  aussi  le  lendemain  présenter 
tes  respecta  au  roi. 

On  introduit  une  députation  des  dames  de  la  halle.  cMessieurs, 
dirent  les  dépotées ,  nous  venons  vous  représenter  que  nous  n'a- 
vons point  eu  part  à  ce  qui  s'est  passé,  dans  h  journée  d'hier,  à 
b  Halle  aux  fiirines  ;  nous  le  désapprouvons ,  aussi  bien  que  les 
projets  qu'on  avait  formés  contre  l'École-Militaire ,  contre  les 
prisons  de  l'dibaye  Saint-Germain  et  le  Mont-de^Piété  ;  nous  dé- 
Toeons  it  h  justice  publique  des  femmes  qui  n*ont  d'autre  qualité 
que  celle  de  femmes  du  monde,  et  prostituées  à  des  personnes 
qui  ^  comme  dles,  ne  veulent  que  troubler  %repos  et  la  tranquil- 
lité des  Ixms  citoyens. 

>  Gonmie  rien  n'est  plus  urgent  que  de  prévenir  les  maux 
dont  la  capitale  est  menacée ,  nous  vous  supplions,  messieurs  de 
la  commune,  de  nous  accorder  quatre  hommes  de  la  garde  na- 
tionale par  chaque  district.  (  Rappelons-nous^  qu'il  y  ^  avait 
soixante.)  Cette  force  nous  suffira  pour  foire  rentrer  ces  femmes 
dans  l'ordre.  Nous  eo,  prenons  l'engagement.  > 

Ce  petit  discours  fut  en  effet  déposé  sur  le  bureau  ;  et  signé 
par  les  datées.  U  se  trouva  qu'il  n'y  en  avait  que  trois  qui  sus- 
sent écrire  leur  nom. 

Ces  dames  déclarèrent  ensuite  que  pas  une  d'elles  n'avait 
demandé,  l'élai^issement  des  prisonniers ,  qu'elles  désapprour 
vaient  la  manière  indécente  dont  ces  femwe$  s'étaient  présentées 
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tStÊ&t  tend  6tt  A  reine,  <^e  loin  d'atoirdit  da  mAAt  itH.  Bafltf 
et  de  la  Fayette,  elles  les  défèndrafent  jusqu'à  la  dernièriÉr  goutte 
de  leur  wng.  La  cérënhmiefîit  teranuëe  par  lés  oamplitten!^  du 
mOirt  et  les  A[q>laudlsseineus  de  rassemblée. 

Lors()ue  ees  dames  fiirefit  sorties,  ôu  vint  &  parler  dé  Is  nim^ 
ailé  de  prendre  des  mesures  podr  ^pêcher  dé  #H^  ettotfMter 
dm  ierks  iamâdeiiix  cuimendiaites.  En  effet,  rassemblée  arrêta 
ipL^il  était  d^endu  de  colporter  et  crier  airouns  autres  écrits  que 
ceux  émanés  de  rautorité  publique.  Il  était  ordonné  même  aiti 
sentinelles  d'arrêter  les  contrevenans  ^  et  on  detsât  les  Utferà  h 
justice  pour  être  puni»  ammt  pêrturbaieuts  du  repM  publie.  Gë 

décret  fdt  affiché  te  lendemain. 

Ce  jour  même ,  on  mit  à  exécution  l'arrêté  de  la  veiHe;  rèhtt 
i  Bbrat  ;  mais  cet  écri^^»  prétenu  à  temps.  S'était  csdié  :  on  ne 
putdoné  sai^  que  ses  presses,  et  ce  qui  restait  de  son  jdttmri. 
Cette  mesuré  violente  n'irrita  guère  tpie  les  écrivains  pâitriotés 
qui  y  virent  un  attentat  contre  la  liberté  de  la  pressé. 

c  Nous  sommes  bstruits ,  dit  Lotistatet  (tUv^kfiiHiâ  iePàrti/f, 
noti^  sommes  kistmiis  qu'indt  grmid  noddtire  de  VrêÊt^  iipplM- 
disséÉt  aut  attentats  éieroés  contre  riiomme  qui  é  écrit  eontr^ 
M.  Neeker  et  ses  plans.«...>  et  ita  seeroieiit  Wbnê I 

t  If ôns  ne  sftvms^  si  M.  Maral  t  calomnie  M*  Mf  tnoos 
savons  seulement  qu'on  nous  a  dénoncé  le  uaèÊÊHë  pf^ocèt^feriM 
«pd  fiit  dénoncé  à  l'Ami  tfajMiipto^  et  que  etIuiiOi  a  dénonce  au 
public...;.  Il  sembla ,  tu  reste,  que  les  fédaeteiM  des  àrréiésde 
laoomnHine,ti'ayantpasniêfliéenMprisder^Nmdré&wié  dé- 
monstration que  nous  avons  ftdie  tieOs^Hêmes  é&^uam  fam  IM- 
tériefe  insérés  dans  leurs  praofeSi'veitaut  ediitre  d^fcomiêMi  ci- 
toyens, il  semble  qu'ils  n'ont  pas  drdtdêêettoiitnsr  tfeowrrofieéB 
de  là  peocadiltede  M«  Harat. 

f  Qtaïkt  à  oe  ipi'n  «  écrit  Sur  M.  Neéker  i  quelque  dUlMMe 
qu'il  y  ait  entre  son  opinion  et  la  nôtre,  bOIhI  SéMnfleS  iffigés 
de  voir  que  les  psutisans  de  cémhiistre  prostitttent  son  nom  àla 
plus  Mche  persécution,  persécutfontdte  i^tfaiië  làiiMia'fWilt 
pÊà'f  JIménteftit  toitt  ce  que  H.  HarM  i  dit  de  M»  t 


(178^  f» 

qui  tKpUqae  oocore  le  peo  d'effet  qae  it  k  VioUnoe  eom- 
pmxnïAméHpevplê;e*wt  un  bruit  qm eut  plus  tard  quel* 

€H9ûaot.9lummrBfQrmMÊeê  «nrtie&t  que  Mifit  éieitpeft* 

né  par  le  Boavenemeiit  iDg^fiûe» 


fOttft  teMlettre  de  H.  Monfiier par  URjodlefl  dédare  Ye^^ 
k  lai  puMdeoce  pour  eeuee  de  santé. 

M.  Bufràitè  an  Ckey  e&poee  iitt  fkil  dont  fl  a  été  tëmcÂU 
If eniné  pour  aooompagner  mardi  te  roi  à  Pstris ,  H  est  parti  atee 
dnq  de  aes  oolK^es  dans  une  voiture  de  sa  majestë;  Enpassattt 
att  PointHliHloiir,  une  foule  de  peuple  leur  afeit  des  menaces  €t 
ka  a  étesdues  à  beaucoup  de  mettibres  de  rassemblée. 

M.  dm/M  dt  Prifdn.  J&  dois  vous  tranquilliser  sur  les  consé* 
qnences  de  ce  liaA.  Tai  entendu  comme  un  autre  fkire  des  menaces 
contre  des  membres  que  nous  honorons;  mais  elles  ont  été  U&méeS 
par  tous  ks  honnêtes  gens  qui  rendent  à  ces  députés  la  justice 
qpif 38  mërîieQU 

M.  TtùMhM  raconte  qu^ayant  demandé  à  plusieiirs  citoyens  de 
Parô  que  les  disiricts  de  cette  TiUe  s'expliquent  etfiissent  toiùp^ 
naître  s'ils  désirent  la  translation  de  rassemblée  nationale  dans  ta 
capitale;  ces  districts ,  après  avoir  témoigné  qu'ils  ne  favaient  ni 
demandé ,  ni  désiré ,  ont  trouvé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  dâibérâft  * 

M.teéâtie  tiamcùart.  Persuadé  qu*én  vous  dédâri^t  àisépsH 
râbles  du  roi ,  vous  êtes  déterminés  à  tenir  vos  séances  àParis  s*â 
restait  dans  b  capitale,  f  ai  demandé  à  sa  majesté  si  die  y  demeur 
rerait  en  effet  Le  roi  m*a  répondu  que  l'assemblée  devaitpren- 
dre  ses  mesures  pour  tenir  ses  sé^ces  à  Paris. 
*  Jf.  Tùbhi  Grégoire.  La  translation  de  l'assemblée  nationale  à 
Paris ,  doit  être  la  matière  des  plus  sérieuses  délibérations.  Sans 
parkr  des  alarmes  que  des  personnes  malmtentionnées  pourront 
ïépandre  dans  les  provinces,. en  voyant  leurs  représentans  livrés 
à  la  merci  d'un  peuple  armé  ;  pense-t-on  que  lès  députés  du 
dergé  plussent  se  rendre  à  Paris ,  et  braver  eu  sùretéles  outniges 
et  les  persécutions  dont  ils  sont  menacés'^ 
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CepeDéuA ,  Messieurs ,  qud  est  le  délit  des  eodësiastiques  de 
cette  assemblée;  car,  ib  ODt  partagé  avec  vous  tctm  les  périls  de 
cette  régénératloD,  La  plupart  sont  de  .respectables  pasteurs 
connus  par  leur  zète  et  leur  dévoûment  patriotique. 

C'est  un  ecclésiastique  qui  a  déterminé  l'assemblée  à  nommeir 
un^XHnité  pour  s'occuper  des  moyensde  pourvoir  à  la  subsistance 
dépeuple.  Les  curés  s(»it  venus  les  premiers  renoncer  par  une 
réunion  courageuse  aux  préjugés  absurdes  de  leur  ordre.  C'est 
parmi  ces  respectables  pasteurs  que  se  sont  trouvés  de  zélés  dé- 
fenseurs des  droits  de  la  classe  opprimée.  M.  l'abbé  Clerget ,  dé- 
puté du  bailliage  d'Amont  dans  un  écrit,  le  Cri  delà  raison, 
au%si  éloquent  que  profond,  a  plaidé  victorieusement  la  cause  des 
malheureux  main-mortables,  et  concouru  puissamment  à  leur 
aff^suicbissement,  par  les  kupières  quUl  a  répandues. 

Les  dîmes  ont  été  abandonnées.  Les  curés  ont  renoncé  à  leur 
casnel  ;  ils  ont  souscrit  les  premiers  à  la  loi  qui  défendait  à  l'a- 
yremr  la  pluralité  des  bénéiSces;  ils  s'y  sont  soumis  à  l'instant 
quoiqu'elle  n'eût  pas  d'eflet  rétroactif.  Ils  ont  avecempresseinent 
porté  dans  la  caisse  patriotique  des  dons  plus  proportionnés  à 
leur  zèle  qu'à  leurs-facultés,  C'e^  quand  on  oublie  ce  qu'ils  ont 
fidt,  et  qqand  une  aveugle  effervescence  les  menace  qu'il  fisiut 
parler  pour  eux.  Serait-il  encore  temps  de  montrer  la  vérité  pour 
l^ippeler  à  la  justice? 

•Quel  est  le  prix  qu'ils  en  reçoivent?  Le  peuple  de  Paris  les 
outrage  et  leur  fait  les  menaces  les  plus  effrayantes. 

U  n'y  a  pas  de  jour  que  des  ecclésiastiques  ne  soient  insultés  à 
Paris.  Vous  pensez ,  Messieurs,  que  pour  l'àonneur  de  la  nation 
française,  pour  le  succès  de  cette. révolution,  l'assemblée  doit 
prendre  des  précautions,  pour  mettre  en  sûreté  les  députés  dv 
dergé  dont  vous  avez  déclaré  la  personne  inviolable  et  sacrée. 

Si  vous  croyez  devoir  tenir  vos  séances  à  Paris ,  je  demande 
que  l'assemblée  nationale  fasse  de  nouvelles  proclamations  pour 
la  sûreté  des  personnes  des  députés  du  clergé. 

M.  de  MontUumer.  On  a  insulté  l'assemblée  ici  même,  lors- 
qu'die  se  rendait  chez  le  iroi* 


On  refient  i  Tordre  joar ,  à  It  discossîon  de  la  conscitotioii.  On 
wne,  preaffoe  «ms  discuàsion ,  leé  articles  soivans  :' 

c  An.  YL  Leéorpa  législatif  présentera  ses  décrets  an  roi  sé« 
IM'Çment»  i  mesure  qalls  seront  rendus;  ou  éMemUe  à  la  fin 
de  duique  session. 

»  ArL  "tn.  Le  consentement  sera  exprimé  sur  le  décret,  par 
celte  fomnile  :  Le  roi  ferd  exécuter;  le  refus  stispeasif  sera  ei- 
prime  par  celie-ci  :  le  rci  exmmnera.  » 

On  Ut  le  projet  de  Tarticle  IX,  ainsi  conça  :  c  Aprtsavoir  con- 
senti un  décret ,  le  roi  le  fera  scdier,  et  ordonnera  qu'il  soit  en- 
voyé aux  tribunaux  et  aux  a^semf^lées  administratives  et  muni- 
opales  ,  pour  y  être  dâibéré ,  et  inscrit  sur  les  r^istres  publics, 
eteséciité.  > 

Rohêpkrre  demande  qu'on  arrête  la  formole^de  promnlgatien. 
Alors  on  présente  une  multitude  d'amendemens.  Dnport  veut 
qn^on  décerraine  le  nom  du  décret,  et  qu'on  l'a{q)eUe  loi.  FrAeau 
defiande  qn'on  mette  en  tôte  :  Louis  par  la  grâce  de  Diem  et  far 
la  Un  du  roijaume,  roi  des  Français, 

M.  Rtgmaa  de  Saint-Jean  d^Angely.  Le  contre-eeing  dn  roi 
imrîe  pour  quelques  provinces.  Le  roi  signe  les  lois'envoyées  en 
Daupbînéy  en  Provence,  etc.  Louis,  dauphin,  Louis,  comte  de 
Froveace.  Le  contre-seing  doit  être  uniforme. 

Jf .  Pition  de  Vitlenetae.  Au  lieu  de  se  servir  de  cette  expres- 

sicm  :  Louis ffor  la  loi  du  royaume,  ne  serait-il  pas  plus  cùBf 

v«Ddl)ie  de  dire.^  par  le  eonseniement  de  la  nation?  C'est  cqqou- 
lenlement  qni  dit  les  rois.  On  ne  peut  conserver,  par  la  gràcede 
Dieu.  Un  roi  n'est  roi  que  par  la  grâce  des  peuples ,  etc'est  sou- 
vent calomnier  l'Etre  suprême,  c'est  consacrer  les.  tynutf  que 
■OBS  pouvons  avoir ,  que  de  reconnaître  qu'ils  viennent  de  Dieo. 
Qiarles  IX  éiait-il  roi  par  la  grâce  de  Dieu  ?  ^-^ 

BobenfUrre  |Mropose  cette  formule  :  c  Louis,  par  la  grâce  de 
Dieu  et  par  la  volonté  de  la  nation ,  roi  des  Français  ;  à  tous  les 
citoyens  de  l'empire  français  :  Peuple,  voici  la  loi  que  vos  repré- 
aentans  ont  faite,  et  à  laquelle  j'ai  apposé  le  sceau  royal.  »  Cette 
lecture  Ait  accueillie  par  des  éclats  de  rire,  et  le  bruit  fut  tel  que 


44V  miiiiwtii  iUfu»UiLE. 

Xm  wlmâmUt  p»  ht  fi»»t<adiiciiisioii  $e  [M»rdit  w  «ûUfltt  do  la 
nrakitode  desamwwUffnHK  Elle  fut  houreusemiiit  iiit0iTOiiipii# 
pir  )*i9UrodiiociaB4'w9  d^^uUlîpQ  de  Yersiiflles,  <piivfiiaii  prier 
yàMlimWife.et  IftMJdejiapaintreiii^  séjioiir  de  laïur  lilh. 
Ainsi  se  tarmina  la  séance. 

la  jéamc  dn  (oir  fol ooasQtcrëeà  todiscussioQ  sur  la  r^rme 
d#  la  im^édor^  iirîBMiMdIe  :  on  l'avait  entreprise  sur  les  priais 
de  ia  commune  de  Paris;  et  Ton  4lait  pressé  eneore  par  i 
fmr.JOà§»t  w  en  vola  en  tfifet  HJ  artictest]] 

^  * 

S^CE  9Q&  OCTOBRE. 

•  •  » 

^  PrMdmce  dg  Cftop^. 

[Au  commencement  de  la  séance,  le  président  conttdîoi'i 
Uéewp  kipaiitondfli passeports. On  lui  endamiiido mlidron 
dbHK  onta  :  £uii4  les  aoeorder  oa  las  pefoser  ? ' 

OMa  dewttodf  onnasiopnft  baanoûap  do-  ttunnwea  d«DS  Vw 
aouhléo»  ^ 

M.  de  Montboissier  fait  la  moUon  expresse  que  rassemblée»  à 
imoo  âo'  k  itaprémaiie  do  aes  pouvoirs,  empkîo  tt^is  ses 
monm  peu»  veîHer  à  k  eomervation'  iadiiidtteUo  de  tout  aes 


M.  Lavie  demande  que  Fon  aHreooon  à  tom  ka  moyens  poai- 
flfeka  et  eoBtenaUes  9  pour  empédier  MM.  du  dergé  d*è(ro  in* 
eritéff.'      •        ' 

Lalehreur  du  dergé  est  me  terreur  pankiiie^dicuB  antre 
meiidNte.  L1ioneétebomme»qufilqae  robe  qo^  porto»  est  partont 
-respeetë,  et  â  Pari^ plus  qu'âilienrs.  ' 
"  iV..>...UAdeépréopinaiisdil4inerondolivetlleFà  keoooer- 
vallon  de  tous  les  membres.  <3Mi  est  prudent»  mw  B  ne  pent 
exi§p^  une  garantie  jouons  sommes  earvofës  id  contre  ko  en- 
MMis  dé  rEtât,  comme  des  soldats  à  rennemi»  noiaik  pontons 
)ias  pla$  qu'eiix  demander  ime.garaifâer  nous  ferions  aussi  ocmI- 
^lablés  d'abandonner  TassemMée  iiationale  »  '  que  des  soldais 
de  quitter  leurs  drapeaux. 

M.  Ifegnonii appuie  cette typinion  itout meoAre»  tBt4,  cMt 


in  iouQobSe  dms  ïmsfoiàée^  (Ou  rit  de  râxjtressiop  ;  pn  ftp- 
pindHan|iniicipe,) 

Jf*  ItfOiyiiiiiwWe  peo^  que  la  {9*é»deR^ 
piPMpwt  taqii  d^  iltf)ti&  |N)i«8»|B  el  1^^  .     . 

pis  c&  sAreté,  fls  reprennent  le  droit  naturel  de  ?eiDer  euv 
■tees  ji leur (0ii3matiw,  r^çieypbléç dûit4o(iQ »'ocgu|^ des 

4ipye9l  iTv^irçr  le  4qrt  de  tws  ses  jn  wt^ 

Jf.  PiqMM.  Nouf  avons  juré  de  ne  p9s  «oq^  séparer  fue  Ij^ 
consiitiitioii  ne  wit  Aitet  s^oa  douie.  iu>w  devons  tous  âtrfi 
idèlBs  i  ce  sermeoi;  neps.deYO^s  9^oe  rester  uaîs  jusqn'4  Of^ 
oBe  le  cslme  soit  rétsUL 

jYm^  le  d«imde.9tt'Qa  reQo^vel|e  le  dëclerstion  de  TMcdai^ 
lyiUté  des  iB^aob^  de  ressembla 

IWfVintî^ 

Jf,  PsfMiAiit  Lomque  Iw  d^fioMeurs  de  b  pairie  vont  à  l'cnrf 
,ill  ne  demander  pas»de  garamie  pour  leur,  vie;  ils  ee 

pas  quitter  leurs  drapeaux ,  nous  ne  devons  pas  quitter 
FasseBibliéflL  ■  •      . 

jy>#M>^  OeieiHstreftiqeg  des  passeports  sans  witar  la  Mberté 
ipdividBelle.   . 

M.  ?V«ittei^  Ob  ne  4'ékMgBe  de  l'aisanblëe,  qmid  on  bEi| 
pas  de  raisons  légitimes,  que  par  des  motifs  coupables;  je  de* 
mendn,  nopieoutapenc  qu'on  ne  donne  peint  de  passeports,  mais 
fn*en  ratîre  oenx  qui  ont  élé'domés. 

M.  UhmamdeMwrfumUi.  Si  l'en  retire  les  passeports  v  je  dif 
Mandb  qne  lotis  ceak»  qui*  sstentsrontK  ta  ISbertë  des  députés  ,-xm 
fnrles  inadteront,  sok  par  des  notions,  soit  jput  des*  paroto^ 
soient  dédarés  eoHpddes  du  erime  dé  lèse-natien, 

M.  JtamsHiitsrt»  Voos  avez  décrété  l'invîoldhilité  des  députés , 
aï  nn  psnpie  égaré  osait  transgresser  ee  décret,  nous  mourrionè 
wOe  fois  pliftAt  que  de  ne'pas  demander  vengeanee»  Renenver 
lene  donc  ee  décret,  et  prenons  id  l'engagement  saoré  de  faire 
punir  quiconque  osera  attentera  ta  liberté  de  qodque  memlnf 

dtrassanU^ 


M.  if  AMOMMif.  Les  OQBsidëntkms  qui  Tiennent  de  TOI» 
exposées  safiBsem  pour  fixer  ec  retenir  dans  Tolre  seki  les  gens 
courageia  H  amis  du  bien  public;  un  nouveaa  décret  sor  leur 
niTÎohbililé  anMmoendt  qu'on  les  retient  par  forcé  ;  si  quekpies- 
«Bsse  retirent,  h  perte  ne  sera  pas  grande.  Je  pense  qu'il'n'y  a 
pas  lien  i  dâibérer. 

J^.  fe  eaku  de  Mirabeau.  Un  de  vos  décrets  a  déjà  déclaré Tin- 
nolabîlité  de  vos  membres  ;  mais  il  me  semble  qii'on  ne  se  fait  pas 
me  id^  juste*  du  mot  mviotabUUi;  ce  'mot  ne  peut  s'entendre 
que  pour  lés  poursuites  judiciaires  ou  ministérielles  ;  toute  autre 
inviolabilité  ne  peut  être  pronùnoée.  Quelle  différence  péut-il 
exister  entre  nous  et  un  citoyen  qudconque?  oh  ne  peut  en  insul^ 
ter  anéon»  Vous  voulez  défendre  les  injures  ;  mais  je  mburrais  de 
fwty  si  l'on  pouvait  pittir  quelqu'un ,  parce  qu'il  m^appdlerait 
so(  /  Si  les  injures  sont  vomies  dans  un  écrit  anonyine ,  uil  lion- 
néte  homme  n'y  prrâd  pas  garde  et  les  méprise  :  si  cet  écHt  est 
signé,  il  devient  alors  un  délit  ordinaire  qui  doit  être  puni  par  les 

Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  pas  heu  à  délibérer  sur  la-  proposi- 
tkm  d'un  nouveau  décret  if tiivioteMiiii,et  je  crois encoreque des 
hommes  qui  ont  fait  serment  de  ne  pas  se  séparer,  ne  doivent 
pas  déffl)érer  long-temps  sur  la  demande  de  refuser  des  passe- 
ports. 

---Cependant  ^  on  ootttinue  à  réclamer  les  pasBq[>oris  ;  M.  G^ 
d'Arcy,  et  quelques  autres,  penstet  qu'on  doit  enadoorderà 
«eux  qui  d^nandent  à  s'absenter  pour  des  motift  légitimes. 

If.  (e  vicwnatd»  Mirabeaé.  Une. lettre  adressée  àVrti  des  secré- 
taires de  l'assemblée  a  été  ouverte  par  le  district  de  Samt-Roch  : 
un  district  a-t-ille  droit  de  violer  cette  espèee  d'inviolabilité? 

M.  U  marquis  de  Gouy-d'Arai.  Nul  passqxHt  ne  doit  être 
dottié  sans  l!exauien  de  l'assemblée  rje  pense  qu'il  suffit,  pour 
la  sùrelé  des  membres  de  l'assemblée  ;  d'une  preuve  ostensible 

Évidente  que  l'on  est  député  ;  et  cette  preuve  peut  4tre  donnée 
■n  signe  extérieur ,  ou  un  certificat  écrit. 
/.  fabU»^..,.  Je  n'ai  pas  demandé  de  pass^rt»  Oiais4UNito* 
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neot  im  cal!ficat  de  mon  titre  de  député  des  communes ,  en  dë- 
dauranl  par  écrit  que  mon  projet  n'a  jamais  été  de  m'éloigner  de 
r»semblëe. 

M.  de  Volney.  La  question  que  tous  agitez  est  plus  dâicate  à 
miter  qn'die  ne  le  parait.  Il  est  peut-être  heureux,  pour  la 
traher,  d'avoir  un  caractère  qui  n'est  pas  suspect.  Nou3  sonunes 
Wbtei  diacun,  vis-à-ris  les  uns  des  autres;  notre  serment  n'esl 
pas  soKdaire,  nous  ne  pouvons  exercer  les  uns  sur  les  antres,  mie 
jurididion  coactive.  Celui  qui  demande  un  passqpovt  est  entre 
deux  écueils ,  sa  sûreté  et  son  honneur.  Lui  refuser  la  faculté  de 
s*âoigner ,  n'est  ni  juste  ni  politique.  Juste ,  je  l'ai  prouvé  ;  poli- 
tique ,  ceux  qui  veulent  s'en  aller,  ne  sont  pas  très^ivantageux  à 
conserver. 

—M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable. 

On  en  demande  la  division ,  relativement  aux  passeports  et  au 
décret  à  rendre  ;  elle  est  décrétée. 

T  a-i-il  lieu  à  délibérer  relativement  aux  passeports?  Non. 

On  prétend  que  la  majorité  est  douteuse. 

M.  le  curé  Dillon  demande  l'appel  nominal. 

M.  Targei.  Amsi»  le  président  est  autorisé  à  donner  autant  de 
puseports  qu'on  lui  en  demandera. 

M.  Bamave.  L'assemblée  ne  peut  arrêter  les  députés  qui  vou- 
draient partir,  ni  gêner  ainsi  leur  liberté  ;  mais  eHe  ne  peut  ja- 
mais autxMÎser  la  désertion  en  accordant  des  passeports.  (Il 
^adresse  au  président.  )  En  votre  qualité  de  président ,  vods 
n'avez  pas  d'autres  fonctions  que  celles  qui  vous  sont  confiées 
par  les  dédrets  de  l'assemblée  :  nul  décret  ne  vous  a  autorisé  à 
donner  des  passeports. 

Jf.  Dumeiz  prétend  que  la  majorité ,  pour  savoir  s'il  y 
a  lieu  à  délibérer,  a  été  douteuse ,  et  réclame  l'appel  nominal.  Il 
s'appuie  sur  le  récit  des  faits  et  sur  l'importance  d*une  question , 
qui  tendrait  à  rendre  l'assemblée  entière  complice  de  h  violation 
qu'un  membre  ferait  i^tfbn  serment. 

M.  DesmeunienhitchseTyerSiux  préopinans  que  la  question  de 
avoir  si  le  président  pourra  donner  des /passeports,  resté  incise 


^  4:  ^tf^ftn  UNÔM»  i  h  l>don^  4^9  m^ria»  #  }a  feront 


V.  4-  i.vmrif  (i«  Jfiroifaii.  Il  existe  une  décision  de  ra^$ein|)lfip 
^  jpHrise  ki$  fff^Hôm  i  (lonper  ip&  passepqrt^;  la  q|lestio^  se 
^rw  ^  savpir  si  iplle  $^  r^fqnp^.  Cffim  ^  délivré  ^  àff^ 
4fiK^fSf(n  :  1^  q^f  qitl  rppt  ^té  ^an^  motifs  floivent  étr^  ri^ 
g|i4es  pqiiii)ii$  ifDf^  ^uthefiUdté  cfe  la  vî^la^iop  4^  sefinent.  L'^sr 
igMbfÔe  peuMle ,  par  le  moyisu  de  son  prési^^t ,  autoriser  ce||e 
^(îi)htioii  ?  Que  osfix  q)f|  veulent  partjr  partent ,  et  nou$  laisfsayit 

JH  ssigf^  d*^l4irer  vptre  pr^$|dei)t ,  qui  a  proYqqpé  vQp*p  1}^- 
bér^tipn ,  et  de  confirmer  pu  d^  4^truire  votre  décjsion  àn|ié- 
rieure. 

—  Plusieurs  fneinbr^  doRtept  de  l'existence  de  cette  décision. 

Jlf.  de  Mirabeau  contir^.  Si  le  décret  esp^te,  i|  fau(  sayoïf  si 
on  le  conservera  ;  s*il  n'existe  pas  ^  le  drpit  d^  donner  c|^  pa$^ 
ports  ^'est  pas.  à  vous.  Il  appartient  gu  ppuvoir  exécutif.  Votre 
président ,  effrayé  par  )^  nombre  des  p^ssi^ports  ap'oii  solUcitait, 
vous  a  demandé  de  rai^ur^r  84  prfideiace  p^  Ifi  y^ppe.  Si  vpus  ne 
4^libére?:  pas ,  sj  vous  qjourp^  fa  qfie$tiQn,  qu^.fera-t-il  aujour- 
d'hui r  Vous  lui  aurez  légué  des  jLraçaçs^je^  ^(  ^e&  ifaioei^ ,  q|ii 
n^  4^iv.ei|t  pai$  .être  le  p)ri|L  da  ^  tr^vam;. 

Vojci  quellaest  ma  motfon  ; 

f  Aucun  passeppft  de  rassemblée  natipi^e  n^s^  (|éUiTé  aux 
députés  qu|  la  coipposept  »  que  sur  des  mo^  dppt  TexpQ^  $e(a 
iaif  daps  T^ssen^l^Ié^.  » 

Çetfe  n)ptfo;)  ^t  appuyée  psq*  M.  )e  n^rgi^  ^  Poon^Y  et  p|r 
beaucoup  d'autres  membres. 

On  demande  la  questiop  préalable. 

M.  le  baron  de  Jlfeiiou.  Si  le  président  a  le  droit  de  donner  de§ 

« 

passc|K)rts ,  il  a  celui  de  dissoudre  l'assemblée. 

— pL'assepibiée  décide  que  laquestion  préalable  nie  sera  pas  mise 
aux  voix,  et  décrète  la  motion  de  M.  le  cpmte  de  Mirabeau. 

On  passe  à  la  délibération  sur  quelquies  articles  destinée  à  la 
WI96  du  code  pnminel* 
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Cetto  dâibérsition  e$t  iqt^jrroppue  par  Tarriyée  d'un  officier 
4#  la  mSioe  parôîcane ,  porteur  d'une  lettre  du  roi.  fl  esi  rew 
4aiii  Ip  parquet  de  la  i^dle. 

Lettre  du  roi  au  préMeni. 

c  Les  lëmoignages  d'affection  et  de  fidëlitë  que  j*ai  reçus  de  h 
tSIo  de  Paris,  me  déterminent  à  7  fixer  mon  séjour  le  plus^babi* 
tod  ;  et  plein  de  confiance  dsms  l'assurance  que  Rassemblée  m'a 
donnée,  je  désire  que  tous  nommiez  des  commissaires  pour  se 
transporter  &  Paris ,  et  y  choisir  le  local  le  plus  conyenalble  pour 
y  tenir  ses  séances.  Ainsi ,  sans  interrompre  vos  utiles  travaux , 
je  rendrai  plus  exacte  et  plus  intime  la  commfunication  qui  dmt 
exister  entre  moi  eri'assemblée  nationale.  > 
Cette  lettre  fut  vivement  applaudie. 

Mais  fl  &'éleva  une*  vive  discussion  sur  la  réponse  qu'elle  de- 
mandait: un  grand  nombre  de  députés  voulaient qu'eHef&t  ajour- 
née ;  la  majorité  enfin  décida  que  Tassemblée^se  transporterait  à 
Paris  aussitôt  qu'il  y  aurait  un  local  prêt  à  la  recevoir. 

Séance  du  unr.  —  Un  membre  de  la  noblesse  se  plaignit  que 
toutes  les  lettres  qu'il  recevait  étaient  décachetées  par  le  district 
Saînt-Roch.  D  est  remarquable  que  ce  district  était  l'un  dés  plus 
réactionnaires  dans  le  sens  bourgeois.  Cette  plainte  fut  renvoyée 
au  comité  des  rapports. 

Rewbell  dénonce  ensuite  plusieurs  seigneurs  d'Alsace  qui  pour- 
suivent rigoureusement  les  censitaires  pour  le  jpaiement  des 
droits  féodaux.] 

On  appeUe  l'ordre  du  jour.  C'est  la  réforme  de  la  procédure 
crimineDe.  On  vote  les  derniers  articles  du  projet.  Nous  croyons 
devoir  donner  le  texte  de  ce  décret ,  bien  qu'il  ne  coptint  qu'un 
règlement  provisoire;  mais  c'est  le  premier  monument  de  la  ré- 
forme de  notre  ancien  système  de  procédure  erimineUe  ;  et ,  à  ce 
titre  y  il  doit  intéresser  surtout  les  jurisconsultes. 

Décret  de  V assemblée  tMianale  sur  la  réfomuuion  pr^'isotte  de  (a 

procédure  çrûnineUe. 

le  L'assemblée  nationale,  considëraoi  qu'un  des  pnnâfiini 
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droits  do  riiomme,  qu'elle  a  reooniuis,  est  c^lui  de  Jouir  ^  lors- 
qu'il est  soumis  à  l'épreuve  d'une  poursuite  crimindle ,  de  toute 
retendue  de  liberté  et  de  sûreté  pour  sa  défense,  qui  peut  Ml 
concilier  avec  l'intérêt  de  la  société,  qui  commande  la  punition 
des  dâits  ;  que  l'esprit  et  les  formes  dç  la  procédure  pratiquée 
jusqu'à  présent,  £u  matière  criminelle,  s'éloignent  tellement  de 
ce  preaiier  principe  de  l'équité  naturelle  et  de  l'association  po- 
litique, qu'ils  nécessitent  une  réforme  entière  de  Tordre  judiciaire 
pour  la  recherche  et  le  jugement  des  crimes  ;  que  si  l'exécution 
de  cette  réforme  entière  exige  la  lenteur  et  la  maturité  des  {dus 
profondes  méditations,  il  est  cependant  possible  de  faire  jouir 
dès  à  présent  la  nation  de  l'avantage  de  plusieurs  dispositions 
qui ,  sans  snbvertir  l'ordre  de  prçcéder  actuellement  suivi ,  ras- 
sureront rii>nocenc6  et  faciliteront  b  justification  des  accusés ,  en 
même  lerops  qu'elles  honoreront  davantage  le  ministère  des 
juges  dans  l'opinion  publique^  a  arrêté  et  décrété  les  articles  qui 
suivent  : 

Art.  l".  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  un  ou  plusieurs  tribu- 
naux établis,  la  municipalité ,  et  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  do  muni- 
ci|)alité,  la  communauté  des  habitans  nommera  un  nombre  suffi- 
sant de  notables,  eu  égard  à  l'étendue  du  ressort,  parmi  lesquels 
seront  pris  les  adjoints  qui  assisteront  à  l'instruction  des  procès 
criminels,  ainsi  qu'il  va  être  dit  ci^près. 

II.  Ces  notables  seront  choisis  parmi  les  citoyens  de  bonnes 
mœurs  et  de  probité  reconnue  ;  ils  devront  être  âgés  de  25  ans 
au  moins,  et  savoir  signer.  Leur  élection  sera  renouvelée  tous  les 
ans  ;  ils  prêteront  serment  à  la  conmiune ,  entre  les  mains  des 
officiers  municipaux,  ou  du  syndic  ou  de  celui  qui  la  préside,  de 
rempUr  fidèlement  leurs  fonctions ,  et  surtout  de  garder  un  se- 
cret  inviolable  sur  le  contenu  en  la  plainte  et  es  autres  actes  de  la 
procédure.  La  liste  de  leurs  noms,  qualités  et  demeures,  sera  dé- 
posée, dans  les  trois  jours,  aux  greffes  des  tribunaux  par  le 
greffier  de  la  municipalité  ou  de  la  communauté. 

III.  Aucune  plainte  ne  pourra  être  présentée  au  juge  qu'en 
présence  de  deux  adjoints,  amenés  par. le  plaignant,  et  par  lui 


OCTOBRE     (t789)  149 

pris  à  son  choix;  H  sera  foit  meation  de  leur  présence  el  de  leurs 
norasdans  rordosnance  qui  sera  rendie  sur  la  plainte»  et  ils 
signeront  avec  le  juge,  à  peine  de  nullité. 

rV.  Les  procureur&f[ënéraux  et  les  procureurs  dp  roi  ou  fis- 
caux qui  accuseront  d'office  seront  tenus  de  déclarer»  par  acte 
séparé  de  la  plainte»  s'ils  ont  un  dénonciateur  ou  non ,  à  peine  de 
nullité;  et  s'ils  ont  un  dénonciateur,  ils  déclareront  en  même 
temps  sm  nom  »  ses  qualités  et  sa  d^eure  »  afin  qu*il  soit  connu 
do  juge  et  des  adjoints  à  l'informatioii  avant  qu'elle  soit  con^ 


V.  Les  procès-verbaux  de  l'état  des  personnes  blessées  »  ou  du 
coq»  mort»  ainsi  que  du  lieu  oit  le  délit  aura  été  commis»  et  des 
armes»  bardes  et  effets  qui  peuvent  servir  à  conviction  ou  à  dé- 
chai^»  seront  dressés  ^  présence  de  deux  adjoints  appelés  par 
le  juge»  suivant  l'ordre  du  tableau  mentionné  en  l'article  II  ci- 
dessus»  qui  pourront  lui  foire  leurs  d[)servations»  dont  sera  lait 
mention»  et  qui  signeront  ces  procès-verbaux  »  à  peine  de  nullité. 
Dans  le  cas  oii  le  lieu  du  délit  serait  à  une  trop  grande  distance 
du  chef-liea  ^  la  juridiction  »  les  notables  nommés  dansle  che& 
lieu  pourront  être  suppléés  dans,  la  fonction  d'adjoiiits  aux  procès- 
verbaux  par  les  membres  de  la  municipalité  ou  de  la  communauté 
du  lieu  du  délit  »  pris  en  pareil  nombre  par  le  juge  d'instruction. 

VL  L'information  qui  précédera  le  décret  continuera  d'être 
faite  secrèteinent»  mais  en  pràence  de  deux  adjoints  qui  seront 
égaiemeni  appelés  par  le  juge»  et  qui  assisteront  à  l'audition  des 

témoins. 

Vn.  Les  adjoints  seront  tenus  en  leur  âme  et  conscience  de 
feire  au  juge  les  observations»  tant  à  charge  qu'à  déchai^,  qu'ils 
trouveront  nécessaires  pour  l'explication  des  dires  des  témoins  » 

ou  l'éclaircissement  des  feits  déposés»  et  il  en  sera  fait  mention 

'  •  • 

dans  le  procès-verbal  d'information»  ainsi  que  des  réponses  des 
témoins.  Le  procès-verbal  sera  coté  et  signé  à  toutes  les  pages 
par  les  deux  adjoints»  ainsi  que  par  le  juge,  à  l'instant  même  et 
sans  désemparer  »  à  peine  de  nullité  ;  et  il  en  sera  également  fait 
une  mention  exacte  »  ù  pane  do  bux. 
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Yin.  Dans  lé  cas  dtine  ioforteation  urgente  qni  se  ferait  Èùt 
le  Heu  inème  pour  flaghmt  délit ,  les  adjointe  pourront ,  en  c9tt 
de  nécessité ,  être  remidacés  par  deiit  principaux  habitans  qtti 
ne  seront  pas  dans  le  cas  d'être  entendus  comme  témoins ,  et  qui 
prêteront  toNle^^hamp  serinent  devaiit  le  Juge  d'insthiction. 

IX.  Les  décrets  d'ajournement  personnel  ott  de  prise  de  côips 
ne  pourront  plus  être  prononcés  que  par  troiâ;  juges  au  moins , 
ou  par  un  juge  éC  deux  gradués  ;  et  les  commissaires  des  Cônts 
supéri^u^  qui  sérodt  antori^  à  décréter  dans  le  cours  de  leitl* 
commission ,  ne  pourront  le  foire  qu'en  appelant  deux  juges  dit 
tribunal  dta  lieu ,  ou ,  à  letir  défi&ut ,  des  graduée  Anctih  décret 
deprisis  de  corps  né  pourra  désormais  être  prononcé  contre  Itt 
domiciliée  que  dans  le  cas  où ,  par  la  nature  de  Taccusation  et 
des  charges,  il  pourrait  échoir  peine  corporelle.  Pourront  iiéatf- 
moms  lés  juges  foire  arrêter  SuNle-chàinp  dans  le  cas  de  flagrant 
délit  ou  de  rébellion  à  justice. 

X .  L'accusé,  décrété  dé  prise  de  coips  pour  quelque  crime  que 
ce  soit ,  aura  le  droit  de  se  choisir  un  ou  plusieurs  consals  ,'àtëc 
lesquels  il  pourra  conférer  libreinëht  eh  tout  état  dé  cause  >  et 
rentrée  de  la  prison  sera  toujours  permise  aiixdits  conseils.  Dans 
lé  cas  oii  l'accusé  ne  pourrait  pas  en  avoir  pa^  lui-même,  le  juge 
lui  en  nommera  un  d'office ,  à  peine  dé  nullité. 

XI.  Aussitôt  que  l'accilâé  ^ra  constiiîié  prisonnier,  ou  se  sera 
présenté  sûr  les  décrets  d'assigné  jJour  être  oui ,  ou  d'ajouriië- 
ment  personnel ,  tous  les  actes  de  Finstruction  seront  fiaits  contrst- 
dictoirement  avec  lui  publiquement  ;  et  les  portes  de  la  chaioQbi^ 
d'inlicructioii  étant  ouvertes,  dès  ce  moment  l'assistance  des  ad- 
joiuts  cessera. 

X\l.  Daiis  les  vingt-quàlre  heures  de  Femprisonnenient  de 
raëcusë,  le  jhgc  le  fera  paraître  devant  lui ,  lui  fera  b're  la  plainte, 
la  déciaratiôii  du  noin  du  dénonciateur ,  s'il  y  en  â ,  les  procès- 
verllaux  ou  rapports ,  et  rinformàtidn  ;  il  lui  fera  représenter 
aussi  les  cfFets  déposés  pour  servir  à  l'instruction  ;  il  lui  deroail- 
dcrà  s'il  à  choisi,  ou  s'il  entend  choisir  un  conseil,  bu  s'il  veut 
gu'jîUui ea  soit aommé  un  d'office:  ^  ce  dernier  cas»  îé  juge 
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nonmièrt  le  cdnsefl ,  et  rintérrogatoire  ne  pourra  être  commence 
que  le  jour  sotrani.  Pour  cet  interrt>gatoire  et  pour  touà  les  ad- 
tte^  le  ^ëhnoit  né  sel^  plus  exigé  de  raccuàé,  et  li  hë  le  prêtera» 
pendatit  tout  lé  cours  dé  Tiiistructiôn ,  que  daiis  lé  cas  oh  il  vod- 
drâit  aB^er  dés  reproches  cëiitrè  lés  tëdioiAs. 

Xni.  U  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  accusés  qtii  coûipstr 
nteont  YolMitairemem  sur  tin  décl^  d'assigné  pmr  étreôajÉ  ou 
d'afonrfiement  peraonid. 

XIY.  Après  Finterro^iMre,  la  bopie  de  tontes  les  pièces  de  la 
ivoeédore,  sigiiéè  du  {greffier,  sera  délitl^  sans  frais  à  l'aeetièé 
pflipiçr  fibre,  s'Mblr«(|ttiert^  etsdn  ectasMl  annije  droit  de 
les  intnntes  i  kitffti  tjfïé  les  effets  déjplésés  fkHir  sertir  à  TH- 
ittiMioii; 

lY:  La  èMtinnacion  et  lés  MditiMis  dé  rinfbrtnàtioif ,  ifû  àtt- 
roDt  lieu  pendant  la  détention  de  l'accusé  depms  Sdfa. décret;  ié- 
ront  fitttes  prfbliqnement  et  an  sa  présence,- satis  qa'fl  ptfsse 
■miotiiprelBtéaioiB  pendant  lé  cfmn  de  m  dépoêttian.  - 

ViYAjonÊifm  la  déposition  9&nt  athevée,  l'accosé  pourra  ftire 
fâreia  ténaiii  par  l'orgatie  dn  jtige,  leâ  observatioiis  et  intlS^- 
pelbitoas  q/ifà  croira  iftiles  pour  l^ëèiaiklssenient  des  faits  ra|»- 
portés,  ou  pour  l'explication  de  la  déposition.  La  mentidti^  Ititt 
des  (teervatîooa  de  Taeeusé  que  des  réponses  du  témoin^  sera 
Êûte  y  ainai  qu'il  se  pratique  à  h  confrontation  ;  mais  les  aveux, 
larialioii»  eu  rétractations  du  témoin  ^  en  ce  premier  instant  ^  ne 
le  feront  pm  répirter  Êmx  témoin. 

XVII.  Les  procès  criminels  ne  pourront  plus  être  rq[lés  à  l'eir 
iraordinaire  que  par  troia  juges  au  moins.  LQrs(}u'ib  auront  été 
^on  réglés,  il  sera, en  présence  de  l'accusé  ou  des  accusés»  pro- 
cédé d'alwrd  au  réoolement  des  téomias  ^  et  de  suite  à  leur  COI»- 
frmiatios.  U  en  sera  usé  de  mêine  par  rapport  au  récdement 
desaeoHsés  surleur  imerrogatoire  elà  leur  affh>Étation  entre  eux. 
Les  reproches  contre  les  témoins  pïNurronC  être  proposés  et 
prouvés  en  tout  état  de  cause,  tant  après  qu'avant  la  connais- 
sance ces  ctiarges,  et f accuse  sera  aumisà  les  prouver,  si  les 
S  wmyeai pmioeos  et  âornssmes. 
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XVIII.  Le  conseil  de  raccusé  aura  le  droit  d'être  présait  i 
tous  les  actes  de  Tinstruction ,  sans  pouvoir  y  parler  au  nom  de 
Taccusé,  nilui  sug^rer  ce  quil  doit  dire  ou  répondre,  si  ce 
nest  dans  le  cas  d*jine  nouvelle  visite  ou  rapport  quelconque» 
lorsdesquds  il  pourra  feire  ses  observations,  dont  mention  sera 
laite  dans  le  procès-verbal. 

XIX.  L'accttsë  aura  lé  droit  de  proposer ,  en  tout  état  de  cause, 
ses  défenses  et  faits  justificatifs  ou  d*âtténuation;  et  la  preuve  sera 
reçue  de  tous  ceux  qui  seront  jiigés  pertinens,  et  même  du  fait 
de  démence,  quoiqu'ils  n'aient  point  été  articulés  par  l'iMCusé 
dans  son  ititerrogatoire ,  et  autres  actes  de  la  procédure.  Les  i^ 
moins  que  l'accusé  voudra  produire,  sans  être  tenu  de  les  nonmier 
sur4e-champ,  seront  entendus  publiquement,  et  pourront  l'être 
en  mêmeteo^ps  que  cenx.de  l'accusateur,  sur  la  continuatioa  ou 
.addition  d'information. 

XX.  Il  sera  libre  à  l'accusé,  soit  d'appeler  ses  tânoins  à  sa  re- 
quête, soit  de  les  indiquer  au  ministère  public  pour  qu'il  les  iisse 
assigner;  mais  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  sera  tenu  de  commencer 
ses  diligences,  ou  de  fournir  l'indication  de  ses  témoins ,  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  jugement  qui  aura  admis  lu 
preuve. 

XXI.  Le  rapport  du  procès  sera  feit  par  un  des  juges ,  lescon- 
dnsions  du  ministère  public  données  ensuite  et  motivées ,  le  der- 
nier interrogatoire  prêté  et  le  jugement  prononcé,  le  tout  à  l'au- 
dience publique;  l'accusé  ne  comparaîtra  à  cette  audience  qu'au 
moment  de  l'interrogatoire,  après  lequel  il  sera  reconduit,  s'il 
est  prisonnier;  mais  soii  consdl  pourra  être  présent  pendant  la 
séance  entière,  et  parler  pour  sa  défense  après  le  rapport  fini, 
les  condusions  données  et  le  dernier  interrogatoire  prêté.  Les 
juges  seront  tenus  de  se  retirer  ensuite  à  la  chambre  du  conseil , 
d'y  opiner  lor  délibéré,  et  de  reprendre  incontinent  leur  séanibfe 
publiqae  pour  la  pronondation  du  jugement. 

XXn.  Toute  condamnation  à  peine  aflSiictive  ou  infamante,  en 
première  instance  ou  ei^  dçniier  ressort,  exprimera*  les  fiiits  pour 
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ksqoeb  Faocusé  sera  coudamné,  sans  qu'aucun  juge  puisse  janoais 
employer  la  formule,  jfour  les  cas  résuUam  du  p'ochs. 

XXIIL  Les  personnes  présehtes  aux  actes  publics  de  l'iustruc- 
ûon  crimmdle  se  tiendront  dans  le  silence  et  le  respect  dû  au 
triboiial  ;  et  s'interdiront  tout  signe  d'approbation  ou  d'impro- 
batioD,  à  peine  d'être  emprisonnées  sur-le-cbamp  par  forme  de 
correction  9  pour  le  temps  qui  sera  fixé  par  le  juge  »  et  qui  ne 
pourra  cependant  excéder  huitaine»  ou  méme.poursuivies  extra- 
onlinairement  en  cas  de  trouble  ou  d'indécence  grave. 

XXIV.  L'usage  delà  sellette  au  dernier  interrogatoire  *  et'b 
question  dans  tous  lescas,  sont  abolis. 

XXV.  Aucune  condamnation  à  peine  afflictive  ou  infamante  ne 
pourra  être  prcmoncée  qu'aux  'deux  tiers  des  voix\  et  la  con- 
damnatioii,  à  mort  ne  pourra  être  prononcée  par  les  juges  en 
dernier  ressort  qu'aux  quatre  cinquièmes.    *  ' 

XXVL  Tout  ce  qui  précède  sera  également  observé  dans  les 
procès  poursuivis  d'office ,  et  dans  ceux  qui  seront  instHiils  en 
première  instance  dans  les  Cours  supérieures.  La  même  publicité 
y  aura  lieu  pour  le  rapport,  les  conclusions,  le  dernier  interro- 
gatoire, le  plaidoyer  du  défenseur  de  l'accusé,  et  le  jugement 
dans  les  procès  criminels  qui  y  seront  portés  par  appel. 

XXyn.  Dans  les  procès  commencés ,  les  procédures  déjà  faites 
subsisteront,  mais  il  sera  procédé  au  surplus  de  l'mslruction ,  et 
au  jugement,  suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  décret  » 
i  peine  de  nullité. 

XXynL  L'ordonnance  de  1670,  etiesédits,  déclarations^ 
r^;lemens  concernant  la  matière  criminelle,  continueront  d'être 
observés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  >] 

l^e  décret  qu'on  vient  de  lire  répondait  à  une  exigence  telle- 
inent  vive  que  le  lendemain  même  où  il  fut  voté ,  un  officier  delà 
garde  nationale  envoyé  par  M.  de  la  Fayette  venait  encore  au- 
près du  président  solliciter,  son  achèvement  et  sa  promuIgsAîoQ* 
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Eh  effet»  ks  prisons  se  remplissaient;  et  il  eût  rëpugnë  de  taitër 
tant  d'hommes  coupables  seulement  de  délits  politique^  du  d^ë- 
meutes  et  d'attroupemens ,  ou  de  foim  et  denlisèrè,  seton  la 
rig^ûeur  derancieii  droit  criifiinel  ;  peut-être  inéme  éût-it  été  tro|^ 
liardi  de lessàyer.  Aiièsi eh  réalité ,  cette  réforme  fut  accordëe 
aux  sdllicitàtions  des  autorités  parisiennes. 

SÉANCE  DU  10  OCTOBRE. 

^'  [On  donQè  lecture  des  noms  de  différentes  personnes  qui  de- 
mandent des  passeports  pour  cause  de  santé. 

Il  est  plaisant  de  considérer  y  dit  un  membre ,  eombieti  de  etfl- 
l^fues  la  résidence  prodiaine  de  Fassendlilëe  nationale  à  PaHft»  a 
rendus  malades. 

M.  révéque.de  Dijon  demande  à  passer  huit  jours  dans  in 
pays  oii  il  a  deiûeuré  pendant  vingt  ans,  taAdfe  qœ  Y\ 
irait  à  Paris. 

Bon  voyage ,  dit  on  député  des  communes; 

M.  Chapelier  annonce  que  Tordre  du  jour  est  à\ 
IL  révéque  d'Âutun  ;  mais  M.  de  Tallejqrand  n'étant  pas  eaeore 
arrivé,  il  demande  qu'on  s'occupe  de  l'intitulé  de  la  loi ,  proposé 
par  M.  de  Mirabeau.  D'autres  membres  veident  qu#  l'on  pasèe 
aux  finances.  L'assemblée  décrète  que  l'on  s'occupera  de  l'intitulé 
de  la  loi. 

jf  •  le  comte  de  Mirabeau.  le  demande  que  l'assemblée  reçoive 
la  dénonciation  formelle  que  je  fiais  dans  ce  moment.  Il  est  de 
notoriété  publique  qu'un  mmistre»  appelé  H.  de  Saintrl^iest,  a 
dit  lundi  aux  feipmes  qui  venaient  demander  du  pain  :  c  Quand 
vous  aviez  un  roi  vous  ne  manquiez  pas  de  pain;  à  présent  que 
vous  en  avez  douze  cents ,  allez-ieiir  en  danander.  »  Je  demande 
que  le  comité  des  recherches  informe  sur  ce  fait. 

Jlf .  de  Custine,  L'assemblée  nationale  doit  veiller  à  la  sûreté  de 
tm  lék  citofyeite;  c'eit  pât  lésr  dtfhitipémèiis  qifelté  est  lé  f>lus 
cômih*61iUàe:  le  propose  dé  rétidi^  vthe  M  Màttîak  poni*  lés  édi- 
ter, le  demstttdë  râjoùrii enient  de  nia  nlotion  à  Inildi,  parce  ^ 
Jëhtmàè  h  néOssm  de  Pl^^ 


I  te  ^^  l'&  . 


TDilKi 
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qJBTcii  iiltadiè  ain  libeDes  la  plûn  légère  fanportsiieè  ;  la  calomnie 
retombe  sur  celui  qui  la  fait  ;  rhonnéte  homme  ne  la  craignit  ^ 

M.  Mahaét:  le  dèinande  tà  rassemblée  veut  oii  ne  teat  pad  dé- 
mker.  SI  âlé est  indifFércÉite  à  la  irfkreté  de  s»  meftiUresi  etii- 
cnii  prendnà  le  t)arU  ^'il  Jugera  ([^yetiâblé. 

M.  d^Monilamier.  Noos  sdmmés  âp^lés  Ubtrâièiit  à  ftûrti  iMb 
cm^tifb^  iibl*e  pour  notre  liberté.  La  libehé  pai-aft  tm  bieÉ  fi 
précieux»  qbH  y  a  un  certain  trdrë  de  t>éHkîhliës  qaiy  loin  éb 
torioir  côdServeir  leui*  libeHé,  teulënt  hncorèj  jodii'  dé  celte  d'au- 
trtd. 

n  y  a  pariid  néiis  des  membres  dont  la  libeHé  est  eh  dangëlr  > 
et  je  demandé  pourquoi  Ton  craindrait  de  tes  mettre  h&ûa  h, 
aatiregarde  d'dii  décret  4e  l'assemblée  nationale  ;  poîirqadi  Tbh 
se  voudrait  pas  pourvoir  à  la  sûreté  de  leurs  persoittiès:  le  âi^ 
mande  enfin  si  Ton  ne  veut  pas  {Prévoir  tcnis  les  acddens  ft- 
iiestes. 

Jl^.  le  comte  de  Éiraïfeau.  Je  vais  répondre  formellement  àiik 
questions  que  Ton  a  fîaites,  avec  ma  netteté,  f  ose  clire  ordinaire, 
et  strec  laconisme. 

Pourquoi ,  nous  dit-on,  ne  vouloir  pas  mettre  les  membres  de 
celte  assemblée  sous  la  sauvegarde  d'un  décret?  Pourquoi?  t^arce 
ifk'Sê  y  sont. 

Hier,  j'ai  déjà  répondu  à  ces  objections  :  tout  manbre  de  cette 
wMfmWéo  doit  être  i  l'abri  des  poprsuites  judiciaires  ;  comme 
konnes  publics,  3  a  Mu  nous  mettre  à  l'abri-des  poursuites  de 
k  ohifluie  et  des  afiatreë  privées  ;  mais  certainement  l'on  ne  peut 
1ÉM»  mettre  à  l'sdbri  des  troubles  qui  naissent  des  désordres  de  b 
société. 

Vm  vote deiMlide  dëirdds  liiéttrfe  à  rabri  des  lB)dtek)  ihais 
ïfateË,  11  n'y  aaneànë  loi  cfui  autorisé  les  KbeHes;  &i  vbtift  en  edà- 
Missec  r^nteitf ,  tM>ttr8iriteê-le  devant  les  tribunaut. 

J#.  Pêltôh  éé  tiltèneuvê.  L'ajournement  est  Indispeiisable  :  dis 
liHiiiÈyAïïbéêàààutkgàiiM^     exigeai  \A  ^^AMel 
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irèMëKeux.  Je  ne  sais  pas  comment  on  demande  à  délibérer  sur- 
le-champ. 

— ^La  délibération  sur  les  faits  dénoncés  est  ajournée  à^ce  soir. 

M.  l'ivique  d'Autun  expose  le  tableau  des  besoins  préseos  de 
rÉcat  »  et  de  ceux  que  des  cbangemens  nécessités  jiar  une  régé- 
nération vont  faire  naître  encore;  il  examine  les  ressources  em- 
ployées  ou  proposées ,  et  reconnaissant  leur  insuffi^ce  pour 
rétablir  dès  ce  moment  l'ordre  dans  les  finances  et  li^lendeiir 
du  ^oya^me,  il  cherche  à  en  découvrir  de  nouvelles. 

Il  en  est  une  immense^  qui  peut  s'allier  avec  le  respect  pour 
les  propriétés  ;  elle  existe  dans  les  biens  du  clergé.  Une  grande 
opération  sur  eux  est  inévitable»  ne  fftt-ce  que  pour  remplacer 
]|^  dîmes  qui  sont  devenues  le  patrimoine  de  l'État;  il  ne  s'agit 
pomt  d'imposer  à  cet  ordre  une  charge  nouvelle:  nulle  c|^i^ 
politique  n'est  un  sacrifice. 

•  Le  clergé  n'^est  pas  propriétaire  à  l'instar  des  autres  proprié- 
taires. La  nation  jouissant  d'un  droit  très-étendu  sur  tous  lesicorps, 
en  exeree  de  réels  sur  le  clergé  ;  elle  peut  détruire  les  agréga- 
tions  de  cet  prdre ,  qui  pourraient  paraître  inutiles  à  la  société  » 
et  nécessairement  leiu*s  biens  deviendraient  le  juste  partage  de  la 
nation  ;  elle  peut  de  même  anéantir  les  bénéfices  sans  fonctions; 
elle  peut  donc  ^  en  ce  moment  »  prendre  les  biens  de  cette  nature, 
qui  sont  vacans,  et  ceux  qui  vaqueront  par  la  suite.  Nulle  diffi- 
culté à  cet  égard  ;  mais  peut-elle  réduire  le  revenu  des  bénéficiers 
vivans ,  -et  s'en  approprier  une  partie  ? 

Je  sais  ce  qu'on  dit  de  (dausible ,  en  répondant  négativement  à 
cette  question  ;  je  «sais  ce  qu'ont  écrit  des  auteurs  dont  j'estime 
les  talens  »  et  dont  j'aime  souvent  à  suivre  les  principes.  Aussi 
j'ai  long4emps  médité  mon  opinion  ^  long-temps  je  m'en  suis  dé- 
fié f  mais  je  n'ai  pu  parvenir  à  douter  de  sa  justice. 

Quelque  sainte  que  puisse  être  la  nature  d'un  bien  possédé  sous 
la  loi  9  la  loi  ne  peut  maintenir  que  ce  qui  a  été  accordé  par  les 
fondateurs.  Nous  savons  tous  que  la  partie  de  ces  biens,  néces- 
saire à  la  subsistance  des  bénéficiers ,  est  la  seule  qui  leur  ap- 
fiaiiicDoe;  Je  reste  est  la  propriété  des  temples  et  des  pauvres* 
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Si  b  nation  assure  cette  subsistance ,  la  propriété  des  bénéficiers 
■*est  point  attaquée;  si  elle  prend  le  reste  à  sa  charge,*  si  elle  ne 
puise  dans  cette  source  abondante  que  pour  soulager  l'État  dans 
a  détresse,  Hntention  des  fondateurs  est  rempHe,  ta  justice 
■*est  pas.  Violée. 

La  nation  peut  donc ,  premièrement ,  s'approprier  les  biens 
des  comniunantés  rdigieuscs  à  supprimer ,  en  assurant  la  subsis- 
tance des  individus  qui  les  composent  ;  secondement ,  s'empaf^ 
des  bénéfices  sans  fonctions  ;  troisièmement,  réduire,  dans  une 
portion  queiconqiie,  les  revenus  actuels  des  titulaires»  en  se 
diai^eant  des  obligations  dont  ces  biens  ont  été  frappés  dans  le 
principe. 

La  nation  deviendra  propriétaire  de  la  totalité  des  fonds  du 
dergé  et  des  dîmes,  dont  cet  ordre  a  lait  le  sacrifice;  elle  assa«« 
rera  au  dergé  les  deux  tiers  des  revenus  de  ces  I>ieils.  Le  produit 
des  fonds  monté  à  70  millions  au  moins;  celui  des  dimes  à  80,  œ 
qui  fait  150  millions  ;'  et  pour  les  deux  tiers,  100  millions,  qn 
par  les  bonifications  nécessaires,  par  les  vacances ,  etc.,  petnrent 
se  réduire  par  la  suite  à  85  ou  80  millions.  Ces  100  millions  se* 
ront  assurés  au  dergé  par  privilège  spédal  ;  duupie  titulaire  sera 
payé  par  quartier,  et  d'avance,  au  lieu  de  son  domicile,  et  la 
nation  se  chargera  de  toutes  les  dettes  de  l'ordre. 

Il  existe  en  France  80,000  ecclésiastiques ,  dont  il  (nul  asiure^ 
la  subsistance,  et  parmi  eux  on  compte  40,000  pasteurs,  qui  ont 
trop  mérité  d^  hommes,  qui  sont  trop  utiles  k  la  société,  pour 
que  la  nation  ne  s'empresse  pas  d'assurer  et  d'améliorer  leur 
sort  ;  ils  doivent  avoir,  en  'général,  au  moins  1300  livres  chacnn , 
sans  y  compreu<ke  le  logement.  D'autres  doivent  recevoir  ^davan- 
tage. 

Exécution  du  p(an,  avantages, 

I..es  dîmes  appartiennent  déjà  à  la  nation.  EHes  ont  été  abolies, 
0  est  \Tai  ;  mais  dies  doivent  être  acc|uittêés  quelque  temps  en- 
core. Elles  le  seront  au  profit  de  la  nation,  avec  facilité  de  con- 
version  en  one  prestation  en  argent  :  elles  montent  à  quatre-vmgts 
miOioiis;  en  y  ajootant  vmgt  millions^  somme  quidécroitraii  par 
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kuAQrtdef  tiiulaireç,  on  aurait  celle  de  cent  milUoDS,  nécess:^!^ 
4  i'eotrc^ep  du  dergé. 

hes  hm^4(mà»  prodiiîseot  70  millions  de  revenu  et  ainldà»  p^ 
91^  ^më  un  capital  d^  3  fujU^rds  (c9nt  millions  à  eniplOT^)t 
dont  les  créanciers  de  TÉtat  pourraient  être  acquéreurs  ^e^^eh 
yent»  duquel  on  rembpiursçrait.  les  rentes  perpétuelles  sur  le 
toi  f  ^v^uéen  au  denier  yingt ,  les  rentes  viagères»  au  denier  dfx. 

1^  déficit  des  finalises  sera  cpmblé  par  les  iécQnofn}es  préseq- 
v^  par  V..  fifeclœr ,  mais  les  circonstances  en  font  renaître  u^ 
autre  plus  considérable;  il  est  composé  de  vingt  millions  qui» 
arec  les  8Q  millions  de  dimes,  doivent  formai  les  iW  fmllions  né- 
cessaires au  clergé;  de  19  millions  d'intérêt  pour  les  ofQce^  d^ 
judioature  supprimés,  et  de  35  milli<ms  pour  la  diminution  fin 
prix  du  sel. 

£n  employant  SOOmiUions  de  la  vente  des  fonds  au  reml^ourse^ 

ment  deiSO  milli(ms  de  rentes  les  plus  onéreuses ,  cedéficft  se  trouver 
it  réduità  i4 millions;  5QÛ million^ étant a^^epféii au  roii4HNM*8e- 
meni  de^  office»  de.  judicature,  il  sp  trouve  encore  m  \^é1^ 
Fëd  d£  dUze  miUions. 

Votiàjm  milli^  employé»  il  reste-onsû  cents  mSlions. 

Par  d'autres  rembeursemens  0t  suppressiops»  il  se  trouve  un 
excédant  de  71  millions  »  avec  lesquels  le  reste  de  la  f^abelle  senik 
détruit.  L'intérêt  de  la  dette  du  dergé  sera  payé  »  et  trente-cinq 
millioqs  600  millle  liv.  non  employés  formeront  le  premier  fonds 
Wuve  caisse  d'amortissement. 

Bécapiti^ion. 

Le  elei^  sera  sufibamment  doté«  ^ 

50  millions  de  rentes  Tjàgères»  et  60  millions  de  rentes  perpér 
ûietles  seront  éteints.     . 

Le  défieh  sera  oomblé. 

Le  reste  de  b  gabdle  détruit. 

^  La  vénalité  des  diarges  supprimée. 

Une  caisse  d*amoryssement  sera  établie^  et  pourra  d'abonl 
jMiQucir  la  pr^tion  de  li 
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d^  VVifStfi  tf^Dûips  Tabolir  entièrem^t  pour  toi^,  sans  mèm^ 
fpi'îk  wii^tf  t^nifs  à  im  reinplçtcement. 

La  |ip9V0ll«  cpiamUë  4^  1^st6>p^  rpoudusaq  cpfnfoercQ^  r^ 
ifffdfsi,  ^^  ffNiiDd  f|0(nbre  <k  prop;*iétfûres  da|i^  l|3$«^p3giie^ 
^  MiiIHur^iifV  pe  q-^âiulrpi^  plus  4'ép*e  mppji^éfxieo^  déppssé^ 
de  lem  fjpim^,  comipe  il$  relaient  p^  la  fputatipu  des  béoér 
fioe9,  iBi  ragric^tqre  §era  eijCQMragée  p^r  cett^  sécurité. 

Onze  i^illîQlls  nécessaires  aifx,  frsiis  if  ^  jujdicaturc  »  ppurrajent, 
I^r  la  iqort  des  titulaires  des  f^néfices  sans  fonctions ,  être  prisj 
pif  la  suite  ^r  les  cent  ^lillipns  desfîn^  au  clergé  :  ou,biei|  »  ou 
Ipt  trooTecaît  i^^s  If^  meilleure  s^dministraiiop  des  domaines  ep- 

11.  réyéqpe  4'A^^u{}  pr^Sjent^  )f ne  ^ite  d'arides  formant  le 
4âqre(  à  pipponper  pppf*  re:|fLéciitiQn  de  ce  plan. 

La  lecl^  de  çp  prqjet  r^jt  de  trè^^grfmds  app)^u(|issemens^ 
et  rimpre^sjop  eu  e9f  ordonnée.] 

SÉANCE  nu  SAMEDI  10  OCTOBRE,  AV  SOIR.  •    - 

[Plusieurs  membres  a>'aient  demandé  des  passeports  à  la  séance 
du  matin  ;  plusieurs  en  demandent  le  soir ,  et  donnent  pour  mo- 
tif le  délabrement  de  leur  santé. 

Jf.  Bamave  pense  que  cette  allégation  siinple  ne  suffit  pas  y  et 
qu'ils  devraient  être  astreints  à  présenter  im  certificat  de  mé- 


M.  le  cofNic  de  Mhrabem.  Voqs  avez  à  d^libërer,  Messieurs^ 
la  demande  qui  vous  a  éiéiaite  »  de  dédarer  de.  nouv^u  fin- 
Tiolabilité  des  membres  de  cette  assemblée.  ^ 

Je  crois  devoir  m'c^poser  à  ee  qu'il  soit  rendu  un  décréter 
Finviolabililé  des  d^pot^,  parce  qu'il  ai  existe  déjà  un ,  je  m'op- 
pose à  ce  qu'il  soit  renouvelé,  parce  que  le  premier  suffit,  si  la 
force  publique  vous  soutient^  et  que  le  second  lui-même  sa*ait 
inutile  »  si  la  force  pubUque  est  anésmtie.  Ne  multiplie;  pas  de 
vaines  déclarations;  ravivez  le  pouvoir  exécutif;  sachez  le  main- 
tfpir  ;  étayez-Ie  de  tous  les  secours  des  bons  citoyens  :  autres, 
q^y  la  société  tombe  a^  dissolution,  et  rien  ne  peut  nous  pr^. 
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■Jbfpmiffi,  to  marques  disUnctives  qu'il  demande  sont  ridicules; 
^pfef  y  si  Y  a  du  danger,  ud signe  extérieur  ne  fera  que  désigner 
U  wtiHie,  ei  que  des  gens  qui  ont  peur  ne  doivent  pas  cheroher 

à  «r  àîrt^  recunnaùtre* 

£n&u^  je  dis  à  tons  ceux  qiii  ne  trouvent  pas  suffisant  le  pre- 
mier dèorei  d  winbl^î'î^t  qu'ils  en  parlent  sans  le  connaître; 
^p||^  je  ks  prie  de  le  relire ,  et  qu  il  répond  seul  à  tous  les  ora- 
MiK  ittssèss»  présens  et  futurs. 

Jf.  Taryt  observe  que  le  décret  dqnt  on  a  fait  lecture  étant 
un  dêcrtf  de  principe,  ce  n'est  pas  à  la  sanction ,  mais  à  Coccep- 
iiCHNi,  qu'il  doit  être  présenté. 

Jf.  J}u6oii  de  Crancé.  Le  décret  est*applicable  ù  toute  espèce 
d  unobbilité  ;  il  prononce  clairement  une  peine ,  comme  pour 
aimf  capital ,  contre  tout  particulier  qui  attaquerait  et  poursoir 
WÎt  un  député  à  raison  de  ses  opinions. 

Jf»  le  vicomte  de  Mirabeau.  Ce  n'est  pas  a  raison  de  ses  opi- 
nions qu'on  a  voulu  pendre  quelqu'un  pour  M.  de  Yirieu,  c'est  a 
liison  de  son  visage. 

M.  le  comte  de  Miral^eau.  On  veut  donc  un  décret  qui  puisse  à 
volonté  changer  les  visages 

M.Dumetz.  £xiste-t-il  un  d^uigcr?  existertnl  des  moyens  de 

■ 

l'éviter?  J'examine  ces  deux  points.  D'abord,  on  exagèrele  danger; 
les  moyens  de  l'éviter  résident  en  nous  :  ils  consistent  dans  la 
fermeté,  dans  la  fraternité,  dans  le  courage  de  cette  assemblée. 
Arrivons  à  Paris ,  mardbons  tous  ensend)le ,  paraissons  ce  que 
nous  sommes,  c'est^^dre,  unis  par  la  fraternité  conmie  par  les 
grands  intérêts  qui  nous  sont  confiés  eu  commun ,  et  le  respect 
qiie  nous  inspirerons  sera  notre  sauvegarde  la  plus  sûre ,  et  éta- 
blira l'inviolabilité  la  plus  remarquable. 

—  La  délibération  est  suspenduepar  l'arrivée  d'une  députation 
de  la  commune  de  Paris  :  elle  est  introduite  à  la  barre. 

ElUe  annonce  que  l'assemblée  géqérale  des  représentans  de  la 
commune  croirait  manquer  à  son  devoir ,  si,  lorsque  l'abondance, 
le  calme  et  la  paix  renaissent,  elle  ne  venait  apporter  aux  repré- 

tans  de  la  nation  ses  sentimens  respectueux,  et  le  témoignage 
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de  Ja  TÎTe  satisfaction  que  lui  donne  Tespoir  de  les  posséder  bientôt 
au  milieu  de  la  capitale. 

Cette  adresse  écrite  avec  sentiment  et  énerjpe  et  lue  avec  imh 
Uesse,  est  vivement  applaudie  ;  on  en  demande  l'impression. 

Od  demande  alors  s'il  y  a  encore  lieu  à  délibérer  sur  le  nou- 
veau décret  de  Finviolabilité. 

L'assemUée  décide  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  délibérer. 

M.  k  curé  de...^.  renouvelle  sa  motion  sur  la  marque  distîne- 
live.  • 

M,  Turpin  pense  qu'elle  doit  être  adoptée  pour  concourir  au 
zélé  et  à  la  sagesse,  qui  ont  dicté  les  mesures  de  la  commune  de 


M.  Lm^nais  jtiopie  cet  avis,  et  M.  Garât  le  rejette  par  B» 
raisons  qui  ont  iait  décider  qu!il  n'y  avait  plus  à  délibérer 
le  décret  demandé. 
M.  BanuKct  regarde  l'adoption  d'une  marque  distinctive  comme 
contraire  à  h  doctrine  de  l'inviolabilité. 

M.  Targef.  Si  nous  prenons  cette  marque,  et  qu'un  de  nous 
soit  insulté,  je  ne  fais  qu'une  question  :  la  porterons-nous  encore? 
la  quittat)ns-nous? 
L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  Keu  à  délibérer. 
Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  lettres  écrites  par  plusieurs 
maisons  de  Tordre  de  Clugny,  pour  adhérer  à  l'offre  faite  de 
leurs  biens  à  la  nation  par  les  religieux  de  Saiùt-Martin-de»- 
Ghamps. 

Ces  maisons  sont  celles  de  Saint-Leri,.  de  Saint^Jérôme  de 
MIc ,  de  Mozac ,  près  Riom,  et  le  collège  de  Clugriy  de  Paris. 
Le  comité  municipal  de  Metz  envoie  à  l'assemblée  mie  détibë- 
ration  pour  rendi^e  hommage  à  la  conduite  que  H.  de  BouiDé  a 
tenue  dans  cette  ville,  et  faire  connaître  la  déclaration  par  laquelle 
cet  officier  général  affirme  qu'il  a  entendu  prêter  le  serment  na- 
tional ,  en  le  feisant  prêter  aux  troupes,  et  s'y  obliger  pour  lui  et 
poorl'étatHiiafor. 

Sur  la  lecture  de  cette  délibération ,  M.  Lavie  pense  que  per^ 
sonne  n'étant  an-dessus  des  lois ,  M.  de  Bouille  a  dû  prêter  ser- 
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ment  texlucllcnioiu  et  verbalement.  Le  premier  devoir ,  dîl-il , 
est  de  se  montrer  obéissant  à  la  loi ,  et  les  bons  services  de  cet 
officier  ne  peuvent  le  dispaiser  de  le  remplir. 

L'assemblée  décrète  que  le  président  dématidera'au  roi  qu'il 
soit  ordonné  au  marquis  de  Bouille  et  à  l'état-major  de  Metz  de 
prêter  formellement  le  serment  national. 

A  la  fin  de  celte  séance,  le  président  reçut  une  leltre  de  M.  <le 
Saint-Priest,  adressée  au  comité  des  recherches,  par  laquelle  il 
niait  avoir  tenu  le  propos  qui  lui  avait  été  fitlribuépar  Mirabeau.] 


L'Assemblée  nationale  ne  vint  prendre  séaifte  à  Paris  que  le 
19  octobre ,  bien  que  la  démarche  des  représentaiis  de  la  com- 
mune de  Paris ,  et  plus  encore  leur  système  avoué  de  conduite| 
eussent  rassuré  les  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé,  qui 
s*ëtaient  montrés  si  effrayés  du  séjour  de  la  capitale;  cependant 
les  demandes  de  passeports  continuaient ,  et  l'assemblée  les  ac- 
cordait. On  assure  que  les  patriotes  n'étaient  pas  fâchés  de  voir 
s'affaiblir ,  et  eu  quelque  sorte  fondre  ainsi ,  sous  l'inlBuence  de 
cette  terreur  puérile,  l'opposition  de  la  noblesse  et  du  cler^jé. 
On  disait  même  que  c'était  dans  ce^e  espérance  que  Mirabeau 
s'était  opposé  particulièrement  aux  mesures  proposées  pour  ras- 
surer lés  timides. 

Ce  ne  fut  cependant  pas  avec  des  sentimens  se^nblables,  que  la 
nouvellede  si  nombreux  départs  fut  accueillie'par  les  patriotes  des 
provinces.  Us  i\*y  virent  que  le  danger  de  se  trouver,  un  jour,  pri- 
vésdereprésentans:  témoin  cette  délibération  de  la  ville  d'Angers. 
Nous  la  citerons  ici ,  quoiqu'elle  soit  d'une  date  bien  postérieure , 
parce  que  nous  n'aurons  plus  l'occasion  d'en  parler. 
Arrêté  du  comité  permanent  des  électeurs  et  des  citoyens  réunis 

de  la  ville  d'Angers, 

c  Aujourd'hui ,  20  octobre  1789,  le  comité  général  et  perma- 

;  de  la  ville  d'Angers,  les  électeurs  et  les  citoyens,  réunis  et 

iblés  en  la  salle  de  l'hôtel  commun  de  cette  ville,  pour  dé- 

er  sur  le  parti  à  prendre  contre  les  députés  de  la  prov  ince 
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d'Anjou  à  l'assemblée  nationale,  qui  se  retireraient  de  ladite 
asseuddée  avant  de  s'être  fait  remplacer. 

>  Considérant,  que  le  devoir  leur  conunandie  impérieusement 
de  remplir  la  mission  dont  ils  ont  été  honorés;  qu'jls  ont  lait,  en 
raoœptant,  le  serment  de  s'en  acquitter  avec  zèlq  et  constance  ; 
qoe,  dans  la  séance  mémorable  de  l'assemblée  nationale  du  17 
juin ,  ils  ont  jtu*é  de  ne  se  séparer  qu'après  avoir  entièrement  ter- 
miné l'oeuvre  de  la  constitution  ;  qu'ils  ne  pourraient  quitter  leur 
poste,  même  dans  des  momens  difficiles,  sans  trahir  à  la  fois  la 
sainteté  des  sermens ,  l'honneur  et  la  patrie  ;  que  les  députés  à 
rassemblée  nationale  n'ont  pas  la  faculté  de  cesser  leuFS  fonctions 
sans  préalablement  en  entretenir  leurs  conoufnettans,  et  en  avoir  ob- 
tenu l'exprès  commandement  ;  que,  si  les  députés  d'une  province 
désertent  de  l'assemblée  nationale ,  tous  peuvent  également  se 
retirer,  et  dès-lors  la  nation,  sans  défensem^,  deviendrait  la 

victime  de  la  fureur  des  conjurés  et  des  tyrans,  etc Par  tous 

ces  motifs,  l'assemblée  arrête  que  les  députés^de  la  province 
d'Anjoa  à  l'assemblée  nationale,  qui  se  retireraient  de  ladite 
assemblée  sans  l'aveu  de  leurs  commettans ,  sont ,  dès  ce  mo- 
ment,  déclarés  parjures,  traîtres  à  la  patrie,  et  indignes  à  januiis 
de  remplir  aucune  fonction  publique.  —  Le.  présent  arrêté  sera 
imprimé,  publié,  et  envoyé  partout  019  besoin  sera.  Signée  Tcr- 
piN,  président;  de  la  Réveillière  et  Delalimay,  secrétaires.  > 

Du  10  au  15  octobre,  jour  oii  l'assemblée  suspendit  ses  séances 
à  Versailles  pour  aller  les  reprendre  à  Paris,  les  discussions 
furent  sans  fixité  :  elles  errèrent,  presque  au  ht^sard,  sur  di- 
vers sujets.  —  On  arrêta  la  formule  de  la  proclamation  des  lois  : 
nous  en  donnerons  bientôt  un  exemple,  lorsque  nous  imprime- 
rons celle  de  la  déclaration  des  droits.  —  On  discuta  la  question 
des  biens  du  clergé. — On  parla  de  l'urgence  d'organiser  les  mu- 
nicipalilés ,  de  crainte  qu'en  se  coiTstituant  elles-mêmes  il  n'en 
résultât  une  fédération  d'intérêts  locaux  plus  puissante  que  l'in- 
térêt national.  — .  On  proposa  de  mettre  en  jugement  ou  en  li- 
berté tous  les  individus  encore  détenus  en  vertu  de  lettres-de- 
cachet.  Mirabeau  vint,  le  14,  présenter  un  projet  de  loi  martial^ 
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complétemeat  rédigé,  qui  Ait  couvert  d'applandissemens,  inn 
primé  et  pris  en  considératioR.  —  On  reçut  une  députation  dé 
juifs  d'Alsace,  qui  demandaient  Tadmisâion  de  leurs  co-re|igion- 
naires  dans  Ist  famille  française.  —  On  décida,  sur  un  rapport  dU 
comité  des  recherches ,  que'  les  prévenus  de  crimes  de  the-^iàtiûà 
iraient  renvoyés  devant  le  Chatelet  de  Paris ,  pour  étre^ugds 
conformément  au  nouveau  décret  sur  la  procédure  criminelle. 

Dans  cette  même  séance  du  14 ,  le  président  communiqua  à 
l'assemblée  une  lettre  du  duc  d'Orléans ,  par  laquelle  il  deman- 
dait un  passeport  pour  l'Angleterre.  Un  bOlet  du  ministre  des 
affaires  étrangères ,  joint  à  la  lettre ,  expliquait  les  môtiJb  de  cette 
demande,  en  annonçant  que  le  duc  était  chat^d  d'une  mission 
diplomatique  auprès  du  gouvernement. britannique,  et  qu'en  ce 
moment  on  expédiait  ses  instructions. 

Cette  demande  Ait  entendue  et  accordée  sans  étonnèment ,'  cal* 
tout  le  monde  savait  déjà  qu'elle  devait  être  CaiiCi  C'était  presque 
une  nécessité  pour  le  prince  de  s'éloigner  momentaném^it  :  les 
bruits  qui  couraient  sur  sa  participation  aux  journées  d'octobre^ 
lui  en  faisaient  une  loi.  Ses  ennemis  disaient  qu'il  fuyait  par 
crainte  d'être  compromis  par  quelque  révëhtion  indiscrète  de 
quelqu'un  de  ses  complices. 

En  eflfét ,  une  clameur  générale  s'élevait  en  ce  moment  contre 
lui. — ^'Depuis  plusieurs  j'ours,  les  portes  d'un  grand  nombre 
de  maisons  se  trouvaient,  le  matin,  marquées  de  raied  tantôt 
blanches ,  tantôt  rouges ,  tantôt  noires  ;  c'était  déBes  habitées 
par  les  hommes  notables  du  'moment,  les  représentâns  de 
la  commune,  les  officiers  de  la  garde  nationale  :  telle  est  an 
moins  la  remarque  consignée  dans  les  procès-verbaux  de  h 
commune.  On  disait  que  la  couleur  blanche  signifiait  que  la 
maison  élait  dévouée  au  pillage  ;  la  couleur  noire  promettait  h 
mdrl,  et  la  rouge  l'incendie.  —  En  même  temps ,  le  comité  de 
police  disait  saisir  des  plaques  en  plomb  aux  armes  d'Orléans, 
nu'on  prétendait  destinées,  selon  l'usage,  à  servir  de  marques 

■:  poteaux  plantés  sur  les  terres  du  duc;  mais  on  disait  qu'elles 

Qîèni  èire  employées  comme  signes  de  ralliement.  —  On  as* 
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snrait  que  c'était  ce  prince  qui  avait  fait  fabriquer  ce  grand  nom* 
bre  dépiques  dont  les  hommes  du  H  octobre  s'étaient  trouvés 
innés.  — Un  armurier  déclarait  avoir  fait  des  cartouches  par 
rordre  d'un  A*alct  de  chambre  du  prince.  —  Une  patftmiUe  du 
district  de  Saint-]iIagloire  arrêta  un  enfant  qui  marquait  une 
maison  avec  là  cnde ,  et  qid  déclara  couch)cr  avec  un  jockey  aux 
ëcories  da  duc,  etc.  —Enfin  une  brochure ,  ayailt  pour  titre 
Domine  salvum  fac  regem,  vint  porter  en  quelque  sorte  lé  der- 
nier coup  à  la  réputation  du  prince  :  cUe  l'accusait  hautement  de 
conspiration  y  et  dési{piait  Mirabeau  comme  son  pretnrei*  coÉi- 
pliœ.  Cet  écrit  fut  répandu  à  profusion  ;  et  son  ù-propos  fut  tel» 
qu'il  excita  tin  tvlle  général  dans  la  bourgeoisie  (1).  Le  'Palaîs- 


(f)  Le  Domine  êahmm  fac  regem,  brochure  de  trente  pages  (Timpre^ 
«ion,  parut  le  21  octobre  avec  cette  épigraphe  : 

«  O  TOUS  qui  combattez  pour  un  chef  r(f*gicidc , 
Elaminez  $a  'Vic ,  et  songez  qui  vOus  guide. 
I5n]<rar  seul  ne  l^it  point  d'un  lâche  factieux 
Ihi  patriote  pur,  un  prince^^ertueux.» 

Suit  une  Réclamation  royaliste  de  quatre  pages,  après  laquelle  vleot 
la  partie  sérieuse  de  la  brochure.  Elle  consiste  en  une  série  de  trois  let- 
tres datées  deParis,  15, 18  et  19  octobre.  Voici  ce  qu'on  lit  do  remarquable 
daDS  la  préiiHère  : 

«  Vous  avez  tu  par  les  éyénemcns  de  la  semaine  passée  qu'il  y  avait 
k  la  Cour  un  parti  pour  faire  aller  le  roi  à  Metz,  et  pour  fomenter  une 
cabale  qui  proclamât  le  duc  d'Orléans  lieutenant-général  du  royaume  » 
et  Mirabeau  maire  ou  ministre  d^  Paris.  Un  moment  d'ivresse ,  une 
scène  de  co^p^-de-garde  »  une  bêtise  des  gardcs-du-corps ,  ont  décou- 
vert toute  la  trame  du  dUc  de  Guichc ,  et  nous  avons  été  sauvés  par  un 
coup  de  force.  —  Mais  ce  n'était  pas  tout  ;  il  existait  un  autre  plan  bien 
plus  merveilleux.  L'issue  en  a  été  tout  au^si  admirable  ;  et ,  Dieu  merd, 
nous  n'avons  plus  aujourd'hui  de  prince  du  sang  à  redouter  en  France  ; 
Louis  XVI  régne  sur  Paris ,  sur  le  royaume  sans  partage ,  sans  inquié- 
tade.  Mous  avons  effectivement  eu  besoin  de  protecteurs,  de  jieute- 
nans-générattx  :  M.  Necker,  M.  Tarchevéque  de  Bordeaux ,  M.  de  Mont- 
Borin,  M.  de  la  Fayette  nous  en  ont  servi;  écoutez  bien  ce<|ui  suit  : 

A  La  trame  qui  s'ourdissait. . . .  avait  commencé  lors  de  la  discussion 

des  droits  des  Bourbons  espagnols Les  chefs  du  conseil  secret 

étaient  M.  de  Choderlos  de  Laclos,  officier  d'artillerie,  auteur  d'un  ro- 
ooan  honteusement  célèbre,  nqmmé  Les  liaisons  dangereuses;  M.  de  Mi- 
rabeau; le  comte  de  la  T Sh On  prétend  que  l'évéque  d'Autun 

entrait  pbur  q^ielque  ckose  dans  le  plan Le  lieu  du  rcndcz-voos  des 

associés  était  la  maison  deJNT.  BoalâinvWiera  à  Passy,  que  le^pnnce  louttt 
depuis  pea C'éuut  à  Essonne  dans  une  petite  maison  qu'était  \a  mt- 
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Royal. même  en  fut  ému;  et  i-oa  vit  un  soir  recommenoer  iV 
ssiffe  des  motions  ;  mais  elles  étaient  dirigées  dans  un  tout  autre 
sens  que  celles  qui  avaient  rendu  ce  jardih  célèbre  dans  l'histoire 
révolutionnaire. 


niveUe  générale;...  une  intrigue  amoureuse  servait  de  prétexte  aux 
fi*équens  Toyages  du  prince  qui  s'y  rendait  trois  fois  par  semaine. . . 

1}  Agnès  BufTon ,  t>uissante.  législatrice  du  duc ,  était  l'ame  de  cette 
dangereuse^ liaison  ;  Monrose  Laclos  la  cherille  ouvrière....  Grisbour- 

don  S.  P....  et  Bonneau en  partageaient  la  gloire  et  la  fortune.  -^  n 

avait  fallu  une  grande  étude. . . .  pour  faire  sortir  le  duc  d'Ofléans  de 
son  apathie,  de  son  épicuréisme,  tranchons  le  mot  de  sa  jeanf. .  .rie  ha- 
bituelle   Que  voulait-on ,  en  ameutant  le  peuple ,  les  femmes»  en 

faisant  manquer  le  pain?  Ils  comptaient  faire  éloigner  le  roi ,  ou  aa 
moins  lui  inspirer  des  inquiétudes ,  Tempécher  de  sortir ,  de  faire  de 
Texercice;  en  un  mot,  ils  avaient  spéculé  sur  Thumeur  d'un  peuple 
poussé  aux  dernières  extrémités,  et  sur  les  humeurs  d'un  souverain 
d'une  santé  chancelante;  enfin,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ils  avaient 
désiré  sa  mort  physique  ou  politique 

»  Les  choses  en  étaient  à  ce  point;  le  peuple  soulevé,  la  lanterne 
prèle,  les  femmes  en  route  pour  Versailles.  Tout  allait  le  mieux  du 
monde  :  malheureusement  M.  Necker,  et  surtout  ïi^rchevèque  de  Bor- 
deaux ,  s'opposent  au  départ  du  ro|.  Il  vient  à  Paris ,  et  voilà  tonte  la 
machine  détraquée.  Quand  le  peuple  de  Paris  voit  le  roi  des  Tuileries,  au 
diable  le  roi  des  Halles.  La  clique  s'était  enferrée  elle-même.  M.  la  Fayette 
avait  amqnis  la  confiance  du  monarque.  M.  Necker  allait  recevoir  les 
secours  immense9  de  la  taxe  patriotique  (l'impôt  du  quart  ^^u  revenu]  ; 
il  fallait  tout  désorganiser  encore  une  fois 

»  L'homme  propose,  Dieu  dispose  :  Dieu  merci,  tout  a  échoué.  A  son 

retour  de  Versailles,  M.  de  la  Fayette  a  continué  d'être  infatigable 

Un  corps  de  preuves  à  la  main ,  le  jeune  général  dont  la  vie  était  me- 
nacée, sepr^ente  chez  le  roi.  Un  conseil  extraordinaire  est  assemblé... 
On  décide  de  transiger  avec  les  conjurés.  M.  de  la  Fayette  connaissait  le 
moral  de  l'homme  :  il  se  charge  de  la  vengeance  du  roi ,  de  la  patrie , 
et  du  chef  de  |a  nhilice  parisienne.  Il  mande  sur-le-<champ  au  duc  qu'il 
lui  conseille  de  9t>ttir  de  la  capitale ,  sous  tH>is  jours,  vp  que  sa  vie  est 
en  danger.  Il  fait  mieux  ;  il  lui  fait  parvenir,  par  tous  les  échos  de  Pa- 
ripy<ltae  puisqu'il  a  voulu  compromettre  son  existence,  il  lui  ofrk*îra  l'occa- 
sioii  de  se  satisfaire,  et  qu'il  le  flétrira  d'un  soufflet,  en  quelque  endroit  qu'il 
le  trodve,  fût-ee  dans  l'antichambre  du  roi.  La  foudre  n'a  pis  un  effet  plus 

prompt  que  là  qienace  du  jeune  général Enfin,  hier  au  soir,  14,  le 

duc  est  parti ,  mtre  deux  et  trois  heures,  pour  l'Angleterfe J'ou- 
bliais de  TOUS  dire  que  le  duc  de  Byron,  Jadis  le  duc  deLauzun,  avait, 
dans  le  complot l'assurance  du  poste  de  M.  de  la  Fayette....  » 

—On  publia  plusieurs  réponses  à  ce  faocum,  entre  autres  une  où  l'on  In- 
vitait l'auteur  anonyme  à  se  nommer.  L'épigraphe  en  fait  connaître  le 
contenu  :  elle' se  composait  de  ces  mots  :  errare  humanum  est  :  deci" 
/?ere  vuiptnitm ;' perseverare  AiaboUcum, 
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Noqi-avons  réuni  en  une  seule^serie  tous  les  bruits  qui  furent 
ré{)andus  du  10  au  21  :  chaque  jour  en  voyait  en  efFet  naître  un 
nouveau.  Un  rapport  à  rassemblée  nationale^ que  nous  insére- 
rons en  son  lieu ,  donnera  à  nos  lecteurs  le  secret  de  toutes  de6 
aocasations. 

Dans  les  salons  de  la  capitale  on  racontait  que  le  départ  du  duc 
n'était  nullement  volontaire;  on  assurait  qu'il  était  forcé;  epunmot» 
que  c'était  un  exil  à  l'ancienne  manière.  Voici  ce  que  l'on  disait  : 

Le  duc  d'Orléans  avait  été  appelé  chez  le  roi  ;  M.  de  la  FayetJÉ 
était- en  tiers.  Ce  fut  ce  général  qui  parla  au  prince  ,et  obtjnt 
lui  la  promesse  de  partir,  en  lui  faisant  sentir  que  c'était  le  moyen 
de  mettre  un  ternie  aux  bruits  injurieux  qui  s'élevaient  sur  son 
compte.  U  fallait  partir ,  afin  d'ôter  tout  prétexte  aux  péruirba- 
teurs'qui  s'autorisaient  de  son  nom.  Mirabeau  eut  connaissance 
de  ce  projet ,  et  réussit  à  faire  changer  d'avis  au  duc  en  lui  dé- 
montrant que  son  départ,  au  lien  d'éteindre  les  calomnies,  leur 
serviraient  au  contraire  de  prétexté.  Il  fellut  que  M.  de  la 
Fayette  revint  une  seconde  fois  à  la  charge;  et  la  demandç  du 
14  prou>ait  qu'il  l'avait  définitivement  emporté. 

Mais  ces  bruits  ne  dépassèrent  pas  la  bourgeoisie;  ils  ne  des- 
cendirent pas  jusqu'au  peuple.  Celle-ci  les  accueillit,  il  est  vrai, 
presque  avec  faveur  :  elle  y  crut ,  et  nous  verrons  bientôt  des 
démarches  de  l'Hôtel-de-vilIe  dirigées  principalement  par  ce 
soupçon  de  la  conspiration  orléaniste.  Quant  au  peuple,  c'était  à 
la  halle  qu'il  faisait  des  motions,  et  c'était  la  crainte  de  la  disette 
et  la  misère  qui  les  lui  inspiraient  ;  les  plus  importantes,  les  plus 
graves  se  trouvent  consignées  dans  les  procès-verbaux  de  la  com- 
mune ,  dont  elles  venaient  provoquer  la  sévérité.  Ces  faits  de  la 
policemunicipale  se  trouvent  tellement  mêlés  aux  autres  actes  de 
la  commune,  qu'en  donnant  la  narration  extraite  de  ces  procès- 
verbaux,  indispensable  pour  faire  comprendre  l'état  de  Paris  en 

* 

ce  moment ,  nous  ne  pourrons  laisser  échapper  que  ceux  que 
nous  croirons  inutiles  à  faire  connaître. 

Le  9 ,  la  dépuiation  de  la  commune  traversa  Paris  en  grande 
pompe,  et  obtint  du  roi  la  lettre  à  /'assemblée  nationale  que  V on 
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â  lue.  Le  parlement  vînt  après  clic  présenter  ses  honrimages.  — 
Le  soir,  les  représentaris  de  Paris  eurent  à  s'occuper  des  enga- 
gemensau  Mont-de-Piétë;  à  prendre  des  précautions  pour  {p- 
r&ntir  rétablissement  dans  le  cas  ou  il  serait  menacé.  Ils  défen- 
dirent, en  outre,  aux  districts  de  délivrer  des  certificats  d'indi- 
gence pour  servir  à  retirer  les  effets  mis  en  gage;  car,  disait  l'af- 
fiche par  laquelle  cette  mesure  fut  transmise  au  peuple,  il  fau- 
drait trois  millions  pour  cette  munificence,  et  le  trésor  ne  les  a  pas. 
*  —  Ensuite,  on  reçut  l'avis  des  boulangers  qu'il  se  préparait  une 
insurrection  dont  le  but  était  de  les  forcer  h  livrer  le  pain  à  huit 
sous  les  quatre  livres,  sous  prétexte  que  le  roi  avait  promis  cette 
diminution.  En  conséquence ,  l'assemblée  rédigea  un  arrêté  qui 
ftit  affiché,  et  qui^  entre  autres  dispositions,  contenait  défense 
d'exiger  desi  boulangers  que  le  pain  fût  distribué  au-dessous  de 
douze  sous  les  quatre  livres ,  sous  peine  d'être  arrêté  sur-»le-champ, 
et  puni  suivant  la  rigueur  des  ordonnances ,  comme  perturbateur 
du  repos  public.  Enfin ,  oh  ordonna  que  les  troupes.  Jialionales 

m 

pamtenfies  seraient  alises  sous  les  armes  h  minuit,  et  que  des 
sentinelles  seraient  poisées  aux  portes  des  boulangers.    ' 

Cependant  on  répandait  dans  Paris  que  les  provinces  pour- 
raient bien  ne  pas  approuver  la  conduite  de  la  capitale  ;  on 

0 

ajoutait  que  les  nombreux  députés  qui  demandaient  des  pas- 
seports à  l'assemblée  nationale,  se  proposaient  de  se  re- 
tirer à  leurs  bailliages  respectifs,*  de  s'adresser  à  ceux  qui 
1^  avaient  élus,  afin  de  répondre  aux  violences  de  Paris 
par  des  protestations  non  moins  énergiques.  Ce  qui  con- 
firmaft  ces  bruits,  c'était  la  proclamation  du  roi' publiée  ce  jour 
même ,  d'dprès  les  sollicitations  de  la  commune  et  dans  laquelle 
il  s'adressait  nommément  aux  provinces,  et  les  assurait  que  ce- 
tait  de  son  plein  gré  qu'il  était  venu  à  Paris,  et  les  engageait  en 
conséquence  à  la  paix  et  à  la  tranqniîUtc. . 

Èii  consérfuence  de  ces  bruits,  Brîssot  avait  été  nommé  la  veille 
pour  rédiger  un  projet  de  lettre  de  Paris  aux  provinces;  il  le  pré- 
senta dans  la  séance  de  la  commune  du  10;  il  était  ainsi  conçu  : 

'  l/assemblix  ffcnérsde  des  rcprcscnlans  de  laconununedfe 
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Paris  mak^  avec  empressement,  les  premiers  momens  dm  calme 
qui  reoait  dans  Tenceinte  de  cette  capitale,  pour  rassurer  toutes 
les  municipalités  du  royaume  sur  les  ëvéncmens  inatteodus  qiii 
€Ét  paru  menacer  la  tranquillité  universelle,  exagérés  par  la 
calnmhie  ou  défig^urés  par  Tignorance,  ils  ont  pu  porter  Tidanne 
dans  la  France  entière.  Cette  alarme  pourrait  entraîner  les  con^ 
séquences  les  plus  funestes ,  si  rassemblée  des  représentans  ne 
se  bàtakt  de  la  dissiper ,  et  de  prévenir  les  insinuations  perfides 
qui  tendraient  à'reiidre  suspectes  les  intentions  toujours  pores 
des  citoyens  de  Paris. 

*  Les  rq[>rë8entans  de  la  commune  jetteront  uir  \'oile  sur  le 
soulèveoUent  préparé  par  les  ennemis  du  bien  public  pour  ret- 
lerser,  à  son  origine,  l'ordre  nouveau  qui  commençait  à  s'établir 
daas  le  royaume.  Le  (Sel  veillait  sur  la  France  ;  et ,  grâces  à  Tac- 
lîvité  des  troupes  nationales  parisiennes' et  à  la  sagesse  de  leut* 
coHimandant,  la  trame  odieuse  a  tourné  contre  ceux-méme  qui 
favaient  ourdie.  Le  chef  de  la  nation  a  été  rendu  à  cette  capitale^ 
qui,  depuis  plus  d'un  siècle  ne  se  voyait  privé  de  sa  présence 
qu'iavec  les  regrets  les  plus  amers. 

>  ......  Iâ  commune  de  P^s,  pénétrée  des  sentimens  de  la 

fratemrtë  h  plus  intime  pour  toutes  les  communes  du  royaume 
voit  avec  plaisir  qn'dleslloivent  être  liées  à  jamais  par  un  intérêt 
eommon;  elle  a  vu  arriver  avec  transport  le  grand  jour  de  Féga- 
litëoo  ses  antiqnes  privilèges  sont  devenus-le  droit  commun  de  toud 
les  Français.  •  .Les  représentans  de  la  couMnune  de  Paris  s'engagent 
iotie fidélité  inaltérable  pour  la  personne  du  roi,  etàunefratcmitë 
sincère  et  constante  envers  toutes  les  communes  du  royaume,  i 
Ce  projet  fut  accueilli  par  d'unanimes  applaudtssemensét  rén-^ 
Toyé  à  une  séance  prochaîne  pour  une  seconde  lecture.  Personne 
M  pensa  à  faire  observer  que  ce  n'était  pas  à  la  commune  de 
Paris  affaire  des  cîrcuîaîres  aux  autorités  publiques  du  royaume, 
qu'ily  avait  en  France  des  citoyens  et  non  pas  descommunes,  etc., 
ainsi  que  le  remarquèrent  les  journaux,  patriotes  aussitôt 
qu'ils  eurent  connaissance  de  ce  projet  ;  les  représentans  ctaieyit 
habitués  à  cette  extension  d'attributions.  Ainsi ,  ils  s'étaient  em^ 
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parésde  la  poudrière  nationale  d'Essonne^  et  faisaient  des  distribu- 
tion^ de  munitionsaux autres  municipalités;  ils  en  avaient  envoyé 
jusqu'en  Auvergne. 

Daqs  la  séance  même  dont  nous  nous  occupons,  la  commune 
accepta  raflfiliatton  de  la  garde  parisienne  qui  lui  fut  demandée  par 
les  volontaires  nationaux  du  Havre;  On  se  promit  amitié  réciproque 
et  réciprocité  de  secours  militaires. 

Dans  la  réunion  du  10  au  soir,  on  â*occupades  marques  ap- 
posées pendant  la  nuit  aux  portes  des  maisons  habitées  par  des 
représentans  ou  des  officiers  de  la  garde  nationale. 

Ensuite  sur  la  nouvelle  que  le  roi  venait  de  ligner  le  licencie- 
ment des  gardes-du-corps ,  on  nomma  une  commission  pour  sup- 
plier le  prince  de  révoquer  cet  ordre. 

Dans  la  séance  du  11  au  soir,  l'assemblée  arrêta  qu'il  serait 
nommé  une  personne  pour  remplir  les  fonctions  du  ministère 
public  pour  la  commune  de  Paris,  el  que  la  personne  chargée  de 
cette  fonction  aurait  la  qualitéde  ^ocureur^sytidic  de  la  commune. 

A  peine  cet  arrêté  était-11  voté,  qu'on  vint  dénoncer  ce  que 
le  rédacteur  du  procès-verbal  appela  un  écrit  calomnieux  ;  c'était 
une  plaisanterie,  une  prétendue  liste  des  gens  écroués  à  l'Abbaye. 
La  commune  traita  cette  bouffonnerie  .comme  chose  grave,  et  la 
démentit  par  un  placard  qu'elle  fit  afficher  le  lendemain. 

Le  12,  une  députation  des  représentans  de  la  commune  alla 
complimenter  Monsieur  (plus  tard  Louis  XVHI)  et  Madame. 

• 

L'assemblée  reçut  des  dénonciations  de  toutes  sortes  :  C'est  un 
marquis  qui  vient  lui  demander  justice  des  bruits  répandus  sur 
son  compte  :  c'est  un  district  des  Prémontrés  qui  vient  appeler 
l'attention  sur  la  mulûplicité  des  femUes  périodiques  dont  la  capi' 
taie  est  inondée^  et  qui  ne  sert  quà  entretenir  le  foyer  de  Vinsubor" 
dination  et  du  désordre ,  etc.  ;  toutes  ces  choses  furent  ren- 
voyées au  comité  de  police.  —  Dans  la  séapce  du  13,  le  district 
des  Carmes  vint  demander  l'ajournement  des  représentations  de 
la  tragédie  dé  Charles  IX.  On  prétendait  que  cette  pièce  était  in- 
sultante pour  la  nation  et  pour  la  révolution.  Cette  accusption  était 
en  effet.devenue  assez  générale,  ppur  que  Chaaier  crût  devoir 
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s'en  ei^pUquer  devant  le  public  ^  lorsqu'enfin  sa  pièce  fut  jouée. 
Sa  lettre  fut  insérée  dans  le  journal  de  Prudhomnie.  ^-  Le 
district  des  filles  Saint-Thoqias  se  distingua  dans  cette  séance 
d'une  autre  manière  :  il  vint  protester  de  son  zèle  et  Vie  son  dé- 
"voueflient  pour  le  roi,  la  famille  royale,  pour  la  sûreté  indivi- 
dneile  des  membres  de  rassemblée  nationale;  il  déclara  qu'il 
était  prêt ,  pour  atteindre  ce  noble  but ,  à  faire  tous  les  sacrifices» 
■léme  celui  de  la  vie;  il  termina  i>ar  demander  une  formule  de 
serment  pour  la  garde  nationale.  Cette  demande  fut  prise  en  la 
pbis  kante  considération.  Cependant,  en  attendant  qu'un  serment 
lui  âfisuràt Tobéissance  des  citoyens,  l'assemblée  décréta,^ sur 
Isi  proposition  de  M.  de  la  Fayette,  que  la  garde  soldée*  serait 
augmentée  de  six  compagnies  de  fusiliers  etde  deux  de  cavalerie. 
Quelques  jours  auparavant,  ou  l'avait  déjà  accrue  de  600  hommes 
destinés  à-la  garde  spéciale  des  barrières.  0 

Dans  la  séance  suivante ,  la  commune  acquit  encore  de  nou-  ' 
^relies  preuves  du  pouvoir  direct  qu'elle  exerçait  sur  les  autres 
mùnkîpalités.  D'abord ,  elle  ceçut  une  lettre  du  comité  pdrmanent 
dé  Quimper,  qui  lui  donnait  avis  qne  les  citoyens  de  cette  ville 
avaient  acquitté  leur  souscription  patriotique  du  quart  du  revenu. 
L'assemblée  chargea  un  de  ses  secrétaires  de  répondre  à  cette 
communication  an  nom  de  la  commune  de  Pxiris.  Ensuite,  dtîs  dé- 
putés de  la  \illed'Étanipes  vinrent  solliciter  son  areu  pour  retenir 
deux  voitures  chargées  d'arme  qu'un  détachement  de  gardes-du- 
corps  trainait  à  sa  suite. 

€  Messieurs,  leur  répondirent  les  municipaux  de  Paris,  nous 
TOUS  remercions  des  témoigii8(^cs  d'amîlié  et  de  fraternité  que 
TOUS  nous  donnez.  Nos  sentimens  répondent  certainement  aux 
vôtres;  et  notre  plus  vif  désir  est  d'entretenir  avec  vous,  et  les 
autres  municipalités  du  royaume,  l'union,  la  concorde  et  Tinti- 
mité  qui  doivent  ré^jner  entre  tous  les  citoyens  d'une  mèuie  pa- 
trie. Égalité,  liberté,  harmonie,  telles  sont  les  Ijases  de  notre 
conduite;  nous  ne  nous  en  écarterons  jamais:  en  s'y  attachant 
constamment,  les  Français  tic  formenfet  plus  qu'une  nombreuse 
femiiie,  dont  le  monaniue  sera  le  père  commun ,  et  <  baque  cwé 
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ne  sera  plus  qu'une  partie  intégrante  d*un  tout  indivisiblement 
uni  par  le  même  esprit  et  la  même  loi« 

%  D'après  ces  principes ,  regardez-nous  comme  des  frères  et* 
des  amis  que  vous  avez  consultés ,  et  qui  vont  vous  répondre  en 

ces  s^les  qualités >  La  lettre  se  terminait  par  une  invitatkm 

de  respecter  ces  voitures  d'armes ,  et  par  des  remercimens  pour 
la  bonne  réception  faite  à  un  corps  de  la  garde  parisienne  envoyé 
pour  protéger  Farrivage  des  farines  ;  car  on  était  encore  malheo* 
reusement  contraint  de  recourir  à  ces  expéditions  militaires. 

La  séance  fut  terminée  par  l'affiliation  de  la  garde  nationale  de 
h  municipalité  de  Saint-Ouen-sur^ine  à  celle  de  Paris  ^  l'affi- 
liation mettait  le  corps  qui  l'acceptait  sous  le  OMumandanait  de 
M.  la  Fayette. 

Avant  de  clore  notre  compte-rendu  de  cette  séance  ^  n<ras  en 
extrairo#  encore  ces  quelques  mots  :  c  H.  le  commandant  géné- 
ral étant  arrivé ,  a  parlé  du.  décret  de  l'assemblée  nationale  qui 
institue  un  tribunal  pour  juger  les  criminels.  Il  a  insisté  sur  la  né- 
cessité d'en  hâter  l'ouverture ,  et  a  proposé  de  nommer  des  com- 
missaires pour  engager  [H.  le  lieutenant-criminel  et  MM.  les 
conseillers  au  Châtelet  à  se' presser  d'entamer  les  procédures. 
L'assemblée  a  accueilli  sa]proposition.  i 

Nous  nous  ^rnerons  pour  le  moment  à  ces  extraits  des  pro- 
cès-verbaux de  la  Commune.  On  voit  qu'elle  jouait  le  rôle 
de  pouvoir  exécutif.  On  se  demande  ce  que  faisait  le  minis- 
tère ;:  Jes  ministres  étaient  alors  sans  doute  préoccupés  de  leur 
position  personnelle. 

c  On  coâimençait,  en  effet,  à  concevoir  des  doutes  sur  leur 
civisme  et  leur  droiture.  Divers  décrets  de  l'assemblée  nationale, 
sanctionnés  par  le  roi,  n'avaient  pas  été  légalement  notifiés  aux 
provinces  ;  plusieurs  n'avaient  pas  encore  été  publiés  dans  les  dif- 
fëretis  sièges,  et  n'y  avaient  pas  même  été  envoyés,  tandis 
qu'on  y  avaFt  répandu  à  profusion  les  objections  faites  par  le 

4 

conseil  contre  ces  mômes  décrets ,  au  point  que  divers  tri- 
bunaux ^  notamment  en  Alssfee,  affectaient  de  rendre  des  ju- 
ff&n&as  eontraires  aux  arrêtés  du  4  août.  ESift ,  ils  semblaient , 
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par  les  dé)ais  multipliés  qu'ils  apportaient  à  la  promulgation  des 
lois ,  vouloir  se  venger  dç  n'avoir  pu  conserver  suç  leur  sanction 
un  poayoir  illimité,  >  {Moniteur,)  C'était  le  garde-des-sceaux 
qu*OD  accusait  à  l'occasion  de  ces  oppositions;  aussi  nous  le  ver- 
ivms  iMentôt  comparaître  devant  rasse0d)lée  pour  y  justifier  sa 
paduite. 

H.  de  Saint-Priest  était^  encore  sous  le  coup  de  la  dénonciation 
de  Mirabeau.  Necker  commençait  à  être  attaqué,  non-seulement 
oomoi^  financier ,  mais ,  ce  qui  était  plus  effrayant ,  comme  aocar 
pareor.  Enfin  on  parlait  dans  le  public  d'un  changement  de  mi« 
nislère;  et  ces  bruits  ne  pouvaient  pas  être  dédaignés,  alors  qpe, 
déjà  tant  de  fois,  la  cour  avait  cédé  aux  volontés  du  public.  On 
désignait,  entre  autres,  Mirabeau  comme  candidat  :  les  royalistes 
reprochaient  une  pareille  ambition  à  M.  de  Talleyrand ,  orcbe- 
véfjue  di^utun. 

s£a>XE  nu   JEUDI  15  OCTOBRE. 

• 

[  M.  rarchevéque  de  Toulouse ,  M.  de  Talaru^  éyéque  de  Cou- 
tances,  M.  l'archevêque  de  Paris,  demandent  des  passeports 
pour  les  trois  jours  accordés  |)our  le  déplacement  de  l'assemblée  ; 
d'autres  en  demandent  pour  raison  de  santé. 

Un  membre  filait  observer  que  la  noblesse  de  son  bailliage  va  se 
rassembler  pour  nommer  son  suppléant. 

Cette  obser>ation  entraîne  la  plus  grande  discussion.  On  fait 
h  motion  spéciale  que  les  assemblées  de  la  noblesse,  du  clergé 
et  du  tiers-état,  n'aient  plus  lieu;  ces  assemblées,  dit-on,  sont 
irrégulières ,  et  ne  doivent  plus  exisier. 

M.  Martineau.  Je  crois  devoir  relever  l'erreur,  base  fonda- 
mentale de  cette  motion.  On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  les  as- 
semblées élémentaires  avaient  été  irrégulières.  Certainement .  9 
fout  repousser  cette  assertion ,  isans  cela  notre  assemblée  serait 
également  irrégulière  ;  tout  ce  que  nous  aurions  fait  serait  nul, 
illégal  ;  et  l'on  sent  que  le  despotisme  pourrait  tirer  uo  grand 
avantage  de  tant  d'erreurs  que  nous  aurions  consacrées  nous^ 
mêmes. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  faire  quelques  observalkNU. 
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Le  pouvoir  exécutif  estsaos  force ,  l'État  n'a  plus  de  ressources 
que  dans  l'assemblée  nationale  ;  tous  les  passeports  que  l'on  de- 
mande produiraient  à  la  fin  la  dissolution  de  cette  assemblée;  et 
si  elle  était  dissoute,  l'État  même  serait  bientôt  dissous. 

Eh  !  Messieurs  ^  pourquoi  se  retirer  de  cette  assemblée  ?  On  est 
malade  !  mais  on  est  malade  commodément  aussi  bien  à  Paris 
qii'en  prpvince.  On  est  fatigué  !  mais  qui  de  nous  ne  l'est  pas , 
depuis  six  mois  que  nous  luttons  contre  la  tempête ,  que  nous^op- 
posons  nos  efforts  à  toutes  les  révolutions ,  qui  de  nous  n'est  pas 
iatigué? 

n  n'y  a  pas  de  sûreté  à  Paris,  dit-on.  On  se  trompe  :  il  y  a  à 
Paris  plus  d'ordre,  de  police,  que  partout  ailleurs  ;  l'anarchie  se 
trouve  dans  tous  les  lieux ,  mais  elle  est  peut-être  moins  violente 
dans  la  capitale. 

En  un  mot,  Messieurs,  est-ce  quaud  le  vaisseau  est  Battu  des 
jfiots  de  la  tempête,  qu  il  faut  abandonner  le  gouvernail?  est-ce 
quand  il  faut  Kvrer  bataille  qu'on  doit  abandonner  ses  dra- 
peaux  ?  * 

Prenez-y  garde.  Messieurs,  votre  courageuse  réforme  a  fait 
bien  des  mécontens;  les  uns,  aigrissant  les  esprits,  leur  offrent 
la  licence  au  lieu  de  la  liberté;  les  autres  soufflent  le  feu  de  la 
discorde.  Les  laisserons-nous  triompher?  C'est  ici  le  moment  du 

0 

courage;  faisons  en  sorte  que  l'on  ne  regrette  pas  les  jours  du 
despotisme  ;  restons  ici ,  ce  n'est  qu'ici  que  l'on  peut  sauver 
l'État. 

M.  te  marquis  d'AjnMi.  Le  préopinant  a  dit  de  très-bonnes 
choses  ;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  conduit  des  Français  ;  qu'il 
soit  donaë  des  passeports  à  tous  ceux  qui  en  demandent  ;  mais  je 
demande  aussi  qu'on  imprime  la  liste  de  ceux  qui  les  auront  ob- 
tenus, avec  les  motifs  de  leur  absence. 

M.  le  vicomte  de  JVoatlles.  Je  demande  la  liberté  indéfinie  des 
passeports ,  mais  ù  condition  que  huit  jours  après  la  première 
séance  tenue  à  Paris,  on  fasse  qn  appel  nominal  et  qu'on  imprime 
la  liste  des  absens ,  pour  l'envoyer  dans  les  provinces. 
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Onfûtmieautremotionteiidanleàce  que  ce  soient  les  commet- 
Uiis  qui  jugent  la  nécessité  des  passeports. 

M.  Target  duerve  qu'un  député ,  appartenant  à  la  nation  en- 
tière ,  ne  peut  ètre'dispensé  par  ceux  qui  Tout  nonuné  de  l'enga- 
gCDieot  qu'il  a  contracté  envers  la  patrie. 

M.  Desmeumen  fait  un  amendement  à  la  motion  de  M.  le  vi^ 
ooiDie  de  Noailles  ;  il  demande  qu'il  soit  sursis  à  la  question  de 
rimpresajon  de  la  liste  jusqu'au  jour  de  Tsippd  nominal.  Il  lé  croh 
propre^à  maintenir  l'esprit  de  concorde  qui  doit  régner  dans  l'a»- 
seoiUée.  Beaucoup  de  membres ,  dit-il ,  peuvent  revenir  dans  ce 
dâii. 

if.  Pofmlus  parle  contre  cet  amendement  ;  mais  l'assemblée 
Fadopte. 

On  s'occupe  des  suppléans.  On  propose  de  n'en  recevoir,  posté- 
rieurement à  ce  jour ,  que  quand  ils  auront  été  nommés  par  les 
citoyens  de  tous  les  ordres  sans  distinction. 

Après  une  très-longue  discussion ,  l'assemblée  prend  l'arrêté 
suivant: 

c  A  compter  de  ce  jour,  les  su{qpléans  seront  nommés  par  tous 
les  citoyens  réunis  ou  légalement  repi'ésentés.  Le  présent  décret 
n'aura  point  d'effet  rétroactif  pour  les  suppléansdéjà  nommés.  > 

On  rqprend  la  motion  sur  les  passeports ,  et  l'assemblée  pro- 
nonce le  décret  suivant  : 

c  U  ne  sera  plus  accordé  de  passeports  que  pour  un  temps 
bref,  déterminé,  et  pour  affaires  urgentes;  et  quant  aux  passe- 
ports illimités  pour  cas  de  maladie ,  ils  ne  seront  accordé^  à  ceux 
qui  les  auront  demandés  qu'après  qu'ils  auront  été  remplacés  jMur 
leurs  suppléans.  > 

L'assemblée  nationale  décrète,  en  outre,  que  huitaine  après  la 
première  séance  qui  se  tiendra  à  Paris,  il  sera  fait  un  appel  no- 
minal de  tous  les  membres  ;  elle  surseoit  à  délibérer  sur  la  pro- 
position de  faire  une  liste  des  absens,  d'imprimer  cette  Uste,  et 
de  renvoyer  dans  1||^  provinces. 

if.  U  préiidcru.  J'ai  reçu  de  M.  le  garde-des^sceaux  une  leture 
et  deux  mémoires,  qui  contiennent  des  objets  importans.  Dans 
r.  m.  li 
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l'uii  dé  ces  mémoires ,  ce  ministre  expose  les  motife  q^  rataient 
déterminé  à  convoquer  la  noUesse  de  Guéret ,  pour  le  remplace- 
ment de  n.  le  marqws  de  Saint-Maixent,  député  de  cette  séné- 
chaussée; absient  pour  cause  de  maladie.  H.  le  garde-de^-sceaux 
annonce  qu'il  a  suspendu  ces  mesures ,  d*après  les  réclamations 
qui  avaient  été  fidtés  dans  rassemUée. 

Il  paraît  inutile,  puisque  vous  avet  statué  sur  cet  objet  par  le 
décret  que  vous  venez  de  rendre ,  de  vous  occuper  de  cette  justi- 

r 

fication. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettl*e  et  de  Tautre  mé- 
moire. La  lettre  annonce  qu'il  vient  de  foire  publier  le  décret  sur 
le  prêt  à  ihtérét ,  et  qu'il  a  conféré  avec  la  chambre  des  vaca- 
tions pour  l'exécution  des  nouveaux  articles  sur  la  justice  crimi- 

ndle. 

Le  mémoire  présente  des  observations  sur  les  articles  de  la 
constitution,  concernant  le  pouvoir  judiciaire  et  la  proposition 
des  lois.  Ces  deux  articles  ont  jeté  du  doute  dans  l'esprit  des  mi- 
nistres sur  l'organisation,  les  attributions  et  la  juridiction  dés 
conseils  du  roi.  M.  le  garde-des^sceaux  demande  que  l'assemblée 
nationale  lève  ces  doutes,  soit  en  statuant  dès  à  présent ,  soit  en 
laissant  aux  conseils  l'exercice  provisoire  de  leurs  fonctions. 

Les  ministres  rendent  compte  des  différentes  branches  du 
conseil  :  ils  donnent  une  définition  du  comité  contentieux  9  du 
Cônsdmi'Etat  :  l'un  est  présidé  par  le  garde-des-sceaux  et  com- 
posé des  maîtres  des  requêtes;  l'autre ,  présidé  par  le  roi,  est 
composé  de  ceux  auxquds  le  roi  accorde  sa  confiance.  Les  mi- 
nistres observent  que  tout  est  en  souffrance,  qu'ils  ne  peuvent 
rendre  la  justice,  etc. 

M.  Martineau  demande  qu'on  dâibère  sur4e-diamp. 

If.  Comt».  n  ne  nous  faut  pas  déguiser  que  c'est  le  conseil  du 
roi  qui  a  introduit  le  despotismeen  France.  Ce  tribunal ,  composé 
presque  toujours' d'officiers  qui  ne  sont  ni  magistrats,  ni  hommes 
publics ,  et  qui ,  par  circonstance ,  sont  l'un  et  l'autre  à  la  fols , 
a  envahi  tous  les  pouvoirs.  Un  homme  était-il  prot^?  son  ad- 
versab^e  était  jugé  au  conseil  et  perdait  sa  cause.  Rédamait-il  ses 
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fagmuàtmHM^estvneiSme  d'i^dministraiioD ,  i)da  iit  se  pont 
Demanâait-îl  justiœ?  c'est  mie  «iïaire  d'adniniainilkni^  Enfin,  ' 
(,  le  roi,  qm  ne  peut  rioi  juger,  e  pendn  d^  ârvéts  cé- 
dn  pnifpre  mouvement  f  arrêts  iii^mi  et  hijustee, 
qn'fl  ne  poofth  rendre.  Je  pense  qa'9  £iul  ejoumer. 

M.  Martineau.  Je  réponds  à  M.  Camus  qu'il  n'y  n  qu'à  intei^ 
4mm  $m  conseil  toot  «prêt  du  propre  mouvement  »  toute  ëvocatiim, 
et  loi  enjoindre  de  renvoyer  le  fond  du  procès. 
Jf;  Gmrni  appuie  l'amendement  de  M.  Martineau. 
Jf.  Duport.  Je  -crois  devoif  relever  une  très-grande  inexaoti-' 
^^  et  qui  n'est  qn'mi  reste  de  Thabitude  oh  le  conseil  était 
k»g4emp6  de  ne  jamais  dire  la  vA*ité.  Le  mémoire  porte 
fne  les  maltresdes  requêtes  onlvoriL  déUbérative  ;  le  fait  est  qu'As 
nTent  tout  an  pins  que  voix  consultative. 

D'antre)  meinbres  demandent  le  renvoi  du  mémofav  an  oomitë 
de  Jndicafnre; 

Jf.  JHtiiittribte  fortement  snr  ce  que  l'on  rende  aii  conseil  tonte 
m.  force  »  pour  ne  pas  augmenter  danrce  moment  le  pouvoir  dès 
pailemais. 
M.  le  président  lit  les  motions  déposées  sur  le  bureau. 

La  première  est  pour  Tajoumement  jusqu'à  mardis  et  que  le 
mémoire  des  ministres  soit  renvoyé  à  un  comité  de  quatre  per- 
sonnes. 

La  seconde,  de  M.  Itaport,  dont  l'esprit  est  que  jusqu'à  ce 
qne  rorgamsirtion  du  pouvoir  judiciaire  soit  déterminée,  ainsi 
que  oeDe  des  municipdités ,  le  conseil  du  roi  sera  autorisé  h  con^ 
tinuer  ses  fonctions  comme  par  le  passée  à  l'exception  des  arrêts 
da  propre  mouvementi  et  des  arrêts  portât  évocation  du  fond 
du  prooèa,  iesqueb  n'auront  plus  lieu  à  coi^pter  du  jour  du  pré- 
sent décret,  et  qu'il  sera -nommé  un  coniitë  de  quatre  p»*soones 
pour  euminer  le  mémoire. 
M.  Dememien.  Permettez-moi  deux  oi^servatiens  : 
1*  Les  députés  n'auront  vraisemblablement  pas  le  temps  de  se 
ifedrer  dans  les  bureaux  pour  nommer  les  qoatre  mend)res  :  i  es^ 
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naturel  qu'ils  s'occupent  de  leur  départ  :  il  convient  donc  de  re 
'  Yoyerje  méinoire  an  comité  des  sept. 

2*  M.  le  garde-des^sceaurr  dans  sa  lettre,  s'explique  sur  la 
convocation  de  la  noblesse  du  Guér^.  M.  le  président  peut  lui  ré* 
pondre  en  lui  envoyant  le  décret  pris  au  commencement  de  la 
séance  sur  les  suppléans. 

Les  propositions  de  M.  Desmeuniers  sont  appuyées  »  et  l'assem- 
blée les  décrète. 

iV.....  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports,  d'une 
demande  formée  par  la  commune  de  Fontain^eau. 

Les  habitans  de  cette  ville  reinrésententque  les  anciens  officiers 
mui^cipaux  voulant  conserver  leurs  fonctions,  cettçcité  se  trouvait 
dans  une  anarchie  qui  compromettait  non-seulem^it  leur  sàreté, 
mais  encore  celle  du  palais  du  roi.  Le  comité  propose  d'ordonner, 
conformément  aux  demandes  des  habitans  de  FontaineU^u^que 
la  comipune  soit  autorisée  à  se  nommer  des  officicts  municipaux, 
et.à  établir  une  milice  nationale,  avec  défense  aux  anciâis  offi- 
ciers civils  ou  militaires  de^s'immiscer  dans  l'administration'  de 
cette  ville. 

L'assemUéç  adopte  et  décrète  l'avis  du  oamité. 
M.  Target  propose  un  projet  de  M  sur  les  émeutes. 

M.  Pétion  de  YiUeneuve.  Je  demande  l'ajournement  de  cette 
discussion. 

M.  le  duc  de  LarochefoueauU.  J'adopte  toutes  ces  observations, 
et  je  pense  qu'en  ajournant  la  question ,  on  pourrait  décréter 
sur-le-champ  ce  principe  de  constitution ,  que  le  peuple  a  le  droit 
de  s'assembler,  mais  en  suivant  les  formes  prescrites. 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  projet  de  M.  Target,  el 
ordonne  que  ce  projet,  ainsi  que  celui  de  M.  le  comte  de  Mirabeau,*" 
iseront  remis 'au  ^somité  de  constitution. 

M.  le  duc  d'Aiguillon.  11  est  plus  que  jamais  nécessaire  de 
réunir  tous  ses  efiforls  pour  achever  l'ouvrage  si  désiré  de  la  fiéli- 
dté  publique.  Ne  craignez-vous  pas  que  la  réunion  de  tous  les 
Coij)3  de  la  capitale,  celle  des  particuliers  même,  les  demandes, 
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les  {Mates»  ne  tous  fassent  perdre  à  Paris  un  temps  considé- 
nUe? 

Je  propose  mi  décret  pour  éviter  ces  ioconvénieiis.  Je  demande 
qa*iiiie  oommissioa  soit  nommée  pour  recevoir  les  pétitions, 
pismtés  et  adresses ,  et  que  les  dépataûons  des  représentans  de 
b  oonimmie  de  Paris  soient  seules  reçues. 

M.  le  dnc  d'AigniHon  présente  un  projet  de  décret. 
if.  Bamaxe.  Je  pense  qu'il  faut  substituer  le  comité  des  rap* 
ports  à  la  oommitskm  demandée. 

Jf.  Jfileanl.  On  pourrait  infârer  de  ce  décret  que  les  autres 
flHBDcipalités  dn  royaume  ne  pourront  députer  à  l'assemblée  ;  je 
sois  certain  cependant  que  beaucoup  de  villes  y  qui  ont  des  choses 
inportantes  à  communiquer,  ont  envoyé  des  députationsqoi  sont 
dqiàParis. 

M.  Garac  expose  fe  danger  d'une  exception  en  feveiir  de  b  ca- 
pitale. 

Jf.  de  te  GAltoofintère.  Il  y  a  déjà  des  députations  envoyées 
par  deux  provinces  entières  ;  pourra*t-on  les  refuser? 

Jf.  ie^éÊC  itAiguiUon.  L'assemblée  a  rendu  un  -décret  par  le- 
qoei  eOe  avait  arrêté  que ,  passé  le  10  du  mois  d'août ,  aucune 
d^potatioa  ne  serait  reçue  à  là  barre;  mais  ce  n'était  que  pourles 
depotations  de  fâkâtation.  Quand  bien  même  l'objet  de*  ce  décret 
anrait  été  plus  étendu ,  l'assend>lée  a  assez  prouvé,  par  un  usage 
contraire»  qu'elle  n'entendait  point  l'exécuter  rigoureusement. 
Aussi  je  n'ai  pas  proposé  uns  exception  à  ce  décret  en  feveur  de 
la  viHe  de  Paris  ;  j'^i  seulementr  voulu  exdure  les  députations  des 
corps  et  communautés ,  ou  les  agrégations  de  citoyens. 

Le  décret  proposé  par  H.  le  duc  d'Aiguillon  est ,  apr^  qud- 
qoes  amendemens,  adopté  comme  il  suit  : 

•  L'assemblée  nationale  constamment  occupée  de  ses  travaux 
importansy  et  ne  voulant  perdre  aucun  instant  pour  achever  l'on- 
-9rage  si  désiré  de  la  félicité  publique ,  décrète  : 

>  Qu'il  n'y  aura  de  députation  de  Paris  reçue  à  la  barre ,  que 
celle  des- représentans  de  la  commune  de  cett^  ville  ;  et  quant  aux 
^dres^t  demandes,  plaintes,  qui  pourraient  être  présentées 
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rassemblée  juttîonale  par  des  corps»  oommaiiautés  ou  réumonsda 
citoyens,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  elles  seront  reçues  par 
le  comité  des  raj^rts,  qui  en  rendra  compte  à  l'assemblée  na- 
tionate^  » 

L'a&ire  dq  M«  Marat,  dcjîà  ind^iuëe  à  rassemUëe»  est  r^* 
voyée  à  mardi  prochain* 

Laséance  de  lundi,  a  Paris»  est  indiquée  pour  dis  heures  pcé- 
cises.  . 

Sur  la  demande  de  MM.  Duport»  de  Montesquiou  »  de  HeBou^ 
de  Blàcous^  Tasseaddée  décide  qu'il  n'y  aura  désormais  nr  dis- 
tinction de  costumes,  ni  différence  de  places  dans  les  séances  ^ 
dans  les  cérémonies. 

OniiEÛt  Jm  rapport  sur  Taifeire  de  H*  le|MiBtittr»  évéquede 
Tréguier. 

n  dit  dans  son  mandement  que  le  roi  est  digne  de  porter  le 

sceptre  de  Charlemagne Il  est  donc  vrai  que  le  diadème  est 

garni  de  pointes  cruelles  q«  enaaigfanlettt  Je  trteè  dés  hHS»  et 
que  dans  la  crise  eicitée  par  des  libdlÎBiesfougiieuaL,  le  trôiie  eif 
âirenlé....  que  la  vertu  d'un  évéque  est  d*clpipoM  soa  courage» 
oomme  saint  Thomas  de  Ganiofbéryi  tut  aouveauiés  datoga»' 
reuses?  Qui  jamais  a  oûeux  mérité  que  le  rÔL  les  eaorifioes  des 
peuples  ?  Quête  monardiie  française  est  différinte  d'èUe^i^^ 
Les  princes  fiigitife,  le  pouvoir  militaire  éeervé^  un  syslènift 
d'indépendancesoutaïu.  avec  force,  te  vengeance. aiguisautaes 
poignards..*....»  te  capitale  a  été  aoniUée  par  des  aasassinatss^..*. 
Teb  fiçnt  les  ouvrages  de  ceux  cpii  abusent  dp  leort  talens  t  oo» 
servons  nos  lois  et  réformons  mte  miâeurs,'     *  . 

Chaque  Etat  a  ses  lois  analogues  à  ses  hafaitans;  ks  monar- 
chies  surtout  ne  se  soutiennent -qne*par  ks  principes  aiicien8...u 

Lœ  doléances  pénétraient  Inentdt  dans  le  OQBur  de  nos  «lattres» 
tes  riches  jouissaient  de  leur  opuienee,  te  superflu  se  répandaîl 
sur  les  pauvres,  l'honnête  plébéien  jouiasait  du  fruit  de  aea  tra- 
vaux ;  ces  beaux  jours  ont  disparu  comme  nn  songe.  La  religion 
est  anéantie;  ses  mmistres  «ont  réduits  à  te  triste  condition  de 
cmmiùs  anfomik  <tot  érijendg;  on  soulève  les  gens  de cMifHpiet 
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oa  attaque  les  châteaux  :  tous  ces  maux  prennent  leur  source  daiis 
les  libelles  anonymes  :  le  scepticisme,  régoïsme,  voilà  la  morale 
dn  jour.  L'on  veut  que  le  disciple  obstiné  de  Moïse ,  le  sectaire 
de  Mahomet  9  le  voluptueux  athée ,  vivent  avec  le  Chrétien.!... 

c  Ce  mandatent  est  terminé  par  une  invocation  à  la  bienfait 
sance»  et  il  ajoute  :  c  N'est-il  pas  étonnant  qu'il  y  ait  des  gens 
qui  voilent  circonscrire  le  droits  du  souverain  ?  Réclamons  nos 
anciennes  lois. 

»  n  y  a  des  abus;  mais  pour  les  réformer  fautril  faire  couler  le 
sang? 

YoQS  qui  partagez  nos  fonction^,  ministres  de  Dieu  »  montez 
dans  vos  chaires;  foites  entendre  les  leçons  de  la  soumission; 
diles  anx  peuples  qu'ils  s's^usent  ^uand  ils  croient  aux  diminu« 
lions  des  impôts;  dîtes  qu'on  les  trompe  quand  on  accuse  les 
diefs  du  clergé.  •». 

j  Vénérables  cultivateurs  ^  n'est-ce  pas  à  l'accord  de  votre  no- 
bkev^  et  de  votre  clergé  que  vous  devez  votre  félicité? 

»  Ces  systèmes  d'égalité  dans  les  rangs  et  lalortunene  sont  que 
des  cbimères.  On  vous  trompe  quand  on  vous  promQ|l  d'airacher 
de  vos  pasiears  et  de  vos  sdgneurs  leurs  propriétés.  » 

TeI«itretttilH du mand^ept de  M.  i'évéque de^Tréguier*    . 

«  YiHNi  jamais»  dit  le  rapporteur»  im  écrit  aussi  incendiaire? 
Qnoi!  m  prâÉle)Uiorte  de  monter  datos  la  chaire  de  vérité  pour 
y  débilcrde  pareilles  horreurs  I  Peut41  donc  jusqu'à  ce  point 
s'onUisr»  eldésbonorer  le  caractère  sacré  d'an  ministre  de  pahL? 
Dans  wi  siède  moins  édairé»  le  fanatisme  aiguiserait  ses  ffà* 
gnards,  la  discorde  allumerait  ses  sinistres  flambeaux»  les  se» 
eôncrailsnr  la  France»  et  è  la  voix  d'un  prélat  fonatique  ou  jr- 
rilé»40Bt  l'empire  serait  à  feu  et  à  saogi  Mais  heureusement  la 
raison  dooûne  et  guide  les  Français  ;  ils  mépriseront  les  cris  d'nn 
fiDÎeaftqoiaspîreàla  palme^lu  martyre»  qui  croit  avoir  dit  beau- 
ooq>quand  il  adit  qu'il  opposera  la  fermeté  de  saint  Thomas  de 
Oantorbéry.  Prélat ,  lisez  votre  histoire ,  lisez  avec  les  yeux  de  la 
raison  »  de  l'humanité  »  et  vous  verrez  si  vous  devez  vous  autoriser 
4'ii»|Murcîl  exemple!  Ceprélat  que  vous  citez»  avait  au  moiiisim 


184  JUBRHBLÉB  HAnONALE. 

{»éteite  spécieux;  mais  vous,  de  quel  droit,  dansqnel  dessdn criez- 
TOUS  qu'on  abuse  les  peuples,  qu'on  les  trompe ,  que  la  rdigion  est 
anàntie?  De  quel  droit  calomnïez-vous  les  augustes  représen- 
Uns  de  la  nation?  En  est-il  un  parmi  eux ,  je  dis  môme  parmi 
ceux  qu'on  appelle  aristocrates,  animé  de  pareils  sentimens? 
J'aime  ù  croire  qu'il  n'en  existe  aucun  qui  vous  ressemble.  > 

On  fait  quelques  observations  sur  cette  aflaire;  mais  elle  est 
ajournée  avunt  que  le  rapporteur  ait  terminé. 

La  séance  en  levée,  pour  êlre  reprise  à  Paris  te  19  (Cçclobre.] 

Le  rapport  sur  l'affaire  de  l'évéqaede  Tr^ier  ne  fut  terminé 
qne  dans  la  séance  du  22.  Mais  le  Moniteur  ne  donne  qu'une  ana- 
lyse très-incomplète  de  ce  travail  :  nous  allons  t&cher  d'y  sup- 
pléer, en  donnant  en  même  temps,  et  d'un  seul  coup,  une  idée 
des  conséquences  que  cette  a^re  eut  dans  la  province, 

•  Lorsque  le  premier ,  le  plus  illustre  trdne  de  l'unirers ,  dit 
ce  mandement ,  est  ébranlé  jusqne  dans  ses  fondemens  ;  lorsque 
les  moavemens  convulsUv  de  la  capitale,  se  font  sentit'  dans  les 
proTÎDces  les  plus  recnlées  de  l'empjre  françab ,  serwt-il  pennis 
à  un  évéque  de  garder  le  silence?...  Hélas!  nos  trèfr^drinfrèiw, 
qu'elle  est  difiërenie  d'dle-méme ,  cette  monarchie  tnaçÊàte  ',  le 
plus  beau  domaine  rlc  ré{jlise  catholique  !  et  quel  est  le  mlnlalre 
des  autels  (lonl  les  enlrailles  ne  sentimi  pas  déchirées  k  la  Yoe 

des  combats  qu'on  livre  à  l'Ëglise? La  capitale  d'aue  naiiou 

polie,  sensible,  a  été  souillée  par  des  proscriptions  inooks,  par 

des  assassinais  dont  les  nattons  les  plus  barbares  rou|;inûeai 

Conservons  noii  lois  antiques:  elles  sont  la  saavi;ffarde  de  am 
propriétés ,  de  nos  personnes  et  de  noire  gl0ire.Mja|flfl^^^| 
son  sort,  le  plébéien  vivait  content....  La  fi^lfS^^^H^^^ 
sont  méconnus,  humiliés....  La  reIigHQ^I|^^^^^^^ 
inilignées,  Frémissent  à  la  ^/^'^^P^^^^Kf^^^KT         j 
senlê  entreprise  a  déjà  coûté  taiitd^^^^^^^lr      ^^^ 
jourd'hui  on  envahit  les  P"%!fli|^^^^^^\      .V^fl^C 
l'État ,  qui  vous  {jarantlra  ^^^Hm^^^^^BW^^^^^F 

Cb  mandemeni  était  te  li^^H^^^^^^H^^^^Bv 
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à  écbur.  Un  coq»  de  vokmuires,  recnKé  parmi  les  oaTrien  et 
les  gess  de  la  campée,  devait  se  i^niur  sona  les  ordres  de 
MM.  deKeralio  et  Ke^  deNouel.  Hais  ce  fait  fnt  dénonce  par 
qiidqne»-oits  des  enrAlés  à  la  mtrtiicipalitë  de  Trëgnier;  et  l'on 
aaisit  rietcl  de  ceae  assodation  qui  était  écrite,  dît-on,  de  b 
main  A'm  omseiUer  au  parietnent  de  Rennes.-Cepadant  oAw 
contenta  lealanent  d'informer  et  de  transmettre'  les  pièces  i 
l'assemUée  nationale;  maïs  la  jeunesse  des  villes  de  Bretagne  se 
Booleva  à  cette  noovdle.  Toas  les  pmnls  de  cette  vaste  province 
fournirent  en  quelque  sorte  leurs  détachenraiB;  et,  dès  le  16, 
près  de  90,000  bonlmes  étalait  réunis  à  Trégnier;  les  conjurés 
prirent  la  fbite  on  furent  arrêtés  :  nous  verrons  bientAt  les  suites 
de  cette  «fhure. 

La  province  de  Bretagne  ne  lîit  pas  la  seule  oà  l'on  essaya  de 
résister  aUx  conaéqnences  du  moavement  de  Paris. 

En  Dani^rinë,  dès  le  H ,  c'est-à-dire  presque  aui^dt  la  noo- 
vcBe  reçue  des  événemens  du  6  octobre,  la  conmisnon  intenné- 
dUft  prit  sur  efle  de  convoquer  les  États  pour  te  2  novembre  , 
amc  le  domUemeta,  c'est-j^dire  les  trtois  ordres  en  nombre 
dnMe  des  oonvocations  ordinaires.  Selon  l'usage,  naDe  asaem- 
Uéede  ce  genre  ne  pouvait  avoir  lien  sansU  pennisaion  du  roi  : 
le  seul  fait  de  b  convocation  constituait  donc  fe  fait  de  conspira- 
tion. On  remarqua  que  H,  Hounter,  le  prince  d'Hénin,  et 
■  ««prirent  la  rente  du  Dauphlné. 
«par  ses  amis  comme  un M- 


H.  de  LaIW  ,  partirent  1 
M.  Maunier  fut  accueBU 
nà  de  la  l^liadié  :  on  11 

a«cHienoavctI«.  le» 


jeeption  brillante. 
Tdu  Danpbiné  restés  k  l'ai- 
de Jettre  à  la  conunisûon 
assurance  qae  le  roi  et  l'as- 
et  les  rappelaient  'l  leurs  de- 
l'ib  ue  se  rendaient  coupables 
ion.  Enfin  vinrent  les  arrêtés  de 
a:  nous  les  verrons  pins  tard. 
,  etclleédioua;iIn'yemrienâe 
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U  en  f ut  de  méoie  en  I^iDguedoc  :  ilyeutà  Touloiiae  une  réu* 
nion  de  quatre-vingts  4[)aurlementaire$,  et  de  quatr&>Tingt-dix  gen* 
tilshommes.  Us sgrrétèrent entre  eus. une letlre pourla convoei^ 
tioH  des  États ,  en  y  comprenant  Tordre  du  tiersnétat.  Cette  àér. 
marche  en  provoqua  une  toute  contraire  de  la  part  du  Tiers»  el 
d'pù  il  résulta  que  FaristocraUe  languedocienne  se  crut  oblige 
de  dénier  ^'lettres  de  [convocation. 

Des,  mouvemens.  causés  par  des  senfimens  sans  contrainte  « 
mais  qui  supposaient  la  crainte  de  pareilles  conjurations ,  avaient 
lieu  sur  d'autres  points. 

Le  13,  le  comité  municipal  d'Alençon  fit  arrêter  le  vkomte do 
Caraman,  majer  e^  second  j  un  lieutenant  et  soixante  chasseuni^ 
U  fit  dresser  une  instruction  :  les  pièces  furent  envoyées  à  PariÉ^ 

Voici,  en  quelques  mots,  les  détails  de  cet  événement:  Le 
corps  de  M.  de  Garaman  n'avait  pas  encore  prêté  le  serment  oî<v 
vique.  Sa  présence, était  un  fait  assez  extraordinaire:  la  ville  n'é- 
tait pojnt  habitijée  à  recevoir  de  garnison;  aussi  les  chasseurs 
étaientr-ils»  à  ce  qu'il  parait,  logés. chez  les  bourgeois.  A  la  boun 
velle  des  événemens  de  firetagne  »  un  rassemblement  se  forma  % 
provoqué  par  la  ccamte  du  corps  de  IL  de  fiaraman.  On  donaflh 
dait  qu'il  prêtât  le  .sef  ment. 

[Da^s  cet  é^t  de  choses»  ditle  Jfontitur»  M*  de  Garamiui  em* 
voie  ordre  à  ses  chasseurs  de  se  rendre  auprès  de  lui»  Mais  dis» 
perses  comme  ils  étaient  dans  différens  quartiers»  il  âdlait  i  po^r 
y  arriver»  s££Eure  jour  à  travers  des  groupes  de  peuple  qui  s'op» 
posaient  à  leur  passage.  Ils  eurent  l'imptudenûe  de  tirer  quel* 
ques^(mqps  de  carabines  et  de  pistolets.  La  gard^  nationale,  leur 
répondit  par  un  feu  beaucoup  phis  vif,  niais  par  mb  bonbeur 
inouï  personne  ne  fut  tué  »  ni  mâme  grièvement  blessé* 

Une  pièœ  decanon  traînée  de^rant  la  BaiMii.de  M.  de  iimm 
mm»  ^^nna  de  plus  vives  inquiétudes  esûore  ;  treis  fois  on  y  iHt 
le  foii'»  et  tsois  fois  la  pinte  empêcher  l'amoroe  de  prendre. 

Cependant  il  sur  vient  une  apparenee  de  calme;  on  va  prier  llukl 
Giramandeserendreanoomilé:  ils'y  rend.Lepeupleenfnreur  Fm^ 
viroune:  on  le  désarme  ainsi  m»  ses  chasseurs  »  et  npvès  faviir 


OCTOBRE    {1789}  187 

uttrrogë  ofHnme  hb  criminel',  on  renferme  dans  mie  chambre 
nue ,  livré  anx  imprécations  de  deux  cent$  paysans ,  qui,  pendant 
deux  beores,  dëiîbérèrent  sur  la  manière  dd  lui  faire  souffrir  la 
mert  la  |dii»criieUe« 

Le  eendcé  permanent  ^  soit  entrainé  peur  le  mouvement  gêné- 
ni)  Mt  forcé  de  céder  tfabord  au  torrent  pour  ne  pas  irriter  k 
furaoor,  s'érige  en  tribunal  pour  juger  t'aocusé,  et  sans  antre  att- 
tribnticm  que  cille  qu'O  s'était  donnée  lui-même,  instruit  centré 
cet  officier  nM  procédure  criminelle.  i 

A  peine  Fassendilée  nationale  en  est-elle  instruite»  qu'elle  dbsûr^ 
son  [M^ident  d'écrire  au  comité  d'Alençon,  pour  prévenir  ^  tfïl 
€ft€St  temps,  tout  acte  de  violence',  et  une  poursuite  si  manifes- 
tement 3^;ale.  M.  Necker  joignit  ses  prières  aux  ordres  de  l'as- 
Ifeinbiée ,  ht  remontra  vivement  les  suites  terribles  dé  ces  agita- 
tions irr^iidières  qui  substituent  les  cruels  arrêts  de  la  vengedncfe 
populaire,  aux  sages  décisions  d'une  justice  calme  et  réfléchie ^ 
et  rinfluence  malheureuse  que  pourrait  avoir  sur  le  plus  granl 
nombre  des  esprits ,  te  renou^lcment  de  ces  scènes  de  sang  qut 
âoigliaient  de  plus  en  plus  la  paix  dont  nous  avions  un  si  ()resflint 
besoin. 

A  la  lecture  de  ces  deitx  lettres  y  la  fermentation  s'apaise  tolit 
à  coup,  la  tranquillité  renaît ,  le  comité  de  la  vifle  réuiii  aux  com- 
missaires des  districts  rend  la  Ùberié  à  M.  de  Garaman ,  et 'il  est 
admis  avec  sa  troupe  à  prêter  sur4e-champ  le  serment  cirque.] 

Le  15,  le  j^uple  et  la  municipalité  de  Boulogne-sur-Mer  s'op- 
posèrent à  l'eajbarquemeot  du  duc  d'Orléans  pour  l'Âqglet^rre^ 
Ils  envoyèrent  à  Paris  trois  députa  adressés  à  la  cojmniwu  jic 
P«rif ,  à  l'assemblée  nationale,  et  au  ministère,  pour  avoir 
une  attestation  positive  sur  la  véracité  des  j[>asseports  délivrés  à 
ceprinoe,  - 

Le  nombre  des  émigrés  était  d'ailleurs  très-considérable»  En 
Sttiaae,  il  n'y  en  avait  pas  moins  de  soixante  mille,  dit  le  journal 
de  Carra.  Cet  excès  de  populationaccumulée  sur  les  bords  du 
iae de  GuBèvoi  avait  Autai^^menter  les  vivres;  tous  les  logemeni 
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étaient  occupés  »  si  bien  que  de  belles  et  grandes  dames  étaient 
féduites  à  coucher  dans  des  écuries. 

Dittrict  des  Cardellers  (16  octobre). 
L'assemblée  générale  du  district  des  cordeliers ,  sur  la  réda* 
fliation  de  Marat,  dédare:  c  que  la  liberté  de  la  presse  étant 
iDie  suite  nécessaire  de  celle  de  Tindiyidu^  elle  prend  sous  sa 
protection  tous  les  auteurs  de  son  arrondissonent ,  et  qu'elle 
les  défiraidra  de  tout  son  pouvoir  des  voies  de  faii  »  sauf  à 
ceux  qui  pourront  se  trouver  offensés  dans  leurs  personnes 
on  dans  leur  honneur»  à  se  pourvoir  par  toutes  les  vpies  de 
droit.  > 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  19  octobre.  -^? 

'Cette ^séance 9  ia  première  tenue  à  Paris,  eutliev^  dans  une 
salle  de  l'archevêché  ;  et  fut  en  grande  partie  occupée  par  les 
oâ^mqnies  d'installation.  D'abord ,  ce  fut  un  di^pours  de  félici- 
tation ,  adressée  .par  lit.  Bailly  an  nom  de  la  v3ie  »  puis  la  réponse 
da  président  ;  ensuite ,  succéda  une  proposition  faite  par  Mira- 
beau 9  de  voter  des  !  remerctmens  a  MM.  Bailly  et  de  la  Fayette, 
comme  représentans  des  habitans  de  Paris,  au  double  titre  de 
citoyens  et  de  gardes  nationaux.  Cette  proposition  votée  par  l'as- 
semblée, provoqua  de  nouveaux  discours  de  la  part  du  maire  et 
du  général.  Enfin,  cette  scène  fiit  fermée  par  un  nouveau  vote  de 
l'assemblée  qui  décernait  des  remerdmens  à  la  commune  et  à  la 
gafde  nationale. 

Cependant,  lesdioses  sérieuses  trouvèrent  leur  place.  On  fit  le 
rapiporcdçce  qui  était  arrivé  au  âuc  d'Oriéans  à  Boulogne  ;  et 
de  l'arrestation  iaiteà  Âlènçon  de  M.  dé  Caramaii  et  de  ses  chas- 
seurs. La  séance  Ibt  terminée  par  une  décision  relative  à  ta  dis- 
cussion de  l'organisation  administrative  du  royaume.  On  arrêta 
qpe  l*on  suivrait  dans  la  délibération  le  plan  du  comité  de  consti- 
fiitioo. 

Après  h  séaàce ,  rassemblée  nationale  se  rendit  en  coi^S'  au 
palais  des  Tuileries,  pour  complimenter  le  roi  et  la  reine,  et  saluar 
ledauphin.  Dans  cette  visite,  les  représ^itans  renouvelèrent  les 
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promesseBtte  ienr  dévo(imeiit  au  Bnonarque  et  à  la  Dation.  La  ré- 
ponse de  LL.  MM.  ne  sortit  pas  du  style  consacré  ;  elles  décla- 
rèreot.étre  touchées  des  sentimens  de  rassemblée.  La  reine  prit 
le  dauphin  dans  ses  bras,  et  parcourait  avec  lui  tous  les  groupes 
de  députés  qui  remplissaient  le  salon. 

Le  club  breton  suivit  l'assemblée  nationale  à  Paris  quelques 
jours  après;  il  établit  ses  séances  dans  la  bibUoibëque  du  cojivent 
des  Jacobins»  rueSt.-Honoré.  Jusqu'à  ce  jour,  il  était' resté  unique- 
ment composé  d«  représentains.  Ucommença  alors  à  recevoir  des 
membres  choisis  en  dehors  de  l'assemblée,  et  particulièrement 
permi  les  écrivains.  Pour  être  admis ,  il  follait  d'abord  être  pré- 
teaté  paf  ^kux  membres  qui  répondissent  de  la  moralité  du  can- 
;^'  dîdat  ;  pj^psubir  les  chances  d'un  scrutin.  Ce  club  prit  le  titre 
de  SocSainks  omis  de  la  constitution  ;  il  s'était  d'ailleurs  donné 
■B  r^ilepenty  un  bureau ,  des  officiers.  Les  séances  n'étaient  ce- 
pendant  paspubUques;  on  n'y  étaitadmisque  sur  l'exhibition  d'une 
carte  d'entrée.  On  appelait  censeurs ,  les  membres  charges  de 
guréet  la  porte,  c'est-à-dire  de  regarder  les  cartes  d'entrée.  Il  ar- 
riva ,  mais  à  une  époque  moins  reculée  que  celle  dont  noua  nous 
€Kx;npons  maintenant,  peut-être  un  an  après,  que  le  duc  de 
Chartres  (actuellement Louis-Philip)^,  se  trouva  censeur-^rtier, 
coojoîntem^t  avec  Laïs ,  chanteur  de  fumera.  Nous  aurons  bien- 
lAt  l'occasion  de  parler  de  nouveau  de  ce  club,  qui  fut  si  fameux 
aoos  le  nom  de  SocOié  des  Jacobins» 

SÉANCE  DU  90  OCTOBRE. 

On  termina ,  dans  cette  séance,  l'affaire  du  conseil  du  nu.  On 
arrêta  que  <  jusqu'à  ce  que  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire, 
et  des  administrations  départementales  fût  terminée!  le  conseH 
dn  roi  serait  autorisé  à  continuer  ses  fonctions,  à  l'exception  des 
arrêts  du  propre  moicvem^n/,  ainsi  que  ceux  portant  évocation  et 
rétention  dn  fond  des  afifiaires  lesquels  ne  pourraient  plus  avoir 
lieuàdater  de  ce  jour.  » 

L'ordre  du  jour  était  la  discussion  de  l'organisation  adminisr 

'A 
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trative.  là  première  queuion  était  les  coiiditioiisd*ëI^|n>iIitë  pour 
les  asseittblées  primaires. 

Après  une  discusisiondssez  lon^e,  et  qui  roula  presqueunique- 
ment  sur  la  position  de  la  question ,  rassefl[d)lée  décréta  que  la 
première  condition  d'éligibilité  était  ftèife  néFrançcAs  ou  devenu 
Framçaiê. 

Paris  i  SI  octobre.  -*  En  exécution  de  Tordre  que  noua 
arittsm  donner,  en  analysant  les  proeès-^rbanï  de  la  com- 
mune» il  y  avait  des  sentindies  aun  portes  des  boillangars.  La 
terreur  de  la  ftunine  était  revenue»  et^  dqfNiis  denu  Jour»,  elle 
avait  causé  qudques  émeutes.  U-avant-veîBe,  on  avait  arrôté  treii 
voitures  de  feritie  sur  le  territoire  d'un  districti  le  pr^ddent  d» 
comité  était  aocouru,  et  avait  manqué  d'-étre  victime  deîfc  ftlren^ 
piqpidaire  c  on  se  plaignait,  d'ailleurs^  du  comité  des  suËsistanees. 
On  deimandait  pourquoi  ses  séances  étalent  secrètes  ;  <«  disait 
que  tous  les  jours  on  trouvait ,  dans  les  fllM  de  Saint-dkud ,  dea 
masses  de  pain  qu'on  jetait  à  la  rivière,  elc  La  veille^  le  distriot 
des  Prémontrés  proposa  aux  autres  districts  de  nonuner  chacun 
deux  députés;  qui  s'assembleraient  dans  le  but  de  chardier  en- 
semble un  meilleur  règlement  sur  les  subsistances.  Enfin  ce  Jour 
même,  cette  terreur  dQ k disette  produisit  un  meurtre.  Ce  ftit  à 
la  porte  de  la  salle  de  Fassémblée  nationale,  rue  du  Harché-Palu , 
près  l'évéché ,  et  chez  le  boulanger  même  qui  fournissait  aux  re- 
présentans ,  que  la  scène,  commença. 

Ce  boulanger,  nommé  François,  commençait  sa  septième  four- 
née, lorsqu'une  fomme,  qui  n'avait  pu  se  procurer  de  pain  (il 
n'était  pas  encore  neuf  heures  du  matin)»  et  à. laquelle  on 
disait  d'attendre  que  cette  sq[>tième  fournée  fût  ouîte,  voulut 
eptrer  pou^  s'assurer  que  tout  le  pain  fvait  été  distribué. 
François  la  laissa  faire.  Elle  trouva  trois  pains  rassis  que  les  gar» 
gons  avaient  réservés  pour  eux  ;  aussitôt  elle  ressort,  en  tenant  un 
pain  àla  main,  et  en  accusant  le  boulango*  de  ne  distribuer  qu'une 
partie  de  ses  fournées.  A  ses  cris,  on  s'ameute;  les  sentinelles 
sont  forcées;  on  fouille  la  boutique;  on  trouve  les  petits  pains 
réservés  pour  être  portés  à  l'assemblée;  l'accusation  grossit.  On 
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8dBh  le  ikikBiéiiMix  boûhngër.En  \am  il  demande  à  être  con- 
duit à  son  district;  on  l'entraîne  à  la  GréTe;'etla  fDnle  crie  :  à  ta 
kaueme!  Cependant  il  ht  mène  an  comité  de  police. 

n  n'était  pas  encore  neuf  heures:  trois  membre^  seulement  se 
trouraient  présens.  Cependant  ils  reçoivent  les  plaintes  du  peit- 
ple,  entendent  les  réponses  de  Taccusé»  et  écoutent  les  attesta* 
tioos  dés  vdsins,  L'afiaire  était  claire  :  François  non-seulement 
n'était  point  coupable ,  mais  il  s'était  fait  remarquer  par  un  zèle 
particulier  dans  l'exercice  de  sa  profession.  Convaincus  de  son 
I,  les  membres  du  conûté  de  police,  et  entre  au^es 
[.  Guyot  de  Blancheville  et  Garan  de  Coulon,  descendent  sur 
la  place  publique  »  où  la  foule  ameutée,  s'exaltant  par  ses  cris 
jnéme»  œ  cea^t  de  répéter  à  la  lanterne  !  Os  anponcent  que 
nuançais  va  être  conduit  au  Ghâtelet.  Vous  voulez  le  faire  échap^ 
fer!  s'écrient  les  fenmies;  et  aussitôt  la  multitude  fond  sur  la 
garde,  la  dissipe  par  son  seul  poids,  et  pénètre  dans  l'Hôtel-de- 
YiDe,  Ok  eule  boulanger^  criait-on  ^  oii  estle  boulanger?  Et  ne 
le  iroyant  pas,  on  arrête  M.  Guyot  de  Blancheville  :  Ahl  vous 
failes  esquiver  nos  ennemis,  lui  dit-on  ;  mais  votre  tête  aujourd'hui 
nous  répond  ie  la  sienne. 

Pour  arracher  le  malheureux  aux  mains  qui  le  serraient,  le 
comité  de  police  invite  le  peuple  à  entrer  dans  la  grande  salle. 
Là  t  il  propose  d'y  interroger  pubUquement  l'accusé ,  de  lui  don- 
ner des  juges  choisis  parmi  les  spectate^.  En  même  temps  il 
ttt  amener  François,  que  Ton  retira  d'une  salle  oii  on  l'avait 
caché.  On  montait  dans  la  salle.  On  n'y  était  pas  encore  arrivé , 
que  le  malheureux  boulanger  fut  saisi ,  malgré  les  instances  des 
rq)résentans ,  traîné ,  et  pendu  à  la  lanterne.  Sa  tête  fut  coupée , 
mise  an  bout  d'une  pique,  et  promenée  dans  PariSt 

ÀssemtfUe  des  reprisenJians  de  la  commune. 
On  commence  par  envoyer  MM.  Guyot  de  Blancheville  et  Ga- 
ran de  Coulon  en  députation  auprès  de  l'assemblée  nationale , 
pour  l'instruire  du  meurtre  qui  venait  d'affliger  la  capitale,  et  la 
Iffier  de  vouloir  bi»  décréter  h  M  martiale. 
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On  ordonne  ensuite  au  oonunandant-général  de  dissiper  tout 
atfrouyancnt  par  la  force» ^t  de  saisir  les  coupables. 

c  Insistant  sur  la  nécessité  d'obtenir  une  loi  martiale ,  rassem- 
blée a  jugé  qu'il  fallait  envoyer,  à  cet  effet,  dé  nouveaux  com- 
missaires à  l'assemblée  nationale  :  son  choix  s'est  arrêté  sur 
MM » 

c  On  a  cru ,  en  même  temps ,  qu'il  fallait  requérir  la  présepce 
de  M.  le  procureur  du  roi  au  Châtelet,  et  de  M.  le  prévôt.  Une 
députation  a  ét^  chargée  de  remplir  cette  mission. 

»  On  s'est  occupé,  de  là  publicité  des  arrivages  de  grains  et 
farijues  à  la  halle.  Cet  objet  appartenant  spécialement  au  dépar- 
tement dès  subsistances ,  il  a  été  décidé  qu'il  y  serait  renvoyé 
pour  prendre  à  cet  ^rd  un  arrêté » 

Les  commissaires  envoyés  à  l'assemblée  nationale  étant  reve- 
nus, ont  annoncé  que  l'assemblée  avait  pris  en  considération  le 
rapport  qui  lui  avait  été  feit ,  et  qu'en  conséquence  il  avait  été 
arrêté  : 

c  1*"  Que  le  comité  de  constitution  de  l'assemblée  nationale  se 
retirerait  sur-le-champ,  pour  s'oocuper  de  la  rédaction  d'un  pro- 
jet de  loi  contre  les  attroupcmens,  qui  pût  être  décpfété  ce  jour , 
méra'edi; 

>  3^  Qu*il  serait  enjoint  au  comité  des  recherches ,  de  feire 
toutes  les  informations  nécessaires  pour  découvrir  les  auteurs  des 
troubles  et  manœuvres  qui  peuvent  avoir  lieu  ccmtre  la  tran- 
quillité publicpie  et  le  salut  de  l'Etat  ; 

3"*  Qull  serait  pareillement  enjoint  au  comité  de  police,  établi 
à  l'Hôtel-de-yille  de  Paris ,  de  fournir  au  comité  de  recherches 
tous  les  r^Qseignemens  qui  pourraiait  lui  être  parvenus  ou  lui 
parvenir  sur  cet  objet  ; 

4^  Que  le  comité  de  constitution  proposerait,  lundi  prochain  à 
l'assemblée,  un  plan  pour  l'établissement  d'un  tribunal  chargé 
de  juger  les  crimes  de  lèse-nation  ;  et  que  provisoirement  le 
Châtelet  de  Paris  serait  autorisé  à  juger  en  dernier  ressort  les 
prévenus  et  accusés  de  lèse-nation  ; 

Si^  Que  les  ministres  du  roi  déclareraient  posiliTement  quels 
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sont  les  moyens  et  les  ressources  que  rassemblée  nationale  ponr- 
raiit  leur  fournir  pour  les  mettre  en  état  d'assurer  les  subsistances 
do  royaume,  et  notamment  de  la  capitale,  afin  que  l'assemblée 
nationale,  ayant  feit  tout  ce  qui  est  à  sa  disposition  pour  cet  ob- 
jet, puisse' compter  que  les  lois  seront  exécutées,  ou  rendre  les 
ministres,  et  autres  agens  de  l'autorité,  garans  de  leur  inexé- 
cution. » 

Quelques  mesures  que  l'on  eût  prisés  pour  rétablir  Tordis 
dans  la  cqpitale,  on  a  pourtant  été  d'avis,  sur  la  motion  d'un  des 
membres,  d'établir  un  comifé  des  recherches.  Après  une  discus- 
sion mure  et  réfléchie,  l'assemblée  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

€  L'assemblée  générale  des  représentans  de  la  commune,  vive- 
ment affligée  de  voir  que ,  malgré  ses  invitations  à  tous  les  habi- 
tans  de  la  capitale ,  pour  les  engager  à  ne  plus  troubler  la  tran- 
quillité publique  par  des  insurrections  aussi  préjudiciables  au 
repos  des  lx)ns  citoyens,  qu'au  bonheur  de  la  ville  entière*;  de 
nouveaux  actes  de  violence,  et  des  meurtres  même ,  se  commet- 
tent encore  pendant  le  séjour  du  roi  dans  sa  bonne  ville  de  Paris, 
et  pendant  la  tenue  des  séances  de  l'assemblée  nationale  ;  consi- 
dérant qu'il  est  de  son  devoir  de  chercher  à  découvrir  les  ma- 
nœuvres odieuses  que  dès  gens  mal  intentionnés  emploient  pour 
dénaturer  le  caractère  doux  et  humain  du  peuple  français ,  et 
pour  l'exciter  à  des  troubles  qui  ne  tendent  qu'à  tourner  contre 
ses  propres  intérêts,  a  unanimement  arrêté  qu'il  serait  établi  un 
comité  de  recherches,  composé  de  membres  pris  dans  son  sein , 
qui  se  borneraient,  et  sans  avoir  aucun  pouvoir  administratif,  à 
rece\oir  les  dénonciations  et  dépositions  sur  les  trames,  complotis 
et  conspirations  qui  pourraient  être  découverts,  s'assureraient, 
en  cas  de  besoin,  des  personnes  dénoncées,  les  interrogeraient, 
et  rassembleraient  les  pièces  et  preuves  qu'ils  pourraient  acqué- 
rir, pour  former  un  corps  d'instruction  ;  en  conséquence  elle  a 
nommé,  par  la  voie  du  scrutin ,  des  commissaires  qu'elle  a  spé- 
cialement chargés  de  remplir  les  fonctions  ci-dessus  énoncées. 

•  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  lu ,  affiché  et  publié  u 
son  de  trompe.  > 

T,  m,  Î5 
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£q  outre ,  <  Fassemblëe  œnvainoue  qu'il  existe  des  trames  et 
des  complots  contre  le  bien  public  et  qu'un  desob^tades^u  réta^ 
Mhoement  du  boa  ordre  et  de  la  tranquillité ,  est  le  systènie  dont 
s'enf  eloppent  les  coupables  auteurs  de  ces  trames  et  de  ces  com'^ 
l^ots;  considérant  que  le  salutde  FÊtatdepend  de  leur  découverte, 
ÎQvila  tous  les  bon$  citoyens  à  donner  au  con;iité  des  recherches 
établi  à  THôtel-de-ville,  toutes  les  connaissances  et  les  renseigne- 
9lfns  qui  peuvent  leur  être  p^ryenus.L*assembléepromeienoutrey 
ikfuAê  CENT  ECUS  jttôçu  à  MILLE  LOUIS,  iclon  la  nature  et  l'impor- 
Umce  iie$  fiùu  dénoncés  et  dont  la  preuve  sera  administrée  par 
ceux  qui  les  dénonceront  ;  laquelle  récompense  sera  délivrée  après 
le  jugement  ou  la  eonvictioa  des  coupables.L'assemblée  a  encore 
affrété  que  M.  le  maire  se  retirerait  par-devant  le  roi ,  pour  sup- 
plier S.  M.  de  vouloir  bien  promettre ,  en  outre ,  la  grâce  de 
toute  personne  qui  dénoncerait  une  trame  ou  un  complot  dont 
^eHuéfùe  serait  auteur  ou  complice.  > 

En  effet  9  Bailly  se  rendit  chez  le  roi  et  il  rapporta  cette  lettre 
qui  fut  annexée  au  procès-verbal  que  nous  transcrivons  : 
Lettre  de  M.  le  garde-deê-sceiuix  à  M,  Bailly ,  maire. 

Paris  y  ce  21  octobre  1789. 

t  Le  roi  m'a  ordonné ,  Monsieur ,  de  vous  £aire  connaître  l'ap- 
probation qu'il  donne  aux  mesures  prises  dans  rassemblée  géné- 
Itle  des  représentans  de  la  commune,  par  son  arrêté  de  ce  jour, 
pour  parvenir  à  découvrir  les  auteurs  des  trames  et  complots 
C^Alre  le  bien  public.  Tous  les  bons  citoyens  s'empresseront  su- 
renieotàles  seconder,  et  S.  M.  veut  bien  assurer  la  grâce  des 
Ottl^ui'fi  des  trames  et  complots  contre  le  bien  public,  qu'ils  auraient 
eux-mêmes  dénoncés  à  la  justice ,  ou  aux  représentans  de  ht  com- 
mune. —  Signé ,  arch,  de  Bordeaux.  > 

Dans  la  séance  du  soir ,  il  fut  décidé  qu'on  tiendrait  secrète,  au- 
tant que  possible,  la  liste  des  membres  du  comité  des  recherches. 

On  apprit  l'arrestation  de  deux  individus  qui  avaient  participé 
au  meurtre  du  malheureux  François. 

L'Assemblée  nationale  approuva  également  cette  création  et  ces 
dispositions.  Le  lendemain  elle  envoya  une  députatiou  chargée 
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d'ioTÎter  le  comité  des  recherches  de  la  ville  à  se  mettre  en  rap- 
port avec  cdui  qu'elle  avait  créé  dans  son  sein.  Gela  eut  lieu  en 
effet. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  mercredi  2i  octobre. 

[M.  le  président  bit  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le  comité  mu- 
nicipal d* Alençon,  eu  envoyant  la  procédure  relative  à  Taffaire  de 
H.  le  vicomte  de  Caraman.  Par  un  événement  malheureux,  dit 
ce  comité,  notre  milice  nationale  a  été  obligée  d'arrêter  M.  le  vi- 
comte de  Caraman.  Notre  but  n'a  jamais  été  de  le  juger.  Nous 
avons  seulement  voulu  recueillir  les  preuves  d'un  fait  qui  avait 
aijgri  les  esprits. 

Le  comité  des  recherches  est  chargé  de  s'assembler  à  midi  ^ 
pour  s'occuper  de  cet  objet. 

On  annonce  une  députation  de  la  commune  de  Paris. 

N.,...  portant  la  parole,  rend  compte  de  l'événement  qui  né- 
cessite cette  démarche.  Ce  matin,  a  sept  heures  et  demie ,  un 
boulanger,  demeurant  rue  du  Alarché-Palu,  a  été  accusé  par  le 
peuple ,  d'avoir  mis  à  Técart  un  certain  qombre  de  pains.  U  a  été 
amené  à  l'Hôtel-de-vilIe  par  la  garde  nationale.  Le  peuple  s'y  est 
introduit,  et  a  demandé  la  mort  de  ce  boulanger,  dont  les  voisins 
sont  venus  assurer  la  probité.  Les  députés  du  district  de  ce  ci- 
toyen ont  assuré  qu'il  avait  rendu  les  plus  grands  services  à  tout 
son  quartier,  en  cuisant  sept,  huit  et  neuf  fois  par  jour.  U  a  lui- 
même  déclaré  que  jamais  il  n'avait  refusé  ni  voulu  refuser  du 
pain  au  peuple  ;  qu'il  avait  toujours  eu  une  assez  grande  quan- 
tité de  farine  pour  fournir  à  toutes  les  demandes;  que  dans  ce 
moment  ses  fours  étaient  pleins  ;  qu'il  lui  restait  encore  vingt- 
huit  sacs^  et  qu'il  s'était  assuré  sa  provision  pour  un  temps  assez 
considérable.  11  a  dit  qu'il  croyait  tous  les  boulangers  de  Paris 
dans  la  même  position.  Les  représentans  de  la  commune  rendent 
compte  de  ses  réponses  au  peuple.  Ils  se  disposaient  à  interroger 
ce  boulanger  publiquement  et  dans  la  grande  salle,  lorsque  des 
femmes,  après  les  avoir  menacés,  l'ont  arraché  de  leurs  mams 
et  l'ont  livré  au  peuple,  qui  Taitendait  pour  lui  donner  la  morU 
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Ainsi  les  ëmeules  recommencent,  et  la  situation  de  la  commune 
est  d'autant  plus  affligeante,  qu'elle  doute  de  Tobëissance  des 
soldats.  Les  députés  de  la  commune  demandent  que  l'assemblée 
rende  une  loi  martiale ,  et  s'occupe  de  pourvoir  aux  subsistances 
de  la  capitale. 

M.  de  Foucault  propose  de  prendre  sur-le-champ  un  arrêté,  par 
lequel  il  serait  ordonné  à  tous  les  districts  et  à  la  garde  nationale 
d'employer  tous  leurs  moyens  et  toutes  leurs  forces  pour  saisir 
les  premiers  fauteurs  de  ce  délit ,  et  de  rédi{;er  une  loi  martiale 
qui  serait  aujourd'hui  môme  portée  à  la  sanction. 

M.  Barnave.  J'observe  que  l'assemblée  s'éloignerait  du  terme 
de  ses  pouvoirs  si  elle  faisait  l'arrêté  demandé  par  le  préopinant. 
En  se  rappelant  le  lait  énonce  du  malheureux  boulanger,  il  parait 
certain  que  la  crise  actuelle  ne  provient  pas  d'une  disette  effec- 
tive, et  que  la  cause  extraordinaire  qui  l'a  produite  doit  être  sé- 
vèrement recherchée.  Il  serait  peut-être  à  propos  que  l'assemblée 
ordonnât  au  comité  des  recherches  de  se  concerter  avec  le  comité 
de  police  de  la  commune  pour  découvrir  les  manœuvres  coupa- 
bles qui  occasionnent  ces  mouvemens.  L'assemblée  ne  peut  non 
plus  se  refuser  à  rendre  une  loi  martiale ,  qui  serait  exécutée 
dans  tout  le  royaume. 

—  Les  comités  de  rédaction  et  de  constitution  se  retirent  pour 
rédiger  cette  loi. 

M.  le garde-des- sceaux,  conformément  au  décret  d'hier,  se 
présente  à  l'assemblée  et  est  admis. 

M.  Cicêy  garde-des-sceaux.  Messieurs,  je  viens  offrir  les  éclair- 
cissemens  que  vous  pouvez  désirer ,  et  qui  sont  relatifs  aux 
fonctions  qui  m'ont  été  confiées  par  le  roi.  Devenu  dépositaire 
du  sceau  de  la  loi ,  sans  avoir  ce^sé  d'être  membre  de  cette  as- 
semblée, ma  première  parole  a  été  de  professer  hautement  la 
responsabilité  des  ministres  ;  et  je  verrai  toujours  avec  satisfac- 
tion qu'il  me  soit  permis  de  faire  connaître  les  principes  et  les 
actes  de  mon  administration ,  non-seulement  à  l'assemblée  natio- 
nale ,  mais  même  à  chacun  de  ses  membres. 

S/,  malgré  mon  extrême  attention  à  me  conformer  A  vos  dé- 
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crels,  il  m'échappait  quelque  erreur,  elle  serait  Involontaire,  et 
je  m'^Dpresserai  de  la  rétracter. 

Les éclaircissemens  qne  vous  attendez  de  moi ,  Messieurs,  ont 
pour  objet  divers  décrets  de  cette  assemblée,  ou  plutôt  la  manijère 
dont  ils  ont  été  sanctionnés  ou  publiés. 

Et  d'abord,  je  prendrai  la  liberté  de  vous  observer  que  les  con- 
ditions désormais  nik^essaires  pour  constituer  une  loi  et  pour  la 
rendre  exécutoire ,  n'ont  été  déterminées  par  vous  que  dans  les 
articles  de  constitution  que  vous  avez  décrétés ,  et  que  le  roi  a  ac- 
cotés purement  et  simplement  à  Versailles  le  lundi  5  octobre. 

C'est  depuis  cette  époque  et  d'après  les  dispositions  décrétées 
par  vous,  que  les  ministres  du  roi  ont  pu  connaître  la  loi  à  la- 
quelle ils  étaient  soumis.  Depuis  cette  époque  vous  n'avez  pré- 
senté à  la  sanction  du  roi  que  le  décret  des  8  et  9  octobre,  por- 
tant réformation  de  quelques  points  de  la  jurisprudence  crimi- 
nelle. 

J'ai  pris  aussitôt  les  ordres  du  roi,  et  en  conséquence  des 
iettre&^tentes,  portant  sanction  de  ce  décret,  ont  dû  être 
adressées  à  tous  les  tribunaux  du  royaume. 

Je  dis  que  ces  lettres-patentes  ont  dû  être  adressées  aux  tribu- 
naux ,  parce  que  l'envoi  aux  tribunaux ,  et  la  publication  quel- 
conque des  lois  n'est  pas  une  fonction  de  mon  office,  mais  de 
MM.  les  secrétaires-d  état.  Mais  vous  le  savez  ^  mon  zèle  n'a  rien 
négligé  pour  qu'une  loi  aussi  intéressante  reçût  partout  une 
prompte  et  facile  exécution. 

Antérieurement  à  l'époque  du  5  de  ce  mois,  c'est-à-dire,  avant 
qu'une  loi  précise  eût  déterminé  notre  conduite ,  les  ministres 
du  roi  n'ont  pu  que  suivre  les  mouvemens  de  leur  zèle  pour  cor- 
respondre à  vos  intentions  ;  et  vous-mêmes.  Messieurs ,  vous  n'a- 
viez pas  encore  exprimé  ni  même  délibéré  les  principes  que  vous 
avez  depuis  établis  pour  la  confection  et  la  sanction  des  lois. 

Vous  avez  diversifié  la  forme  de  vos  demandes.Tantôt  vous  avez 
demandé  la  sanction  pure  et  simple  ;  d'autres  fois  vous  avez  voté 
la  promulgation ,  quelquefois  la  simple  publication ,  et  enfin  l'ac- 
ceptation. Il  est  des  décrets  dont  vous  avez  spécialemenldeiodinâié 
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l'adresse  aux  tribuuaux  ;  d'autres  où  cette  condition  n'est  pas 
stipulée. 

Les  ministres  du  roi ,  privés  du  précieux  avantage  de  commu- 
niquer avec  vous ,  n'ont  pu  que  proposer  au  roi ,  pour  satisfiaire 
à  vos  décrets,  les  mesures  que  leur  indiquaient  les  formes  anti- 
ques non  encore  abrogées. 

C'est  par  cette  raison  que  vos  célèbres  arrêtés  du  4  août  et 
jours  sui vans  ont  été  imprimes  à  Fimprimerie  royale,  avec  l'ordre 
signé  du  roi ,  qui  en  ordonne  l'impression  et  la  publication ,  con- 
formément à  la  réponse  que  sa  majesté  vous  avait  faite  sur  la  de^ 
mande  de  la  promulgation  de  ces  arrêtés. 

Vous  aviez  vous-mêmes  envoyé  ces  arrêtés  dans  toutes  les  pro- 
vinces ,  avant  de  les  présenter  à  la  sanction  du  roi  ;  vous  avez 
depuis  ordonné  l'impression  des  observations  que  le  roi  vous  a 
communiquées  ;  et  il  n'est  pas  connu  que  vous  ayez  jamais  de- 
mandé au  roi  d'adresser  vos  arrêtés,  soit  aux  tribunaux ,  soit  aux 
municipalités.  * 

Cependant,  je  croîs  être  sûr  que  MM.  les  secrétaires-d'état  en 
ont  envoyé  dans  toutes  les  provinces  avec  profusion. 

Il  vons  a  été  dit  que  la  première  réponse  que  le  roi  vous  a  faite 
sur  les  arrêtés  avait  eu  la  même  publicité.  Il  est  vrai ,  Messieurs, 
qu*elle  a  été  Imprimée  le  jour  même  qu'elle  vous  a  été  rendue^  et 
cette  circonstance  est  commune  à  toutes  les  communications  qui 
ont  existé  entre  l'assemblée  nationale  et  sa  majesté.  Cette  publi- 
cité est  la  suite  du  caractère  qui  distingue  lé  roi ,  et  je  pourrais 
dire  aussi^  Messieurs,  la  suite  de  vos  propres  principes. 

Les  décrets  concernant  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'in- 
térieur du  royaume  ne  pouvaient  suivant  nous ,  être  trop  tôt 
connus  dans  tout  le  royaume.  Mon  zèle  m'a  inspiré  de  les  faire 
d'abord  adresser  à  toutes  les  municipalités,  aux  commandans  des 
trout>es  du  roi ,  â  ceux  des  milices  nationales ,  et  à  ceux  des  ma- 
réchaussées. 

Cette  adresse  a  été  ordonnée  par  le  roi ,  le  21  septembre  der- 
nier, et  MM.  les  secrétaires-d'état  ont  mis  sans  doute  le  plus 
ffrand  empressement  â  se  conformer  aux  intentions  de  sa  majesté. 
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Pea de  jours  après,  une  loi  conforme  aux  mêmes  décrets,  et  qui 
ne  contient  pas  d'autres  dispositions,  a  été  adressée  à  tous  les  tri- 
bunaux. 

Jedois  dire  ici ,  Messieurs ,  qn'on  ne  trouve  pas  daus  cette  loi 
le  dernier  article  de  votre  décret*  du  18  septembre,  qui  prescrit 
l'envoi  aux  municipalités,  et  cette  omission  a  eu  deux  motifs  trèfl- 
naturels. 

Le  premier  est  que  l'envoi  de  ces  décrets  venait  d'être  feit-par 
ofdre  du  roi,  directement  à  toutes  les  municipalités;  le  second 
est  que,  dans  les  formes  anciennes ,  les  lois  ne  s'adressent  qu'aux 
seuls  tribunaux,  et  que  la  publicité,  qui  est  la  suite  de  leur  en- 
registrement, suffit  pour  astreindre  légalement  tous  ces  corps  et 
les  particuliers  à  l'observation  des  lois. 

Je  passe  à  l'article  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  et  aux  points  de  constitution  que  vous  avez  présentés 
an  roi ,  en  lui  demandant  son  acceptation. 

Il  ^vous  l'a  accordée  purement  et  simplement,  ainsi  que  vous 
l'avez  déârée,  et  aux  points  de  constitution  [que  vous  avez  pré^ 
sentes  an  roi ,  eu  lui  demandant  son  acceptation. 

Le  décret  sur  la  gabelle  a  été  sanctionné  purement  et  simple- 
ment dans  son  entier  ;  mais  le  premier  ministre  des  finances  a  cru 
devoir  proposer  d'y  annexer  un  règlement  dont  l'objet  est  de 
prescrire  les  moyens  d'exécution  de  votre  déèret.Par  exemple ,  il 
(allait bien ,  aprèsavoir  ordonné  que  le  spl serait  désormaisdébitéau 
poids  et  non  à  la  mesure,  déterminer  le  temps  indispensable  peur 
garnir  les  greniers  des  ustensiles  nécessaires  à  la  pesée,  et  fixer 
répoquc  011  le  sel  devra  être  débité  au  poids» 

C'est  ainsi  que ,  dans  le  même  règlement,  le  roi  se  réserve  de 
faire  incessamment  les  dispositions  convenables  pour  la  Kupprts- 
sion  des  commissions  de  Valence,  Saumur  et  Reims. 

Cette  suppression  devait  être  opérée  par  des  lettre&f>atentes 
adressées  aux  Cours  des  aides ,  et  c'est  ce  qui  a  été  exécuté. 

le  crois.  Messieurs,  vous  avoir  dobné  les  éclaircîssemeus  que 
tous  attendies  de  moi ,  et  surtout  vous  avoir  prouvé  de  plus  $n 
plus  la  pureté  des  eentiitteiis  des  HÛBistres  du  JToi* 
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Vous  l'avei!  proclame  le  resiauratcur  de  ta  liberté  françaiie  à 
rinsutnt  même  où  vous  daigniez  le  rcmcicier  du  choix  de  ses 
nouveaux  conseils.  H  le  sera,  n'eu  doutez  pas,  Slessieuis,  pounn 
qu'il  ue  rencuiilre  pas  «ies  ministres  qui  oseni  à  la  fois  Ironiper 
le  n)eilleui-  des  rois,  et  ne  pas  re^wcier  les  droits  sacrés  des 
peuples. 

SI.  le  présideai.  L'assemblée  nationale  prendra  en  considéra- 
tion les  ëclaii'OÎiscmens  que  vous  venez  de  lui  sounieltrc. 

M.  le  {;ardeHles~5ceau\  sç  relire,  et  l'on  revient  à  la  discussion 
que  son  arrivée  avait  interrompue. 

M.  de  la  Galissonnièi'C  jiropose  de  mander  tous  les  ministres , 
pour  leur  ordonner  d'ein|)ècii^ ,  par  les  mesures  les  plus  effi- 
caces, les  accaparemens  dans  les  provinces ,  les  exportations,  et 
de  fovoriser  la  circulation  intérieure.  II  pense  qu'il  faut  aussi 
mander  MM.  Bailly  et  de  la  Fayette,  et  leur  enjoindre  de  se 
servir  de  tous  leurs  moyens  pour  réprimer  les  désordres  de  la 
capitale. 

JV.  —  La  loi  martiale  demandée  ne  sera  pas  suffisante  :  les 
gens  puissans  trouveront  moyen  d'y  échapper.  Saisissez  ce  mo- 
ment pour  créer  un  tribunal  qui  jugera  les  crimes  de  lëse-lution  ; 
mais  il  faut  qu'il  soit  nouveau  pour  inspirer  le  respect  nécessaire 
à  la  tranquillité  de  ses  fonctions ,  qu'il  soit  pria  dans  votre  aa'n , 
et  composé  (l'un  meuilire  de  chaque  généralité  ;  il  aura  un  pi-ési- 
dent,  deux  procureurs-généraux.  Jugera  en  dernier  ressorti  et 
ses  arrêts  seront  signés  par  le  roi. 

M.  Gleiien.  Ij  motion  de  M.  Bartia\'C  est  su)u:e)>iil)ie  d'un 
amendement.  Il  faut  dire  qu'il  est  enjoint  au  comité  de  polica<le 
secencerter  .ivec  le  comité  des  rechcrdws, 
des  reéherchfs  de  se  concei-ter  avec  le  comité  il 

Jlf.  Pêlion  de  niUnenvf.  yuclquc  aJBi^^ll 
l'état  de  ta  capitale,  nous  devons  l'vtr 
(^  nous  engage  ù  veilkr  a 
mi^ens  consistent  à  rendre  U 
le  coniKé  de  si 
£w/ev.  U  svrsùlài 
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exercer  une  surveillance  qui  est  liors  de  dos  fonctions  ;  bientôt  il 
nous  rendrait  responsables  des  événemens.  Faisons-lui  connaître 
que  nous  avons  rendu  tes  décrets  qui  dépendaient  de  nous,  et 
que  c'est  au  pouvoir  exécutif  de  veiller  ù  leur  exécution.  J'adopte 
la  motion  de  M.  Barnave  amendée  par  M.  Gleizen. 

M.  Busol.  Il  ne  suffît  pas  d'elïrayer  le  peuple  par  des  lois 
sévères,  il  fout  encore  le  calmer.  Créons  le  tribunal  demandé  ; 
annonçons  qu'ainsi  que  ses  ennemis,  dCs  citoyens  seront  punis. 
Des  promesses  vaines  aigrissent  le  peuple  :  la  loi  martiale  seule 
pourrait  exciter  une  sédition.  Ce  tribunal  augmentera  nos  forces 
et  le  zèle  des  bons  Français  à  nous  offrir  les  renseiguemeus  né- 
cessaires à  leur  vengeance.  Je  demaude  que  le  comité  de  consti- 
lution  présente  luodi  un  projet  sur  la  formation  de  ce  tribunal. 
M.  Robespierre.  Ne  serait-il  donc  question  dans  cette  discus- 
sion que  d'un  fait  isolé,  que  d'une  seule  loi?...  Si  nous  n'em- 
brassons pas  ù  la  fois  toutes  les  mesures,  c'en  est  fait  de  la  li- 
bené.Le&  députés  de  la  commune  vous  ont  fait  un  récit  affligeant; 
ils  ont  demandé  du  pain  et  des  soldats.  Ceux  qui  ont  suivi  la  ré- 
volution, (Ut  prévu  le  point  oii  vous  êtes  :  ils  ont  prévu  que  les 
subsistances  manqueraient;  qu'on  vous  montrerait  au  peuple 
comme  sa  seule  ressource  :  ils  ont  prévu  que  des  situations  ter- 
nbles  engageraient  à  vous  demander  des  mesures  violentes,  afin 
d'immoler  i  lu  (oie  et  vous  et  sa  liberté.  On  demande  du  pain  pi 
dcvsoldatsi  c'est  dire  :  le  jx-'uple  attroupé  veut  du  pain  ;  donnez- 
i  d4»  soldats  pour  immoler  le  peuple.  On  vous  dit  que  les 
solduu  iL-fusenl  de  toarchcr....  Eh!  peuvent-ils  se  jeter  sur  un 
peuple  malheureux  dont  Titrent  le  malheur?  Ce  oe  sont 

qu'il  faut  prendre ,  mais  des  dé- 
urce  de  nos  maux ,  pour  décon- 
s,  dans  le  moment  où  je  parle,  ne 
.rces  qu'un  dévoûment  illustre.  U 
liait  national. 

une  grande  erreur,  en  croyaut  que 
1  ne  peuvent  juger  les  crimes  commis 
«,au  contraii'c,  ne  |>cuvcnl  être  jugés 
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que  "par  la  nation,  ou  par  ses  reprëscntans,  ou  par  des  membres 
pris  dans  votre  sein.  Qu'on  ne  parle  pas  de  constitution  quand 
tout  se  réunit  pour  l'écraser  dans  son  l^erceau.  Des  niaudemens 
incendiaires  sont  publiés,  les  provinces  s'agitent ,  les  {jouvemeurs 

favorisent  l'exportation  sur  les  frontières Il  faut  entendre  le 

comité  des  rapports  ;  il  fout  entendre  le  comité  des  recherches, 

découvrir  la  conspiration ,  étouffer  la  conspiration Alors  nous 

ferons  une  constitution  digne  de  nous  et  de  la  nation  qui  l'attend.] 

Voici  le  discours  de  Robespierre,  tel  que  le  rapporte  le  Point-du- 
Jour,  t.  3,  p.  399  : 

c  Si  nous  ne  nous  réveillons  pas ,  c'en  est  fait  de  la  liberté. 
Les  députés  de  la  commune  vous  demandent  du  pain  et  des 
soldats,  et  pourquoi?  pour  repousser  le  peuple,  dans  ce  moment 
où  les  passions ,  les  menées  de  tout  genre,  cherchent  à  faire  avor- 
ter la  l'évolution  actuelle.  Ceux  qui  veulent  l'exciter  ont  prévu 
que  les  émotions  populaires  seraient  un  moyen  propre  à  vous 
démander  des  lois  qui  pourraient  opprimer  le  peuple  et  la  li- 
berté. Quand  le  peuple  meurt  de  faim ,  il  s'attroupe  r^îl  faut  donc 
remonter  à  la  cause  des  émeutes  pour  les  apaiser;  il  faut  prendre 
des  mesures  pour  en  découvrir  les  auteurs ,  étouffer  la  conjura- 
tion qui  nous  menace  et  qui  ne  nous  laisse  plus  que  la  ressource 
d'un  dévoûment  inutile;  il  faut  demander  que  la  municipalité  de 
Paris  nous  donne  toutes  les  pièces  qu'elle  a;  il  faut  nommer  un 
tribunal  national ,  définitif,  et  non  provisoire  ;  il  ne  faut  pas  laisser 
le  procureur  du  roi  au  Chàtelet  faire  les  fonctions  de  procureur- 
général  de  la  nation  ;  elle  n'a  que  ses  représentans  ou  elle-même 
pour  juges  de  cette  espèce  de  crime.  Après  avoir  organisé  un 
tribunal  pris  dans  votre  sein ,  il  faudra  vous  occuper  de  tous  les 
complots ,  de  toutes  les  trames  contre  la  chose  publique  et  la  li- 
berté nationale.  Ici  ce  sont  des  évoques  qui  donnent  des  mande- 
mens  incendiaires;  là  ce  sont  des  commandans  des  provinces 
frontières  qui  laissent  passer  des  grains  dans  le$  pays  étrangers. 
Il  faut  exciter  le  comité  des  i*apports  et  celui  des  recherches  à 
nous  donner  connaissance  de  tous  les  faits.  Que  Ton  ne  nous 
parJe  pas  tant  de  constitution  ;  ce  mot  ne  nous  a  que  trop  eûdûN 
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mis  ;  soavenez-vous  que  pendant  qu'on  se  préparait  à  foire  ayof« 
ter  la  liberté  dans  son  berceau ,  on  ne  cessait  de  nous  parler  de 
constîtQtioiiy  qui  ne  serait  qu'une  chimère,  si  nous  ne  portions 
remède  ata  maux  actuds.  > 

M.  de  Cœmlès.  Je  demande  que  le  préopinant  donné  les  notiôné 
qu'il  a  sur  la  eonspiration ,-  sinon  il  est  criminel  envers  te  pubUd 
et  rassemblée. 

[ilf.  le  comte  de  Mirabeau.  On  denotande  une  loi  martiale  et  uà 
trBMmal.  Ces  deux  choses  sont  nécessaires  ;  mais  sontH^es  Im 
prémices  déterminations  à  prendre  ? 

Je  ne  sais  rien  de  plus  effrayant  que  des  motions  occasionnéei 
par  la  disette;  tout  se  tait  et  tout  doit  se  taire,  tout  succombe  et 
tout  doit  succomber  contre  un  peuple  qui  a  £aim  ;  que  ferait  alors 
une  loi  martiale,  si  le  peuple  attroupé  s'écrie  :  Il  n'y  a  pas  de 
ptûn  chez  le  Inmlanger  !  Quel  monstre  lui  répondra  par  des  ooups 
defbsH?  Un  tribunal  national  connaîtrait  sans  doute  de  l'état  da 
iDoment  et  des  délits  qui  l'ont  occasionné;  mais  il  n'existe  pas; 
mais  il  fiaut  du  temps  pour  l'établir;  mais  le  glaive  irrésistible  de 
la  nécessité  est  prêt  à  fondre  sur  vos  tètes.  La  première  mesure 
s'est  donc,  ni  une  loi  martiale,  ni  un  tribunal.  J'en  connais  une^  Le 
pouvoir  exécutif  seprévautde  sa  propre  annihilation  ;^detoandon9^ 
loi  qu*ildise,  de  la  manière  la  plus  déterminée,  quels  moyenu, 
qudes  ressources  il  lui  font  pour  assurer  les  subsistances  de  la  capi- 
tale; donnons-lui  ces  moyens,  et  qu'à  l'instant  il  en  soit  responsable. 

M.'Duport.  Le  tribunal  ne  peut  être  composé  de  membres  de 
cette  assemblée  ;  vous  l'avez  décidé  :  vous  ne  pouvez  le  former  à 
demeure  que  quand  vous  aurez  créé  tous  les  tribunaux.  Chargez 
pfrovisoirement  le  Châtdet  de  juger  les  crimes  de  lèse-i&tîon , 
avec  les  adjoints  qui  lui  ont  été  donnés.  Ce  tribunal  a  déjà  toute 
la  dignité  de  la  vertu ,  toute  la  force  que  donne  la  confiance  du 
peuple.  La  loi  martiale,  publiée  dans  les  provinces,  influera  même 
sur  les  subsistances.  Faites  sanctionner  ce  soir  et  cette  loi  et 
rattrftntton  au  Chàtelet. 

M.  le  duc  de  LarochcfoiœmUt.  J'adopte  la  loi  martiale  et  la  pro- 
position de  M.  de  Mrùbeau.  Je  ne  pense  pas  que  les  crimes  de 
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lèse-nation  puissent  être  jugées  par  le  Chàtelet,  à  raison  de  son 
organisation.  Le  comité  de  constituiion  rendra  compte  incessam- 
ment de  son  travail  sur  le  tribunal  demandé. 

M.  MUcent.  Avant  de  ven{ver  le  peuple,  il  faut  le  faire  subsis- 
ter. Mandez  tous  les  ministres  pour  qu'ils  rendent  compte  de  ce 
qu'ils  ont  fait  pour  prévenir  la  détresse  de  la  capitale. 

Jf.  le  pri$ident.  Voici,  Messieurs ,  un  fait  relatif  à  Topinion  de 
H.  Milcent.  Informé  des  inquiétudes  de  tous  les  citoyens ,  je  me 
suis  rendu  chez  M.  Necker,  et  j'ai  appris  que  le  comité  de  police 
des  représentansde  la  commune  avait  cessé  toute  communication 
avec  le  ministère. 

— M.  le  duc  d'Aiguillon  rassemble  en  une  seule  motion  ses  opi- 
nions, qu'jon  adopte  parmi  celles  qu'on  a  présentées. 

On  lit  une  motion  rédigée  par  M.  Alexandi*e  de  Lametb. 

La  priorité  est  accordée  à  cette  dernière,  réunie  à  celle  de 
M.  de  Mirabeau.  Celle  de  M.  Duport  y  est  aussi  jointe  ;  et  après 
un  grand  noùibre  d'amendemens ,  le  décret  est  adopté  comme  il 
suit  : 

c  L'assemblée  nationale  arrête  : 

1^  Que  le  comité  de  constitution  se  retirera  sur4e-champ,  pour 
s'occuper  de  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  contre  les  attroupe- 
mens ,  qui  sera  décrété  dans  ce  jour,  et  porté  à  la  sanction  royale. 

2°  Qu'il  sera  enjoint  au  comité  des  recherches  de  faire  toutes 
recherches  et  informations  nécessaires  poiur  découvrir  les  ma- 
nœuvres qui  pourraient  avoir  été  faites  contre  la  tranquillité  pu- 
blique. 

3^  Qu'il  est  enjoint  au  comité  de  police  établi  à  l'hôtel-de-ville 
de  PstMs,  de  fournir  au  comité  des  recherches  toutes  les  notions 
nécessaires. 

4^  Que  le  comité  de  constitution  proposera  lundi  le  plan  d'un 
tribunal  chargé  de  connaître  des  crimes  de  lèse-nation ,  et  que 
provisoirement  le  Chatelet  de  Paris  sera  autorisé  à  juger  en  der- 
nier ressort  tous  les  prévenus  et  accusés  du  crime  de  lèse- 
nation. 

S'*  Que  les  ministres  du  roi  déclareront  positivement  quels 
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sont  les  moyens  et  les  ressources  que  rassemblée  nationale  peut 
leur  fournir,  pour  les  mettre  en  état  d'assurer  la  subsistance  du 
royaume,  et  notamment  de  la  capitale,  afin  que  rassemblée  na- 
tionale ayant  fait  tout  ce  qui  est  en  sa  disposition  sur  cet  objet, 
paisse  compter  que  les  lois  seront  exécutées ,  ou  rende  les  mi- 
nistres et  autres  agens  de  l'autorité  garans  de  leur  inexécution.» 

Un  amendement  avait  été  proposé  a  la  troisième  partie  du  dé- 
cret en  ces  termes  :  <  A  charge  que  le  procureur  du  roi  se  con- 
certera avec  deux  membres  du  comité  des  recherches,  pour 
pcmrsuivre  les  délits  qui  seront  dénoncés.  » 

Cet  amendement  est  ajourné. 

La  première  députation  n*avaît  point  été  envoyée  par  la  totafa'të 
des  représentans  de  la  commune.  Une  seconde  députation  vient 
pour  réparer  cette  irrégularité  ;  elle  insiste  sur  les  demandes  for^ 
mées  par  la  première. 

Le  comité  de  constitution  rentre,  et  M.  Target  feit  lecture  d*un 
projet  de  loi  sur  les  émeutes ,  à  peu  près  semblable  à  celui 
qu  avait  proposé  M.  de  Miral)eau. 

M.  Dupont  propose,  afin  d*allier  la  tranquillité  avec  la  liberté, 
et  de  prévenir  la  nécessité  de  ces  mesures  terribles,  d-ajoutei^  un 
article  qu'il  rédige  ainsi  : 

c  Au  premier  attroupement  apparent,  il  sera ,  par  les  officiers 
municipaux ,  demandé  aux  personnes  attroupées,  la  cause  de 
kur  réunion  et  le  grief  dont  elles  demandent  le  redressement  ; 
dles  seront  autorisées  a  nommer  six  personnes  pour  exposer  leur 
réclamation  et  présenter  leur  pétition.  Après  cette  nomination, 
les  personnes  attroupées  seront  tenues  de  se  séparer  sur-le-champ, 
et  de  se  retirer  paisiblement.  » 

Cette  addition  est  adoptée  et  placée  entre  Farlicle  .premier  et 
rarlicle  second.  Le  décret  est  ensuite  adopté  en  ces  termes  : 

Loi  mai*ttaie  contre  les  altroupemcm. 

«L'assemtjlée nationale,  considérant  que  la  liberté  affermit  les 
empires-,  mais  que  la  licenro  les  détruit  ;  que  loin  d*élre  le  droit 
de  tout  faire,  la  liberté  n'existe  que  pour  Tobéissance aux  lois; 
que  si,  dans  les  temps  calmes,  cette  obéissance  est  suffisamment 
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^urée  par  Tautorilé  publique  ordinaire,  il  peut  survenir  des 
époques  difficiles  où  les  peuples,  agités  par  des  causes  souvent 
cHmindOies,  deviennent Tinstrument  d'intrigues  qu'ils  ignorent; 
cpie  ces  temps  de  crise  nécessitent  momentanément  de^  moyens 
^traordinairesy  pour  maintenir  la  tranquillité  publique  et  con- 
server les  droits  de  tous,  a  décrété  et  décrète  la  présente  loi 
martiale  : 

ArU  Vp  Dans  le  cas  oii  la  tranquillité  publique  sera  en  péril , 
1^  officiers  municipaux  des  lieux  seront  tenus,  en  vertu  du  pou- 
voir qu'ils  ont  reçu  de  la  conunune,  de  déclarer  que  la  force.oii- 
litaire  doit  être  déployée  à  l'instant  pour  rétablir  Tordre  public , 
à  peine  d'eujrépondre  personnellement. 

II.  Cette  déclaration  se  fera  en  exposant  à  la  principale  fenêtre 
4e  la  maison  de  ville ,  j&t  dans  toutes  les  rues ,  un  drapeau  rouge, 
et  en  même  temps  les  officiers  municipaux  requerront  les  chefe 
des  gardes  nationales,  des  troupes  réglées  et  des  maréchaussées  ^ 
de  prêter  main-forte» 

III.  Au  signal  seul  du  drapeau,  tous  attroupemens,  avec  ou 
WQS  armes,  deviennent  criminels ,  et  doivent  être  dissipés  par  la 
force. 

IV.  Les  gardes  nationales,  troupes  réglées  et  maréchaussées , 
aeront  tenues  de]  marcher  sur-le-champ ,  commandées  par  leurs 
ofificiers,  précédées  d'un  drapeau  rouge,  et  accompagnées  d'un 
ofificier  municipal  au  moins. 

V.  Il  sera  demandé  par  un  des  officiers  municipaux ,  auxdites 
personnes  attroupées,  quelle  est  la  cause  de  leur  réunion  et  le 
grief  dont  dles  demandent  le  redressement;  elles  seront  autori- 
sées à  nommer  six  d'entre  elles  pour  exposer  leur  Iréclamation , 
et  présenter  leur  pétition ,  et  tenues  de  se  séparer  sur-le-champ, 
et  de  se  retirer  paisiblement. 

VI.  Faute  par  les  personnes  attroupées  de  se  retirer  en  ce  mo- 
ment ,  il  leur  sera  fait ,  à  haute  voix,  par  lesofficiers  municipaux, 
ou  l'un  d'eux,  trois  sommations  de  se  retirer  tranquillement  dans 
kars  domiciles.  La  première  sommation  sera  exprimée  en  ces 
tmnes  :  Avis  e$t  donné  que  la  loi  martinUe  eu  prqdmnée;  (fuc  tous 
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aiMmpemeiMiont  criminels  :  onva  faire  feuy  que  tes  bons  dtoyeru  se 
retireat.A  la  seconde  et  troisième  sommation ,  il  suffira  de  répéter 
ces  mots  :  On  va  faire  feu  :,  que  les  bons  citoyens  se  retirent.  L'of* 
ficier  municipal 'annoncera,  à  chaque  sommation,  que  c'e^  I4 
pramîère  ou  la  seconde,  ou  la  dernière. 

VIL  Dans  le  cas  où,  soit  avant,  soit  pendant  le  prononcé  de9 
sommations,  l'attroupement  commettrait  quelques  violc^ices,  et 
pareill^aient  dans  le  cas  où,  après  les  sommations  faites,  les  p^r> 
sonnes  attroupées  ne  se  retireraient  pas  paisiblement,  la  foroti 
des  armes  sera  à  l'instant  déployée  contre  les  séditieux,  sans  que 
personne  soitresponsable  des  événemais  qui  pourront  en  résulter* 

VIII.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé,  n'ayant  fait  aucunQ 
violence,  se  retirerait  paisiblement,  ^t  avant ,  soit  immédiat^ 
ment  après  la  dernière  somniation ,  les  moteurs  et  instigateurs 
de  la  sédition,  s'ils  sont  connus,  pourront  seuls  être  poursuivis 
extraordinairement  et  condamnés,  savoir:  à  une  prisoa de  trois 
ans  si  l'attroupement  n'était  pas  armé,  et  à  la  peine  de  mort  si 
l'attroupement  était  en  armes  :  il  ne  sera  fait  aucunes  poursuites 
contre  les  autres, 

IX.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  ferait  quelque  violence  ^ 
ou  ne  se  retirerait  pas  après  la  demiàre  sommation ,  ceux  qui 
échapperont  aux  coups  de  la  force  militaire ,  et  qui  pourront  être 
arrêta ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  s'ils  étaient 
sans  armes,  de  trois  ans  s'ils  étaient  armés,  et  de  la  peine  de 
mort  s'ils  étaient  convaincus  d'avoir  commis  des  violences.  Dans 
le  cas  du  présent  article ,  les  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédi- 
tion seront  de  même  condamnés  à  mort. 

X.  Tous  chefs,  officiers  et  soldats  des  gardes  nationales,  des 
troupes  et  des  maréchaussées  qui  exciteront  ou  fomenteront  des 
attroupemens,  émeutes  et  séditions,  seront  déclarés  rebelles  à  la 
nation ,  au  roi  et  à  la  loi ,  et  punis  de  mort  ;  et  ceux  qui  refuse- 
ront le  service,  à  la  réquisition  des  officiers  municipaux,  seront 
dégradés,  et  punis  de  trois  ans  de  prison. 

XL  II  sera  dressé,  par  les  officiers  municipaux,  procès-verbal 
qai  contiendra  le  récit  des  faits. 
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XM.  Lorsque  le  calme  sera  rétabli ,  les  officiers  municipaux 
rendront  un  arrêté  qui  fera  cesser  la  loi  martiale,  et  le  drapeau 
rooge  sera  retiré  y  et  remplacé  pendant  huit  jours  par  bn  drapeau 
blanc.» 

M.  Fermont  lait  le  rapport  des  demandes  formées  par  le  co- 
mité municipal  électoral  de  la  ville  de  Rouen. 

Les  troubles  qui  ont  agité  cette  cité  provenaient  de  ce  qu'il  s'y 
était  établi  cinq  corps  différens  avec  les  fonctions  de  garde  na- 
tionale. Le  comité  municipal  électoral ,  après  avoir  cherché  à 
opérer  la  réunion  de  ces  différens  corps,  a  foit  un  plan  d'organi- 
sation d'un  corps  unique,  et  demande  que  l'assemblée  en  autorise 
Texécution.  Cette  demande  est  accordée ,  sous  la  réserve  qu'il 
sera  fait  à  ce  plan  un  chargement  qui  consiste  dans  la  suppression 
de  Farticle  Y.  Cet  article  fixait  à  trois  ans  l'exercice  des  fonc- 
tions des  officiers  supérieurs,  tandis  qu'elles  ne  doivent  être  con- 
fiées que  provisoirement. 

Un  autre  rapport,  relatif  à  la  municipalité  de  Pezenas,  est 
ajourné  a  demain. 

Une  troisième  députation  de  la  commune  de  Paris  vient  repré- 
senter la  nécessité  de  faire  sur-le-cliamp  un  exemple,  en  punis- 
sant les  auteurs  du  crime  commis  ve  matin ,  et  demande  que  le 
prévôt  soit  autorisé  à  procéder  suivant  la  forme  ancienne,  qui 
est  beaucoup  plus  expéditive. 

Cette  proposition  ne  paraît  pas  devoir  être  agréée,  et  l'assem- 
blée ne  délibère  pas. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures.] 


Paris,  23  octobre.  —  Ce  jour,  une  terrible  et  lugubre  cérémo- 
nie vint  porter  dans  la  ville  la  terreur  des  décrets  de  la  veille.  On 
afficha  les  arrêts  de  la  commune ,  et  l'on  proclama  la  loi  martiale 
qui  a\i)it  été  sanctionnée  par  le  roi  aussitôt  que  votée.  Toute  la 
journée  fut  employée  à  promener  cette  proclamation  de  place 
en  place,  et  de  carrefour  en  carrefour  :  elle  fut  faite  en  grande 
pompe,  selon  la  forme  solennelle  et  redoutable  des  anciens  temps. 
I.ies  huissiers  de  l'Hôtel-de-ville,  revêtus  de  leur  costume  de 
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oérémome,  «i  manteuix,  s'ayanoèrent  à  dienri  escortes  ciiKni 
d'iia  aéi^geot  et  de  quatre  gardés  des  villes  «  reTétos  aussi  d'un 
UDÎfbrme  antique  et  étrange,  précédés  et  soirâ  d'un  détacbwsBt 
de  cavalerie.  En  avant  marchait  un  covpç  d'ipfiauiv^e  rangé  sur 
deux  ^les  occupant  chacune  un  côté  de»  la  rue..  £n  tête  étaient 
des  tambours  à  pied ,  et  les  trompettes  de  rHAtd-de-ville  .à 
cheval.  Ceoort^e^  arrivé  sur  l'un  des  lieux  qui  lui  étaient  dé- 
signés, s'arrêtait  et  se  rangeait  ;  les  tambqurs  battaient,  les 
trompettes  sonnaient  ;  et  l'huissier  s'avançait ,  lisant  à  haute  voix 
la  loi  votée  la  veillci.  Cette  cérémonie,  qui  ue  manquait  ni  d'éclat» 
ni  de  rn^esté ,  laissait  partout  où  elle  avait  passé  \un  profond 
sentiment  de  colère  ou  de  terreur.  Elle  fut  répétée  i^n  unt  dç 
lieux,  que,  bien  qu'il  y  eût  deux  huissiersoccupésen  même  temps 
à  foire  la  même  proclamation,  bien  qu'on  l'eût  commencée  à  huit 
heures  du  matin ,  elle  ne  fut  terminée  qu'à  deux  heures  après- 
midi. 

Pour  apprécier  l'effet  de  celte  proclamation,  il  faut  se  rap- 
peler que  ce  fut  ce  jour  même  que  la  brochure  Salyumfac  regem 
fut  répandue  dans  Paris  ;  il  fout  se  rappeler  que  les  accusations 
qu'elle  contenait  furent  acceptées  comme  vraies  par  la  plupart 
des  autorités  ;  il  fou^  remarquer  qUe  la  simultanéité  de  cet  écrit , 
et  des  mesures  violentes  qu'on  proclamait,  était  interprétée  par 
la  méfiance  des  patiiotes  :  ils  y  voyaient  l'effet  d'un  infome  guet- 
à-pens.  Au  reste ,  on  verra  bientôt  ces  soupçons  produire  des 
fruits.  Pour  le  moment,  ils  causèrent  une  fermentation  assez  con- 
sidérable pour  que  la  commune  craignît  une  insurrection  dans  la 
nuit,  et  ordonnât  des  mesures  de  précantion  :  elle  s'attendaità  être 
obligée  à  foire  usage  de  la  Loi  martiale  avant  que  les  vingt-quatre 
heures  fussent  écoulées  :  elle  nomma  même  ceux  de  ses  membres 
qui  seraient  chargés  de  présider  à  ce  triste' devoir.  {Ptocis^erbal 
de  la  commune^  du  22*.) 

En  même  temps  on  foisait  exécuter  la  condamnation  à  mort , 
prononcée  le  matin  même,  contre  L'homme  qui  avait  pendu 
François,  et  contre  uu,  autre  individu  qui  avait  été  saisi  distri- 
buant des  cartes  pour  exciter  un  soulèvement  dans  le  peuple.  Le 

T.   llf.  H 
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IwwJiii  déDkuML  dam  mb  inierrogflitoirei  qB^H  croyail  vmfet  h 
niritii.  jQttdi|Ms  joura  phit  lirà  ^  criuî  qoî  oivah  truiolié  k  HCè 

PéMbmt  ee  tMips^  TaMmUfedi»  reprësentàoë  «Vioèopilt  Ae 
MittdliffiMl'  \k  mémoire  do  pâiovrè  bdtttakigeri  ëUê  tti^oyftit  «m 

Èétte  jeune  femme ,  enotinte  de  trois  mois ,  KVait  suivi  de  tom 
la  foiilè ,  vodtiant  aussi  parler  et  demander  grâce  pour  son  mail. 
Clle  ne  put  apf^rocher  assez  près  pour  le  sauver;  die  né  put 
gu^^ster  à  çon  supplice.  £Ue  avait  été  reportée  chez  elle  presque 
mourante.  Ces  détails  qu'on  répétait  partout  »  exdtatéttt  danil 
tous  lès  Y»rtSs  tin  vif  sentiment  d'intérêt;  on  eAt  volitu  lui 
rendre  son  mari  ;  <^tte  triste  et  pure  victime  de  là  méfiance  oil 
d^une  inâme  intrigue.  Ne  pouvant  rebiplacer  ce  qu^dle  avait 
perdu  9  on  cliercba  à  la  consoler,  en  assurant  favemr  de  son  en- 
fant :  on  leur  fit  une  pension  de  600  liv.  Les  patriotes  ouvrirent 
des  souscnptipns.  La  reine  et  le  roi  envoyèrent  cfae2  die ,  et  lui 
fireiit  remettre  une  somme  de  deux  mille  écus.  La  municipalîté 
fit  rendre  les  honneurs  Amèbres  au  boulanger  François. 

amemblAi  laWMULB. 
Stenee  lia  39  DfioAre. 

[^tt  copnenœment  de  la  séance  on  s'occupe  di»  déjpart  du 
duc  d'Orléans. 

If  «  (e  4»€d0  iMMCMift,  Oa  «e  peut  pràen}er  nul  motif  p^^ 
4e  rappeler  !!•  le  duc  d'Orléans.  La  noiariété  publique  eila  oon- 
MÎMatoepariioiiUèiieqiiim'a  étédonnée  par  ce4>riiie0  desmoti& 
de  aoii  départ,  doivent  empêcher  toutes  dispositioBs  à.  cet  ^[ard. 
M.  te  due  d'Oiéana  pMiait  voiootairem^t  chargé  d'une  mission 
importante,  et  touché  de  la  confiance  910  sa  nu^jesté  lui  avait 
témoignée.  Il  n'y  a  mil  lieo  à  déiîbà*er  sur  la  motion  du 
préopinant. 

Af.  kcomtdetà  Tomthe-TrmUe.  Je  suis  aussi  compromis  dans 
les  pimpblett  rdatift  au  départ  de  Bf,  le  duc  d*Oriâu)s»  ai  je 
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4eWM^4K  la  comité  des  reçbercbes  exainûie  sévèrement  ma 


VaumMée  décide  qu'il  n'y  a  pis  lieu  à  èflit)érer  qoant  i 
présent* 

Çli  pMse  ^  fprdiY  dn  jour,  qui  a  p^aur  ol]jet  la  suite  des  q|ia- 
litës  d'ébpbililé. 

Deuxième  qualité  propo^  par  le^omité  :  être  i^qj^. 

M.  ChàfitHer.  Les  çirconstanoes  piëseiites,  les  réformes  qui 
afpoBS  feilBS  diw  l'éducatioi}  publique  «  peuvent  £ure  espérer 
^e  bien  avant  l'âge  de  râglK^nq  ans  les  boounes  s^ 
éb  lempUc  des  fonctions  publiques;  et  je  penj/se  que  la  majefité 
dtvQÙi  étrç  fijté^  à  vingt-un  ans. 

M.LepeUetierde  Saint-Fargeau.  La  majorité  diffère  dans  ptu- 
Mur8tprovinoes;il  fout  quele  droit  d'éligibilité  soit  unifome.  Une 

m  « 

loi  ne  doit  jamais  varier  par  des  drconstaaces  accide|ntelies.  On 
doit  donc  déterminer  1'^  4e  m^jjorité,  et  je  pepse  j(i|i*il  peut 
^ma  fi^  à  vîngt^ciiHiaQS» 
L'assomUée  décrète  la  seconde  qual^é  d'éCgibilf té  comme  il 

Wt) 

c  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans.  p 

Qi  pmse  i  la  troisième  qualité  : 

c  Être  domicilié  dans  le  canton  au  moins  dqmis  un  an.  » 

Mm  Lmi/uimii*  Le  mot  domiciii^  est  trop  indétenuieé  s  il  y 
•demiePede  droit  et  domicile  de  foit  ;  il  fout  faisseiVtemative.» 
4tfédig^  ainsi  l'article.  cA  moins  d'être  domicilié  de  foit  ou  de 
énkf  et  compris  au  rôle  d'impositions  personnelles  dans  le 
canton,  c 

Mr  kdmdê  M99feman.  Il  fout  laisser  la  liberté  du  cboîs,  et 
mettre  simplement  :  avoir  un  domicile* 

M.  Dubois  de  Xlrancé.  Il  est  important  de  rendre  au]L  habitans 
des  campagnes  tous  leurs  droits,  ou  bien  vous. détruirez  l'ëdi- 
ice  qui  ¥0US  a  ooùt^  tant  de  peines.  Arrêtez  donc  qu'il  fout  avoir 
dans  les  campagnes  un  domicile  de  foit,  au  moins  depuis  un  an, 
y  exercer  les  droits  de  citoyen  actif. 

SL  UfêUaier  de  Saml-Fargem.  J'applaudis  à  ces  réflexions  ; 
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mais  je  crois  qu*il  est  nécessains  de  maintenir  entre  les  Tifles  et 
les  campagnes  une  certaine  fraternité.  Les  campagnes  aKmeilItae 
les  villes  ;  les  villes  portent  \h  numéraire  dans  les  campagnes.  Je 
propose  en  conséquence  de  rédiger  ainsi  l'article  : 

f'  Avoir  déposé  an  registre  de  la  munidpsdité ,  depuis  im  an ,  sa 
déclaration,  qu*on  est  domicilié  dans  le  cantop»  et  y  babiter  aa 
moins  pendaritquatre mois  chaque  amiée.  > 

Sr.  Populus  expose  à'  Fâppui  de  la'  nésefesité  du  domicile ,  que 
rattachement  au  local  et  la  connaissance  du  lo^  sont  indispen- 

m 

sables  pour  exercer  des  droio  dans  le  canton. 

Tf.f...  J'ajoute  que  le  contraire  ne  pouirait  que  favoriser  trois 
espèces  d'hommes  peu  dignes  défaveur  ;  leé  courtisans,  les  agio- 
teurs et  les  Onauciers. 

M.  Biauxat  propose  de  retrancher  le  mot  canton ,  et  cf  y  sub* 
stituer  un  terme' générique. 

Plusieurs  amendemens  sont  encore  pfoposés* 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  tes  ameii«- 
démens ,  et  décrète  la  condition  d'éligibilité  en  ces  termes  < 

c  Être  domicilié  au  moins  depuis  un  an  daus  l'arrondisto* 
ment  de  l'assemblée  primaire.  > 

Quatrième  qualité  d'éligibilité,  t  Bayer  iine  imposition  directe 
de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail.  » 

M.  tàbl^dfégoire  attaque  cet  article  ;  il  redoibte  l'aristocratie 
des  riches^rait  vadoir  les  droits  des  pauvres ,  et  pense  que  pour 
être  électeur  ou  éfigible  daâs  une  assemblée  primaire ,  il  suffit 
d'être  bon  citoyen ,  d'avoir  un  jugement  sain  »  et  un  cœur  fran- 
çais. 

M.  Duport.  Voici  utte  des  plus  importantes  questions<}ue  vous 
ayez  à  décider.  Il  faut  savoir  à  qui  vous  accorderez  f  à  qui  vous 
refusere»  la  qualité  de  citoyen. 

Cet  article  .compte  pour  quelque  chose  la  fortune  qui  n'est  rien 
dans  l'ordre  de  la  nature.  Il  est  contraire  à  la  déclaration  des 
droits.  Vous  exigez  une  imposition  personnelle,  mais  ces  sortes 
d'impositions  existeront-elles  toujours?  Mais  ne  viendra-t-il  pis 
un  temps  où  les  biens  seuls  seront  imposés?  Une  législature ,  ou 
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une  cnmliinaiww  épooomique  pourrait  doDC  changer  le:;  coiidi- 
tioDs  que  vous  aure%  exigéesi 

Jf.  Biaupuu.  Vous  déterminez  à  la  valeur  d*uu  marc  d'argent 
b  quotité  de  llmposition  pour  être  député  à  Va^^^Uée  naiio- 
naie.  Pourquoi  ne  pas  suivra  le  même  mode  pour  les  autres  as- 
senblées?  Indiquez  donc  pour  les  assemblées  primaires^  une 
contritNition  équivalente  à  une  ou  deux  onces  d'argent. 

Jf.  Robofàierre.  Tous  les  citoyens,  qHcls  qu'i}s  soient,  qnt  droit 
de  précendre  à  tous  les  d^rés  de  représentation.  Rien  n'est  plus 
confDrme  à  votre  déclaration  des  droits ,  devant  laquelle  tout  pri- 
vfl^,  .toute distinctîpn ,  toute  exception,  doivent  disparaître.  I^a 
constitution  établit  que  la  souveraineté  féside  dans  le  peuple, 
dans  tous  les  individus  du  peuple.  Chaque  individu  a  donc  droit 
de  concourir  à  la  loi  par  laquelle  il  est  obligé  ^  et  à  l'administra- 
tion de  la  chose  publique,  qui  est  la  sienne.  Sinon ,  il  n^est  pas 
vnû  que  tous  les  hommes  sont  égaux  en  droits,  qiie  tout  homme 
est  citoy^.  Si  cdui  qui  ne  paye  qu'une  imposition  équivalente  à 
une  journée  de  travail,  a  moins  de  droits  que  celai  qui  paye  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail,  celui  qui  paye  celle  de  dix 
jouniées,  a  plus  de  droit  que  celui  dont  l'imposition  équivaut 
seulement  à  la  valeiir  de  trois;  dès-lors  celui  qiM  a  cent  mille  livres 
de  rente,  a  cent  foi§  autant  de  droits  que  celui  qui  n'a  que  mille 
livres  de  rçyeou.  11  résulte  de  tous  vos  décrets,  que  chaque  ci- 
toyen  à  le  droit  de  concourir  à  la  loi ,  et  dès-lors  celui  d'être 
électeur  ou  éligible,  sans  distinction  de  forume^ 

J/.  Dupont.  Le  comité  de  copstitution  a  commis  une  erreur  eu 
établissant  des  distinctions  entre  les  qualités  nécessaires  pour 
être,  électeur  ou  éligible. 

Pour  être  éligible,  la  seule  question  est  de  savoir  s*i  l'on  paraît 
avoir  les  qualités  suffisantes  .aux  yeux  des  électeurs.  Pour  être 
électeur,  il  faut  avoir  une  propriété,  il  faut  avoir  un  manoir.  Les 
affaires  d'administration  concernent  les  propriétés ,  les  secours 
dus  aux  pauvres,  etc.  Nul  n'y  a  intérêt  que  celui  qui  est  proprié- 
taire, et  si  nul  n'a  droit  de  se  mêler  que  de  ses  affiaires^  si  nul 
n'a  d'af&ires  à  lui  que  auaadUesl  propriétaire,  les  pro][>vvél9L\te^ 
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seuls  peuvent  être  électeurs.  Ceux  qui  n'ont  pastte  pmjpriété  pë 
sont  pas  encore  de  la  société,  mais  la  société  est  &  eux. 

M.  Defermont.  La  nécessité  dé  payer  une  imposition  détruirait 
en  partie  là  danse  de  la  majorifé  ;  csût  les  fils  de  famille  majeofi 
ne  payent  pas  d^impositions.  La  société  ne  doit  pas  être  soumise 
aux  propriétàll'es ,  ou  bien  on  donnerait  naissanoe  à  Parittdcrsttie 
des  fiches  qui  sont  moins  nombreux  que  les  pautres.  GoAunent 
d'ailleurs  ceux-ci  pourrailent^ls  se  soumettre  à  des  lois  auxquelles 
ils  n'auraient  pas  conconirut  Je  demande  la  suppression  de  œCte 
quatrième  qualité. 

If.  Desmeuniers  cpmbat  au  nom  du  comité  les  dTversés  olgèo- 
tions  faites  con(re  cette  condition.  En  û'ex^^eant  aucune  contri- 
bution^ dit-il,  on  admettrait  les  mendiahs  aux  assemblées  [Mi- 
maires,  car  ils  ne  paient  pas  de  tribut  à  TÉtat;  pourrait-ofl 
d'ailleurs  penser  qu'ils  fussent  à  l'abri  de  la  corruption?  L'exdu- 
sion  des  pauvres,  dont  on  a  tant  parlé,  n'est  qu'accîdàitelle; 
elle  deviendra  un  objet  d'émulation  pour  les  artisans ,  et  ce  sert 
encore  le  moindre  avantageque  l'administratiofi  puisse  en  retirer. 
Je  ne  puis  admettre  [l'évaluation  de  l'Imposition  par  une  ou  deut 
onces  d'argent.  CêU^  qui  serait  faite  d'après  un  nombre  de  |onr- 
nées  deviendrait  pins  exacte  pour  les  divers  pays  du  royaume, 
où  le  prix  des  journées  varie  avec  la  valeur  des  propriétés.  ■ 

La  k*édaction  du  comité ,  pour  la  quatrième  condition ,  est 
adoptée. 

M.  Alquier ,  dlembre  du  comité  des  rapports ,  feit  le  rapport 
dir  mandement  de  Tévéque  de  TV^ier,  et  des  drconstanoes  qui 
Font  accompagné.  D  lit  les  différentes  pièces  d'une  information 
faite  par  toutes  les  municipalités  réunies  du  'diocèse  de  TrégiàeT. 
tl  en  ^&^lte  que  non-salement  ce  prélat  a  excité  le  peuple  à  la 
sédition  par  son  mandement ,  mais  encore  quil  a  concouru ,  avec 
les  nobles  de  son  diocèse ,  à  faire  déserter  de  la  milice  nationale 
on  nombre  considérable  de  jeunes  dtoyens ,  qui ,  séduits  par  de 
l'argent  et  par  des  promesses,*  se  sont  engagés  à  n'obéir  qu'aux 
^eaûbboimoes,  et  à  les  prendre  pour  leurs  chefs.  Le  plus  grand 
aawbre  des  imoias  s'accorde  à  dépoMr  que«  d^tiés  vers  M.  Tè- 
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féq|W  piNi^  rîBitndfe  des  dîqwsitioiu  des  jeuaes  gens  «i  liveor 
de  li  Dobiem,  oe  prêtait  a  dh»  c  que  û  let  momèipalilës  dn  dk»- 
oèse  voiaîait  difcmlf^  h  milice  de  Ti^ier  i  ce  tmin  M  da^^ 
fM(  kuW^tqnqps,  (p'oo  ferait  sonner  te  Ioçi^h  e^  quelle»  ha- 
faitans  des  rampi^piies  fondraient  sqr  CfAi^e  siilîoç  t-  et  Téctaie- 

raem.  •       ^  ' 

Xm  mmiîcipaUtés  du  diocèse  ont  dénonoç  ces  fiaits  k  Yw^st- 
Uée  nationale^ 

Le  comifl  des  rapports  pense  que  le  mandement  eit  propre  à 
adtiçr  le  sonlèvement  du  diocèse,  que  cet  ^prit  accuse  le  peuple 
Awçaia-de  ne  pliis  aimer  son  roi,  qu'il  calomnie  les  opërations 
de  rassemblée,,  qu'il  présente  la  division  des  ordres  comnte  né- 
qeaaire  au  bonheur  de  r£tat,  etc.  ;  qu'enfin,  son  auteur  a  abusé 
des  fonctions  de  paix  qui  lui  sont  confiées,  pour  exciter  les  peu- 
ples i  la  révolte.  Il  propose  un  projet  de  décret. 

IL  eêHi.0..  représente  ce  mandement  oomniA  unepamphniK 
exacte  de  la  lettre  du  roi  aux  évAqie^,  et  penae  qu'il  doit  exoiter 
In  recoMMsaDGe  des  Français. 

M.  fMê)U  Prmk  demande  qu'avant  de  pnrtar  un  déerat, 
FrMfpe  da  Tr^guier  soit  mandée 

c  L'assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

Oui  le  iaHK)rt,  l'assemblée  décrète  que  le  ppésident  ëqrira 
une  lettre  circulaire  aui^  municipalités/du  diocèse  de  Tr^uier, 
pour  les  inviter  à  to  paix»  et  les  prémunir  contre  les  insinuations 
des  ennemis  de  l'Etat,  celativement  à  la  eonstitution  et  au  vSnà 
de  Tasseinblée  iiatlonale.  Que  le  président  se  retirera  vers  le  roi, 

m 

pour  prier  sa  maje^  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  anx 
«ans  dn  pouvoir  exécutif,  afin  de  remédier  aux  trpubles>  qi^ 
pourrai^t  exister  en  Bretagne,  et  que  le  mandement  dn  sienr 
éféque  deTr^ier,  ensemble  les  pièces  et  informations,  seraient 
rbilsès  au  tHtmnal  ciùii^ë  d*instHiire  et  de  juger  Tes  af&Iresqui 
opt  pour  objet  des  crimes  de  lèse^ùatiôn.  >  ] 

siiHcdi  nn  vEmmrai  3S  nctoami. 
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et  de  k  liste  des  adresses  de  différentes  villes  :  elles  porteat 
tontes  des  sentimens  de  respect  et  d'adhésion.  Soissons  a  fait  un 
arrêté  peur  lavoriser  rapprovisionnement  de  Paris» 

On  Kf  une  leu/e  du  comité  d*AIençoiv,  relative  à  Taffoire  de 
H.  fe  vicomte'de  Garandan.  Elle  est  ainsi  con^e  : 

c  Nosseigneurs  y  s'il  est  possible  que  l'empressement  à  remplir 
sis  devôfrs  puisse  jamais  occasioner  des  regrets,  nous  osons  le 
dire,  que  dans  cçt  instant  nous  éprouvons  la  peine  la  plus  sensible 
de  D^avoir  pas  cru  pouvoir  différer  à  vous  envoyer  une  procé- 
dure que  les  drconstances  nous  avaient  forcés,  de  faire  contre  le 
vicomte  <ieCaràm2(ki  et  les  chasseurs  de  Picardie.  Un  événement 
malheureux  ayant  fait  natti^  des  inquiétudes  sur  |e  contpte  de 
cette  troupe,  l'alarme  étant  devenue  générale,  on  a  suivi  peut- 
être  trop  promptement  le  parti  d'une  défiance  mutuelle  ;  on  a  cru 
devoir  approfondir  des  soupçons  que  les  apparences  ^changeaient 
en  réalité  ;  leç  précautions  les  phis  sérieuses  ont  précédé  les  in- 
formations; mais  des  explications,  que  l'agitation  des  esprits  n'a 
pu  permettre  qu'après  un  certain  temps,  nous  avons  passé  à  cette 
estime  réciproque ,  que  nous  devions  toujours  conserver.  H  ne 
nous  re^te  plus  qu'un  vœu,  et  nous  sonmies  persuadés  que  vous 
daignerez  l'exaucer. 

c  Tous  les  jours  il  arrive  que  les  amis  les  plus  étroitement  unis 
se  trouvent  malheureusement  compromis,  et  plus  on  s'est  estimé, 
plus  les  sentimeBi^  opposés  succèdent  promptement.  Quand  on 
croit  avoif  été  dans  l'erreur  les  uns  vis-à-vis  des  autres^  n'est-il 
pas  naturel ,  lorsque  la  vérité  paraît ,  de  revoir  ses  sentimens  an- 
térieurs reprendre  pilus  de  force  que  jamais,  et  de  n'éprouver 
que  le  désir  de  pouvoir  effacer  jusqu'à  la  moindre  trace  de  dés- 
union? 

c  Telle  est  la  position  de  It  ville  d'Aleuçon  et  des  chasseurs  de 
Picardie.  La  réconciliation  la  plus  toi|chante ,  les  plus  tendres  ef- 
fusions ne  nous  laissent  plus  d'autres  impressions  que  celles  de  la 
plus  tendre  amitié,  et  de  la  plus  parfaite  estime.  . 

^Nom  e^fàmê  gwto  ftrai^pe,^  vjBrygt  pas  i«>|fcs  wlîM>W  yte 
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nous  r^gretterioDS  amèrement  qu'on  put  connaître  quels  ont  été 
les  tort6  des  uns  et  des  autres. 

c  Faits  pour  maintenir  cette  paix  et  Cette  .concorde,  les  plus 
fermes  appuis  des  lois  qui  occupent  tous  vos  momens  précieux , 
nous  espérons  que  le  paquet  que  nous  vous  avogs  envoyé ,  et  qui 
contient  la  procédure,  sera  entièrement  anéanti ,  et  qu'il  ne  sera 
idos  question  qiie  de  foire  connaître  llieureux  accord  qui  règne 
parmi  nous. 

c  Encore  une  fois,  si  quelqucsruns  de  nous  sont  tombâf^lans 
l'erreur  y  si  cette  erreur  est  la  cause  de  nos  malheurs,  nous  dési- 
rons que  le  sujet  en  soit  i{pioré  ;  c'est  la  plus  grande  preuve  que 
nous  puissions  doimer  de  l'estime  ^t  de  l'amitié  réciproque  qui 
doivent  garantir  poiir  toujours  d'un  événement  aussi  funeste.  La 
ville  comme  la  troupe  se  réunissant  pour  vofis  adresser  celte 
prière,  elle  ne  peut  manquer  d'être  accueillie. 

c  Nous  sommes,  avec  un  très-profond  respeci,  vos  très^bûmUcs 
et  trè&oléissans  serviteurs ,  les  giembres  composant  le  district 
d' Alençon ,  etc.  > 

Cette  lettre  sera  imprimée,  et  M.  le  président  est  autorisé  i 
écrire  à  la  ville  d'Alençon  une  lettre  de  félicitatien. 

iV.....  rappelle  la  motion  ajournée  de  H.  de  GasteOane,  rda» 
tivement  aux  prisonniers  actuellement  détenus  par  lettres-de- 
cadiél,  et  représente  que  puisque  l'assemblée  ne  p^eut  s'en  occu- 
per en  ce  moment,  il  serait  à  propos  de  faire ,  en  attendant ,  un 
travail  préalable.  Il  propose  en  conséquence  de  nommer  un  comité 
de  quatre  personnes,  qui  se  ferait  remettre  la  liste  des  prison- 
niers détenus  par  lettce-de-cacbet,  et  rendrait  compte  à  l'assem- 
blée des  motifs  de  leur  détention.  La  nomination  de  ce  comité 
a  été  ordonnée. 

M.  le  dttcd'Ai^lUm.  Convaincu  que  la  liberté  doit  être  assu- 
rée par  la  tranquillité ,  et  que  Is^  discipline  et*  l'obéissance  des 
troupes  flpnt  nécessaires  au  rétablissement  de  l'ordre,  je.  propose 
de  décréter  t  que  tous  les  corps  militaires  doivent  rentrer  dans 
Tordre;  sans  quoi  ils  encourront  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances actuellemeni  subsistantes^  qui  seront  provisoîteoMift 
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exécutées,  jusqu'à  ce  qjie  rassemblée  nationale  ait  statué  sur  une 
nouvelle  constitution  militaire. 

Sur  la  propositioYi  db  Mv  Cautin ,  cette  motion  est  renvoyée  au 
comité  militaife.» 

Ce  jouf^  étant  destiné  aux  finances,  M.  le  président  propose  de 
continuer  la  discussion  ajournée  de  là  motion  de  M.  de  Mirabeau 
sur  les  biens  du  clergé.  Elle  consiste  à  décréter  ces  deux  priiN 
cipes:  V  que  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  appartient  à 
la  nation;  2^  qiiè  le  traitement  des  curés  doit  ^étre  porté  à  1200  liv. 
au  moins,  avec  le  logement. 

if.  Cabbé  Maury  propose  de  continuer  la  discussion  sur  les 
qualités  d'éligibilité. 

M.  le  comte  de  Mirabeim.  Quelque  opinion  que  j'aie  de  la  dia- 
lectique du  préopinant ,  j'avoue  qu'il  est  difficile,  même  pour  loi, 
de  prouver  que  le  principe  est  la  même  chose  que  la  conséquence. 
Je  ne  sais  pas  comment',  dans  un  pareil  lorrain ,  on  peut  être 
sans  cesse  attaqué ,  et  renvoyé^ontinuellement  à  la  constitution, 
cojfnme  si  les  finances  étaient  étrangères  ;  la  science  du  pot  au  feu 
est  pour  une  maison  comme  pour  un  empire. 

On  ne  peut  pas  attaquer  ma  motion ,  car  je  n'ai  parle  qued*u6 
priiicipe  qui  doit  être  fixé  dans  votre  conistitutiôn. 

— L'assemblée  Bécide  que  cet  objet  forme  Tordre  du  jour. 

La  (fiscussion  fut  fort  longue,  trop  longue  pour  que  nous  pul- 
sions Unsérer;  peu  intéressante,  d'ailleurs,  en  ce  qu'elle  fiit  ûnè 
répétition  des^  mêmes  argumens.  D  n'y  est  guère  que  des  ecclé- 
siastiques de  haut  rang  qui  prirent  la  parole -contre  la  proposi- 
tion de  l'évêque  d'Àiitun.  Ils  objectaient  sèuleitaent  la  nécessite 
de  soutenir  Téclat  de  l'Église.  L'es  raisonnemens  opposés  non^ 
paraissent  parfaitement  résumés  dans  ces  paroles:  L'Êglicie,  c'est 
la  nation.  Tbicl,  au  reste,  le  discours  de  l'àbbé  Gr^lre,  i{ue 
nous  empruntons  au  Jlfoni/ffur: 

M.  rabhé  Grégoire'.  Le  ctergé  n'est  pas  propriétaire ,  il  n^eM 

que  dispensateur  :  s'il  preâd  pour  hii  plus  que  lenëcessalire,  c'êflff» 

selon  les  canons ,  un  véritable  sacrilège.  Mais  la  nàdon  n^est  paiS 

propriétaité de  tous  lés  biens;  U  en  est  qui  ne  lu!  uni  pasétë  dbil^ 
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nés,  et  dont  die  ne  pourrait  pas  disfibsér.  Les  mis  appardeiment 
ux  fianiBes  ;  ih  doivent  y  revenir  dans  le  cas  où  lés  fondations  ne 
senient  pas  exécutées,  iby  reviennent  encore  quand  les  héritiers 
sont  dans  la  détresse,  puisqu'alors  ces  héritiers  sont  les  pfeitdèrs 
panvres  du  bénéfice.  D'aufres  appartiennent  an  paroisse^; 
d^antres  encore  anx  provinces,  et  si  ^fës  que  la  vtate  en  aanât 
éld  fedte,  par  qndqne  événement  extraordinaire ,  iftiè  provineè 
vaâùt'  i .cesser  d*étre  française,  oii  retronverait-die  ses  biens? 
Cqiiendant,  malgré  ces  observations,  le  principe  esTtonjotM 
que  h  nation-  pent  rapadner  les  biens  à  leiir  vérhable  destination, 
el  liiangier  le  mode  de  leur  administration.  II  faudlrait  senlentenC 
verser  lès  revenus  dans  les  caisses  des  provinces ,  qui  paieraîelit 
les  dettes  locales  du  clergé,  et  aviseraient  aux  moyens  defeumi^ 
knr  quote-part  pour  le  service  éMn. 


Faris^  25,  24  ^  23  octobre.  —  District  ie  Saint-MartiiMies^ 

^  Champs ,  25  octobre. 

Uatambiée  désirant  que  Fon's'occupât  de  l'examen  de  la  M 
marfiab,  M.  Ifardn,  citoyen  de  ce  district,  fut  «igagé  par  di^ 
ferons  mendires  à  rédiger  nn  projet  d'arrêté,  ce  qu'il  fit  ft  pev- 
près  dans  ces  termes  :  <  L'assendUée  considérant  que  la  coaH 
muiie  a  le.drMt  d'admettre  ou  de  refuser  dans  son  sein  Fexereiee 
d'âne  loi  de  haute-police,'  et  considérant,  en  outre,  les  incobvé* 
niens  qui  pourraient  résulter  de  Texécution  de  la  loi  martiale ,  a 
arrêté  que  celte  loi  martiale  ne  serait  pas  exécutée ,  et  que  M 
présent  arrêté  seniit  communiqué  aux  cinquante-neuf  distritola, 
pour  avt^  leur  adhésion  sur  cet  objet.  > 

Sur  quoi  un  membre  proposa  cet  amendement  :  que  jusqu'à  ce 
que  la  loi  fût  recirée,  les  citoyens  du  district  s'absUèndraieht  de 
porter  Thabit  d'uniforpie.  Enfin ,  le  président  proposa  de  dé- 
puter à  la  Ville ,  pour  demander  aux  représentans'dé  Ia*c6ia»- 
mune.  les  motib  qui  les  ont  déterminés  à  solliciter,  â  deux  re- 
prises consécutives,  la  loi  martiale,  et  de  les  sommer  de  se  reti- 
rer pardevant  l'assemblée  nationale  pour  la  supplier  de  retirer 
cette  loi. 
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Extrait  du  registre  de$  dèlibéraiiom  du  district  de  lu  Trinité. 

1  Toute  rassemblée  ayant  deniaûdé ,  à  runanimité ,  lecture  de 
la  loi  martiale;  lecture  faite,  plusieurs  meml>res  ont  lait  une  foule 
d'observations,  dont  ils  ont  fait  résulter  que  cette  loi  est  dange- 
reuse y  sa  rigueur  exorbitante ,  sa  vocation  sans  motifs  et  sa  pro- 
mulgation déaeqsérante  dans  ce  moment  où  le  peuple  tourm^të 
depuis  plusieurs  jours  par  la  disette ,  a  plus  besoin  de  secours  que 
d'être  menacii  d'un^  loi  qui  force  les  citoyens  à  s*armer  contrôles 
citoyens;  que  les  mouvemens  suscités  jusqu'à  ce  moment,  n'ont 
eu  pour  DHotjf  qujé  le  défaut  d'approvisioni^ment  dç  la  capitale  ; 
et  que  le-peuple  pénétra  du  plys  profond  respect  pour  la  loi^  le 
roi  et  les  prcfpriétés  »  et  de  vénération  pour  rassemblée  nationale, 

n'a  jamais  élevé  le  moindre  murmui^e  contre  eux ,  même  dans  lep 
phs  affreux  momens  de  son  désespoir.  L'assemblée  ^  dans  l'ap* 
préhension  de  cette  loi  et  des  dangers  de  son  exécution^  pleine  de 
confiance  eh  la  bonté  du  monal*que  et  dans  les  luniières  patrio- 
tiques de  l'assemblée  nationale ,  témoigne  le  plus  vif  désir  pour  que 
oette  loi  soit  à  l'instant  retirée  :  %\.  ose  assurer  le  roi  et  les  repré- 
sentaiisdela  nation ,  que  tous  les  citoyens  de  la  capitale  etnouim- 
ment  ceux  du  district,  sont  tous  disposés  à  vivre  dans  la  plus 
grande  tranquillité ,  «et  qu'ils  les  supplient  de  vouloir  bieii  assurer 
leurs  premiersbesoiqssur  lesquels  leurs  réclamations  légitimes  ne 
pourront  jamaisêtre  considéréescomme  prétexte  d'attroupement. 

>  En  conséquence,  l'assemblée  a  arrêté  qMC  sa  présente  déli- 
bération sera ,  à  l'instant ,  communiquée  par  des  commissaires 
ncnunés  à  cet  effet ,  aux  cinquante-peuf  autres  districts  de  la  ca- 
pitale, à  l'effet  de  réunir  leurs  réclamations  à  la  sienne,  de  les 
présenter  ensemble  directement  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi. 
—  Fait  à  l'assemblée  générale.  —  Signée  Dusort,  Morel.  > 

Le  district  des  Pelit^Pères  arrêta  de  son  côté,  le2i,  de 
faire  supplier  l'assemblée  nationale  par  les  représentans  de  la 
commune,  de  retirer  la  foi  martiale,  dans  la  crainte  que  cette  loi 
ne  jetât  la  méfiance  et  la  division  entre  les  citoyens,  et  quelle 
n*autorisût  les  accapareurs  etles  foutéîirs  delà  disette  à  continuer 
/eurs  manœuvres. 
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Le  président  et  le  vice-pi^ident  du  district  de  Samt-Leu  con- 
voquèrent, le  24,  par  lettres,  les  présidens  et  vioe-présidens  des 
dnqoauite-netif  autres  distriets  pouf  déKbërei*  sur  ce  qiii  se  passak 
i  rHdtel-de-vilIe,  et  établir  une  correspondance  intime  et  suivie 
entre  les  soixante  districts. 

En  effet,  le  dimanche  25 ,  la  réunion  provoquée  par  le  district 
de  Saint-Leu ,  eut  lieu  dans  son  sein  même.  Quarante  districts  f 
avaient  envoyé  leurs  jfrésideiis  et  vice-présidens ,  ou  des  ciMn- 
imssaires  nommés  orf'ftdc.  U  y  fut  décidé  :  ' 

c  1*  Qn'-fl  y  aurait  un  bureau  de  correspondance  on  comité 
central ,  afin  d'établir  phis  que  jamais  Funité  d'opinions  et  de 
principes,  la*  commnnicatfon-des  délibérations  respectives,  et  la 
concorde  générale  eAtre  tous  les  citoyens. 

»  2*  Que  les  districts  réunis  seraient  invités  à  ne  prendre  au- 
cun arrêté  nûqeijir ,  avant  d'en  avoir  porté  le  projet  au  bareau  de 
correspondance ,  pour  le  communiquer  aux  disirUu  iMi. 

>  3**  Que  les  districts  unis  ne  prendraient  aiieun  arrêté  délinhîf 
sur  aucun  article  de  règlement  de  municipalité,  avant  de  s'être 
connrnunîqné  respectivement  lés  observations  fiaites  à  ee  sujet  de 
part  et  d'antre. 

»  4*  Qœ  les  districts  qui  n'ont  pas  encore  envoyé  a»  comité 
central,  seront  invités  à  y  envoy<?r  djirénavant,  piMur  se  -coi»- 
eerter  avec  les  autres,  et  former  une  unité  d'observations  et  de 
volontés,  relativement  ^à  ropdre  piibUc  et  à  la  perfection  du  ptaui 
de  municipalité.-  >  . 

Ce  projet  avait  évidemment  pour  .but  de  créer  une  opposition 
au  pouvoir  des  représeptans  de  la  comnmoe,  et  de  soumettre 
leurs  actes  à  un  contrôle.  On  trouvait  en  elBfet  le  premier  exorbk- 
tant  ;  les  seconds  oppressifs. 

•  Malheureusement»  disent  les  AnnaUs  patriotiqut^^  Fimpor- 
lance  du  comité  central  du  district  n*est  point  aperçue  par  tous 
les  citoyens  :  plusieurs  y  veulent  voir  absolument  une  municipa- 
lité qui  s'élève  contre  la  municipalité  constituée,  ils  ne  rcfléchisr. 
sent  pas  queceux  qui  s'y  rendent  delà  paît  des  districts,  n'ont  et 
ne  peuvent  avoir  aucun  pouvoir  ;.•••  que  c'est  purement  et  sim- 
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])lemettt  im  rendeE-vous,  où  diacun  sç  communique  U»  ngui^cjles 
et  le&  epîaions  de  son  district,  avee  les  oI]6ervatîûns  qu'il  juge  à 
propos  de  £sdre;  d'où  rësultept  une  plus  gpraivleexpan^ 
quèr^  ^ur  U^  chose  publique^  ci  un  développemâat.n^eiu(  oo«b 
biné  de  l'esprit  public  qu'on  y  va  chercher  ou  produire.  • 
;  C^peadapt,  .Jiialgr^.  les  craintes  d0 Carra»  ce  hurew de  opr- 
rfffwyMtonce  se  anajptint* 

Sous  œtu^fonoe»  se  cachait»  d'aijHeMri,  bien  positivement  la 
pensée  de  résister  aux  troii  caUs  de  L'Hdtetde-ville»  et  de  lesar- 
vâlsr  4uitont  dsiOB  Tusagftiiu'ils.  poun^ent  fairelde  lanouveUeloi. 
Vlai^^  la  twreur^du  pouvoir  dont  était  armée  la  commune  em- 
pêchait d'avouer  bautemeat  ce  but  On  pem.juger  tle  la  crainte 
qu'avait  répandue  la  promidgatian  de  celte  forte  de  mise  ea  état 
4s  siégPf  par  Je  silence  des  journaux  patriote  sur  uoe  loi  qu'ils 
désapprouvaient.  Loustalot  seid  osa  la  criti^er  ^fps  ses  B4vo- 
baiom  fkJ^rU  »  encore  ce  fol.  indirectement»  H  se  fit  écrins  dew 
IflMM^  en  veici  ium  : 

.  A  Monsienr,  dans  la  douleur  et  le  diteespoir  ok  me  plonge, là 
Isi  BiMiaie,  ee  n'est  qu'à  iwus  tpiefnse  m'adresser*..,.»  C'est 
en  vain  qu'en  nous  dit  que  cette  loi  rendra  aux  citoyens  latranquill- 
lîtéi'ki  liberté  aux  trawix  de  rassemblée  natkmaley  et  prévien- 
dna  lea^sacnfioeys  sanglani';  ce^i'^est  qiie  pour, nous  priver  de  l'in- 
aBrfsctîanpopttlaii^^ressourcefianeste  et  désastreuse»  nMÎala 
•Mle^noQS  ait  sauvés  jmMpt'âkM.  Je  m'abuse  quand  je  dis 
l'insurrection  populaire  »  c'est  l'insurrection  des  citoyens  que  je 
devais  dire,  et  qu'ils  veulent  éiou^. 

>  Les  arisloorates,  désolés  de  l'union  qui  si|bs^  encore  entre 
k  citoyen  armé  et  le  peuple» «veulent  les  désunir,  et  -  peut-être 
pis.  Voici  la  cons^uence  de  cette  loi  :  on  le  citoyen,  craigiiant 
d'être  obligéd'-en  venir  an  point  d'égorger  le  pmple  »  ae  d^û- 
eara  et  quittera  4in  corps  qu'ils  avilissent  t  ou-il  se  présentora 
tpuâffat  occasion  de  tremper  ses  mains  dans  iesang.  Bla.péné- 
«ratîon  édioue  sur  ce  qui  peut  arriver...^  La  motion  de  M.  Ro- 
bespierre m'a  frappé.  Ses  cris  n'ont  point  été  écoutés  ;  Félo- 
^ruenoe  ùMjmae  l'a  emporté  sur  LéloqueniDe  de  la  tmm»  ^  «on 
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H  ^  qualifia  d'irascibilité  d'aïQ^pi^glHf^re.  Oui  »  pn>- 
claiper  la  |qi  loartiale  avant  d'ayoir  établi  u^  tn|biiiial  pour  len 
criminels  de  lèse  nation ,  est  un  acte  impoiitique ,  ou  un  coup  de 
dwpcHiimi  vfjoiireux*  Ce  sont  des  coups  terribles  qui ,  quand  ils 
pomolv  fonaoïtime  plaie  profonde  :  ce  coup  était  prévu  depuis 
WlfUHipi,  IL  de  Mirabeau  i'apnonçait  afin  d;y  accoutumer  les 
^qirits;  j?t  le  boulanger,  et  les  deux  hommos  exécutés  le  lend^ 
paaiii»  snpC  peut-jêtre  trois  victimes  qui  devai^t  les  préparer;  on 
9'a  produit  eet  scènes  sanglantes  que  pour  avoir  occasion  de 
demander  la  loi  martiale.  Si  c'est  le  hasard  qui  a  produit  cetta 
scène,  ik  en  ont  profité;  mais  on  jeta  des  cartes  dans  les  bouti- 
ques, et  les  fauboi)!^  fomeataent  :  la  mort  dn  boulanger  les  a 
|W|rt-étre  .servis  plus,  haurensement  qu'ils  ne  croyaient*.  ^. 

9  fai  qbaervé  que,  pour  j>rélude  à  la  .loi  martiale ,  on  aocca- 
mmié  une  disette  ^K^tice  qui  a  occasionné  la  mort  du  boulanger. 


quia  aooâéré  la  proclamation.  Maintenant  l'abondance  a  reparu, 
jasqa'à  ce  qu'on  croie  nécessaire  de  la  fsiire  disparaître.  » 

CoBgpcntletfrepréseptansde  la  commune  répondirentrils  à  cette 
mmr  de  réprobations?  D'abord  on  frappa. sur  les  individus ,  on 
poursuivit,  dès  le  34,  M.  Martin,  le]  rédacteur  de  la  motion  de 
SaîatnMutiiiHdes-Cbamps,  et  on  l'arrêta  le  25,  ainsi  qu'un  Duval 
deSttînf  le  preoûer  moteur  de  la  proposition.  Pour  répondre 
m/OL  districts  euxMnémes,  on  en  fit  parler  d'autres  en  sens  con- 
Mire.  On  acpueillit  leurs  protestations ,  tandis  que  les  opposans 
i'osaient  mâmè  se  présenter.  Dans  le  districtdeSaint-Martin-des- 
Champs,  on  mit  en  mouvment  les  officiers  de  la  garde  nationale 
soldëeetnon  soldée,  si  bien  que  le  dimanche  le  bataillon  se  réu- 
nit et  jura  qu'il  était  aux  ordres  de  la  commune^  prêt  à  exécuta 
lakÊmartiale,  déclarant  indignes  du  titre  même  de  soldat  volontaire 
lous  oeux  qui  refuseraient  de  prêter  ce  serment.  {Procès-^^erbaL  du 
8S  ocfo6re).  Quant  au  comité  central  des  districts ,  on  se  hâta  de 
fiûre  un  règlement  pour  fixer  leurs  rapports  entre  eux  et  avec 
l'HAtel-de-vilie.  Ainsi  toute  cette  opposition  menaçante  s'évanouit 
«n  quelques  jours.  Cependant  les  troiscents  nommèrent  les  mem- 
bmda  conîté  d^  recherches.  Ils  fojpèrent  d'abord  une  list^ 
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de  douze  ;  pais  Ss  éni  choisirent  six  popr  être  membres  définitifii. 
Dans  la  premier  liste  nous  remarquerons  les  noms  de  Condor- 
cet  9  de  Sémonville,  etc. 

Les  membres  dëfinitivânent  nommés  furent  MM.  Agier ,  La- 
cretelle  ;  Perron  ,'Oodard ,  Garan  de  Gonlon ,  ot  Brissot  de'War- 
vOle.  Ib  prêtèrent  le  serment  qui  suit  :  c  Nous  jurons  et  promet- 
tons de  retoplir  fidèlement  les  fonctions  que  la  commune  nous  a 
confiées,  etparticnlièremeht  de  garder  le  secret  que  nos  fonctionli 
exigent.  »  Le  comité  des  recherthes  se  trouva  constitué  le  23  par 
la  preMadon  de  ce^serment. 

SiANCB  BU  24  OCTOBai. 

t 

[Cette  séance  fut  encore  en  partie  occupée  par  la  discussion  sur 
les  biens  du  dergé.  Elle  ne  prit  quelque  intérêt  qifau  moment 
des  deux  interruptions  dont  nous  allons  rendre  compte. 

Une  députation  de  diverses  villes  de  TAnjou  est  introduite.  ^ 

L'orateur.  La  province  de  TAnjou ,  persuadée  que  la  vdiontë 
générale  doit  être  exprimée  par  les  représentans  de  la  nation ,  a 
juré  de  s'y  souquetlre,  et  nous  sdmmes  duùrgés  de  déposer  ses 
sermens  solennels  daAs  cette  auguste  assemblée. 

Mais  si  FAnjoa  a  reçu  avec  empressement  tous  vos  décrets  sur 
la  félicité  publique  de  cet  empire ,  il  est  impossible  de  croire  que 
votre  décret  du  25  octobre  puisse  ramaier  le  calme.  Vous  avez  cm 
devoir  conserver  le  r^me  destructeur  de  là  gabelle  pour  alimen^ 
ter  le  trésor  royal  ;  le  peuple  qui  ne  peut  atteindre  à  la  hauteur 
de  vos'idées  a  été  mécontent.  Inutilement  lui  a-t-on  dit  que  vous 
avieàK  dinùnué  le  prix  du  sel ,  que  vous  aviez  proscrit  ce  régime. 
Soixante  mille  hommes  se  sont  armés ,  les  bSrrières  ont  été  dé- 
truites  »  les  chevaux  des  commis  ont  été  vendus  à  Fencan ,  et  il  a 
été  enjoint  aux  employés  de  se  retirer  de  la  province  sous  huit 
jours. 

Les  habitans  ont  déclaré  qu'ils  ne  paieraient  pas  d'impôts  tant 
que  la  gabelle  subsisterait.  Le  comité  d'Anjou  a  été  efïrayé  des 
conséquences  d'une  pareille  commotion.  Il  a  pensé  qu'il  était  des 
circonstances  impérieuses  oii  le  voeu  de  la  volonté  géi;érale , 
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jppriii)ë  d'one  manière  terrible ,  ne  pouvait  laisser  aucun  doute 
aux  adininisirateurs.  Il  a  pensé  que  le  rétablissement  provisoire 
de  la  gabelle  ne  devant  avoir  lieu  que  jusqu'au  remplacement  pro- 
posé par  les  assemblées  provinciale^  ;  il  en  résulte  que  la  provjnce, 
réunie  en  assemblée  provinciale ,  peut  dâibërer  sur  le  rempia- 
cernent  de  cet  impAt. 

£qfin»  il  a  été  arrêté  que  le  remplacement  de  la  gabèHe  serait 
feit  à  raison  de  60  livres  le  minQt,  Nq\is  offrons  de  f>ayer  kf 
rôles  d'avance.  Que  Ton  ne  nous  dise  pas  que  l'Anjou  servira  à 
liadliter  la  contreliande.  Il  est  de  TintéréLdcs  provinces  dejsuivre 
notre  exemple  :  le  rétablissement  de  la  gabelle  est  impossible-;  ce 
seniit  nous  exposer»aux  horreurs  de  la  guerre  dvile.  L'aversion 
pour  cet  impôt  est  telle  qu*il  n'y  a  pas  d'habitant  x]ui  âe  soit,  prêt 
à  verser  des  flots  de  sang  contre  ceux  qui*  tenteraient  de  le  réta- 
blir. Le  peuplé  n'élt  pas  encore  assez  accoutunié  aftx  soulage- 
mens  que  vous  promettez;  il  ne  se  souvient  encore  que  de  ses 
douleurs  et  de  ses  souffrances.  Pardonnez  si  nous  anticipons  sut 
le  moment  oii  le  bonheur  et  la  liberté  doivent  régner  partout. 

M.U  Résident  à  h  députcûion.  L'intérêt  d'une  grande  pro- 
vince,  fortement  exprimé  par  des  citoyens  qui  protestent  de  leur 
*  soumission  à  la  justice^des  décrets  de  Tassemblffe,  la  portera  à 
examiner  ^vec  un  sévère  examen  vos  réclamations;  les  circon- 
stadces  localeç,  dont  vous  venez  de  lui  rendre  romj^te,  méritent 
toute  son  attention  ;  laiçsez  vos  mémoires  sur  le  Dureau. 

— M.  le  président  prie  le  comité  des  recherches  de  s'assembler  ce 
matin  pour  s'occuper  de  la  malheureuse  affaire  de  Troyes.  Il  y  a 
plus  de  80  accusés,  les  prisons  en  sonfremplies ,  il  y  en  a  jusqu'à 
vingt  dans  un  (^cfaot  :  les  prisonniers  sont  à  Chaque  moment  ex- 
posés à  perdre  la  vie. 

M.  Icduc  delaRochefoucauU  fait  oliserver  qu'il  convicA  de  porter 
undécret  pour  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  concernant  les  mesures 
à  prendre  pour  conserver  la  vie  aux  prisonniers. 

—  Kous  avons  vu ,  en  rendant  compte  d'un  procès^verbal  de  la 
commune  que,  dan&  la  séance  du  21,  rassemblée  avait  décrété 
que  le  ministère  lui  ferait  un  rapport  pour  lui  indiquer  les  moyens 
T.  m.  Vii 
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4M  teaf  êeraieiit  néeesMûl^es  pour  pourvoir  à  h  sobsistance  do 
rèyiHime  et  ^  ht  capitale.  #  ,  ^ 

En  oonaéquenoe ,  an  miiiistre  monte  à  h  tribune  etKt  le  mé- 

Bidiré  suivant  :  ^ 

% 

i  Les  minëitr^  rendent  compte  de  tons  Ies«ffort$  du  roi  pour 
pourvoir  à  la  subsistance  de  la  capitale,  de  la  situation  des  pays  qui 
Mas  entourent,  et  du  peb  de  ressouiV^es  qu'on  en  peut  attend;  • 
tu  exfMIènt  cdies  sur  lesquelles  on  peut  compter,  et  les  moyens 
eflleacés  prispour  empêcher  Texportation.  Ceux  qui  otit  été  mis 
en  œilvl^  potir  feVorteèr  la  circulation  intérieure ,  ont  été  rendus 
ibutiles  par  les  oppc^itions  des  provinces^  des  villes  V  des  campa- 
eues,  mal^  ïesdécreter  de  l'asseinblëe  naUcfnalë. 

i  Bs  présentent  le  tableau  de  tous  les  obstacles  qai  s'opposent 
à  f  cfxéciition  de  ces  décrets ,  la  désobéissance  des^agens ,  le  dé- 
couragement des  tribunaux ,  Fabus  de  la  lioerté  de  la  presse. 
Aertout  où  cherclie  en  vain  la  paix  et  la  subordination  qui  l'as- 
sure  Quepeiut-on  faire  pour  que  la  responsabilité  deman- 
dée, pour  que  cette  garantie  ne  sojt  pas  de  la  part  des  ministres 
une  folle  imprudencie?  Ils  ^déclarent  qu'ils  ne  contracteront  pas 
un  tel  engagement;  que  si  Ton  persiste  &  l'exiger  au  nom  de  la 
nation ,  ils  abaidonneront  leurs  places  «ux  hommes  assez  témé- 
raires pour  ne  pas  s'effrayer  de  Fempire  des  circonsiAccs. 

Des* questions  iagues  qui  vous  occupent  depuis  plusieurs  mois, 
ne  peuvent  être  indiquées  ;  il  faudrait  être  appelé  à  discuter  au 
milieu  de  vous,  où  au  moins  dans  des  conférences  avec  quelques- 
uns  de  vos  membres.  Il  faudrait  encore  un  abandon  de  toutes 

méfiances;  il  faudrait  une  confiance  fondée  sur  Testime Si 

d'autres  personnes  ont  les  moyens  qui  nous  manquent ,  indiquez- 

nous-les ,  gàus  irons  au-devant  d'elles 11  faut  plus  de  courage 

pour  donserver  de  pareilles  places  que  pour  lesàbdiquer.  » 

On  demande  l'impression  de  ce  mémoire.] 

a 

SiANCB  DU  LUNDI  26  OCTOBRE. 

[M.  le  président  rend  compte  d'une  lettre  qui  lui  a  été  écrite 
jpur  les  officiera  municipaux  de  Saint-MarcelUn  en  Dauphiné,  En 
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f€id  Ie8ii}et:cl^  commission  intennédiaire  a  œnv 
ks  membres  intermédiaires  des  États ,  et  le  doublement ,  sans 
indiqiier  les  motifs  de  cette  convocation.  La  municipalité  de  iSaint-  ' 
MuTfllîn  ignore  si  bette  assemblée  est  «autorisée  p^  les  repré* 
aemans  de  la  nation ,  et  sanctionnée  par  le  monan^ue.  Le  respect 
i|il'dle4f  Jiiré  de  porter  aux  arrêtés  de  l'assemblée  nationale  lui 
fidt  un  devoir  de  s'en  infonjjier.  > 

M.  le  président  a  vu  le  roi ,  et  a  témoigné  à  sa  majesté  que  si 
cette  assemblée  aVàit  pour  objet  autre  chose  que  la  répartition 
des  impôts  ou  des  mesures  relatives  à  la  contribution  patriotique, 
ks  conséquences  pourraient  en  être  fâcheuses. 

M.  jparwwe.  Là  convocation  des  États  ne  peut  être  relative 
aia  impôts,  pui^e  le  doublement  est  aussi  convoqué,  et  que  cette 
convocation  ne  doit  se  faire  que  pour  la  nomination  des.  députés 
am  assemblées  de  ta  nation  :  ainsi,  elle  a  pour  objet  la  révocation 
des  dépotes  actuels,  ou  di^  moins  des  opérations  infiniment  im- 
pértantes.  • 

M.  hufort.  Il  faut  d'abord  savoir  si  c'est  avec  le  conseiitement 
du  roi  que  les  État§du  Dauphinésontcouvoqués;  et  si  ce  cotseo- 
tement  n'a  pas  été  donné ,  on.doit  demander  aux  ministres  quelles 
mesures  ils  prendront  pour  empêcher  cette  convocation. 

M.  La  Poule.  Upe  lettre  de  Vienne  m'apprend  qu'on  assemble 
ks  trois  ordres  du  Dauphiné ,  pour  s'occuper  de  la  translation  de 
rassemblée ,  et  qu'on  annonce  Timprobation  de  quelques  décrets. 
Je  vous  engage  à  user  de  toute  votre  puissante  et  de  tout  votre 
courage  pour  réprimer  des  entreprises  aussi  dangereuses. 

If;  AmouU.  Le  parti  proposé  par  M.  Duport  ne  remédierait 
pas  %i  mal.  Si  les  ministres  disent  qu'ils  ont  permis^  l'assemblée 
nepourra  pas  appiH)uver  cette  permission  ;  mais  que  fera-t-elle? 
H  vaot  mieux  répondre  à  la  municipalité  de  Saint-MarCeHin , 
fie  f assemblée  nationale  n'est  pas  instruite  de  cette  convocation, 
Aqp^dk  la  désapprouvera,  si  elle  a  un  autre  objet  que  les  impo- 
aitioas. 

M.  BcwbeL  Le  moyen  le  plus  sur  est  de  rendre  un  dforei  c\\i\ 
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pciKl6  rassemblée ,  jusqu'à  ce^ue  la  commission  intermédiaife 

donné  les  motih  de  la  convocation. 

If:  de  Blacom.  On  calomnie  la  province  du  Dauphîné,  eo  lui 

posant  des  projets  qui  puissent  inspirer  quelques  craintee  ; 

js  elle  a  assez  prouvé  son  patriotisme ,  pour  être  à  l'abri  de 

t  soupçon.  Un  des  membres  4e  cette  assemblée»,  qi^  si  reçu 

j-temps  des  marques  flatteuses  de  votre  estime,  est  mainte- 

t  dans  la  capitale  de^^tte  province;  il  rendra  incess^mnMnt 

ipte  des  motifs  de  son  départ»  et  né  tardera  pas  à  revenir 

mi  vous. 

«a  députation  du  Dauphiné  a  écrit  elle-même  pour  fo[re  ius- 

dre  Teffet  de  la  con  vocal  ion. 

r.  Dupont.  Il  existe  un  principe  certain  applicablV  à  toutes  -les 

onstances  :  c'est  dé  ne  rien  faire*  sans  être  bien  instruits.  Nous 

e  sommes  pas  suffisamment  ;  il  s'y  a  pas  lieu  à  déjibérer. 

r.  le  comte  de  l\rirabecM.  Nous  sommet  assez  instruits  du  fait 

ressant  qui  nous  occupe ,  puisqu'ihest  public  etnotoire.^ous 

»mmes  du  principe  que  nulle  convocation  ne  peut  être  légale , 

s ,  légitime ,  tant  que  nous  n'aurons  pas  établi  les  fbrmes  des 

iSblées  des  provinces.  Ce  principe  doit  être  ajouté  au  décret 

Forme  âTla  proposition  de  M.  Duport. 

r.  le  duc  de  ta  Roche foucauU.  J'adopte  entièrement  cet  avis; 

i  je  pense  que  par  estime  pour  cette  province,  le  premier 

lur  de  notre  liberté,  on  peut  écrire  une  lettre  à  la  commissioD 

rmédiaire.  *     '         ■ 

f.  Lànjuinais.  lia  province  du  Dauphiné  n'est  pas  la  seule  qui 

M^mble;  la  noblesse  de  Br^fagne  se  réunit  à  Saint-Malo,  celle 

!^nguedoc  à  Toulouse.  Dan^  cette  dernière  ville»  quatre-' 

t-d.ix  nobles  et  quatre-vingts  parlementaires  ont  été  convoqués 

9  octobre  ;  ils  ont  engagé  les  autres  ordres  à.  se  rassembler 

r  rendre  à  la  religion  ion  utile  influence ,  à  la  jiUlice  sa  force 

fe,  au  roi  son  autorité  légitime;  osons  le  dire^  sa^  Uberti;  et 

s'opposer  à  V abolition  des  droits  et  franchises  de  la  prwmee 

^villes, 

^  expressions  tirées  de  la  déclaration  jmprijflée  de  la  no- 
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blesse  <|p  Lan£[iiedoc ,  et  tous  les  foiis  réunis  rendent  Irès-instanl 
un  décret  selon  les  vues  de  M.  Duport  et  de  M.  de  Mirabeau. 

if.  Pêtion  de  Villeneuve  est  de  môme  avis  et  observe  que  les 
ooovocations  qui  se  font  par  ordres  dans  différentes  provinces  » 
sont  coninires  9$\  décrets  de  rassemblée  et  notamment  &  celui 
da  Iftde  ce  mois,  concernant  la  nomination  ûe&  suppléans,  « 

M.  de  Blacanà.  Le  Dauphiné  n'est  coupable  d'aucune  infrac- 
tion ao  dëcnët  du  15,  puisque  la  convocation  n'a  été  faite  que 
le  12.  Eh  !  d'ailleurs ,  pourquoi  ravir  à  une  province  le  droit  de 
s'asseniUery  (}uand  on  souffre  soixante  districts  qui  croient  sans 
cesse  les  ôpératbiu  de  Ti^mblée ,  quand  on  parait  ignorer 
qu'il  en  est  un  qui  s'est  permis  de  protester  contre  la  loi 
martiale? 

M.  Gleizen.  J'adopte  l'avis  de  M.  Dupon  et  l'amendement  db 
M.  de  Mirabeau  ;  mais  il  a  échappé  aux  preopinans  une  consé- 
qneace  bien  naturelle  des  iiaits  qui  sont  discutés  :  c'est  la  néces** 
site,  toujours  plus  pressante,  de  s'occuper  uniquànent  de  la 
constitution.  * 

Aprl^  la  ffiUire  du  décret  proposé  par  M.  Duport ,  et  qui 
n'est  que  ^'motion  rédigée  et  unie  à  l'amendement  de  M.  de 
Mirabeau ,  (Musieurs  demandent  la  question  préalable. 

M.  Duponti  Les  j)rovinces  ont  cru  difficilement  à  la  liberté  de 
la  translation  dM  roi  et  de  l'asscspiblée ,  sollicitée  par  quinze  mille 
kcNnmes  «t  par  un  -train  d'artillerie  :  ce  ne  sont  pas  des  décrets 
qu'il-feut  envoyer  contre  elles  pour  les  empêcher  de  s'assembler. 
Pour  donner  l'assurance  de  notre  liberté,  que  notre  président 
écrive;  écrivons  tous  amiablement,  éi  surtout  faisons  respecter 
noa  décrets  dans  le  Ueu  de  notre  résidence. 

-^M.  Lavi%et  d'autres  députés  disent  qu'ils  ont  reçu  des  lettres' 
dejelicilation  sur  l'établissement  de  l'assemblée  dans  la  capitale. 
Leurs  proviqces  pensent  qu'elle  est  plus  libre  au  milieu  des  bons 
Parisiens ,  qu'elle  ne  pouvait  l'être  dans  Tantique  séjour  du  des- 
potisme ministériel. 

M.  le  comie  de  Mirabeau.  La  convocation  des  diverses  pro- 
vinces est  irrégiUière,  riri^égularilc  cbt  notoire;  il  y  a  donc  Uc^ 
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i  délibérer  sur  cette  irrégularité.  Il  n'est  pas  quesiioû  d^  moûtê 
des  convocations  ;  il  ne  s*agit  ni  d'accuser  ni  de  justifier.  QnmiA  le 
décret  porte  le  mot  empêcher,  il  ne  dit  que  ce  cpi'jl  doit  diret  le 
pouvoir  exécutif  ne  peut-il  pas  enjoindre;  permettre,  défendre? 
Ne  diraitHE^n  p^s  que  nous  avons  déjà  vomi  deg  bataillons  et  deft 
^décrets;  contre  ces  provinces?  On  propose  d'écrire  amiabieoieni; 
il  le  iaut»  et  une  adressa  dans  ces  vues  avait  déjà  ^té  demandée  ; 
mais  êffèaosis  pow[  empêcher  dés  convocations  hrréguUères ,  qak 
lanceraient  de  nouveaux  désordres  dans  le  royaume^ 

M.  JKmm  d^  GoUand.  Les  Etats  du  St^uplwé  ipeuvent  seule 
a*oocoper  des  impdis;  ils  sont  oonvoqqés  à  00  siûet.  Ha  doiv«A 
dans  ce  moai«ai  nommer  des  siippléans  ^  se^  députés  abseflep 
il  fallait  donc  convoquer  le  doublement.  Rien  n'est  donc  iMéga* 
Hkr  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  dâibérer. 

M,  AkaoanéredêlAimeih^lAsEiÊUida  Dauf^nésonlcdnvbgudl 
par  ordre:  première  îrrégufuitë.  Us  le  sont  «Mis  le  ooBsentemen^ 
du  roi,  tandis  que  le  r^lejot^nt  même  de  ces  Etats  ^ligiel ce  çottr 
sentement;  seconde  irrégularité.  La  convocation  n'a  d  autre  iife» 
jet  qtie  les  îoipAts  et  la  lominatioii  des  8upplëan8«%e  vois%  obo- 
traire  dans  nae  lettre  ëérite  par  la  dëputation  de  eèt^pravineev 
et  signée  par  le  prëopinant.  '* 

-^  On  délibèrei  et  la  question  préalable  est  rejetée. 

La  divisitm  de  décret  prqiosé  est  deoiandée,  accordée,  ei  kT 
première  partie,  relative  seulement  au  principe^  ainsi  décrétée  t 

t  L'AisetnUée  natiètoale  décrète  qoe  toute  coaniecation ,  *oa'  aân 
semblée  par  ordre,  ne  pourra  avoir  lien  dans  le  coyaume^  coiliiiié 
étant  ooiitraire  aux  décifte  de  l'assemblée;  et  que  celui  dff 
i5  octobre ,  qui  ordonne  qii'âdcuAe  codtoeaâon  ne  se  fera  âtttrcM 
ment  que  pÉr  individu ,  sera  envoyé  paf  le  pouvoir  exécutif  aux 
tribofltinx,  municipalités  e(  corps  administratifs-.  • 

On  dqnande  rajoumement  dé  la  seconde  partie  ^i  pron6n6e 
sur  les  côttvocatiens  des  Etats  des  provinces. 

M.  Chapelier,  L'ajournement  décide  contre  h  Inoyon.  RIeM 
n'est  plus  raisonnable  que  la  défense  de  l'assemblée  pour  déHbé- 
rersurles  miéréis  de  rEtat.Lorsque  les  représentans  de  la  natiM 
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sem  réunis ,  ik  le  sont  pour  s'occuper  des  intérêts  de  tous ,  pour 
le  bien  de  tous. 

QaA  anuitage  peuvent  atfrir  ces  conToeatioBS  de  provinces? 
SêfpBlA  des  iflipAls?  Les  commissions  intermédiaires  doîvenlagiii^ 
snr  la  contribution  volontaire;  les  fonctions  qui  y  ont  rapport^ 
sont  attribuées  aux  municipalitéa;  mais  .l'intérêt  véritable  eai 
pour  les  particutiers  qui  veulent  ^Lciter  et  foteenler  des  treuMes. 

C'est  à  l'assemblée  setde  à  décider  du  sort  de  l'E^tat;'loùte 
awtr^  réunion  serait^angereuse.  Diffârer  de  rappeler  le  priooipe 
quand  il  est  siéconnu^  c'est  vouloir  qu'il  soit  vielé.  U  ftwt  donc 
HMiispeasaUeoienti  non  ajourner  la  question,  mais  fiT  dWdder 
snT-le-cbamp  conformément  aut  principes. 

If.  de  ClermotU'Tonnerrti  On  doit  attendre  la  séparatioa  des 
aiSMihiKnf  du  patriotisme  de  ces  asaemblées;  ifiais  on  ne  peut 
reoûger  par  un  déonet.  Celle  qui  ^  représentât  la  totalité  de  la 
piioa  I  n  été  créée  pour  créer  h  lib^rlé ,  ne  peut'em^éclKr  qud* 
que  porti^  de  cette  totalité  de  se  réunir ,  pourvu  que  la  ferme 
fn'imra  adqiMée  cette  porticfi  et  ses  opérations  n^contrarient  pas 
les  décrets  de  l'assemblée  natAiale^Dans  cette  observation  j'es* 
pose  lé  principç  ;  mais  je  n'entends  pas  admettre  fajottmeme&t. 

M»  de  Blaoons  a  demandé  qu'on  ne  souffrit  plus  l'établisseiiKitt 
des  districts.  De  ne  sont  point  assemblées  islmiiistratives  ;  ils 
entent  yonr  proeurer'une  oorreq^ondanee  active  entre  les  cih 
lofens»  et  elîécuter  quelque  peints  de  police  :  on  ne  peut  ton* 
cImt  à  leur  eiMiert^.  Mais  je  demande  la  permission  de  dénoncer 
i  un  tribunal  qui  doit  en  connaître»  celui  de  SaiA-Martin-de»^ 
Champs»  ainsi  queTarrété  par  lequel  il  ose  défendre  l'exécution 
de  la  loi  marttato  portée  par  l'afsemblée. . 

If.  Target.  Lepréopinsmlt  réclame  la  liberté  des  assemUéei^ 
perticnlières;  mais  il  &ut  distinguer  parmi  des  les  assemblées 
politiques  :  les  unes  tiennent  aux  droits  naturels  des  citoyens  )  ' 
haantres  existent  par  les  conventicms  politiques;  et  si  ces  è»* 
peuvent  arbitrairement  se  former  et  s'organiser  »  je  vois 
ce  pouvoir  la  lacération  4p>  royaume  et  le  délabrement  de 
kl  nKHianIlia 
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M*  ffe  CaTcalèê.  Od  a  dernîèremeiit,  lors  d'une  loi  importante 
(la  loi  martiale)  y  réclamé  pour  le  peuple  fe  droit  de  pétition;  c'est 
œ  droit  4fie  les  assemblées  de  provinces  veulent  exercer.  Quand 
les  représepitans  sont  assemblés,  les  corps  sont  plus  en  Hiesurt 
et  fiiîre  valoîr-leurs  droits;  les  représentons  sont  plus  en  mesure 
de  les  connaître.  Ce  n'est  pas  dans  un  siède  de  lumière  et  de  li- 
ber^ qu'on  verra  réussir  le  système  d'opi>ression  contraire  à  ces 
principes.  .  • 

Èf.  de  Viriea.  Les  États  dti  Dauphiné  sont  convoqués^  pour 
s'occuper  des  intérêts  particalierÀ  de  la  pitmnce;  ik  le  sont  sui- 
vant des  formes  que  tous  avez  a(lprouvées  par  i|n  décret ,  lors- 
«pi'il  a  été  question  de  juger  de  la  députation  nommée  par  ime 
assemblée  qui  existait  avec  ces  formes. 

Peut-on  redouter  les  babitans  d'une  province  qui  a  donné  le 
signal  de  la  liberté?  peut-on  craindre  qu'ils  forteni  atteinte  à  une 
liberté  qu'ils  oui  aimée  les  {Premiers ,  et  quand  eHe  était  dange- 
gereuse  ? 

M.  le  comte  êb  Mirabeau.  Je  vais  réModreaux  faibles  réflexions 
des  deux  préopinans.  ^      ^ 

M.  de  Cazalès  a  fort  bien  dit  qu'on  avait  reQO|(pu  et  qu'on  de- 
vait reconnaître  au  peuple  un  droit  de  pétition.  Ce  droit  n'est 
point  un  dh>it  politique;  Les  pétitions,  se  "font  sans  convocation 
d'assemblée.  On  a  dit  :  la  pétition  de  telle  corporation,  de  telle 
jurande,  et  non  des  États  de  Bretagne,  de  Provence;  et  je  ne 
crois  pas  que  les  corporations,  les  jurandes,  ateit  le  droit  .d'or- 
ganiser à  leur%uise  une  assemblée  politique. 

M.  de  Yirieu  est  bien  plus  faible  encore;  Ù  parle  d'un  décret 
nullement  applicable,  et  qui  n'a  jugé  mi'une  question  provisoire 
de  représentation. 

Tous  deux  sont  hors  de  la  question  :  qui  se  réduit%  ceci  :  au- 
tortsera-c-on  les  provinces  à,  se  convoquer  avec  des  formes  non 
réfléchies,  et  sans  aucun  rapport  avec  la  nouvelle  allure  que  ses 
rcprésentans  doivent  donner  à  la  monarchie  ?  Et  d'ailleurs ,  est-il 
vrai  qu'une  provihce  ait  pu  s'assqpubler  sans  le  concoiu*s  du  pou- 
rtour execui//,  sans  consulter  l'assemblée  nationale?  Non,  sans 
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doute,  et  le  poinroir  exécutif  és{  eh  ce  moment  occupé  à  répri- 
mer la  démarche  du  Dauphiné.  Quand  je  pense  que  nous  avons 
passé  une  matinée  à  savoir  si  nous  enverrons  notre  président  vers 
leroi,  relativengf  nt  à  un  objet  de  la  plus  dangereuse  conséquence, 
je  Depuis  que  .demander  que  nous  allions  sur-le-champ  9ux  voix. 
—  La  seconde  partie  de  l'article  est  décrétée  conuie  il  suit  : 

cQu'il  soit  sursis  à  toute  convocation  d'Étalls  et  d^  provi  Jfieç , 

* 

jusqu'à  ce  que  l'assemblée  en  ait  déterminé  les  formes  avec  l'ac» 
cq>latk>n  du  roi.  Décrète,  en  outre,  que  le  président  se  retirera 
par^evers  le  roi,  k  l'qffet  de  demander  à  S.  M.  si  c'est  avec  son 
consentement  qu'aucunes  commiatfions  intermédisfires  aient  in- 
voqué les  États  des  provinces  ;  et  dans  le  cas  ou  ils  auraient.étë 
convoqués  sans  le  consentement  de  sa  majesté,  le  roi  sera  prié 
de  prendre  les  mesures  les  phis  propff»  pou%Qa  prévenir  les 
effiels.  .  ' 

•Arrête  enfin  que  la  présente  délibération  sera  envoyée  sur4&* 
champ  par  le  pouvoir  exécutif  à  la  'commission  intermédiaire  du 
DaupVmé,  aux  officiers  municipaux  de  Saint-Marcellin,  ainsi 
qu'aux  municipalités  et  corps  administratifs.  >  ^ 

M.  delà  Rochefoueauk.  Je  fais  Ja  motion  positive  d'ime  adresse 
aux  provinces  sur  les  décrets  précédens. 

Cette  motion  est  sur-le-champ  adoptée.        ^ 

Jtf.  de  RtcHer.  Je  propose  de  décréter  que,  toute  afiaire  ces- 
sante, l'assemblée  ne  s'occupera  que  clés  municipalités. 

M.  le  président  &ic  observer  qu'ffy  a  déjà  deux  décrets  sur  cet 
objet^et  qu'on  ne  peut*y  revenir  encore. 
*  L'assemblée  se  sépare  pour  procéder  au  nouveau  scrutin ,  re- 
mis i  la  fin  de  cette  iséance.]  '    * 

SÉANCE  DU  27  OCTOBRE.  ^ 

M.  le  président,  après  avoir  annoncé  que  M.  de  Marsanne, 
député  de  Romand,  a  été  assailli  à  Montelim^urc  par  le  peuple, 
et  que  la  milice  nationale  l'a  mis  hom^le  toute  atteinte,  est  chargé 
d'écrire  à  ce  sujet  à  la  municipalité  oe  cette  ville. 

Les  arrêtés  d'hier  ont  élé présentés  à  la  sanction  ;  le  rov  at^ 
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pondu  qu'il  s'eu  occuperait  incessamment.  Sa  majesté  a  dit  que 
la  permission  de  convoquer  les  États  du  Dauphiné  IqL  avait  en 
effet  été  demandée ,  mais  qji'il  n'avait  pas  eu  l'intention  dé  l'aor 
corder  3ans  consulter  l'a^setnhlée.  * 

Le  décret  concernant  la  nomination  des  snppléans  est  accepté. 

L'ordre  do  jour  ramène  la  question  des  conditions  d'éligibilité: 
il  sftissaît  de  savoir  A  les  ier^iteurs  à  gi^es  pourraient  être  élec- 
teurs.  Oa  paraissait  unanime  pour  les  repousser  de  cette  fonctioa 
pubKque  ;  mais  ob  variait  sur  b  rédacticm  de  l'article.  En  ce  md^ 
ment ,  Mirabeau  vint  proposier  d'exclure  ^^à  l'imitation  d^  Getié^ 
voiâf  les  faillis*  les  banqueromrs ,  les  débfl^urs  insolvables ,  et 
les  flk  qui  if  auraient  pas  acquitté ,  dans  le  terme  dé  trois  âtts, 
leur  portion  d^  dettes  de  leur  père  mort  insolvaUe.  Un  mém-* 
bfe  proposa  d'ajouter  Aa  liste  les  interdits  et  les  repris  de  jmH 
•tice.  L'assemblée  vota  la  première  partie  de  cette  motion  en  oM 
temies: 

* 

c  Aucun  failli^  banqueroutier,  ou  débiteur  insolvable,  ne  pour-. 

ra  être ,  devenir,  lii  rester  meâibre  d'aucun  conseil  ou  comité 

municipa)ppon  plus  que  des  assemblées  proviiicialeâ,  ou  de  Ta»- 

semBlée  nationale ,  ni  exercer  aucune  cl^ge  publique  ni  munici- 

pale.  » 

séanCe  m  2B  octobre. 

L'assemldée  décide  que  la.6econde  partie  des  motife  d'eidu- 
aion«  présentés  dans  la  séan8i  précédente»  est  renvoyée  au  co- 
mité de  constitution,  pour  étr^  soumise  i.yne  rédactioi^ neur 
velle.  ^  • 

M.  le  corne  Bè  Mirabeau.  Pendant  que  YOus  vous  oocupei  te 
conditions  à  exi^r  pour  être  électeur  ou  éligible ,  je  vous  pro- 
pose de  consfcrer  une  Idée  qui  nf  a  paru  très-simple  et  très-no- 
ble» m  <|Qe  Je  trouve  indiquée  dans  un  écrit  publié  réoenunènt 
par  m  de  no»  coHèipies  (Sieyès).  Il  propose  tl'attribuer  aux  w* 
iembléés  primaires  laioncttei  d'inscrire  aôlenneUemeot  les  bom-« 
mes  qui  auront  atteint  l'âge  de  91  ans,  sur  le  tableau  des  et 
toyens  ;  et  c'est  ce  qu'iLappeHe  l'inscriptioii  civique. 
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Ce  n'est  point  le  moment  d'entrer  dans  <;ette  question  vaste  efr 
profonde  d'une  éducation  civique,  réclamée  aujourd'hui  par  tousi 
ks  hommes  éclairés,  et  dont  nou&  devons  rjejLemple.à  l'Europe» 
n  suffit  %  mon  Ji)nt  de  vous  rappeler  qi'il-est  important  de  mon- 
trer  à  la  jeunesse ,  les  rapports  qui  l'unissent  à  la  patrie  ^ 
de  se  saisir  de  bonne  heure  des  m^uvemaos  du  cœur  humain 
pour  les  diriger  au  bien  général  ;  et  d'attacher  aux  premières  a& 
fcctîons  de  lluunme,  les  anneaux  de  cetl^  chaîne  ^q^i  doit  hec 
tonte  ^on  existence  à  l'obéissance  [des  lois  et  aux  devoirs  du  ci* 
tofen.  Je  n'ai  besoin  que  d'iénoncer  cette  vérité.  La  patrie ,  en 
fevétant  d'un  caractère  4e  solennité  l^çqption  de  ses  enÊuis,  inn 
jHÎme  plus  profohdànent  dans  leur  cœur,  le  prix  de  ses  bienfait^ 
et  la  force  de  leurs  obligations. 

I^'jklée  d'une  inscription  civique  n'est  pas  nouvelle  ;  je  la  croîi^ 
même  aussi  ancienne  que  les  constitutioiis .  des  peuples  libres. 
Les  Athéniens  en  particulier,  qui  avaient  si  bien  connu  tout  le 
parti  qu'on  pouvait  tirer  des  forces  moKiles  da  l'homme^ qui 
avaiem  rég^  par  une  loi  que  les  jeunes  gens ,  Bprès  un  service 
militaî^  de  deux  années,  espèce  de  noviciat  où  tous  étaient 
^ttx ,  où  tous  apprenaienv  à  portnr  docilement  le  joug  da 
h  subordination  légale,  étaient  inscrits  jà  l'âge  de  vingt  ans  sur 
le  r^le  des  citoyens.  C^était  pour  les  femilles  .et  pour  les  triboft 
une  réjouiSsapce  publique,  et  pour  les  idouveaux  citoyens  on 
grand  jour  :  ils  juraient  au  pied  des  autels,  de  vivre  et  de  mou- 
rir pMur  la  patrie.  Les  effets  de  c^s  institutions  ne  sont  bien  sentis 
que  par  ceux  qui  ont  étudié  les  véritable  crise»  du  oœur  hn* 
nain  ;  ils  savéït  qu'il  est  plus  impfttmt  de  donner  anxhomnMi^ 
d«s  mœurs  ^  des  habitudes,  qi|e  desiols  et  des  tribunaux^  lii 
kngne  des  signes  est  b  vraie  langue  des  législateurs.  Tracer  une 
ooBstitBtioh ,  c'est  peu  de  dose;  le  grand  art  est  d'approprfer  le» 
honmeft  à  h  loi  qu'ils  doivent  chérir. 

Si  vous  consacra  le  projet  qnejo  vous  propose,  vous  pourre» 
VMS  en  servir  dSins  te  Code  pAal ,  en  déterminant  qu'une  des 
peines  les  phis  graves  pourles  fiautes  de  la  jeunesse,  sera  la  sus- 
pension de  son  droit  à  l'inscription  civique,  et  Thumiliation  d'un 
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retard  pour  deux,  pour  trois  ou  même  cinq  années.  Une  peine  de 
cette  nature  est  heureusement  assortie  aux  erreurs  d^  cet  âge, 
plutôt  frivole  que  corrompu ,  qu'il  ne  foiit  ni  flétrir,  comme  on 
Ta  iait  tTQp  long-temps ,  f^r  des  punitions  arbitraire ,  ni  laisser 

• 

sans  frein,  comme  il  arrive  aussi  quand  les  lois  sont  tro^  rigou- 
reuses. Qu'où  imagine,  coifibien  dans  Tâge  de  Témuiatioii,  la  ter- 
rer d^une  exclusion  pubUque  agi^it  aveo  énergie ,  et  comment 
elle  (erait'dê.réduçation  le  premier  intérêt  des  familles.  Si  la  pu- 
nition qui  résulterait  de  ce  retard  paraissait  un  jour  trop  sévère , 
ce  serait  une  gratide  preuve  de  la  bonté  de  notre  constitutioti  (fo- 
litique  ;  vous  auriez  rendu  V.éfaX  de  citoyen  si  honorable,  qu'il  se- 
rait  devenu  la  première  des  ambitions. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  sera  nécessaire  de  donner  à 

» 

cette  adoption  de  la  patrie  la  plus  grande  sqiennité  ;  mais  je  le  di- 
rai :  voilages  fêtes  qui  conviennent  désormais  à  un  peuple  libre  ; 
voilà  les  cérémonies  patriotiques,  et  par  conséquent  religieuses, 
qui  doivent  rappeler  Ax  bommes  d'une  manière  éclatante,  leurs 
droits  et  leurs  devenirs.  Tout  y  parlera  d'égalité*;  toutes  les  dis- 
tinctions s'eflaceront  de>'ant  lé  caractère  de  citoyen  :#if  ne 
verra  que  les  lois  etlapati^B.  Iç  détirerais  que  ce  sehnent^  rendu 
plus  auguste  par  un  grandVx)ncours  de  témoins,  fût  le  seul  au- 
quel  lin  citoyen  français  pût  être  appelé  ;  it  embrasse  tout ,  et  en 
demander  un  autre,  c'est  supposer  un  parjure.      • 

,  Je  propose  dôncf  le  décret  suivant  :  * 

4  L'ai^sfflnblée  nationale  déenète,  qu'après  l'organisation  des 
municipalités',  les  assemUées  primaires  seront  chargées  de  for- 
mer un  tableau  des  citoyens  j  ft  d'y  inscrire  à  un  jour  marqué,  par 
ordre  d'âge  „  tous  les  choyeds  qui  auront  atteint  l'âge  de  21  ans , 
après  leur  avoir  fait  prêter  le  serment  de  fidélité  aux  lois  de 
rÉtat  et  au  roi. 'Et  nul  ne  ppurpa  être  ni  électeur,  ni  éligible 
dans  les  assemblées  primaires,  qu'il  n'ait  été'  insèrit  sur  ce  ta- 
bleau. 9  *  • 

C^te  proposition  estadopt^^pour  ainsi  flire,*par  acclamation. 

M.  Target  propose  de  discuter  l'article  X,  â  cause  de  son  an»> 
Icjffie  avec  ceux  qui  ont  déjà  été  décrétés. 
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Voici  cet  article  : 

c  Pour  èire  éligible  à  rassemblée*  compnunale,  ainsi  qu*à  celle 
de  département  i  il  foudre  réunir  aux  conditions  d'électeur,  c'est- 
à-dir?à  celle  de  cit^en  actif,  celle  de  payer  une  contribution  di- 
recte plus  forte.  Cette  contribution  se  montera  au  moins  à  la  valeur 
locale  de  dix  journées  de  trai^il.  * 

Af.  Dupont  de  Nemours.  \jSl  seule  qualité  nécessaire  psur  être 
éKgible  doit  être  eelle-ci  :  paraître  aux  électeurs  propre  à 
£iîrê' leurs  affaires.  Eh!  pourrait-on  leur  dire:  vous  croyez  à 
Monsieur  un  tel  tout^  les  qualités ,  tous  le&  talens  qui  peuvent 
mériter  votre «on^^nce;  il  ne  les  a  pas,  parce  qiie  sa  contribution 
directe  ne  s'élève  pas  au  prix  de  dix  jplli^nées  de  travail.  Je 
pense,  et  j'ai  toujours  pensé,  que  la  capacité  devait  suffire,  et 
que  pour  être  élu  il  ne  fallait  qu'^e  choisi.* 

M.  le  corne  de  Vtnea  pense  que  l'élu  appartenant ,  lion  aux 
électeurs,  mais  à  la  nation  entière,  la  nation  peut  imposer  telle 
condition  jqu'èlle  jugera  convenable. 

Il  regrette,  que  l'on  n'ait  pas  exigé  la  qualité  de  propriétaire,  et 
réclame  ce  principe  pour  base  de  toute  représentation. 

iV observe  que  rétablissement  des  assemblées  communales 

n*éiant  pas  décrété ,  ce.  mot  nç  doit  pas  être  employé  «dans 
Tartide. 

M.  T(0get.  On  peut  le  remplacer  par  celui- ci  ^aMem^(éesiïi/er- 
miitiaires, 

M.  Bouche.  Ilfautdès-lors  ôter  l'expression  assemblées'primaires 
de  tous  les  articles  où  elle  se  trouve. 

M.  Desmeuniers.  Il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  d'assemblées 
fnimaires  :  ces  mots  dési{]pQent  les  prerliiêres  assemblées ,  quelle 
que  soit  leur  composition. 

L'article  est  décrété ,  sauf  la  rédaction ,  et  avec  le  changement 
.de  l'expression  assenMc  comnmmle  ei  de  liépariemenl ,  en  celle- 
ci  :  assemblées  inlennédiuires. 

N.....  rend  compte, au  nom  du  comité  des  rapports,  de  lettres 
écrites  par  deux  religieux  et  une  religi».iiso,  pour  demander  cjjie 
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l'assemblée  s'explique  sur  rémission  des  vçeux;  il  propose  de 
défen^pd  les  vœnx  perpiétuels  et  monastiques. 

If.  Taraet  demande  l'ajournement  du  fond ,  et  présenteje  dé- 
cret suivant  :  • 

c  Oui  le  rapport....  l'assemblée  ajourne  la  question  snr  l'émifr' 
sion  des  vœux,  et  cependant,  et  par  provision  décrète  que 
rémission  des  voçux  $era  su^endue  dans  [les  monastères  4^ 
Tun  et  de  l'autre  sexe.  »  • 

Plusieurs  ecclésiastiques  représentent  que  la  suspensioq  provi« 
8o|re  juge  là  question ,  «t  Féclament  l'exécution  du  r^lem^nt  qui 
exige  trois  jours  de  ^||sciission  pour  les  matières  importantes.    * 
*  Le  décret  propose  par  M.  Target  est  adopté. 

M.  le 'maire  de  Paris  est  introduft;  il  rend  compte  d'un  événe- 
ment arrivé  ce  matin  à  Yemofl; 

Le  sieur  Planter,  habitant  de  cette' ville,  chargé  des  approvi-* 
sionnemens  de  ï^aris,  a  été  saisi  par  le  peuple,, qui  a  voulu  le 
pendre.  La  corde  a  cassé  deux  fois  :  ce  citoyen  n'est  pas  mort,  et 
Ton  s'efforce  en  ce  moment,  à  le  soustraire  aux  fureurs  de  la  po- 
pulace.  Des  troupes  vont  être  envoyées  à  son  secours  ;  mais  elles 
ne  peuvent  arriver  qu'à  cinq  heures.  Une  lettre  de  l'assemblée 
pourrait  rétablir  te  calme  et  sauver  le  sieur  Planter.  Il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  garantir  la  vie  de  ce  citoyen ,  il  feut  encore  or- 
donner une  {)unlHon  exemplaire  pour  réprimer  des  fureurs  qui 
s'étendent  sur  tous  les  approvisionneurs.. 

L'assemblée  autorise  le  ji/ge  de  Yemon  à  informer,  et  décrète 
que  le  président  écrira  à  cette  ville  sur-le^hamp,  et  qu'il  se  con- 
certera avec  le  pouvmr  exécutif  pour  l'exécution  des  lois. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures.] 

—  La  disette  était  la  première  cause  des  troubles  de  Vembn, 
y.  Planter  était  envoyé  dans  celte  ville  par  le  comité  des  subsis- 
tances de  Parispour  travailler  à  l'approvisionnement  delà  capitale.. 
Le  peuple  de  Vernon  attribua  à  sa  présence  la  difficultéqu'il  éprou- 
vait à  se  procurer  du  pain  :  de  là  une  émeute  terrible  à  laquelle 
Heu  ne  pouvait  s'opposer,  car  il  y  avait  anarchie  parmi  les  au- 
tontes:  il  y  avait  sdors  deux  muuicipaUt/és  qui  se  disputaient  le 
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pmpfmr.  Cet  aoddent  était  arrivé  par  des  circonstanees  dont  nous 
aBoBS  dfare  quelqiiesliiots  ;  nous  donnerons  âiftsi  une  idée  de  ce 
qd  se  passait  à  la  même  époque  dans  beaucoup  de  iriBéi  de 
France.  Nous  extrayons  ce  réci^d'un  rapport  fisdt  slmnrob  ceroà 
de  Faris  par  ks  coÉunissaires  qu'ils  y  envoyaiant  pour  rétablir 
Tordre  Ainsi  que  lUNis  Te  verront  tont  à  Thenre.    ^ 

t  Dès  atant  bu  révolution ,  Yemon  avait  une  municipalité  et 
une  mffice  bburjgeoise.  A  Fépoque  du  mois  de  Juillet  dlsmter,  les 
«ifficiersmnQicipaur  convoquèrent'  les  principaux  habitans,  et 
firent  Bonuner  un  comité  pour  les  aider  dans  les  fonctions  mu- 
ndpàoi  qtn  se  multipliaîent.  Les  artisans  et  la  classe  moyenne  du 
peuple  réclamèrent,  a^cant  à  leur  tète  quelques-uns  des  ôflBcjers 
municipaux  du  bailBage;  ils  formèrent  une  assemblée  particulière 
datas  laqudle  ils  nommèrent  un  maire ,  des  officiers  municipaux , 
et  allèrent  s'emparer  d^rildtel-de-villédbnt  ils  étaient  les  maîtres 
au  moment  de  Témeùte.  Les  agciens  officiers  municipaux  propo- 
aèrent  des  airangemens  qui  ne  furent  pas  écoutés.  » 

Ainsi ,  Tunité  manquant  dans  le  pouvoir  municipal ,  Fémeute 
eût  un  libre  cours.  M.  Plantef  Ait  ssiispç  deux  fois,  il  eut  la  corde 
passée  au  cou,  et fht  élevé  en  Tair;  deuxfoislacotdecassa  (i)  .Grâces 
à  Ce  retsir^y  il  put  être  arraché  des  mains  qui  le  tenaient.  Les 
memkres  de  la  municipalité  révolutionnaire  agirent  avec  énergie 
pour  le  sauver;  un  jeune  Anglais  se  distingua  avec  eux  par  son 
dévoùment.. 

Cependant,  aussitôtla  nouvelIec}e  ces  troubles  arrivée  à  Paris, 
on  corps  d*armée  sortit  de  la  capitale  :  il  fut  renforcé  par  des  dé- 
tachemens  du  régiAent  de  Flandre ,  et  des  chasseurs  des  trois- 
évéchés.  Ces  troupes  entrèrent  dans  la  ville  ^  proclamèrent  la  loi 
martiale,  destituèrent  la  municipalité  révolutionnaire,  ^rendirent 
le  pouvoir  à  l'ancienne,  puis,  par  son  ministère,  convoquèrent 
une  assemblée  générale  deshabitans  qui  élurent  un  troisième  con- 
seH  municipal  auquel  Taulbrité  resta  définitivement. 

(1)  Ce  fait  que  noùB  empruntons  à  la  narration  ofticieUe,  est  contesté 
ptr  une  lett?rc  d'un  habitant  de  Vernon ,  insérée  dans  le  journal  des 
MivofuiioMS  de  ^ Pans.  Plaater,  dit  cette  lettre,  fut  menacé,  nuift  il 
m'eut  point  à  suUr  cette  lUAeace. 
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La  iDHè  de  Paris  décama  au  jeune  Anglais  une  couronne  civi- 
que,  et  une  épée  sar  laquelle  étaient gravëiceft  mots  :  La  corn- 
mune  de  Paris,  àC.  J.  W.  Nesham^  Anglais,  pour  avoir  sauvé  la 
pie  à^n  atoyen  français. 

Ai|  reste,  les  approyisionnemens  n'étaient  nulle  part  chose  fa- 
cile, c  Le  Roussillon ,  disait  le  mémoire  des  ininistres ,  refuse  des 
secours  au- Languedoc;  leHaut-LanguedocauréBiede la  province; 
ls(  Bourgogne  au  Lyonnais  :  le  Pauphiné  se  cerne;  une  partie  de 

la  Normandie  retient  les  blés  achetés  pour  secourir  Paris Les 

villes  maritimes  de  la  Bretagne  ne  reçoivent,  point  les  approvi- 
sionAm^ns  qui  leur  sont  nécessaires*.  9  Sous  ce  rapport ,  des 
nouvelles  affligeantes  arrivaient  à  Paris  tous  les  jours  :  Tonnerre, 
Crépy,  Nevei^  etov,  demandaient  à  Taftemblée  nationale  des  se- 
cours  contre  la  famine.  Rouen  retenait  les  navires  chargés  de 
grains  et  farines  achetés  pour  la  capitale ,  et  s'en  emparait  pour 
son  propre  usage. 

Et  cependant  la  récolte  avai^ét^abondante.Les  fermes  étaient 
pleines  de  grains  ;  on  en  importait  encore  de  l'étranger.  Ainsi , 
cette  disette  devenait  chose  inconcoj^ahle,  et  chacun  était  porté 
à  l'attribuer  à  quelque  infâme  machination  ;  quelques-uns  n'y 
voyaient  cependant^  qu'un  effet  de  l'égoïâme  local,  et  disaient 
qu'on  recueillait  dans  cette  circonstance  les  fruits.fùcTicui^  des 
habitudes  de  localité  et  de  province,  établies  si  profpiidément  par 
Taucien  régime. 

SÉANCE  DU  JEUDI  20  OCTOBRE. 

M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  jour,  c'est  à-dire  la  question 
de  la  contribution  nécessaire  pour  être  nompé  représentant  à 
l'assemblée  nationale.  ^  . 

Lf  nouveau  comité  de  constitutipn  f^rppose  la  valeur  d'un  marc 
d'ufgent. 

M.  Pétion  de  YiUeneuve.  J'ai  été  long-temj)s  dans  le  doute  sur 
la  question  de  savoir  si  un  représen^t  doit  payer  une  contri- 
bution directe. 

D'un  autre  côté,  je  me  disais  que  tout  citoyen  doit  partager 
)es  droits  de  cité;  de  l'dutre,  lorsque  le  peuple  est  antic|ue  et 
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oorrompa ,  j'^i  cm  remarquer  quelque  nécessité  dans  Texception 
proposée  par  irocre  comité  de  constitution. 

Cependant  die  me  parait  aller  trop  loin  ;  elle  ne,  devait  se  bor- 
ner qQ*à  la  qu^té  d'électeur.  L'on  vous  a  fiait  une  distinction  que 
je  croistrès-vraie;  il  faut ,  comme  l'a  remarqué  M.  Dapont^dis- 
tÎH^giier  rélecteur  et  l'éliçible  ;  et  dès  que  vous  avez  jugé  que 
Tâecteur  peut  être  admis ,  il  )'^t  par  la  nation  entière  ;  mais 
réiigible  ne  l'est  que  par  ceux  des  électeurs  dont  il  a  la  confiance. 

Hais  dès  que  vous  avez  épuré  vos  assemblées  primaires^  dès 
que  vous  avez  déterminé  ceux  qui  peuvent  être  électeurs,  dès 
que.vpBS  les  avez  jugés  capables  de  foire  un  bon  choix ,  je  vous 
demande  si  vous  devez  mettre  des  entraves  à  ce  choix,  si  vous. 
de>*ez,  en  quelque  sorte ,  leur  retirer  la  confiance  que  tous 
leur  avez*  accordée  :  tout  homme  qui  a  des  tal^is  et  qui  n'a 
pas  de  fortune ,  doit  être  éligiblci,  si  les.  électeurs  le  jugent 
capable. 

L'on  parle  sans  cesse  de  corruption  ;  mais  ce  ne  sont  pas  ces 
hommes-là  qui  sont  les  plus  corruptibles. 

Et  d'abord ,  croyez-vous  qu'un  membre  de  l'assemblée  natio- 
nale puisseêtre  facilement  corrompu ,  lorsqu'il  n'est  dans  l'assem- 
blée que  pour  un  instant,  et  lorsqu'il  sera  surveillé  par  tous 
ceux  qui  l'environneront. 

Je  me  résume^  et  je  dis  qu  il  suffit  de  ren^plir  toutes  les  con- 
ditions pour  être  électeur,  et  que  l'électeur  doit  être  libre  dans 
son  choix  ;  je  dis  qu'on  doit  laisser  à  la  confiance  le  choix  de  la 
vertu. 

Jlf .  ThiiauU ,  curé  de  Souppes.  En  admettant  l'article  »  on 
exclurait  un  grand  nombre  de  citoyens ,  et  surtout  d'ecclésias- 
tiques. 

N II  faut  ajouter  à  l'article,  el  les  propriélaires  de  btetU' 

fondé  de  terre. 

M.  RamelfNogareL  L'article  doit  excepter  les  fils  de  famille 
dont  les  pères  paient  l'imposition  eitïqée. 

M.  Desmemiers.  Le  comité  de  constitution  a  pensé  qu'à  la  fin 
de  la  session  présente»  vous  porteriez  une  loi  qui  émaAtÂ^on^V 
T.  m.  \6 
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leè  fibdè  tmSile.  Aoresiej  jeae  to» peiMBMAemênt  nuLilh 
convénient  à  admettre  ramaiâemeiitdil  préoptent» 

Celui  ^uî  lexjge  Une  propfiëtë  Cénitoriale  n'eÉl  conforme  ni  à 
rtsprit  de  YDS  prëoédeas.  déorëlBy  ni  à  la  jostioe.  Les  Am^jUà 
suivent  à  la  vente  cet  osage  ^  maïs  eax-mémes  s'en  plaignait.  Le 
«omilé^eoae  avoir  fait  tont  ce  qa'O  lEallait  âure,  en  demandant 
une  contribation  d'aif;ent«  Cette  imposition  indique  assât  d*ai- 
sanoèi  parce  que  la  maligihitë  ne  suppose  pas  les.  I^gidateui^ 
phis  ou  moins  suscepitihles  de  coiruption; 

ilfe  tite Csiralèr»  En  dernière  analyse»  teils  les  impôts  portent 
8or  ies  pifopriAaires  des  temres^  serait-il  juste  d'appeler  o&êsl 
qui  ne  possèdent  rien»  à  fiier  ee  qp»  doivent  payer  eeut  q^i 
possédMDt  ? 

Lendgociant  «st  bitoyen  du  monde  entier»  et  peut  tranqKHter 
sa  propk*iété  [Partout  où  il  trouve  la  paix  et  le  bonheur.  Le  pno- 
priétaire  est  attaché  à  la  glèbe»  il  ne  peut  vivre  que  là»  il  doit 
donc  posséder  tous  les  moyens  de  soutenir»  de  di^enrire  et  de 
rendre  heureuse  son  exîstetat^  Je  demande  »  d'après  ees'  re- 
flétions »  que  Ton  exige  une  propriété  foncière  de  1»S00  livres. 
•En  Angleterre»  4]biUr  arriver  A  la  eteknbre  des  communes»  die 
tfeit  ètHe  de  T»lèo  Hvne». 

ilf.  Barère  de  Vteuzac.  Si  vous  n'adnMfMK  (fs6  les  proprië- 
^lairél'»  ^^ouè  ëbignee  un  grand  bottibre  iAe  bItoyeÉs  :  et  que  de- 
iCènhènt  sdérs  l'indilstrie  et  les  iUt^  ! 

Au  Sen  de  détetmiher  la  contribution  par  h  valeur  dNm  iMtfc 
d'argent  »  valeur  variable»  il  serait  plus  convenable  de  la  tttèt  à 
ttnqmnltb  jbnrttéés  'de  travail; 

Iff.  TaUrgé.  Vs^  dlx-m^  vingtièmes  ite  la  natièn  ne  possèdent 

aucune  propriété;  ainsi  »  en  en  exigeant  une»  vous  excluez pt^ 
ifik  la  iotàStê  des  Français  :  en  Angleterre  an  contraire  »  le  plus 
grand  nombre  est  propriétaire  ;  et  d'ailleurs  »  la  source  dé  Feioès 
tfûi^tm  vous  ^  indiqués  ^  trouve  dans  la  féodalité  'qui  y  e^  en- 
core vivante.  Si  vous  imitez  ce  fonie^le  ^ex)emple»  l'avantage  deia 
ibIÉuneidonnera  naisfinnce  à  une  aristocratie  néuvelie»  et  vous 
t^AcMehen  len  tfistîactiitts  qne  voq^ 
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Jlriûfice  TÉieMdemait  rebtif  aux  filsdt  fenûlle. 

BL  Piion  ékVaUand.  là  condition  de  la  pn^riëté  doit  être 
ibiA  teprimëô^  ei  posséder  une  propniti  territoriak  ipœleonque. 

IV....  -proposé  dé  substituer  au  marc  d'hiigent  mx  cents  livres 
j^inafit  de  blé. 

M.  JPrtdir.  Substituer  la  confiance  au  marc  d'argot. 

On  se  dispose  à  dëlibërer. 

If.  k  eo^e  de  Snrabeau.  Je  demande  la  priontë  pour  l'amen- 
dédiecit  dé  M.  PriOTr,  pài^  que,  selon  moi ,  il  est  seul  au  prin* 
dpe. 

L'assemblée  njette  cet  amendement. 

CSdni  'de  H.  Pisdn  du  Galland ,  est  mis  aux  voix,  c  Outre  la 
istatribiition  équivalente  à  un  marc  d'aiigent  »  avoir  une  propriété 
fendèrequeleoncple.  > 

Cet  imendénent  est  adopté. 

If.  te  eonuè  dé  Mirabeau,  au  prMdent.  Vous  venez  de  faire  foire 
iMie  maiMâsë  loi ,  par  la  manière  de  poser  la  question. 

Beaucoup  dé  membres  rédament  contre  le  décret.  La  parole 
leur  esk  refdsée. 

Un  pAqK»e  divers  amendemens  sur  la  qualité  et  la  propriété. 

L'aaieilibtée  dédde  qu'il  ti'y  a  lieu  à  délibérer. 

Là  questiohde  savoir  si  on  évaluera  l'imposition  en  un  nombre 
8e  Journées  ôu  en  un  marci  bu  quelque  partie  de  marc  d'argent» 
W  présentée. 

L'assemblée  décrète  l'imposition  équivalente  à  un  mare  d'ar» 
feent. 

Sur  Tamèndement  de  M.  Ramel-Nogaret  i  oh  demande  la  ques* 
tkm  préalable ,  et  il  eist  arrêté  qfu'il  n'y  a  Itétl  à  délibérer. 

bn  se  dispose  à  passer  à  ûù  autl*e  artide. 

ttM.  Pétion  de  YHleneuVe,  Carat ,  le  coïkite  de  HDrûbeau, 
l^aUbé  Grégoire»  montent  à  la  tribuise  pour  ("édamer  contre  les 
décrets,  coiitrela  manière  dont  les  questions  avaient  été  posées,  et 
pour  fiaire  observer  qu'on  n'a  pas  délibéré  sur  tous  les  amendemens 
et  sur  la  motion  prin'bipale,  composée  de  l'artide  du  comité  et 
et  HesimeDdemâas  admis. 
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Après  un  temps  assez  long,  employé  à  des  rëchmations  tu- 
multueuses, l'assemblée  se  décide  à  passer  à  un  autre  article. 
.  M.  Desmeuniers.  Je  ne  reviens  pas  sur  les  décrets  ^  mais  j'ob- 
serve qu'il  est  important,  si-  Ton  veut  éviter  le  tumulte  qui  vient 
de  se  faire,  de  ne  refuser  la  parole  à  aucun  des  membres  qui 
pensent  qu'une  question  a  été  mal  posée  :  c'est  le  seul  moyen 
d'arriver  à  des  délibérations  sages ,  paisibles  et  r^ulières. 

M,  Barère  de  Vieuzac.  Vous  devez  être  justes  ;  puisque  vous 
êtes  législateurs  vous  devez  être  éclairés ,  et  le  choix  de  la  nation 
atteste  vos  lumières. 

La  moitié  du  royaume  est  régie  par  le  droit  écrit  ;  là ,  les  fils 
de  famille  n'ont  ni  domaines,  ni  |»ropriétés.  Ijsl  loi  romaine  avait 
sagement  déclaré  que,  dans  les  fonctions  publiques,  le  fibde 
famille  était  père  de  famille,  ou  réputé  tel.  Quand  vous  exigez 
pour  la  représentation  nationale  une  propriété,  une  imposition 
d'un  marc  d'argent,  vous  le  privez  de  la  première  des  magi^M^- 
tures  ;  vous  obligez  la  moitié  du  royaume  à  aller  chercher  des 
représentansdans  les  provinces  coutuinières.  Je  demande  si  lors- 
qu'on a  proposé  en  faveur  des  fils  de  famille  une  exception  juste, 
si  lorsqujl  s'agit  de  délibérer  sur  leur  sort,  vous ,  l^islateurs, 
vous  pouvez  ne  pas  délibérer.  Il  est  avéré,  et  le  tumulte  a  fait 
que  tous  les  membres  qui  m'entourent  ont  cru,  en  se  levant  pour 
la  question  préalable ,  que  cette  exception  était  admise.  Ceci  doit 
nous  faire  connaître  les  avantages  des  délibérations  tumultueuses, 
en  nous  en  montrant  les  succès. 

M.  Vabbé  Grégoire.  En  réclamant  en  fiaveur  des  fiU  de  famille, 
on  fait  un  acte  de  justice.  Je  remplis  un  devoir  en  m'élevant 
contre  un  prétendu  décret  qui  blesse,  ma  province ,  oii  le  numé- 
raire est  très-rare;  je  remplis  encore  un  devoir,  en  observant 
qu'en  exigeant  une  propriété,  ou  vous  préjugez  la  question  de  la 
propriété  des  biens  du  clergé^  ou  vous  excluez  les  ecclésiastiques 
de  la  repi'ésentation  nationale.  Je  réclame  donc  contre  un  décret 
qui  n'est  p^  même  rendu. 
iU.  PeAon  de  VxUenmve.  L'article  du  comité  de  constitution 
n  'a  pas  été  mis  aux  voix  avec  les  ameodemehs  ;  on  n'a  donc  pas 
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déSiëré  sor  h  question  principale.  Il  fiillait  donc,  lorsqu'on 
croyait  acvoîr  délibéré  au  fond ,  que  je  prisse  la  parole  pour  foire 
ohcenrer  cette-  irrégfularité  :  plusieurs  questions  importantes 
éiaieiit  proposées  conune  amendemens;  il  pouvait  être  utile  do 
présenta*  quelques  réflexions,  et  je  croyais  que  tout  membre  eu 
!¥»€  le  drwu 

Je  roe  borDe  à  présent  à  demander  que  le  décret  entier  soit  lu. 

L'assemblée  décide  que  le  décret  a  été  régulièrement  porté 
oomine  il  suit  : 

Pour  être  éligiUe  à  rassemblée  nationnîis  il'foudra  payer  une 
coDlribotioii- directe  équivalente  à  un  marc  d'argent,  et  avoir  une 
pn4>riété  qoekonque. 

On  fiut  lecture  de  Tamendement  de  M.  Barère,  rédigé  en  ar- 
ticle séparé. 

Seront  exceptés  du  présent  article  les  fils  de  foniillc  dont  les 
pires  possèdent  une  propriété  foncière  quelconque,  et  payent 
b  oontributioD  prescrite. 

La  discussion  est  ouverte  sur  cet  article. 

M.  BaoUL  L'assemblée  a  ocrtainemenl  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  dâibérer. 

ie  ne  conçois  pas  la  dialeur  a>-ec  laquelle  on  soutient  cet  ar- 
ticle :  il  s'en  suivrais  qu'un  père  de  fomille  qui  payerait  l'impo- 
sition  exigée,  et  qui  aurait  dix  eofons  non  msUes,  ne  fournirait 
qu'on  éligible,  tandis  que,  ne  payant  pas  davantage,  s'il  avait 

« 

enq  fils  il  en  fournirait  six  ;  et  d'ailleurs  ne  pourra-t-il  pas  quand 
il  voudra  donner  à  son  fils  les  qualités  d'éligibilité ,  en  lui  trans- 
mettant une  propriété? 

M.  Garai  le  jeune.  Par  votre  décret,  vous  excluez  toute  une  pro- 
vince, la  mienne.  Dans  le  pays  de  Labour,  les  fils  aînés  sont  seuls 
propriétaires,  et  les  pères  de  fomillesont  si  peu  ri<  hes ,  qu'il  n'y 
en  a  peut-être  pas  cinq  qui  payent  une  imposition  de  SO  livres. 

Je  réclame  les  droits  des  fils  de  fomille,  comme  ceux  de  ma 
province. 

ilf.  Robesgnerre.  Faire  une  exception  en  faveur  des  fils  de  fa- 
miUe ,  c'est  une  oxcepiion  saas  motif;  cai*  les  fib  c\u\ ,  eu  i^^^ 
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ée  droit  écrite  ne  possèdent  rien,  sont  dans  le  même  casipej^ 
citoyens  sans  prepriëlé.  Dès  lors  gue  vous  avei  çonfiroki  Tfotf^ 
dëeret,  cette  exception  serait  odieuse  et  injuriouse  à  ifne  gruid^ 
partie  des  hahitans  du  royanine, 

M.  Pison  du  GalUmi.  Les  fils  de  fisimillé  penvent,  sebn  b  fc^ 
romaine ,  acquérir  dans  certains  cas ,  et  alors  ils  deviendnmt  ëlî^ 
gibles.  Si  on  père ,  payant  SO  livres  dHmpositkup  »  pomnît  donner 
cette  qualité  à  cinq  enfens,  il  s'ensuivrait  qu'ime  sdnune  de  iO  li- 
vres rendrait  un  fils  de  famille  éljgible ,  tandis  qife  la  loi  refuse^ 
rait  cette  qnaH^  à  tin  citoyen  imposé  à  48  liwes. 

Jlf.  le  chevalier  de  Boufflerr.  Je  propose  cet  ameîideneiil  :  t  Un 
père  de  famille  pourra  rendre  éligible  autant  d'enftuDS  que  son 
imposition  comprendra  de  fois  la  valeur  d-nn  mare -d'argent.  • 

On  demande  encore  la  question  préalable  sur  l'objet  de  la  âbh 
cussion. 

M.  delà  Chkze.  H n*est  pas  de  la difjpDité  «I  de  lliomi$vr  dfl| 
l'assemblée  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  à  délibâ'ep,  qnaml,  i^xiès  Psh 
voir  déjà  dit,  elle  a  rouvert  la  discussion. 

M.  Ramel^Nogaret.  On  doit  ou  exdore,  'o«  admettre  les  fils  de 
famille. 

M.  le  comte  de  Mirabeau,  n  n'y  a  de  véritaMe  digmiëqiliB  dttis 
la  jostice,  d'honneur  qn*à  être  juste.  Quand  en  dit  qu'ft  fhut  ex« 
dure  ou  admettre,  on  dit  mie  grande  vérilëL  Des  l^pslateors 
doivent  répondre  4  une  importante  quefition ,  et  aecotfder  ou  re^ 
fiiser  un  droit  réclamé.  Ils  ne  peuvent  pas  ne  point  délibérer  sur 
ce  droit ,  sanâ  donner  lieu  à  une  infinité  de  contestations  dans  le» 
assemblées  électives.  Les  fils  de  famille  diraient  :  c  Les  légista» 
teurs  n'ont  pas  prononcé»  à  cause  de  l'évidence  de  notre  droit.  » 

Leur  répondrait-on  :  c  As  n'ont  paB  défibérë,  donc  ils  ont  rqdé 
votre  droit?  • 

M.  de  Mirabeau  filitenralte  des  observations  séries  daméarsquS 
se  sontélevées  dans  rassemblée,  et  sur  leur  résultat  insignifiant. 

M.  le  corne  Charles  de  Lameth,  G*est  en  réclamant  contre  l'ari»* 
tocratie ,  que  vous  avez  préparé  la  régénération ,  et  votre  décret 
consacre  l'aristocratie  de  l'argent.  Yoos  n'tves  pas  p«  mettre  la 
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MNlessos  de  la  justice  :  on  ne  peut  capituler  avec  le 
priBoipe,  ^oand  de  ce  principe  il  doit  naître  des  hommes. 

Je  demande  Tajoumonent  d'une  délibération  nouyelle  sur  les 
décrets,  parce  (jue  le  desordre  de  la  discus^icm  présente  do^ne 
liea  à  celui  de  la  délibération. 

Jf,  Garât  Vain^.  Vous  avez^  dans  le  tumulte,  rendu  un  décret. 
qui  établit  raristoQratiedeiis  riches;  on  dipmao(ie  que  vous  épurieii 
ce  décr^  dans  le  cahne ,  et  je  citerai  dans  la  présente  "session  vingt 
exemples  de  cette  pratique  salutaire. 

L'assen)blée  décide  que  c  toutes  choses  restant  en  état ,  sont 
remîmes  à  )|indi  prochain.  » 

H.  le  pré^eot  rei|d  compte  de  I9  réponse  apportée  de  Yerp 
npn  par  le  courrier  extraordinaire  expédié  hier. 

Le  sieur  Plante^  a  échappé  à  la  fureur  du  peuple  ;  le  cabine 
commence  i  renaître  d^ns  Fintérieur  de  la  ville  ;  les  habitons  des 
cainpagne$  donnent  encore  des  crajuites,  et  des  mesure^  efficaces 
sont  toql^Nurs  nécessaires. 

Une  députation  de  la  comniUQe  de  Paris  vient  rendre  compte 
dei  ineswrçadiÇ  ce  genre  qu'elle  s'est  epipre^sé^de  prendre,  et  ï%i^ 
«ffaUiée  y  sipjpiaLudit.] 

-r  f  Yqpà  donc,  s'écrie  Lousialot  {Bévqlmions  de  Pafu)^  l'a» 

nsU)cra|ie  4^Si  riches  consacrée  par  un  ijléçpe^  national D'uji 

seul  mot,  ou  priye  )e  tier$  de  I9  uation  d.e  la  faculté  de  repr^r 
sqiifer  1^  nation ,  en  sorte,  que  ces  deuxiiers  se  trouvant  invités  ^ 
le  préférer  ^  la  patrie,  à  faillir,  et  à  se  jouer  de  l'opinion  pu- 
I^Uque.....  U  9e  ^forfqçr^  (loue  point  fl*espri|  puMiç ,  et  le  par 
ippi^e  expirera  ^f  ^  «PP  berceau. 

»  On  rira  peut-être  de  ma  prédiction.  La  voici  toutefois  :  avOQt 
dix  ans,  cet  article  nous  ramènera  sous  le  joug  du  des|X)tisme , 
on  il  causera  une  révolution  qui  aura  pour  objet  les  lois  agraires. 

t  L'unique  iStre,  le  titre  étemel. à  l'éligibilité,  ^t  et  sera  tou- 
jours^ quoiqu'on  fesse,  la  confiance  de  ceux  qui  doivent  être  re- 
présentés   Quoi!  l'auteur  du  Contrat  social  n'aurait  pas  été 

éligible  !  Quoi  !  nos  plus  dignes  députés  actuels  ne  seront  plus  éli- 
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giUesl  Quoi  !  celle  précieuse  portion  de  cKoyens  qui  ne  doit  qu*à 
la  médiocrité  ses  talens ,  son  sunour  pour  l'étude,  pour  les  re« 
cherches  profondes ,  ne  sera  pa^  éli{pble  ! 

>  Je  m'attends  à  entendre  dans  nos  futures  assemblées  d'élec- 
teurs ce  singulier  dialogue  :  Messieurs ,  je  vous  propose  de  dé- 
puter à  l'assemblée  nationale  M.  ^**  ;  vous  le  connaissez  ;  il  suffit 
de  le  nommer  pour  réunir  en  sa  faveur  tous  les  suffrages.  —  Il  ne 
paie  pas  une  contribution  d'un  marc  d'argent.  —  Oui,  satisfait 
d'un  modique  revenu  que  lui  ont  laissé  ses  aïeux ,  ou  qu'il  a 
acquis  lui-même,  il  ne  s'est  occupé  que  de  s'instruire,  et  il  s'en  est 
occupé  avec  tant  de  succès  qu'on  le  regardé  comme  le  meilleur 
puUiciste  de  l'Europe:  ^—  Qu'importe  !  il  ne  paie  pas  un  'marc 
d'ai^nt.  —  Il  s'est  d*ailleurs  acquitté  avec  autant  d'intelligence 
que  d'activité  des  diverses  fonctions  publiques  qui  lui  ont  été  con- 
fiées. —  Tant  mieux!  mais  iltiepaie  pas  un  nfiarc  d'argent.  — 
Daignez  vous  rappeler  que  redevenu  simple  citoyen ,  au  lieu  d'être 
fier deses  succès,  il  n'estaucune  vertu  dont  il  n'ait  donné  l'exemple. 

—  C'est  fort  bien  ;  mais  il  ne  paie  pas  un  marc  d'ai^ent.  —  Eh  ! 
qui ,  Messieurs ,  oserait  se  préféra  à  lui?  —  Nous  qui  payons  un 
marc  d'argent? —  Savez-vous  qu'on  peut  être  taxé  pour  sa  contri- 
bution à  un  marc  d'argent  et  être  un  sot  et  un  malhonnête  homme? 

—  Nous  payons  un  marc  d'argent.  —  Que  les  richesses  sont  loin 
de  mettre  l'homme  à  l'abri  de  la  corruption ,  et  ne  le  rendent  sou- 
vent que  plus  avide.  —  Nous  payons  un  marc  d'argent.  —  Qu'il 
y  a  de  quoi  révolter  la  nation ,  de  voir  que  les  riches  seuls  com- 
poseront l'assemblée  nationale ,  qu'ils  feront  des  lois  favorables 
aux  capitalistes  et  aux  grands  propriétaires,  au  détriment  des 
colons  médiocres  et  des  ouvriers? —  Nous  payons  un  marc  d'ar- 
gent! — 

»  Quoique  cette  loi  ait  à  peu  près  tous  les  inconvéniens,  sans 
avoir  absolument  rien  d'utile  oyi  les  compense  ,  il  serai  difficile 
qu'dle  soit  revue  dans  les  législatures  suivantes,  composées  de 
députée  au  marc  d'argent:  elles  ne  consentiront  point  à  ruiner 
l^urpropre  aristocratie >  '     . 
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En  effet ,  les  patriotes  Goaunedçaient  à  douter  de  l'avenir  ;  ils 
se  le  voyaient  déjà  plus  td  qu'ils  l'avalent  espéré ,  heureux  et  pa- 
cifique, mais  hérissé  de  difficultés  et  plein  de  CQnd)ats.  La  liberté 
restait  encore  à  conquérir  ;  le  privilège  et  l'égoïsme  étaient  encore 
debout.  Hais  ce  triste  sentiment  n'atteignit  qiiie  les  intelligences 
supérieures.  L^  peupleétaittoutentier»corpsetûme,à  la  nécessité 
de  poiirvdr  à  son  existence,  et  n'espérant  plus  guère;  la  bour- 
geoisîeétait  distraite  par  quelques  satisfactions  données  à  l'qpinioQ 
publique.  On  venait  d'afficher  un  arrêté  de  la  comnume  qui  or- 
donnait à  son  procureur-syndic  de  poursuivre  devant  le  Ghâtelet» 
érigé  en  tribunal  de  lèse-nation ,  Besenval,  Lambesc,  etc.,  c'estr 
kréire  les  hommes  les  phis  détestés  des  Parisiens.  La  délibéra- 
tion qui  précéda  cet  arrêté  dans  l'assemblée  des  troi^^ents ,  bien 
que  trèfr-abrégée  dans  le  procès-verbal»  mérite  d'être  citée,  parce 
qu'elle  reconnaît  la  justice  des  plaintes  qu'élevaient  alors  g^éra- 
lemeat  les  patriotes.  <  II  a  été  observé,  dit  le  procès-verbal,  qu'il 
était  pressant  de  prendre  une  détermination  définitive;  qu'i^ 
s'âevait  de  justes  plaintes  sur  ce  que ,  depuis  le  nouveau  règne 
de  la  liberté ,  le  glaive  de  la  justice  n'avait  encore  frappé  que 
desooupaUes  d'un  rang  inférieur,  tandis  que  la  voix  publique 
l'appelait  sur  des  têtes  illustres;  qaec'étaiten.vain  que  nous 
nous  flatterions  d'être  libres,  s'il  continuait  d'exister  parmi  nous 
des  individus  assez  privilégiés  pour  pouvoir  se  soustraire  à  l'em- 
pire de  la  loi  ;  qu'il  fallait. des  exemples  pour  convaincre  le  peuple; 
que  tous  étaient  égaux  aux  yeux  de  cette  loif  si  mal  exécutée  jusr 
qu'à  la  révolution  actuelle  ;  que  c'était  peut-être  le  moyen  le  plus 
efficace  pour  le  faire  raitrer  dans  les  limites  d'une  subordination 
légitime,  etc.  > 

Cette  démarche  de  la  conmmne  n'eût  pas  suffi  sans  doute  pour 
fidre  fermer  les  oreilles  aux  récriminations  des  patriotes  ;  mais  il 
y  avait  bien  d'autres  sujets  de  distraction  :  c'étaient  les  nouvelles 
de  Brabant.  On  venait  d'apprendre  que  Joseph  II  ayant  réformé 
les-  privilèges  de  cette  province,  Bruxelles  avait  protesté.  Une 
grande  conspiration  .-avait  été  ourdie  pour  briser  le  joug  de  la 
manon  d'Autriche:  elle  venait  d'être  découverte.  En  conséquence^ 
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les  tronpes  impériales  avaient  été  mises  en  garnison  chez  les  par- 
ttcqUers ,  les  prisons  encombrées  :  alors  fes  bourgeois  étaient 
sortis  de  la  ville.  Ils  étaient,  disait-on,  au  nombre  de  40,000. 
Mosears  avaîent.pris  les  armes,  et  avaient  attaqué  les  troupes 
impériales  avec  quelque  succès  ;  ils  avaient  pris  deux:  forts  qui 
commandaient  l'Escaut  aux  ravirons  d'Anvers,  entre  autres  eelni 
de  Lillo.  Les  impériaux  avaient  été  chassés  à  coups  de  lîisifr  de 
plusieurs  villes  qu'ils  occupaient.  Le  clergé  s'était  jeté  avec  viva- 
cité dans  l'insurrection  :  tout  annonçait  qu'elle  serait  persistante  ; 
car  les  deux  partis  s'étaient  ikiis  en  position  de  ne  point  reculer; 
Le  gënâ^  d'Alton,  commandant  pour  l'Autriche,  mettait  soos  le 
séquestre  et  en  vente  les  biens  des  insurgés;  et  ceux-ci  ne  pou- 
vaient  poser  les  armes  sans  exposa*  même  leur  vie.  La  proda- 
Hiaijop  suivante ,  qui  donne  une  idée  de  cette  guerre ,  remplissait 
d'indignation  les  Parisiens. 

«  €k>mme  plusieurs  villages ,  disait-elle,  ont  déjà  arboré  Té- 
lendard  de  la  révolte  »  que  leurs  habitans  s'y  sent  armés  et  ont 
tàré  sur  le  militaire...;...  nous  faisons  savoir  à  un  chacun  que,  mal- 
gré la  eépugnance  et  Taversion  que  nous  sentons  à  verser  le  sanç 
hniain ,  et  1i  foire  éprouver  des  malheurs  à  des  piersonneï  inno- 
centes qui-  pourraient  se  trouver  parmi  les  coupables,  nous  ne 
pouvons  néanmoins  nous  dispenser  défaire  mettre  te  feu  à  tous 
tes  vHlages  qui  arboreront  Itétendard  de  la  révolte,  et  dont  quel- 
ques hatiita9S  se  noiontreraient  anhés ,  dans  Ja'  vue  de  (aire  résis- 
tance aux  troupes  de  S.  M.  qui  sont  sous  nos  ordres. 

»  26  octobre.  >  c  Signée  d'Alton.  > 

•  ■ 

Cette  guerre  de  Bral)ant  ouvrait  d'ailleurs  un  va^  c^Mmp  ^ 
sftéciffbifiim'  La  Brus^»  di^^itrOA,  allait  v^nir  aa  wMMins dfift in- 
m^Mf^i  ^  (m  i^^  ^  France?  i)  y  avait  i4M3Wif4  Fr^now 
cainpr^QM^ ,  -  et  quelques  aMlçfi»  arrêté^ ,  entce  ^tcq^  l'éqr»^!^ 

liio^uetf 

Ce  q^  «e  passait  en  Pologne  attiisait  ausst  rattenlion» 
La  diète  éuit  rémiie,  et  s'occupait  ardemoMni  d'|uie  réforme 
proiMre  ^  mesurer  riiidé(ieiMlaiice  naiioMle;  elle  tanail d'orritor 
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k  chilîEre de  soii  année,  et  on  avait  prq[K>sé  de  donner  une  paît 
dans  la  represeiMalion  anx  bourgeois  et  aux  cultivateurs. 

L'état  des  provinces  attirait  aussi  vivement  rattention  :  il  ne  s^ 
paanit  pas  de  semaine ,  ^  presque  pas  de  jour ,  qu'on  ne  reçût  b| 
BooveHe  de  quelque  commotion  inattendue.  Parmj  plusieurs  évér 
nesiensdece  genre,  nous  choisissons  le  plus  imp^Nrtanl,  -celiiî 
qui  termina  l'opposition  armée  qu'avaient  méditée  les  privilégia 

■ 

de  Bretagne. 

Alafind'octohpe,  il  ne  restait  de  blé  dans  les  magasins  de  la  m»* 
riiie  de  Brest  que  pour  trois  semaines  au  plus ,  et  le  directeur  dea 
ymes  avait  par  jour  42  ou  15  mille  hommes  à  nourrir.  Ne  recen 
vant  de  sa  compagnie  que  des  réponses  vagues  et  des  promesses 
de  cargaisons  de  grains  achetés  chez  l'étranger ,  qui  tous  les  jours 
de?aient  arriver  et  cependant  n'arrivaient  point,  il  eut  recours 
dans  sa  détresse  à  Ur  municipalité.  Après  qu'il  eut  été  vérifié  par 
sa  correspondance  qu'il  était  personnellement  exempt  d'inculpa- 
timi ,  on  arrêta  qu'il  serait  envoyé  douze  commissaires  'tirés  du 
eoDaeîlméme ,  et  qu'ilsse  diviseraient  en  quatre  commissions  pour 
tirer  des  secours  de  toute  la  Bretagne  ,^  y  acheter  les  graiim 
Mcettahres  4  l'approvisionnement  du  port.  On  s'empressa  d(i 
toutes  pans  de  venir  à  Taide  d'une  cité  aussi  intéressante  par  le 
■ombre  et  le  patriotisme  de  ses  habitans,  que  par  l'importanoe 
de  ses  arsenaux ,  et  sa  position  qui  la  rend  une.  des  deb  de 
1  easpips»  .      ^  * 

La  vflle  de  Lanion  seule ,  ou  plutôt  une  faction  qui  la  tyran- 
nisait, repoussa  avec  dureté  lés  demandé!»  qui  lui  furent  laites^ 
et  Joignit  l'injustice  la  jdus  révbhante  aux  tpaitemens  les  phis 
odiem  exercés  sur  les  commissaires.  La  municipalité  y  iétahsan^ 
fcrœ  et  sans  pouvoir.  Un  prétendu  conseil  du  peuple  s'ëtait 
emparé  de  toute  l'autorité ,  et  appesantissait  un  joug  de  fer  sur 
tDos  les  bons  citoyens.  Les  déjuités  de  Brest  furent  traduits  de- 
vant ce  nouveau  sénat  ;  ils  lui  exposèrent  l'objet  de  leur  missioBf 
et  le  prévît^rent  de  la  prochaine  arrivée  des  blés  qu'ils  avaienf 
achetés  dans  les  villes  voisines ,  et  dont  le  transport  devait  s'ef- 
fcctaer  par  Lanion ,  pour  y  être  embarqués.  Ils  demandèrent  pro« 
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tection  et  secours  :  l'an  et  Tautre  leur  forent  refosës.  Cependant 
le  convoi  de  grains  qu'Os  attendaient  arrive  le  lendemain  avecune 
escorte  commandéepar  le  brave  Chrétien,  major  de  la  garde  natio- 
nale de  Pontrieux.  Une  multitude  emportée  l'attaque  avec  foreur, 
s'empare  du  convoi,  désarme  ceux  qui  Fesconaient,  et  veut  pendre 
leur  chef,  qui  nfe  dut  son  salut  qu'à  son  sang-froid  et  à  son  cou- 
rage. 

Les  commissaires  sont  encore  mandés  au  conseil  du  peuple , 
dont  le  président  excite  comme  à  denein  la  colère  par  les  ques- 
tions insidieuses  qu'il  leur  adresse.  On  nie  la  validité  de  leurs 
pouvoirs  ;  mi  les  accuse  d'être  dès  accapareurs  ;  les  couteaux  s*ai- 
gnisent ,  les  cordes  se  préparent  poiu*  les  massacrer  ou  les  paidre; 
on  les  charge  d'indignes*  traitenlens  et  d'outrages;  on  les  réduit  à 
implorer,  comme  une  feveur,  une  morl  prompte  qui  abi'ège  leurs 
tourmens;  enfin  on  leur  déclare  que  le  seul  moyen  qui  leur  reste 
de  racheter  leur  vie,  est  de  faire  au'  peuple  un  abandon  pur  et 
simple  de  leurs  grains. 

lis  sont  forcés  d'y  consentir^  et  n'en  obtiennent  pas  davantage 
leur  liberté.  Le  lieutenant  du  maire,  instruit  du  danger  qui  les 
menace ,  vient  à  leur  secours ,  obtient  à  force  de .  prières  qu'ils 
seront  relâchés ,  et  croit  ne  pouvoir  les  placer  dans  un  plus  sur 
asyle,que  dans  la  maison  mémede  H.Cadiou,  président  du  conseil 
du  peuple.  M^is  quelle  est  sa  surprise  et  la  leur,  lorsque  cet 
homme ,  violant  dans  sa  propre  maison  les  droits  de  l'hospitalité , 
vient  leur  signifier ,  à  la  tète  d'une  troupe-de  séditieux,  qu'il  fout 
mourir  ou  signer  un  acte  dans  l^ud-,  en  foisant  au  peuple  un 
nouvel  abandon  de  leurs  Ués,  ils  se  reconnaissent  pour  des  acca- 
pareurs qui  n'ont  eu  pour  en  foire  l'achat  aucun  titre  l^gal. 

Dans  le  premi^  mouvement  de  lébr  indignation ,  ils  préfèrent 
la  mort  à  une  telle  ignominie.  Mais  bientôt  réfiéchissant  qu'un 
acte  arradié  avec  une  violence  aussi  révoltante,  était  radicale* 
ment  frappé  de  nullité ,  ils  se  décident  à  signer  la  déclaration 
qu'on  leur  présente,  et  se  hâtent  de  sortir  d'une  cité  asservie  par 
ime  focUon  aussi  cruelle.  Il&en  partent,  non  sans  péril ,  et  après 
avoir  reçu  plusieurs  coups  de  pierre.  Arrivés  a  Morlaix,  ils  pi*o- 
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lestent  ouolre  l'acte  de  violence  exercé  sur  ei)x  dans  la  ville  de 
LanioDy  et  lui  font  sur-le-champ  signifier  leur  protestation. 

De  retour  à  Brest,  ibrendeat  compte  de  leur  mission  au  oon- 
seit-ffénérai  assemldé  en  prrisoaice  d'une  foule  de  peufrie  ipû 
asrisiait  à  la  séance.  Au  rédt  des  maux  qu'on  leur  a  fait  en- 
durer; un  cri  universel  retentit  dans  toute  la  salle.  I^  ville  entière 
veut  partir  sans  délai  pour  effacer  du  nombre  des  cités»  une  cité 
inbospiialière  qui  a  violé  les  droits  des  hommes»  les  droits  des 
nations  »  et  préparé  des  suf^ices  à  ceux  qui  venaient  au  nom  de 
rhumanité ,  ides  lois  et  de  it  patrie»  demander  à  des  citoyens 
du  pain  et  des  secours  pour  des.concitoyens.  Ce  n'est  qu'avec 
peine  qu'on  parvient  à  calmer  ce  premier  mouvement  et  à  pei^ 
suader  aux  habitaqs  de  remettre  le  soin  de  leur  vengeance  à 
lySOObenunes,  dont  moitié  de  la  garde  nationale»  moitié  de 
troupes  die  ligne  et  de  marine»  sous  les  ordres  d'un  major  d'in- 
fisinierie  et  d'un  major  de  marine.  Le  commandement  en  chef  de 
i'expéditicm  fut  donné  à  M.  Daniel  »  m^jor-général  de  la  garde 
nationale  de  Brest. 

Cette  petite  armée  partit  le  lendemain  »  prccëdce  de  quatre 
pièces  de  campagne  »  de  plusieurs  brigades  de  maréi:haussée  et 
àjss  archers  de  la  marhie  qui  formaient  un  petit  corps  de  cavalerie. 
Celles  des  villes  voisines  vinrent  s'y  joindre  pendant  la  route. 
Lesnoveu»  Landeruau  »  Landivisiau  et  Morlaix  fournirent  des  dé- 
tachemens  qui  firent  monter  l'armée  à  deux  mille  quatre  cents 
hommes. 

La  nouvelle  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Lanion  excita  dans 
toute  la  province  la  même  indignation  qu'à  Brest;  elle  fit  craindre 
aux  patriotes  éclairés  que  cette  ville  ne  devint  le  foyçr  d'un  in- 
cendie qui  pourrait  se  propager  au  loin  »  et  qu'il  ne  serait  pas 
facile  d'éteindre.  On  fit  partir  aussitôt  detorttes  parts  des- média- 
teurs pour  ramener  la  paix»  et  des  troupes  pour  punir  les  cou- 
pables»  s'ils  tentaient  de  soutenir  par  les  armes  les  excès  aux- 
quels Terreur  d'un  moment  ou  des  intentions  criminelles  les 
avaient  entraînés.  Yiikgt-cinq  mille  hommes  forent  en  marche  en 
un  instant,  et  s'avancèrent  sur  Lanion.  M.  Daniel  craignit  que 
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rapparition  subite  d'une  telle  année  dans  un  pays  dépourvu  de 
vivres  y  n^e&posât  et  Tarûiée  et  le  pays  entier  an  hotreurs  de  b 
ftdune;  «t,  quoique  persuadéqu'il  faut  avoir  une  force  imposante 
i|ki^  être  dispensé  d*en  faire  usage ,  il  te  pressa  d'envoyer  des 
teurriers  pour  faire  rétrograder  les  troupes.  Malgré  les  avis  alar- 
nians  qu'il  recevait  de  divers  côtés ,  des  dispoûtions  militaires  et 
des  intentions  hostiles  des  habitans  de  Lânion ,  il  continua  sa 
route,  et  arrivaà  la  vue  de  cette  ville»  à  dix  heures  du  matin,  le 
troisième  joui*  de  son  départ  de  Brest 

n  fit  ranger  ses  soldats  en  bataille  sur  la  hautedr  »  et,  après 
teur  àvoit*  recommandé  l'esprit  de  clémence  et  les  sentimens  d'hii^ 
lÀànitë  qui  sont  dus  à  des  hommes  qui  ne  font  aucune  résistance, 
(H  à  des  dtoyens  égarée ,  mais  repentans,  il  attendit  à  leur  tétë  la 
réponse  qui  serait  £Eûte  aux  conditions  que  devaient  proposer  les 
commissaires  conciliateurs  de  Brest  ipû  les  avaient  devancés  t 
elles  se  réduisaient  à  la  restitution  des  grains  arrêtés,  à  la  punition 
légale  desauteurs  de  la  sédition,  et  au  paiement  tles  frais  de  la 
campagne. 

Après  une  demi-heure  de  conférence,  on  vint  lui  annoncer 
qu'elles  étaient  acceptées.  Il  s'avance  aussitôt  vers  la  ville  à  la 
tête  de  sa  troupe ,  et  trouve  en  arrivant  la  municipalité  et  les  no- 
tables qui  lui  annoncentles  engagemens  qu'ils  venaientde  prendre, 
et  implorent  son. indulgence  pour  les  malheureux  habitans.  Il  ré- 
t>ond  qu'il  n'est  pas  venu  leur  apporter  la  guerre,  mais  pour  feire 
exécuter  les  lois,  et  que,  quelque  atroce  qu*eût  été  leur  conduite 
tavers  les  députés  de  Bre^t ,  son'intention  n'était  pas  d'user  de 
représailles. 

On  avait  renvoyé  au  lendemain  la  signature  de;  articles  arrêtés 
la  Veille ,  et  tous  les  commissaires  médiateurs  des  différences 

« 

ViDes  avaient  été  infités,  ainsi  que  le  commandant  de  l'armée ,  à 
assister  à  la  côrtclusioude  ce  traité.  Mais  on  avait  manoeuvré  peu- 
dant  la  nuit ,  et  les  chefs  des  factieux  osèrent  engager  la  munies 
palité  à  refuser  de  remplir  les  promesses  qu'elle  avait  faites  la 
veille.  t<ë  commandant  indigné  se  proposait  de  se  retirer,  après 
àvt)ir  déclaré  qu'il  allait  employer  les  moyens  Vibletis  it[u*une 
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tummêeki  timîînngne  l'ohligeaitde  prendrepour  Mre  j^endrè 
jutioe  à  ses  comniettaiis.  Les  commissaires  annonoèrelit  pareit 
kBMnt  <pit  si  la  vilk  de  Laukm  peiwtak  dans  lerefàs  détenir 

fjf  ils  allaient  s'éloigner  i  Tinstant  même ,  et  faii« 
à  toutj»  ia  France  l'indignité  d'kine  telle  amdwle.  Um 
WÊmxàrifmiL  signèrent  enfin,  et  firent  arrêter  de  lenr  propre 
moaveOMDt  phisieilrs  personnes  accusées  d'avoir  excité  Tinsar- 
raoïM»  populaire. 

H.  Gadiou  lut  mis  en  état  d'arrestation  à  l'arrivée  de  l'armée  ; 
beaifooup  d'autres  furent  dénoncés  à  la  justice.  .Des  privilégiés 
ArtBt  accnséspar  les  détenus  d'avoir  répandu  de  l'argent,  et  dis- 
tribué de  l'eau-de-vie  le  jour  que  la  vie  desdéputésde  Brest  «nnt 
âë  menacée.  Plusieurs  d'entre  eux  prirent  la  fuite  pour  sa  aouA'^ 
traire  à  la  rigueur  des  lois  :  leurs  (X)-accusé$y  échappèrent  éga- 
lement à  la  favetir  de  la  biblesse  des  tribunaux ,  de  la  complica- 
tion des  formes  de  la  justice  criminelle  et  de  cette  "agitation  géné- 
rale ifA^  dans  les  temps  de  troubles  et  de  révolution ,  fiût  vaciller 
dans  les  mains  incertaines  des  juges ,  le  glaive  de  ia  justice.  Cette 
«Epédition  produisit  cependant  un  effet  salutaire ,  et  en  imposa 
inx  mauvais  citoyens  trà&4iombreux  dans  ce  canton ,  par  la  réo- 
flion  des  forces  et  des  volontés  des  bons  citoyens  pour  le  succès 
de  la  «une  commune. 

La  viUe  de  Brest  ayant  ratifié  le  traité  ;  les  grains  ayant  été 
rendus,  et  le  procès  des  coupables  commencé,  l'armée,  après 
9nÀr  s^eumé  six  jours  à  Lanion ,  retourna  en  bon  ordre  à  Brest 
et  y  rentra  aux  acclamations  de  tons  les  citoyens. 


Pendant  œ  temps ,  ()ue  faisait  la  commnne  de  PaHs  ? 
de  reoeviût  les  réponses  des  villes  de  province  à  l'adresse 
qu'dle  leur  avait  envoyée  ;  elle  faisait  consigner  dans  son  procès- 
veiiial  ces  mots  de  la  ville  de  Rue  :  c  Nous  lions  nos  intérêts 
anx  vOtres  :  ils  en  sont  inséparables,  parce  que  nous  sommes 
{IMmadés  qne  l'union  des  communes  peut  et  doit  seule  assurer  la 
puissance  et  la  prospérité  de  Tcmpire  français,  i  (Procès-verbal  du 
Weetebre.)  En  outre,  Us  trat^ctitts  s'occupaient  d'administra- 
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4on.  Ia  question  .des  subsistanoes  était  permaiiente.  Aioai,  le 
président  du  comité  ouusacré  spédaleroeut  à  cet  objet  venait  se 
phindre,  tantôt  des obsttiGies  apportés  par  les  villes  à  l'approv}- 
sionnenient  ;  tantôt  de  quelque  émeute  et  de  qudque  pillage  à  la 
.HaHe.PoQr|ttlrer.à  cederniei^  désordre,  on  créa  une  compagnie 
de^  chasseurs  sdklés  affectés  au  service  spéciaLde  la  Halle  aux 
gr^uns  ;  pour  parer  aux  autres ,  on  envoyait  des  ambassades. 

Se  son  côté ,  le  comité  deâ  recherches  s'était  mis  en  activité. 
n  ouvrit  les  prisons  à  Saint-Hurugue  ;  vasÂs  i  fit  arrêter  Ru- 
dedge  qui  poursuiviutNecker  de  ses  accusations  »  et«  comme 
par  compensation ,  Tauteui*  du  Satùum  fat  regem»  Il  fit  aussi  ar- 
rêter u  sieur  Deschamps ,  qui  courait  les  envhrons  de  Paris ,  ef- 
^ftvfam  les  fermiers»  et  les  engageant  à  fennar  lenrs  greniers»  etc. 

Assemblée  nationale.  —  Séance  du  2  novembre. 

[La  quesUon  des  biens  du  clergé  qui  avait  occupé  toutes  les 
séances  précédeate$,.fiit  terminée  par.  l'adoption  de  la  motion  de 
Mirabeau  rédigée  en  ces  termes  : 

c  Qu'il  soit  déciarépremièrement  que  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques dont  à  la  disposition  de  la  nation  ;  à  la  charge  de  pourvoir 
d'unq  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses 
ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  Ja  surveillance  et 
d'après  les  instructions  des  provinces.  Secondement,  que  selon 
Jes dispositions  à  iaire, pour  les  mim'stres  de  la  religion,  il  ne 
puisse  être  affecté  à  la  dotation  des  curés  moins  de  4  ,S0O  livres , 
non  compris  le  logement  et  jardin  en  dépendant.  > 

Le  résultat  de  l'appel  nominal  donne 568  voix,  pour  adopter  et 
décréter  la  motion  ;  346  pour  la  rejeter,  et  40  voix  nulles. 

La  séance  est  levée  à  6  heures ,  au  bruit  des  applaudissemens 

de  l'auditoire. 

Séance  du  maîidi  3  novembre. 

Parmi  les  adresses,  dont  la.  lecture  suit  toujours  inmiédia- 
tement  l'ouverture  de  la  séance,  on  en  remarque  aujourd'hui 
plusieurs.. 

La  ville  de  Romans  en  Dauphiné ,  et  deux  aolres  4^  tai  n^c 


V 
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prorinee proievient odKtre  h  oomrocaâoii  des  Etats^  iaite  par  h 
cammhwiop  iatermëdiaire.  La  mimicipalftë  de  Romans  aïoioiioe 
qa'eHe  n'éttverra  pas  ses  dépotes  oi'dinaifsa  à  TasseiliKlëe*,  mais 
Me  fflWNmes  qui  seront  chargées  d'étprimer  le  respect  de  b 
poar  les  décrets  des  représentans  de  la  nation  9  etl'in* 
I  formeledes*opp<iser  à  tout  ce qoi  pourrait  y  étreoontraire. 

Une  délibération  de  l'assemMée*  générale  de  la  oommime  de 
Sairtlfilo  porle  qne  la  noblesse  et  le  clergé  de  cette  ville  vien- 
nent d'abjurer  leur  aerment  de  reconnaître  rassemblée  nationale 
légakmentomstitnéefd'adhéreràtoussesdécretSy  et  de  protester 
contreksdiflérentesprotestatîonsfeitesà  Rennesjetà  Saint-Brieuc. 

M.  Senietx  présente  une  délibération  par  laquelle  la  viiie 
d*Anch,  dont  il  est  le  député^  exprime  la  satisfisiction  et  h  con- 
fiance avec  lesquelles  elle  a  reçu  rengagement  solennel  et  sacré 
pris  par  les  repfésentans  de  la  commune  de  Paris ,  relativement 
à  l'indépendance  des  délibérations  de  rassemblée  nationale.  Le 
«OBseil  permanent  de  cette  vHIe  adhère  de  cœur  et  d'àme  aux  dé- 
crets qni  ont  déterminé  la  translation  de  l'assemblée  nationale 
dans  la  capitale. 

L'ordre  do  jour  était  de  suivre  la  délibération  ajournée  jeudi 
demier,  tontes  dioses  étant  demeurées  eu  état. 

if.  le  comte  de  Mirabeau  demande  la  parole  sur  un  objet  qui 
n'est  pas  exactement  à  Tordre  du  jour^  mais  qui  parait  y  avoir 
quelque  rapport. 

En  œ  moment  9  dit-il  ^  toutes  les  anciennes  municipalités  sont 
prêtes  à  se  renouveler  :  lorsqu'il  est  question  de  le  détruire, 
vous  devez  empédier  ce  renouvellement  ;  c'est  dans  cette  vue  que 
je  propose  la  motion  suivante  : 

•  Décréter  que  les  municipalités  actuelles  subsisteront  jusqu'à  ce 
.  Iqne  la  nouvelle  organisation  soit  arrêtée;  que  cependant  les  écbe- 
vins  qui  doivent  sortir  de  place  sortiront ,  et  seront  remplacés 
par  cinq  personnes  pour  les  villes  où  il  y  a  trois  échevins  »  et  par 
trois  personnes  pdur  les  villages.  Ces  nouveaux  officiers  munici- 
paux seront  élus  librement  et  au  scrutin.  ^ 

Après  des  débau  fort  tumultueux  sur  la  question  de  savoir  à 
T.  m.  17 


HB  ilWUtllfïï  MATMMIAf  ir 

IWâ(M^.Tpi|taiBoii08raiMur!ç^  ni«  foiiii  ^  totre 

lHiiitrii  Fn  nr/int  un  rnrpff  iti  iiit  rt'ntiïïrrt  ttmlilir  qri  rt^miiii 
Ipff  nnmippiiliiëft  aont  le^f  démena  du  ourpi  {lolîiîqiie^ 

Jf.  liftmetmiÊn*  J'opine  pour  quiB^  wàom  «i  aMMi  dtofi» 
vont  dhouliig  le  pra|et  de  diviiioii  da  voifiafmiè  prclpoié  ptr  le 
efeAit^»  et  MU  ForgaiMsatkui  des  eBsemblëes  flnaûcipileB»qu)  doit 
4lre  we  auita  de  ee  vtcjtà. 

Aprèe  de  k^jèree  di8cuasioD3 ,  rupembléo  adopte  cet  arô* 

Ob  Mt  lective  des  troh  premîen  artidei,  qi|î  ooneerneot  It 
ditifiioB  da  royaimie. 

JK»  Tiammi.  Un  plan  de  diiiakMi  d-un  grand  eaqpira  tpi  prah* 
i|a'à  kî  teid  k  eonatiliilion.  Pour  avoir  dea  refvdsenttuia^  il  fiât 
les  élire  ;  pour  fixer  l'ordre  des  élections  ^  il  £aut  des  dWisiona. 

BCMUéiaUir  dea  asaembléeaadininistraiives»  sanacela  nen^ne 
sera  fait  pour  la  oonstitntm.  On  m  peut  étabSr  eea  ayinwWeg 
aMs  diMerminar  doa  dÎTiaioaa» 

Faive  la  eeostiiuim^  çlmt  régâiir^  Vim$  îlae  fempM  apr 
porter  dans  uneaussigprandeopéradon  une  pusillapioiiiër^Hlmà^ 
U  v^t^  pai  crawb^e  de  présentai  des  îdée^  npuvelleii.  Il  n'y  a 

pgÎBtde  régénëralkm«  sî  r^a  i'e«(  ebangé,  $i  \qu&  ne  po^ésente* 
9i(Q  dm  paMiaUfiit  voire  uavail  est  superficie)  et  passager» 
n'avez  point  feit  de  constitution.  Il  ae  présentera  néoessaîrem^t 
4aa  difficultés  i  les  difficultés  ne  doiveat  pas  détruire  le  courage. 
Vl/m  cûrgoDslauQ^  accidentelles,  des  besoins  locaux  s'offriront  ei| 
fiinle.  Ds  ne  doivent  pas  iaflûer  sur  des  déterminations  perma* 
MBtaa  :  ne  pas  faire  la  ppnstitutioa  en  entier»  c'est  la  foire  déf 
JkaMMNve^  La  constitution  est  l'ouvrage  des  sièdas.  Il  es|  égal 
de  ne  pas  la  (aire  ou  de  la  faire  peu  durable. 
Eeanous  dow  l^t  ce  qpii  pourrait  noms  ariélar  danaœ  tra* 
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4  m  tlÊÊÊkÊMÊ  cfémUoBÈ^SoiÊffbcm  m  Ueà  général  (foà  iré* 
iM|<mn  te  bîflB  paitioiilier. 
61  MoêttMlioâs^es  intérêt  prortadàiit  à  tt  j^Iàcé^e  l'îttérét 
^hdMIilf  iMriQMmotis  nous  dire  M  ^eprëscAiiÉitt  de  ta  mtioii? 
SerioDS-nous  dignes  de  jEsûre  une  constitution?  Rappdoftd-noaêeè 
^BMBdUsieiissiirieiopdkwssi  VmpMbkfes  Mi^laeent  les 
méfê^f  M8S  déieiipkNHi  les  diMade^et  le  îhmS.  9$pj^ékmsiwm 
ÊÊÊÊÊffèèÊfffië  MHS  disidtts  stir  les  îMidatA  isupétÊÛBti  B  n'j^  à  (M 
qae  représentans  de  bailliages  ou  de  provinces ,  il  n*y  a  q«e  dës 
de  li  ttileii.  Nom  devons  ittntt  HSttdlr  ari  e^^  tout 


Le  but  d'un  plan  est  que  les  inconvéniens  soient  moindres 
^ie  les  ÊtMàgtSi  et  que  eeitx^  soient  plnn  grands  qu'ils  n'ont 

DifrdifMèMs  territoriales  à  pm  prètf  égales  *sont  tiéoeMâm 
la  fMdiité  et  Faotion  des  difWt«ns  pottto^s.  Les  bMMnes 
aaai  àWcMaairi  habitudes  de  leur  euMMee;  mAb  b  e^ifianee 
^«■iMlfê;  tertqne  oës  bsbitades  serrât  ebangëes  par  des  ditt- 
akmi  Botttdies;  Preifiièrenieilty  pàttt  Ifue  dans  un  inoitient  oh  8 
s'agit  de  réparer  les  mai|^e  tous»  chacun  cédera  à  Te^poir 
Â'aM tiloatkm  pins  âone|ftieeoiideirieM ,  pàrcéqne  ta  nation  va 
nm  rallier  à  éHe  pur  ta  institution  ;  tMisièlnefinMit,  parce  que 
éMf  tUMkms  d'nnités  provindaies  Ite  seront  pas  mêiùe  aHaquées» 
laaiqttt  leé  pfotinee»  ne  èesseroM  pas  d*«^dster  en  pre^ces. 

Toutes  les  provinces  sont  maintenant  réûMes  en  drohs  et  ëti 
tMiÛùiiÈ;  ëSes  àrvaient  dft  ser  crééf  de^  corjjs  assez  puîssans 
pMir  Mâstèr  &  Foppressioti  niinistérf éfte ;  inats  à  préseârit,  rie 
Midons  pas  ces  corps  aussi  forts.  EUi^*^  le  pèAple,  leur» 
ÉMIÉubies  acquerront  ane  trop  grande  p^épottdéiMce,  pour 
qu'on  ne  doive  pas  redouter  une  (otist  qM  ces  étaMisseiiien^ 
tfi^feraient  de  leur  masse.  Une  admhistration  doit  poavAr 
être  présente  dans  tous  les  lieux  de  soft  ressort;  eHe  ne  fer^  le 
bien  qu'à  demi ,  si  ison  territoire  est  trop  étendu.  En  ooftséqnence 
j0  prqpdse  au  nom  du  comité  les  articles  soivans  : 

^  I.  Lt  Ffanœ  sera  partagée  en  dii^sions  de  troti  cent  viiigt^ 
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ijoatre  lieaes  carrées  chaguoe ,  c'est-à-dire ,  de  dix-huH  Ueuef  ^ 
longueur  sur  dix-huit  de  largeur,  autant  qu'il  sera  pos63)lat-4 
partir  de  Paris  tx>mine  centre»  et  en  s*éloigiiant  en  tous  sens  jot* 
qu'aux  frontièreadu  royaume.  Ces  divisions  seront  appelées  dW^ 
partemeni» 

>  IL  Chaque  département  sera  partagé  en  neuf  divisions  de 
trente-^x  lieues  carrées  de  superficie  »  c'estrMire  »  de  six  lieues 
sur  sixy  autant  qu'il  sera  possible.  Ces  divisions  porteront  le  nom 
de  communes. 

i  lU.  Cbaqiie  commwie  sera  partagée  en  -neuf  divisions  apper 
lëes  canians  de  quatre  lieues  carrées  »  c'est-à-dire  de  deux  sur 
deux,  i 

M.  le  comte  de  Mirabeau*  Messieurs  »  j'admets  une  partie  des 
principes  du  comité  de  constitution  sur  l'établissement  de  la-re^ 
présentation  personnelle  »  et  sur  la  nouvelle  orgs^nisation  du 
royaume.  Certainement  il  fout  dianger  la  division  actuelle  par 
provinces ,  parce  qu'après  avoir  aboli  les  préleAtions  et  les  privi- 
l%es,  il  serait  imprudent  de  laisser  subsister  une  administratioii 
qui  pourrait  offrir  des  moyens  de  les  réclamer  et  de  les  re-, 
prendre.  ^ 

Il  le  faut  encore  »  parce  qu'après  ttnir  détruit  l'aristocratie ,  il 
ne  convient  pas  de  conserver  de  troj^ands-départemens.  L'ad-, 
ministratfon  y  serait ,  par  cela  niénie  »  nécessairement  concentrée, 
en  très-peu  de  mains  »  et  toute  administration  concentrée  devient 
bientôt  arist(x;ratique. 

Il  le  faut  encore ,  parce  que  nos  mandats  nous  font  une  loi  d'é- 
tablir des  municipaliléstde  créer  des  administrations  provinciales,, 
de  remplacer  Tordre  judiciaire  actuel  par  un  autre  »  et  que  l'an- 
cienne division»  par  provinces,  présente  des  obstacles  sans  nombre, 
ài^ette  foule  de  changemens. 

^ais,  en  suivant  le  principe  du  comité  de  constitution ,  en  vous, 
offrant  même  de  nouveaux  motifs  de  Tadepier  »  je  suis  bien  élpi-, 
gné  d'jen.  approuver  toutes  les  conséquences. 

Je  voudrais  une  division-matérielle  ei  de  fait ,  propre  aux  loca- 
lités, aux  circonstances  9  et  non  point  une  division  maihén^a- 
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tiftte ,  presque  klëftle ,  et  <toBt  Fexécation  me  parait  impraticable. 
/^Je  TCNidrais  une  division  dont  l*objet  ne  fût  pas  seulement  d'é- 
ÉàMt  me  représeotation  proportionnelle ,  mais  de  rapprocher 
fnhMiimrBtioB  des  hommes  et  des  choses»  et  d'y  admettre  un 
ftm  grand  concoors  de  citoyens;  ce  qui  augmenterait  sur-le- 
dttnp  les  lumiëres  et  les  soins ,  c'est-à-dire  la  véritable  force  et 
la  tëritable  pinsnice.  * 

.  JEafti  je  donande  une  divirioii  qui  ne  paraisse  pas»  en  quelque 
aorte,  une  trop  grande  nouveauté  ;  qui»  si  j'ose' le  dire»  permette 
de  composer  avec  les  préjugés»  et  même  avec  les  erreurs;  qui 
sob  ëgaiemeiit  désirée  par  toutes  les  provinces»  et  fondée  sur 
des  rapports d^  connus;  qui  surtout  laisse  ^u  peuple  le  droit 
tfappder  am  affaires  publiques  tous  les  citoyens  éclairés  qu'il 
JBgera  digues  de  sa  confiance. 

D'après  ces  prihcipies,  j'ai  i  vous  proposer  un  plan  très-simple 
daBski4héode»,et  plus  simple  encore  dans  l'exécutioUk  Mais  je 
dois  d'abord  vous  Caire  qndques  observations  sur  le  plan  qui 
vous  a  ëié  présenté. 

On  voua  propose  quatre-vingts  départemens ,  sept  cent  vingt 
communes»  et  mille  quatre  cent  quatre-vingts  cantons.  Pour 
flMR  »  je  ne  voudrais  ni  cantons  ni  communes.  Au  lieu  de  quatre- 
vingts  dépfiutemens  je  voudrais  en  former  cent  vingt.  En  aug- 
mentant ainsi  le  nombre  des  grandes  divisions,  il  ne  serait  plus 
nécesanire  d'avoir  de^  communes  »  que  je  r^rde  comme  un  in- 
termédiaire inutile.  On  communiquerait  directement  des  villes  et 
des  viUages  au  cbeMieu  de  département»  et  de  chaquC'départe- 
ment  an  pouvoir  exécutif  et  à  l'assemblée  nationale.  Il  me  semble 
cp'îl  y  aurait  alors  plus  d'unité»  plus  d'ensemble  ;  que  la  machine 
serait  moins  compliquée  ;  que  ses  mouvanens  seraient  tout  à  la 
fois  plus  réguliers  et  plus  rapides.  Mais  il  se  peut  que  je  me 
trompé  »  et  j'entre  dans  quelques  détails. 

On  vous  propose  d'abord  d'établir  quatre-vingts  départemens» 
de  prendre  Paris  pour  centre  »  de  s'étendre  de  là  jusqu'aux  firon- 
tièrss  du  royaiume  »  et  de  donner  à  peu  près  a  chaque  départe- 
ment  trois  cent  vingt-quatre  lieues  de  superficie. 
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JemmfMis  aj^prouTor  cette  dinsUm  sous  aiieuE  de  m$ 

Quittre-vingis  départeiiieQS  pourreîeiit  siiffiM  aî.o»  étt^HaBill 
«qpt  ceiit  vingt  isoiiuquiias  i  nuus»  si  ïqu  r^ette  oatle  ftwieadi»  al 
iMmease  «ou9rdivi9îon  oomoi^  çiobwn^swite  et  omhiim  «iliitîto  ^ 
la  nombre  4es  déptnemeii^  doit  Atret  p^  <^  wid»  niigi^m<$ 

soit  pour  rapprocher  de  plus  en  [dus  les  rqMgriiWHfllIH  4ei  feprét 

«eotës^  ce  cpii  doit  être  le  )>iH{mtMtifH)l  de  jU^oteadamisMiiio, 
floit  powr  qye  les  gouvemeiAens,  tels  qu'ils  smi  fafiiiteBant  diiic 
lés»  ne  soient  pas  seulement  dompé^  m  deux;  ce  qiû  kiinenil 
«ibsisier  des.inasseï  enpore  Vm  opnsidiiriri^»  «lue  rMi^iUfiit 
plus  rdbjât  d'une  nouvelle  diyiiipn  i  sqit  pwpee  fii'eQ  ^^Itiplieil 
les  départeinens ,  l'on  pourre  accord»  à  un  plus  grand  no^ibni 
de  villes  l'avantage  d'être  chef-lieu  »  et  ouvrir  &  un  plusg^wnd) 
ni^iidare  de  citoyens  la  carrière  des  afiaires  publiques.  Il  est  inu- 
0e  de  prouver  que  ces  avantages  infiniment  *  précieux  doîveai 
l'emporter  sur  le  léger  inconvéDieut  d'avoir  quelques  bureaux  # 
quelques  agens  de  plus  pour  correspondre  aveo  ui»plu|  gwid 
nfunbre  de  départemens.  Le  but  de  la  société  n'est  ps|s  que  l'ad- 
wnistratic»  soit  &eile,  mais  qu'elle  soit  juste  eî  éclairé^ 

La  ftNrme  de  divisic»  que  l'on  voudrait  suivre  n'est  pus  moms 
«icieuse  :  en  l'étendant  de  Paris  jusqu'aux  frontières»  et  en  fefr 
nant  des  divisions  à  peu  près  égales «n  étendue,  il  aniveraît 
souvent  qu'un  département  itérait  formé  dss'déniembremeBa  da 

plusieurs  [nrovûioes  ;  et  je  pen^  que  cet  inooiivénieBt  est  des  ptas 
graves.  Je  sais  biefi  qu*on  ne  oouperaît  ni-  des  omûsods  ni  des 
clochers;  mais  on  diviserait  ce  qui  ^  OMore  plus- inséparable, 
on  trancherait  tous  les  liens  que  resserreott  dqmis  si  long-teaqM|» 
les  mœurs,  les  habitudes,  les^  ooutumes,  les4HPodHGtioBS  et  le 
kmgage. 

Dans  ce  démembrement  universel ,  chacun  cMirait  perdre  une 
partie  de  BfB  existence;  et  s'il  finit  en  juger  par  les  rapports  qui 
BOUS  vicuMPt  des  provinces,  Fopinion  pobUque  n'a  point  enooro 
assea  préparé-oe  grand  changement  pour  oser  le  tenter  avec 
succès. 
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VégUM  «nftettdoe  territoriale  que  roii  Tondràit  donner  aux 
qiiâto^tîiigts  départemens,  en  composant  chafcun  à  pen  pi'ès  de 
ffMk  eéM  Tingt-quatre  tieaes  de  doperficie,  tne  parait  encore  Qkie 

nBmKVnvm 

St  pÈt  éelnoyte  Ton  a  tonlti  rendre  les  dépârtèmènst  ëgaul, 
oft  a  didisi  pl'édfcfaient  la  mesnre  Ia't>liis  propre  à  former  ubé 
SaigÊBlA  itabnstraénse.  La  métne  ëtendae  peut  être  cbaverte  dé 
Ibréli  et  dé  ehéà;  la  même  superficie  présente  tantôt  des  Ukndeft 
alérBes,  tftnlAt  des diampis fertiles;  ici deè  montagnes  inhabitées» 
Il  tnle  popobtieil  liiallieiireasement  trop  entassée,  et  il  n*est 
pdtal  trai  qiie^  dans  plusieurs  étebdnes  égaleti  de  trois  icerit 
tH^-qlmtre  Heués,  les  vîttés»  les  hameatnc  et  les  dësëMs  se  eom^ 
pensent. 

fll  c'eêt  pour  les  hommes  et  non  pour  le  sol,  si'e'est  pour  ad- 
HifawUper  et  non  poài^  défricher  qii'il  convient  dé  fomar  des  dé^ 
pirtémeM,  è'est  tane  mesure  absolument  différente  qu'A  hitt 
prarfire.  b'i^sialitë  d^importance/régalité  de  ploMâ  dans  la  ba^ 
iMoe  IMMBane,  si  Je  pois  m'exprimer  ainsi ,  voiI&  ce  qui  doh 
sehrif 'de  basé ik  la  distinctioil  des  dëpartclmen$ ^  or,  h  cet  ^rd, 
rétenâne  n'est  rien ,  et  la  populatitm  est  tout.  Elle  est  tout,  parce 
qu'elle  est  le  sigrie  le  plus  évident,  ou  des  subsistàncesrqui  repi^ 
MMOi  le  sol ,  ori  des  ridiesses  mobilières  et  de  Pindustrie  qui 
les  retephcent ,  ou  des  impôts  dont  le  produit,  entre  des  popn^ 
hrionsë^ldes;  ne  peut  pas  être  bien  difMreilt. 

Si  dé  oélte  jMHPtiedtt  plan  du  eomité,  jei)aÊS8e  à  rétablissement 
des  sq>l  eetal  tIi^  eommnnqs,  je  dééautre  «icère  des  inconré^ 
MBS  aaM  mnbre. 

Ohi  ye^r  former  les  ooramnnes  de  six  lienes  caMes^  oto  dé 
ti«Bte«i Kenes  deenperAcie;  fixer  un  cheMieo  à  ébÉkpe  oohh 
omm;  dener  neuf  communes  à  chaque  dépaitèiBient,'  neikf  fMH 
tflMftdtfMtueooBaaMne^  une  assemblée  tHrimainè  à  chaque  càiH 
tan ,  et  compôslBr  diaque  commune  d'entvifon  tihgMept  dépoté», 
en  supposant  que  tous  lès  cantons  aient  sht  cenis  citoyens  actifll , 
et  nomment  un  député  sur  deux  cents. 

J'dkatrvëd'abdi^  que  de  ions  léi  ipcoiivéakM  ^uefaî  défila 
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marques  sur  la  mesure  de  1  étendue  territoriale ,  prise  pour  base 
de  la  division  des  départemens,  .se  font  encore  mieux  sentir  4laiis 
la  division  des  coamiunes,  parce  qu'il  est  évident  que^  sur  une 
moindre  surface,  toutes  les  causes  d'inégalités  qui  peuvent  se 
trouver  entre  d^x  masses  égales  de  territoire,  doivent  moins  fa- 
cilement se  compenser.  On  trouverait  certainement  dans  le 
royaume  plusieurs  divisions  de  six  lieues  carrées,  qui  jie  pré- 
senteraient aucune  habitation ,  aucune  trace  d'bonunes;  osea 
trou\'eraitqui  n'ai^raient  qu'uû  seul  village,  d'autres  que  deux  ou 
trois ,  d'siutres  qu^une  seule  ville  beaucoup  trop  grande  pour  Ane 
commime  :  comment  donc  pourrait-on  parvenir ,  je  ne  dis  pas  i 
rendre  égaux  de  pareils  districts ,  mais  à  les  établir  »  mais  à  1^ 
créer? 

Mais  en  supposant  que  le  sol  du  royaume  fût  à  peu  près  égale- 
ment  peuplé,  quelle  difficulté  ne  trouverait-on  pas,  soit  pour 
choisir  des  che£s-lieux  entre  des  villages  égaux  et  rivaux  l'un  de 
Tautre,  soit  pour  forcer  des  villages  à  se  rçunir  à  telle  commune 
plutôt  qu'à  telle  autre  i  soit  pour  obliger  les  communautés  à  re- 
noncer à  leur  administration ,  soit  pour  former  cette  division 
géométrique  de  six  cents  citoyens  par  canton,  de  neuf  cantons 
par  commune ,  et  de  neuf  communes  par  département?  N'est-on 
pas  déjà  assez  embarrassé  pour  former  quatre-vingts  divisions  à 
peu  près  égales,  sans  chercher  à  rendre  ce  travail  insurmon- 
table ,  comme  il  le  serait  certainement ,  s'il  fallait  trouver  encore 
sept  cent  vingt  autres  divisions  pour  les  communes ,.  et  six  mille 
quatre  cent  quatre-vingts  pour  les  ^uemUées  primaires? 

L'on  n'a  trouvé  d'autre  moyen  de  vaincre  ces  difficultés  que 
de  renvoyer  la  division  à  des  assemblées  locales  ;  ihais  la  pru- 
dence perm^relle  d'adopter  ce  moyen  ?  Toute,  votre  sagesse  n'é* 
cbonerait-elle  pas  inévitablement  contre  les  contradietions^  contra 
les  oppositions  sans  nombre  que  vous  verri^  naître?  Le  boule- 
veiyement  que  produiraient  sept  cent  vingt  assemblées  prfSa* 
laUes,  formerait  bientôt,  de  tout  le  royaume,  lin  véritable 
chaos. 

D'âîUeurSf  Messieurs»  quelle  peut  être  l'utilité  de  cette  im- 


.  NOVEMBRE      (1780).  90» 

meDse  çonidicatioii  d'assemblées  que  l'on  eiige  pour  larepré- 
aentatioa  propgitioonelle  ?  Les  véritables  mandaus,  ne  sont- Us 
pas  dans  lea  villes  et  villages?  Les  prenûères  agrégations  po- 
Ikiqoea  ne  peuvent-elles  pas  députer  d'une  manière  directe  i 
TfOKmhlfr  des  d^rtemens,  comme  les  départemens  à  rassem- 
blée natîeiiade?  Dès^lors»  qu'est-il  besoin  d'intermédiaire?  qu^'es^ 
M  besoin  d^  communes  et  dç  cantons?  On  dirait  que  nous  re- 
jetODS  volontairement  la  simplicité  des  moyens  que  nous  offire 
rëla(.réel  de  la  société,  pour  nous  environner  de  difficultés  qui 
ne  sont  que  notre  ouvrage. 

Les  mêmes  obstades  se  reproduisent,  s'il  s'agit  de  former  six 
auMa  qiatre  cent  quatre-vingts  cantons  de  deux  lieues  carrées. 
Sur  vingt,  sur  cc^t  divisions  pareilles,  prises  au  hasard,  dans 
le  .lUfanme,  on  n'en  trouverait  pas  la  moitié  qui  put  former  un 
canCODy^dans  le  aens  qu'on  attache  à  ce  mot;  c'est-à-dire,  qui 
p4t  donner  lieu  à  une  assemblée  primaire  de  six  coïts  citoyens 
acti&'Presquepartoutil  fiaudi^it  doubler  et  tripler  l'étendue  de 
«inatre  Uenes  aarrées;  presque  partout  il  fendrait  réunir  plusieurs 
villages» souvent  éloignés  les  uns  des  autres,  et  composer  ainsi 
la  même  assemblée  d'élémens  entièrement  id^ux.  Je  feue, 
j'admire  même  le  co}irage  de  ceux  que  tant  de  difficultés  n'arré- 
tent  point  :  pour  moi ,  j'avoue  sincèrement  qu'elles  me  paraissent 
invincibles. 

Je. sens,-  Messieurs,  soit  qu'on  approuve,  soit  qu'on  rejette 
rétablissement  des  c(«miunes,  qu'il  est  impossible  d'accorder  à 
chaque  village ,  à  chaque  communauté  d'habitans ,  une  dépu- 
tation  parliculière.à  l'assemblée  de  département.  Le  nombre  des 
membres  qui  fermeront -ces  assemblées,  borne  celui  des  dépo- 
tatioDS.  Le  nombre  des  déput^tions  une  fois  fixé,  cehii  des  élec- 
teurs qui  pourrcHit  nommer  un  député  doit  être  également  fixé 
par  la  loi;  et  comoM  il  esi^impossible  que  diaque  agrégation 
politi^  ait  ce  nombre  d'électeurs,  c'est ,  sans  doute,  ce  motif 
qui  a  porté  le  comité  à  diviser  le  royaume  en  cantons  et  en  as^ 
seflaUées* primaires;  mais  vous  verres  bientôt,  messieurs,  qu'il 
sa  présentait  un  mayen  beaucoup  plus  facile. 
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lEtt  augmentant  le  nombre  des  dëpartemeas,  on  mgmenlè» 
p»  eola  même ,  cehii  des  dëputations.  Les  d^otacions  -étant 
pins  BombrenaeSy  la  masse  des  électeurs  pour  chaque  dëpotd 
dJeviem  beaucoup  moindre.  Une  plus  grande  quantité ,  ou  philêc 
k  pnsque  unîferssUîtd  des  oonmiunauté8.petti  dors  y  eMBmM 
dhreciement;  et  un  moyen  très-natut>el  se  pr^nte,  pdur  qM 
eeHes  qui  n'auraient  pas  le  nombre  suffisant  d'électeurs  pwsstenl 
paitîciper.àlamémeélectioay  sans  se  réunir  et  sans  se  dëphMPi 
c^ast  d'accorder  un  député  commun ,  nommé  par  des  élctleMi 
séparés  t  aux  communautés  qtfi  ont  besoin  de  réunir  lettr  soi^ 
frage  pour  avoir  le  droit  à  une  dépqtationb 

Jusqu'idy  Messieurs,  je  ne  ymm  ai  présenlé  que  des  dmcnhflf 
contre  le  plan  du  comité  dfe  oonstituttoA  »  et  J'aurais  bien  Volds 
poutdr  m'en  dispenser,  par  le  respect  que  m*inspirent  les  Ibieff- 
tioBs  et  les  lumières  des  honorables  membrta  qui  le  compcfseftt: 
le  ne  puis  oep^idam  tous  disdmuler  une  objection  encore  phni 
graye  :'J.'avais  pensé,  j'atais  espjéré  du  moins-que  la  ditision  que 
l'en  fiDimerâit  du  royaume  pour  opérer  uiie  refn'éteittatloii  pro- 
pertionnelle,  serait  propre' tout  &  la  fois  k  l'éttMisëement  ffnà 
système  uniforme,  soit  pour  ta  perc(^tioii  dés  impOtS,  soit  poitr 
le  remptseement  de  l^ordrë  judidaii^,  soit  pour  TâdmfaiistrMM 
poMque..  CTest  principialemént  &  réuiiir  cer  différons  l*àj[)porté 
que  je  me  suis  attaché  dans  le  plan  que  je  vais  soumettre  à  votre 
ëtam^.  Je*neparlel*fti;daiis  ce  moment  ^  itl  des  ImpOts ,  ni  de 
l'ordre  judiciaire;  mais  je  conSidérei^i  les  ^(ssetoUéés  de  dépSiN 
tement  sous  le  double  raf^rt'd^sseiilblëes  d^adnikklÉttiitkm  et 
d'assemblée  d'élection.  D  me  semMe  que  ces  deut  pàHM  de  vbê 
doivent  être  regardés  comme  inséparid>|^. 

La  théorie  du  plant  qne  je  propose  consista  fJÉlrè  une  dNiÉkM 
qM  reni{riisse  les  trois  conditions  sftivatttès  : 

¥  Que  les' provinces  actuelles -silent  dlstribiîées  en  départe^ 
UMM,  de  onnière  que  fai  totalité  du  royanrte  en  renfienn^  étttt 
vhgtl 

S^  Que  chaque  département  soit  placé  dans  sne  viDe  priho^ 
pa)c,  et  que  son  arrondissenent  soit  tel  qu'il  plnsse  ffcoftiteil 
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8e  prêter  I  un  système  nniforme  d'administratioii  pour  tout  lé 
Toyanme. 

3"  Que  retendue  du  département  et  sa  position  géographique 
pOTMHMitwx  dëpolës  des  inlles  et  des  villagis  «pu  oiférent 
pMie^  de  m  rendre  fMileinent  iu  ohef^ieu^  et  qu'ainsiroB  bM 
beseiâ  que  de  fiera  assembiëeSy  soit  |^r  TadmiBisinitkMi  «  Mi 
penr  k  reprësentutimi  proportiennelle,  savoir  i  des  snBriubMis 
éb  fkmfmvSUe  et  de  daque  village ,  et  des  usseniMëes  de  dé« 


L'etdcutionde  oephn  n'est  pas  moins  simpieqoe  sa  théorie. 
Oe  n'est  pas  le  royaume  que  je  veux  faire  diviser,  mais  les  prsi^ 
vinoesi  ef  cela  neul  fait  déjà  disparaître  une  grande  partie  des 


S^m  autre  côté,  ce  n'est  point  p^r  des  siii:&ccs  égales»  qfi'il 
«'^Igira  de  procéder  à  cette  division;  oar  ce  n'^  point  d'une  j(k^ 
m^  ^|9|le  i|ue  la  nature  a  produit  la  population  ^  laquelte^  ^ 
9m  tonf  t  accûmiile  les  richesses. 

4e  demandf)  seulement  que  ceux  qui  savent  que  leur  prpvinoç 
«t  d^pts  ce  HKHpei^t  un  quarantièpie  du  rx>yaume,  U  divisent  «9 
irviisdépartmens»  pour  qu'elle  n'en  soit  plus  à  l'avenir  quelç 
ocpl  YÎffgtf^e;  et  j'ajoute  que  cette  division  doit  avoir  principar 
leqMiit  |KNir  base  des  distinctions  déjà  connues,  des  raiq>orts 
d^  e^tans,  et,  par-dessus  tout,  l'intérêt  des  petites  a^éga* 
tioAs  que  Foh  voudra  fondre  dans  une  seule. 

Cette  division  exige  deux  opérations  distinctes  l'une  de  Fauti^Oi 

'  La  première  consiste  à  déterminer  en  combien  de  sections  telle 
et  tdle  province  doit  être  divisée;  b. seconde,  à  fixer  l'étendue 
et  les  limite^  de  chaque  section. 

La  première  opération  ne  peut  être  faite  que  par  un  comité 
que  Ton  composera  d'un  député  de  chaque  province.  Elle  aûfà 
pqor  base  des  données  assez  connues  :  l'étendue  géographique,  b 
quantité  de  population,  la  quotité  d'imposition*,  la  ferUlilé  du 
fl(4»  la  qualité  des  productions^  les  ressources  de  l'industrie. 
Ainsi,  le  travail  du'comité  se  bornera  à  établi  la  règle  de  pro- 
portion suivante  :  si  telle  province  doit  être  divisée  en  tant  dil 


Wf^  AS8EICBLÉB  Ni^TIONÀl^. 

secUonfi  »  ea  combien  de  secdons  faudra-t-il  diviseï'  telle  autre 
province 9  d'après  cette  donnée  générale»  qu'il  s'agit  d'avoir  en- 
viron cent  vingt  départemens? 

La  seconde  opération  ne  peut  pas  être  faite  par  le  (néme  co- 
mité ;  eUe  exige^  au  contraire»  que  i'assemlylée  se  divttjç  en  ttt- 
tant  de  comités  qu'il  y  a  de  provinces»  et  qu'eUi  ne  place  dans 
diaque  comité  que  les  députés  de  la  même  province.  On  sem 
qu'il  sera  fedle  à  des  personnes  qui  connaissent  la  population^ 
les  impositions,  les  ressources  et  la  position  géographique  éê 
leur  pays  »  de  le  diviser  en  autant  de  sections  qi^e  le  premier 
comité  aura  détermikiées ;  de  se  prêter  à  toutes  les  convenances» 
à  toutes  les.  localités  »  et  d'offrir  des  divisions  partout  utiles'  et 
partout  désirées. 

Le  travail  de  chacun  de  ces  comités  consistera  donc  à  fixer  les 
cbeft4ieux  des  difRérens  dépaptemens  de  leur  province»  à  dé* 
terminer  les  villes  et  viHâges  qui  en  feront  partie»  à  iaire  cette 
distribution  de  manière  que  les  départemens  soient  égaul»  au- 
tant que  Ton  pourra,  non  point  en  étendue  territoriale»  ce  qui 
serait  impossible»  ce  qui  serait  même  contradictoire»  mais  en 
valeur  foncière»  en  population*»  en  importance;  enfin  à  etabihr 
une  division  qui  fticilite  l'établissement  d'un  système  uniforme  » 
tant  Dour  Tordre  judiciaire  que  pour  la  perception  des  hnpôts. 

Le  résultat  d'une  pareille  division  est  £Kile  à  prévoir;  les  jdé- 

■ 

partemens  ne  seront  formés  que  par  les  citoyens  de  la  m^e 
province»  qui  déjà  la  connaissent»  qui  déjà  sont  liés  par  mille 
rapports.  Le  même  langage»  les  mêmes  mœurs»  les  mêmes  inté- 
rets  ne  cessei^nt  pas  de  les  attacher  les  uns  aux  autres  ;  des  seo- 
tîpns  connues  dans  chaque  province»  et  nécèssitéeè  par  leur  ad- 
ministration  secondaire»  seront  converties,  en  départemens»  soit 

■ 

que  le  nombre  des  citoyens  y  soit  assez  considérable»  soit  qu'il 
£ulle  eu  réunir  plusieurs  »  pour  n'en  former  plus  qu'une  seule. 
Par  là  l'innovation  sera,  j'ose  le  dire^  moins  tranchante»  et  le 
rapprochement  plus  facile;  l'attente  des  ennemis  du  bien  public 
9era  trompée,  et  la  dislocation  des  provinces»  impérieusement 
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exigée  par  on  nouvel  ordre  de  choses»  n'excitera  plus  aucune 
onmmotion. 

le  crois  devoir  ajouter,  Messieurs,  pour  justifier  en  quelque 
martf  mes  Idées  »  que  j'ai  puisé  dans  l'adnunistration  de  b  pro- 
iriooe  qui  ni*a  fait  Thonneur  de  me  députer ,  et  dont  le  régiine 
intérieur,  vanté  par  plusieurs  publicistes,  est  certainement  un 
des  mieux  organisés  que  je  connaisse. 

La  Provence  a  une  administration  provinciale,  ou  de  prétendus 
Etats,  qui  n'bnt  en  quelque  sorte  que  trois  fonctions  à  remplir  : 
voter  les  impôts,  les  répartir  entre  les  villes  et  les  villages,  et 
régler  quelques: détails  d'administration. 

La  répartition  des  impôts  est  d'autant  plus  facile  dans  cette 
province,  qu'elle  a  été  divisée  en  différebs  feux ,  mesure  conven- 
tionnelle, qui- exprime  une  valeur  quelconque;  et  cette  yateur, 
appliquée  à  chaque  ville,  à  chaque  village,  a  été  déterminée  tout 
à  la  fois,  d*après  l'étendue  et.  la  fortililé  de  son  târitoire,  d'après 
le  nondire  de  $es  habitans ,  leur  position  locale,  leur  industrie , 
leurs  ressources ,  et  les  charges  auxquelles  ils  sont  soumis.  Cette 
opération  des  Etats  se  borne  donc  à  dire  :  si  l'on  divise  la  pro- 
vince en  tant  de  feux ,'  combien  tefle  ville  doit-elle  avoir  de  feux 
par  rapport  à  telle  autre?  Et  ensuite,  si  la  province  doit  payer 
teQe  somme ,  combien  doit-on  payer  par  fèu  ?  Le  travail  de  l'ad- 
Biinistration  pourrait  n'être  là  qu'une  simple  règle  d'arithmé- 
tique; mais  calculer  est  précisém^t  ce  que  les  hommes,  même 
les  plus  éclairés,  tevent  le  moins. 

Outre  ses  États,  la  Provence  à  tout  à  la  fois  des  municipaMA 
dans  chaque  ville  et  dans  chaque  village ,  et  des  assemblées  filr 
dittrict,  qu'on  appelle  vigneries,  et  qui  comprepnent  une  cer- 
taine étendue  de  pays. 

Les  fonctions  des  municipalités  consistent  prfticipalement  à 
dnisir  et  à  établir  des  impositions  suffisantes  pour  produire  la 
somme  qu'exige  la  quotité  de  leur  affouagement ,  opération  trèa- 
SHPple,  qui  rend  en  quelque  sorte  l'impôt  volontaire,  par  le 
dioix  de  ceux  qui  doivent  le  supporter.  Et  qui  doute  que  le  seil 
moyen  de  parvenir  à  une  ^)e  répartitfon  ne  soit  de  V  opérer  àe 


Sff^  AaNi«qMs  iuucuule. 

ç|B|t^ Auuûère;  non  de  loia,  non  pat  de  grandes  masses,  mm  sur 
de  vagues  aperçus,  mais  de  proche  en  proche,  mais  par  ceux 
fpî,  opnnaissaiU  loua  la  fortune  de  leurs  voisins  et  de  leurs 
ig$J9^t  ne  peuvent  pas  se  tromper,  et  n'ont  plus  à  craindre«  ni 
farîthpiëtiqne  minisiéridle,  ni  la  balance  nëgaie  des  oommia  d; 
d^  valais  des  intendans? 

Les  fonctions  des  assemblées  des  districts. et  des  vigœrîea, 
çimislentà  r^er  qudques  dépenses  locales,  dont  les  États  ne 
s'oKnpent  point,  et  à  établir  d'après  Vaffouagement  respectif  de 
ç^aipe.  communauté  <  Timposition  que  le&  dépenses  exigent*  I>e 
corps  entier  aide  ainsi  chacun  de  ses  membcas,  et  chaque  partie 
^  tout  eneree  des  fonctions  iqu'aucun  autre  ne  pourrait  aissi 
Um  remplif  ^  si  Tadministration  entière  m'en  est  pas  plus  édairée 
ppurcela,  ce  n'est  pas  à  la  constitution  de  la  ProvaM)^,  mnisaux 
idms  qui  la  déparent  qu'il  faut  l'imputer. 

Ces  abus  sonkjuniversellement  connus. 

D'un  o6té,  presque  aucune  municipalité  n'est  âective».  et  ce 
xice  est  commun  à  tout  le  royaume. 

D'un  autre  câté,  les  vigueries  ou  districts  sont  teUementîné- 
gim ,  qu'un  seul  forme  presqii^e  le  quart  de  la  province,  et  que 
plusieurs,  n'en  font  pas  la  quarantième  partie. 

Enfin,  chaque  village  et  chaque  ville  envoient  un  nombre  éaA 
de  députés  à  l'assemblée  du  district;  et  chacun  de  ces  districts 
i^'wvoyant  qu'un  seul  député  aux  £tats,  il  esl  difficile,  sans^ 
parier  d'une  foule  d'autres  vices ,  que  ces  assemblées  soient  plus 
■MsTganisées. 

■^wtB  je  8u(q)06e  maintaiant,  pour  mieux  foire  juger  de  mea 
principes,  en  prenant  une  seule  province  pour  exemple,  que 
toutes  les  communautés  de  la  Provence  eussent  une  municipalité 
Ugale,  fondée  ter  ces  deux  bases  invariables  :  éligibilité  de  tous 
lasolfieiers  publics  et  concours  de  tous  les  citoyens  i  l'éledioa  ; 
qae  la-  Provence  entière  ne  fût  divisée  qu'en  trois  disirieta  o» 
dëpartemens;  que  l'administration  fût  concentrée  dans  ces  trois 
anend>lée8  ;  que  les  États  fassent  supprimés ,  et  que  les  assem- 
Mgê  de  cbafaa  di^partemaiit  fosBeni  formées  é'm  noiidlrs  pn^. 


Hor^qmifjt  dd  dçput^  eavoyà»  par  chaque  yâlh  w  par  traque 

yir  de  base  tout  à  la  fois  à  la  représentation  personnelle»  i  ÏÊàmt 
nutrition  de$  impôts  çt  à  Tordit;  judiôaire^  e|  qu*e(i  appliquant 
ie  fDékpe  principe  à  «Âaqueproyinçei  nous  tronverions  partant 
fl^^feoMn^ettç  ^YÎ^on  qui  BOUS  If  ét^  pi^^ 
5»i|)me.  UQ  prot]|fèvi9|i  ^  que  ihhis  çhtrchons  à  résoudre  avec 

Olieverfeste^^esoiairSt  qu'à  vous  présenter  un  prcj^  d'41^ 
rètés  rdatifs  aux  principes  que  je  viens  d'établir,  et  à  lafenw 
dea  divisions  que  je  vous  propose  d'adopter  ;  mais  je  vous  prie 
de  ne  pas  |k|rdrede  vue  une  observation  que  je  crois  impûrtai^f 
c*est  qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à  foire  des  arrêtés  pour  fixer  la 
tèptéaiaïtx6lbù  nationale:  Des  arrêtés  feront  connaître  les  prin- 
dj^etles  bases  d'ode  dîrision  ;  mais  il  est  indispensable  de  ^oc- 
tuptst  ensuite  tfnn  règlement  général  qui  expriine  toutes  les  di- 
visions et  tous  les  cas  auxquels  soit  annexé  le  tableaudu  royaume, 
H  d'après  leqnel  les  as9end)iéei  d'adminisitration  et  fo  seconde 
poBsent  se  former  sans  confusion  et  sans  obstacle, 
FflMiaBC  même  qnê  von9  croirez  convenable  de  déterminer. 
81  deir  principes  safflsent  à  quelques  hommes,  if  font  toute  la 
prtâiioii  et  tims  les  détaifis  d^on  règlement  pour  runîversalitë 
flv  eii9yeiis» 

An  f  •  La  France  sera  divisée  en  cent  ving^  dépaMeméns 
^jaicc,  amant  qn^iïsera  po6s3>re ,  en  popuhtion  et  en  importance. 
L'^fallté  de  popnlation  suppose  environ  trente^six  mille  citoyens 
actifs,  et  deux  cent  mille  individus.  La  ville  de  Paris  portant  à 
ëpod  dea  fègles  ordinaires,  ne  fera  qu'un  départemetfc. 

fl«  Quoique  l'audenne  division  par  provinces  ne  doive  phis  sob* 
à  Tavenir,  Fantadissement  de  chaque  département  sera 
déterminé  de  manière  qu'il  ne  comprenne  pas  des  habitans  de 
diSiKOteapraviiieeSf  à  moins  ^'il  ne  s'agisse  deqnelque  fraction 
fStt  cansidéraUe. 

UT.  Ob  distinguera  dans  chaque  dépanemepl  deux  sortes^d'aa» 
mUéca  :  Fnnimhlrtfi  d'admioisiratîeii ,  et  rassemUé^dk'ifei»* 


ITS  A»BlfB|.&B  flATIOllALB. 

tioB  poiir  II  représentation  nationale.  Ces  deux  sorte»  d*asseah 
bWes  seront  inégales  en  nombre»  d'après  les  diqiositions  des 
artidessuivans. 

lY.  VassemUëe  d'administration  de  chaque  département  sera 
fermée  des  députés  de  chaque  ville  et  de  chaque  village  compris 
dans  ce  département»  savoir  :  d'un  député  sur  cinq  cents  dtoyens 
mSûhf  de  deA  sur  miH9»  et  ainsi  de  suite  dans  ta  inème  prôpor- 
tioB.  Si  tous  les  départemens  pouvaient  être  égaux  en  popiibtiou» 
chaque  assembléed'administration  serâit  d'environ  soxante-douze 

CMVHIteS* 

y.  On  doit  entendre  par  citoyen  actif  celui»  etc.  (Ici  je  meréfire 
àax  articles  proposés  par  le  comité.) 

■ 

VI.  Les  nombres  rompus  seront  r^és  de  cette  manière  :  deux 
cent  cinquante  et  sept  cent  cinquante  équivaudront  a  cinq  cents  ; 
sq>t  cent  cinquante-un  à  douze  cent  cinquante  équivaudront  à 
mille»  et  ainsi  de  Suite. 

VU.  Les  viUes  et  les  villages  qui  n'auront  pas  le  nombre  dci  cinq 
cents  citoy^s  actifs»  réuniront  leurs  suffrages  à  ceux  d'une  autire 
ville  ou  d'un  autre  village  les  plus  voisins;  pour  former  le  nombre 
de  cinq  cents  citoyens»  et  nommeront  un  député  commun  sansi 
se  déplacer,  ce  qui  se  fera  de  cette  manière  :  on  procédera,  ai* 
multanément  dans  chaque  ville  ou  village  à  l'élection  du  député; 
après  quoi  »  les  officiers  municipaux  se  rendront  respectivement 
dans  le  lieu  le  plus  nombreux  avec,  les  procès-verbaux  d'élection, 
et  déclareront,  d'après  le  calcul  des  suffrages»  quel  aura  été  le 
député  commun. 

YIIL  Les  villes  et  les  villages  auront  autant  d'assemblées  pri- 
maires qu'elles  auront  de  fois  cinq  cents  citoyens  actifs  »  en  sui- 
vant la  règle  qui  a  été  prescrit^  sur  les  nombres  rompus  dana 
l'art.  VI. 

"IX*  Les  assemblées  d'élection  pour  chaque  département  seront 
formées  d'un  député  sur  cent  citoyens  actifs  de  chaque  ville  ec  d^ 
chaque  village  compris  dans  le  département,  dedeox  d^tés  sur 
daox  cents,  de  trois  sur  trois  cents»  et  ainsi  de  suNé.  Si  tous  ie$ 
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déptrianeiis  étaient  égmx  en  p^Milation ,  chaque  assemblée  se- 
rait d'eoTiron  trob  cent  soixante  députés. 

X.  Les  villages  (fui  n'auront  pas  cent  citoyens  actife,  se  réuni- 

^iroDt  à  d'autres  villages  les  plus  voisins  qui  n'auront  pas  non  plus 

oe nombre  de  citoyens;  et  l'élection  d'un  député  commun  sera 
finie  dans  la  ftlrme  prescrite  par  l'art;  Ylf  • 

XI.  Les  nombres  rompus  seront  r^lcs  de  cette  manière  : 
cinquante  et  cent  quarante-neuf  équivaudront  à  cent  cinquante;  ec 
deux  cents  quarante-neuf  équivaudront  à  deux  cents,  e(  ainsi  de 
snile. 

XII.  Les  assemblées  dfes  villes  et*  des  villages  ne  pouitont  pas 
£lre  de  plus  de  cinq  cents  citoyens  :  s'il  s'en  trouve  un  plus  grand 
nombre,  ùù  suivra  la  règle  prescrite  par  l'art.  YTIf . 

XIIL  L'assemblée  nationale  sera  formée  de  sept  cent  vingt  dé-< 
pûtes,  et  par  conséquent  de  six  députes  par  département,  en 
supposant  que  tous  les  dépariemens  fussent  parfaitement  égaux. 

XIV.  L'assemblée  d'élection  de  chaque  département  nom- 
mera trois  députés,  à  raison  de  sa  qualité  de  département,  ce  qui 
forme  trois  cent  soixante  députés.  La  même  assemblée  aura  ^- 
suite  auiapt  de  députés  qu'elle  réunira  de  trois  cents  soixantièmes 
de  la  yi0pufation  totale  du  royaume  ;  ce  qui  suppose  tfif  dépiuté 
sur  environ  douze  mille  citoyens  actifs. 

Xy.  Les  nombres  rompus  seront  réglés  de  la  manière  suivante  : 
six  mifle  un ,  et  dix-sept  mille  -  n^f  cents  quatre-vfngt-dixHifinf 
équivaudront  à  do^izé  mille. 

XYL  Attendu  que  la  population  des  villes  et  des  villages  n'est 
pasencore parfaitement  connue,  il  se  tiendra  d'abord  une  première 
assembtéed'admintstrationdans  chaque  département,laquelle  sera 
composée,  non-seulement  d'un  député  de  ohaque  ville  et  dephaque 
vilk^  sur  cinq  cents  citoyens  actifs ,  maïs  d'un  député  de  tous  les 
viHages  qui  n'auront  pas  ce  nombre  de  citoyens.  Les  députés  por- 
teroDt  un  relevé  très-exact  des  citoyens  actifs  de  leur  commu- 
nauté, et  sur  ce  tableau,  l'assemblée  fixera  le  nombre  de  députés 
que  chaque  conftnunauté  aura  le  droit  d'envoyer  à  la  prochaine 
assemblée.  Elle  déterminera  en  même  temps  quels  seront  les  ^\r 
T,  m,  \% 


ront  dans  le  cas  de  réimijp  \^^  ^Mf^Pa^l^ 

H«JtipuUlç,JI|g^ie\irSy  ^ueje  fasse  auame  obsemtiqp  |ur 
qe^(|i%^jirrélt^i  îlpftopt  f()pd&  si}r4e8prii}(»pes  »|srifH^^ 

Les  cem  vingt  dëparte^^fen^  9erç^?pt  ii^iSVW  d$  t|*W^l(9lî|l4 
«teySWactif*»  c'(ç#-à'iIirç4>»YHrDnd^^Qentipill(ç  iai9^  Ç^ 

Les  assemblées  de  département  qui  ne  seraient  composées  ifffi 
4?  ¥4XM4eH}piW  (^yw^f  l9i^squ*U  m  «'cirait  q^e  d^  sig)|4es 
^^  4'«Uwiii9tn^Qnf  a^ent  fqrm^  d'^pvUim  VtO}»  c^ 
soixante  députa,  Ipi^u  4  ^ii^nût  ^'pcouper  d'un  qbjet  ausiji  iiQ? 
portât  qgiç  ||{i  qçpiijiatio)!  d^  b{  l^islature.  G'eçjt  alors  qu'il  con- 
TK°t ,  s4  \'m  W  y^t  pas  s^  trpmper ,  de  {nultiplierl^  prgjâi^e^de 
l^VPlmtéjW'li'qve.  Vndr(Mtpl\içsa^  un  droit,  en  quelque 
WTMf  pliw  f9Ae(^le|  içjûge  ifn  ç9pçQi|rç  plifs  îpdiyi^uer,  Qr , 
Cspr^.WW  Aystè|[p0r  la^Malit^  i^u  royaume  «wrait  epviron 
QPMnvMi&dtr(rif  |(Q^1^  éjleiçtaur^  défifi||ife  et  |$ans  intermédiare^, 

]P*HW  ^P  AÛt^/  \9PK  nÇ  «aiiriçz  fïa§  dpijU^«re^rdi^  (;p(im« 
Wl^  içf^ofifi  4f^éreni(ç  (l'étal#r  wiye  (l^p^t^t^o^  ^  ^reçf^ 
qu'il  est  possible.  Le  droit  4^  chQJi^  s^  r^ri^entaf^  |v^  ^j- 

V^imp  (P^P  ^  iç^f^ioUefitep^  dn  droiK  ^e  d^jlég^er  c^  choix  à 
VU  «4K^t  V^'i)  WJPQ^  de  supprio^er  tp)}tes  ^  Qlièf-es  quj  pçrr 
mettant  de  détourner  le  choiiC  des  pr^iers  mandfim  »  fourg^ 
f^  pa^  çd?  péme  ff^  m>Yim  #  «orruptiçç  ^  jet  dét^i^i^t 
«>at^.C9i^%^f 

Enfilai  Messieurs,  $i  j'ai^jnd^  la  moitié  de  la  (}éput^tioni  j^  j|a 
^iNdeqmdité  de  dép^b^meut ,  ç'e^t  qiii'^  es|.pre^i,ie  iiyiBasji^le 
4pi9ie9  d^plirtemaeii^,  §'i|9  sept  f^ita  ^viec  quelque  soin,  n'aient 
fm  «mtfve  eux  june  certaine  égalité  d'importanoe  ;  y  eùt-^  quelq|u# 
în^ljté ,  eVe  serait  ^ffis^unnient  corrigée ,  en  râlant  r$Uii|tre 
fpmoilîé  de  la  d^l^tioii  d'après  la  population  proportipnndtç  d^ 
Ithaque  (jépartem^t.  Et  si  je  n'ai  aucun  ^g^ard  à)a  différ^ce  des 
imposi^oiis,  c'e^t  .qiie,  dùt-on  espérer  d'en  connaître  parfaite- 


O)^  If^.iHI^rts  (ce  quQ  j(9  crois  impossible  pjBnd^t  guekjiiç^ 
années),  Fégalité  rigoureuse  de  population ,  jointe  à  régalitë  prér 
|pn|^.fl'W||t9rt^!f^f  ne.  permet  pas  de  suppo^  et\tr^  Ae^  dé- 
Ijflpgpfflg  ^fi  4iffân^ce  i^siMe  dans  le  F9^j^  ^^  IffîP^^: 

Jf.  U  chevaUer  Alexandre  de  Lameth.  Ce  n*est  pas  pour  un  ob- 
jet ëcranger  aux  importantes  et  pressantes  questions  que  vous  agi- 
ttt  Hudiitettant  l  Messieurs ,  que  j*ai  osé  rédamer  en  ce  moment 
lOtre  aitaition  ;  je  suis  pénétré,  au  contraire,  de  Pinstante  né- 
CMHté  de  la  diriger  tout  entière  vers  les  moyens  dé  rétablir 
Foidre  et  le  calme  dans  toutes  les  parties  du  royaume ,  d'assurer 
k perception  desimpdts,  sans  laquelle  il  n'existe  p^s de  force 
pnUique  ;  de  mettre  en  exécution  la  constitution  que  votre  sa- 
fesse  prépare  à  la  France ,  et  de  donù^an  pouvoir  exécutif  tontp 
Féttcfgie  dont  il  a  besoin  pour  maintoûr  cette  constitution ,  et  ^ 
par  elle  la  U))erté  ef,  le  bonheur  de  la  nation. 


Je  pen$e  comme  vous ,  Messieurs ,  qu'il  n'est  pas  de  moyeii 
nbs  sAf  ni  jdus  efficace  pour  arriver  à  ce  but,  que  d*organiser  le 
fif  UB  t5t  pos^ble  les  assemblées  municipales  et  proviociales;  et  c^est 
dans  cette  vue  que  j'ai  cru  devoir  vous  proposer  d'écarter  tqus  les 
obstacles  qui  pourraient  nuire  à  leur  établissement.  Vous  n* avez 
ns  oublié.  Messieurs,  quelles  difficultés  éprouvèrent  dès  leur 
naissance  ces  sages  institutions ,  de  la  part  de  plusieurs  parlemens 
dn  royaume. 

•-'V  *; 

Voni  n'ignorer  pas  qu^elles  sont  qu  ce  noqment  les  dispositiop^ 
de  quelques-unes  de  ces  C!ours  :  de  qwA  œil  elles  voient  l'établis^ 
Hm^enide  la  constitution,  quels  regrets  elles  ipawfes^pnf  de  voir 
f^^faoçHiir  de  si  loiigues  joujssance^  et  de  si  ^afite§  prétep,tipns. 
pp  qf^  danger  ne  se|:ait-ii  donc  pas  de  leur  laisser  reprei^^, 
ip  CP  Vioment,  uiye  activité  qu'elles  pourraient  opposer  à  Tétablis- 
$9Umt  des  assemblées  administratives  ?  U  n'est  personne  paro^i 
ions,  Messieuro,  quj  n'ait  senti  la  nécessité  d'établir  un  nouvel 
pfdre  judiciaire,  et  qui  n'ait  approuvé,  parmi  les  dispositions 
ipî  vous  étaient  ppjésentées  par  notre  premier  comité  de  consti- 
tation ,  celles  qui  substituent  ^  cc^  g^^  ^^P  P?H^^SI^  A*^ 
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tribuoaux  plus  près  du  peuplé,  et  boroés  à  la  seule  administra- 
tion de  la  justice. 

Ce  n'est  pas ,  Messieurs,  que  je  veuille  anticiper  sur  Tordre  de 
vos  travaux ,  et  vous  proposer  de  prononcer  d'une  manière  ab- 
solue sur  le  sort  des  pariemens  ;  miûs  je  pense  qu*ri  est  une 
joesure  importante  ^  prendre  à  leur  égard,  ejt.  que  vous  ne  sau- 
riez arrêter  trop  tôt,  puisqu'il  ne  reste  précisément  que  le  temp9 
néoessaire  pour  son  exécution ,  c'est  de  retenir  c^  cours  en  va- 
cances, et  de  laisser  aux  chambres  des  vacations  le  soin  de  pour- 
voir. aux/>bjets  les  plus  pressans  de  Tadministration  de  la  justice. 

Je  n*ai  point  oublié,  Messieurs,  les  importans  services  que 
uott»  ont  rendus  les  pariemens.  Je  sais  que  si ,  dans  l'origine ,  la 
puissance  royale  leur  a  dû  son  aggrandissement,  on  les  a  vus  de* 
puis,  dans  plus  d'une  occasion,  lui  prescrire  des  limites,  et  sou- 
vent combattre  avec  énergie,  et  presque  toujours  avec  succès  , 
les  efforts  du  despotisme  ministériel.  Je  sais  qu'on  les  a  vus , 
lorsque  l'autorité  l'emportait,  soutenir  avec  fermeté  des  pei*sé- 
cuttoqs  obtenues  par  leur  courage;  je  sais  que ,  dans  ces  derniers 
temps  surtout,  ils  ont  repoussé  avec  force  les  coupables  projets 
qiy  devaient  anéantir  entièrement  notre  liberté.  Mais  la  recon- 
naissance qui ,  dans  les  hommes  privés ,  peut  aller  jusqu'à  sacri- 
fier ses  litéréts ,  ne  saurait  autoriser  les  représentans  de  la  nation 
à  compromettre  ceux  qui  leur  sont  confiés;  et  nous  ne  pouvons 
nous  le  dissimuler.  Messieurs,  tant  que  les  pariemens  conserve- 
ront leur  ancienne  existence ,  les  amis  de  la  liberté  ne  seront  pas 
sans  crainte,  et  ses  ennemis  sans  errance. 

La  constitution  ne  sera  pas  solidement  établie,  tant  qu'il 
existera  auprès  des  assemblées  nationales  des  corps  rivaux  de 
sa  puissance ,  accoutumés  long-tempa  à  se  regarder  comme  les 
représentans  de  la  nation,  si  redoutables  par  l'influence  du  pou- 
voir judiciaire;  des  corps  dont  la  savante  tactique  a  su  tourner 
tons  les  événemei|s  à  Taccroissement  de  leur  puissance,  qui  sans 
cesse'  seraient  occupés  à  épi^r  nos  démarches,  à  aggraver  nos 
fautes,  à  profiter  de  nos  uégligena'S,  et  attendre  le  moment  fa- 
rorable  pour  s'élever  sur  nos  débris. 
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Ijion  f  messieiirSy  il  o'est  pas  à  craindre  que  la  même  assemblée 
qui  a  fixé  les  droits  du  trône,  qui  a  prononcé  la  destructiou  des 
ordres,  qui  lie  laisser^  aux  nobles  d'autres  privilèges  que  la  mé- 
mpîre  des  services  de  leurs  ancêtres,  et  aux  ecclésiastiques  que 
ta  considération  attachée  à  leurs  honorables  fonctions;  que  ras- 
semblée qui  a  fondé  la  liberté  sur  f  égalité  civile  et  politique,  et 
sur  h  destruction  des  aristocraties  de  toute  espèce ,  puisse  jamais 
ooDseiitir  à  laisser  subsister  des  corps,  jadis  utiles,  mais  aujour- 
d'hui incompatibles  avec  la  constitution. 

Au  reste  y  messieurs,  eu  renvoyant  la  question  au  fond,  au 
moment  oii  vous  statuerez  définitivement  sur  le  pouvoir  judi- 
daire,  je  me  borne  en  cet  instant  à  vous  proposer  un  arrêté 
qui.ordoniîe  que  les  parlemens  resteront  en  vacances. 

L'orateur  propose  un  projet  d'arrêté. 

M.  Target  présente  des  considérations  historiques  et  politiques, 
qui  le  déterminent  à  appUyer  l'opinion  de  Sf .  de  Laihelh  ;  il  y 
ajoute  sHilemçnt  pîbur  amendement  que  les  bailliages  et  séné- 
diaussées  continueront  d'exercer  leurs  fonctions. 

Jf.  Frérêati.  Je  reviens  d*un  bureau  oii  j'étais  occupé  pour  le 
service  de  l'assemblée.  J'apprends  qu'il  se  discute  une  question 
nouvelie,  et  avant  d'avoir  pu  réunir  toutes  mes  idées,  une  ré- 
flexioo  me  frappe  d'abord.  Il  est  impossible  qu,e  les  chambres 
des  vacatiofis,  étant  irès-peu' nombreuses,  puissent  juger  tous 
les  criminels  dont  les  prisons  sont  remplies.  Je  demande  qu'on 
afonroe  à  jeudi.       '  * 

Jf.  Thourd.  Cet  ajournement  équivaut,  par  le  fait,  à  l'ajour- 
oemeni  après  la  rentrée.  Le  temps  nécessaire  pour  sanctionner 
le  décntf ,  et  les  distances  que  les  courriers  aiu^nt  à  parcourir 
feraient  que  les  parlemens,  avant  de  cennaitre  légalemébt  ce 
décret ,  seraient  déjà  en  activité. 

S'il  est  vrai  que  l'esprit  de  corps  et  d'intérêt  qu'ils  ne  peuvent 
dépouiller,  ne  peut  s'allier  avec  l'esprit  public;  s'il  est  vrai  que  leur 
pnîssance  doive  compromet trc la  lil)erté  nécessaire  pour  l'établis^ 
sèment  des  municipalités,  la  motion  présente  a  un  rapport  très* 
direct  avec  Tordre  du  joui".  Comme  corps,  à  tous  égai*ds  Vassiem- 
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biëe  du  Corps  cbîistituaiit  a  le  droit  ^e  léS  détràiré.  Cciiiùhe 
tiVbùkàuàô,  vous  ne  pouvez  pas  les  encadrer  Sàs  la  coiikiftutiBti 
que  Voué  devez  feire. 

Là  y iiôn  n'a  pas  ôbncoiirA  à  rëlëètion  dé  feurs  ioleîbbirei  ;  fiolâii; 
soStt  àittVës  â  hi  ihâgisthitûré  ^t  rhéi-édîté  et  la  ^éMStà;  \iSï& 
sbht  d'ftndëUs  î^rivitëgi^  que  je  ne  croîs  pd^  êùloôVe  pMà\Jètil8Blt 
dbâVé^ié.  Lëâ  côi^  sinitiprës  éë  feiit  titaë  r^^dii  âe  téitfs 
mâiftees;  ib  âoiit  tbiijoah  attacha  à  ce  qil'Hé  i^pAéài  m% 
droits  et  leur  honneur. 

tUéh  ne  péiit  dbnc  vous  émf^her  de  prendre  ànjohniliui  une 
diq^ition  provisoire  »  prudente  pour  vous  et  convenable  pour 
euxHQUémes.  Un  peut,  si  cela  paraît  neo^saure»  augmenter  la 
compétence  des  châmlires  dé  vacations. 

— ^M.  révéque  de  ....  rédame,  en  s'autorisant  de  son  caJbier,  la 
conservation  du  parlement  de  Navarre. 

Plusieurs  amendemens  sont  présentés.  L'asctemblée  rejette  le$ 
uns»  décide  qu'il  n'y  a  pad  Heu  à  délibérer  sur  les  autres^  ao- 
caeille  ceux  de  JMi.  Thouret,  «t  adopte  presque  unanimement  la 
motion  rédigée  comme  suit  :   .    .  > 

L'assemblde  nationale  dëol^  : 

1^  Qb'efr  attendiuit  l'époqAe  pku  ikfÊgèé^  ok  ifeUe  {mura 
i>Kfcuper  de  la  nôntelltt  organisation  du  potttHf  jûdkfeire  t  pre- 
mièremétt^  que  tobs  lek  pariemens  du  royamne  ûonïmwniBi  à 
rester  en  vacances  »  et  que  ceux  qiu  seront  déjà  retarës;  reproh- 
dront  l'état  de  vacations  r  tes  dianlbres  des  vacations  oontUueitmt 
00  reprendront  leors  fonctions^  et  corinattront  de  tontes  caoRS , 
iBStancea  et  procès;  nondbntant  tdiitet  lois  etrégienieas  contrairea^ 
jns^'i  ce  qu'il  ait  été  autipeAient  statné^  à  cet  égard;  mm  M 
autres  tribunaux  continueront  à  rendre  la  justice  en  la  mànièrb 
ieoovtnmée.- 

T.  t2tae  9f .  lé  présicfetat  se  ïetireHi  slU^lë^Utep  par^lèVits  te 
rèH  poAr  Ml  demander  de  faite  eXjpfèdiér  touè  ordrids  et'  to'kitès 
HMQrësà  ce  tiëcéssairés. 

Viie  d^tidîon  âé  la  côinmunè  de  Paris  est  introduite. 


Jf.  ^0t/i|[(.  Les  admifl^rateurs  du  comité  de  police  ni^envoient 
foua  jfn&r  de  dëoréler  un  r^^ment  provisoire  de  policé  »  sani 
leqiidi  ils  ne  peuvast  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées 
ptr  leurs  oommettans.  Us  ne  se  croient  pas  sutiSsamment  autorisés 
à  eîiercer  le  pouvoir  d'administration  et  de  juridiction ,  s'ils  n'ob* 
tiennent  votre  sanction.*.. ^ 

Un  lieutenant  de  maire  fait  lecture  d'un,  projet  de  réglemeni 
que  rassemblée  renvoie  ait  comité  de  constitution,  pour  en  être 
rendu  oompte  îeudl  prochain  à  une  heure. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  un  quart.] 

•  « 

sIAUCÉ  bu  luskCREDÎ  4  ÏVOiEiÉBRE. 

(DeiédraMnée  GrenoUe^  Die  et  Saint*  Vallier  egq^riment  nnt 
adhfiion  ibraMile  au  anréiés  de  l'assee^ée.  nationale  ^  ^t  une 
iffOiiliin  Inanifiesle  à  la  convoeatkm  des  Etats  du  Dauj^inéé 

%  te  préédent  annottoe  qtt'ayanl  préstalé  hier  à  raeeqHatien 
et  à  la  sanction  les  décrets  relatifs  an  bians^  dn  clergé  el  aoK 
^Msancet  ynlungéui  de»  pariemens  ^  le  rtN  t  promis  dé  Arire  sur- 
te4*nq[)  jpdUiëir  l'aù  »  et  de  aanctiottner  l'autre  MIS  déU^ 

Qnnbserro  lin*  lé  pnaà»^  que  ptiMtoolioii  n'etft  |Mis  mcttfêà^ 
fiMiv«|iltti  te  décret  Relatif  i  la  ooavooation  pour  la  nommatinil 
tu  HityMÉms  iMt  publié  et  «priaiéf  mais  ne  porta  pas  mm  atf* 
optiHuli  flsNMUe» 

Mb  lNqnc«K>y  raaoarque  que  le  formulaire  de  la  loi  n'él«Dt  pèa 
aMDora  aecifitfi  tes  nmistres  ne  peuvent  n'en  servir.  Il  demanda 
qile  te  oavitK  de  eonstitetton  apporte  les  artîdes  de  constitution 
arrêtés  dqpuis  quelque  temps,  ainsi  que  la  formifle^  à  la  séanca 
da  dteaah^  après  laquelle  le  présideat  se  retifera  par^e^m  le 
noi  (xmr  ka  présemer  è  VaccefHaiion. 

L^MHnUée  "adopta  âette  propositioai 

On  rentre  dm»  Tondre  du  jour. 

Mi  ihLifdtmofi^  La  divisicm  de  la  Ekiûoedoit  étfe«oamise  lan 
feiipbywpKS  dt  âai  homes  nautreUeS.  Elle  doit  avoir  peur  bal 
db fbndrates eqmto  ai  les  nMfairs^  dé  aMmMreqa'U  n')««àm 
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France  que  des  Français ,  et  non  des  Provençaux ,  des  Nor- 
mands» etc.  Le  plan  du  comité  rem'pKt  cet  objet  important 

Il  feut  adopter  ce  projet;  il  ne  fout  pas  difliérer  de  Tadmettre; 
et»  j'ose  te  dire,  l'assemblée»  qui  a  tué  en  deux  jours  les  deux 
corps  les  plus  redoutables»  doit,  omettre  à  cl^éer  autant  de  Me  qu'à 
détruire....  Il  ne  fout  pas  laisser  les  provinces  se  tracer  âles- 
mémes  des  divisions.  Nous  devons  tout  foire  ici.... 

Jf.  le  marquis  de  Vaudreuil.  Je  suis  chargé,  par  la  provmoe  du 
Languedoc»  de  demander  que»  dans  le  cas  où  elle  serait  divisée 
en  plusieurs  parties»  elle  fût  autorisée  à  réuirir  ees  divisions  en 
une  seule  assemblée  »  suivant  l'ancien  r^me. 

Jtf .  de  LatuUne.  Le  plan  du  comité  présente  plutôt  une  théorie 
satisfoisante  qu'une  pratique  aisée....  Les  différences  de  popula- 
tion dans  une  étendue  égale»  rendront  nécessaireiBent  les-divr- 
sions  inégalés  e»  importance.  ^.  •  Le  gém'e  des  peuples»  ks  grandes 
villes  formant^des  touts  particuliers»  les  diversités  d'intérêt  des 
habitations  commerçantes-et  des  viOageé  agricoles»  etc.»  MidrAit 
ces  divisions  difficiles  et  dangereuses. 

Combien  »  par  exemple»  la  province  que  je  représente  n'aura- 
t-elle  pas  à  se  plaindre»  si  elle  est  réunie  à  la  ville  de  Lyon?  Le 
Forez  est  divisé  sur'  la  carte  en  deux  parties  :  fune  réunie  au 
Beaujolais»  l'autre  au  Lyonnais;  bornée  de  toutes  parts  par  des 
montagnes  presque  niaooessibles,  concentrée  «n  die-mémei,  ayant 
des  intérêts  particuliers  par  des  localités  et  des  droonstaAces  qui 
n'existent  que  dans  did;  il  est  important»  pour  sa  prospérité» 
pour  son  avantage  politique»  qu'elle  se  refisse  dle*même  :  elle 
avait  autrefois  demandé  une  administratkm  particoltère»  eDe  l'a 

demandé  encore 

M.  Bamave.  Le  comité  de  constitution  a  présenté  un  plan  digne 
de  la  plus  grande  confiance  ;  mais  peut-être  a4-il  trop  cherché  à 
corriger  par  le  génie  ce  que  les  usages  et  l'habitude  ont  consacré. 
La  nécessité  de  l'unité  monarchique  a  détermmé  avec  raison 
à  diviser  le  royaume  en  80  départeraens.  Adopter  cette  division  » 
|e  pense  qu'elle  pourrait  s'étendre  ou  se  restreindre  un  peu  ;  qu'il 
efiindkpenaaiAe  d'entendre  les  observations  des  provinces»  et  de 
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ne  psis  tenir  absolument  au  nombre  des  départomens»  parce  qu'il 
dtMt  être  subordonné  aux  circonstances  locales. 

.  Les  divisions  en  7^  communes  sont  trop  grandes  pour  des 
municipalitës,  et  trop  petites  pour  des  districts  d'administration. 

Il  se  prësentie  encore  deux  défauts.  Premièrement  trois  degrés 
diéhBQtàfm  :  il  faut  que  les  élections  soient  plus  immédiates»  et 
qne  les  Vecteurs  choisis  pari  e  peuple  nomment  directement  k§ 
représentans  k  l'assemblée  nationale.  Secondement,  un  gr^ 
nombre  de  députés  est  nommé  par  un  trop  .petit  nombre  d'fleo- 
teors.  En  effet,  le  comité  iait  choisir  9  représentans  par  81  éleo 
teqrs,  et  il  oi  résulte  que  rf  9  de  ceux-ci  étaient  sûrs  de  5  ou  6 
voix,  et  qu'ils  s'entendissent  entre  eux,  ils  seraient  touschoisis, 

le  ffùjpoêe  premièrement  qu'il  y  ait  80  divisions  ou  départe- 
BMBS,  plus  ou  moins. 

Secondement,  qne  dans  chacun  il  y  ait  trois  ou  quatre  assem- 
Uées'de  districts  administratifis  seulement. 

Trqisîèmeqient,  que  les  municipalités  plus  nombreuses  soient 
autorisées  à  envoyer  immédiatement  leurs  électeurs  dans  les  ch^ 
lieux  des  districts ,  pour  y  procéder  à  la  nomination  des  députés 
à  rassemblée  nationale,  et  que  ces  électeurs  soient  au  moins 
ao  Domi^de  300. 

Jf •  Detmeumen,  Je  me  propose  de  prouver  la  prééminence  du 
plan  4n  comité  s^r  ceux  qui  ont  été  présen^tés ,  et  d'examiner 
qndcpieB  objections.  Le  comité  a  voulu  éviter  deux  dangers.  Pre- 
Biièrenient  celui  quinrésulterait  de  i'eqprit  et  d^  intérêts  particu- 
liers des  provinces,  qui  voudraient,  aux  dépens  des  vues  géné- 
rales,, conserver  leurs  xx)nvenances.  Secon<jement ,  celui  de  la 
multiplicité  dea  municipalités. 

On  rqette  la  base  faritoriale  pour  se  borner  à  celles  de 
popoklion  et  d'impositions  ;.mais  le  nombre  des  départemens  va- 
rierait ,  parce  queces  deuxbases  sont  variables.  La  base  territoriale 
est  plus  fixe,  et  offre  une  division  sans  efforts  et  sans  convulsions. 

Op  demande  pourquoi  270  ressorts,  municipalités  ou  com- 
mîmes t  qui  nç  donnent  pas  de  municipalités  à  toutes  les  villes  et 
^?  mais  les  uns  et  les  autres  auront  des  agences  ou  buremx 
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de  thnnteipàlUësi  Mais  tout  ce  qui  est  puralnfeiit  d'àdmihMfâttioii» 
sera  renvoyé  an  assemble^  administrativiâ»  6t  Va'  laktiàidpà^ 
Btës»  ctAisidéréeë  comme  de  graiideft  fauniiles,  seront  liiiii[|Uo« 
tfiènl  olKCilpëè^  de  leur  àdministratiôil  intëriétiré. 

Oii  a  rèt>)t)ché  qbë  les  divisions  ifiaieht  patmièiA^Mbéltn^ 
ques.  En  J^talirlte  iféàx  isdr  là  IMné  ôA  ëHeï  sontiritoéH,  611 
Verra  qiîë  lë  tebûritë  a  eu  égard  atix  Ibéalhës^  àut  ftSMfl^  dtt 
pridrviiieeè,  eitf.  DaÂS  mon  opihio^'  paniddttM;  Je  «ftdl ^!i 
nombre  des  départeinéM  peut  être  augnienté. 

Oiipâr&ti  tyttittër  les  ïtoh  Ûéff^  d'âëcdôd;  éOiH  é'ést  Mtt 
qtié  les  éiectiotas  sôieht  éptaféés  que  te  oomité  i  phifibsé  fféâSKlt 
déis  aissemUlées  imértnédiairés. 

La  diTislôit  HA  12d  dépaiteihenS  |[^rësétitéHI  pluft  d'HibeAMikhHis 
que  celle  en  80.  Il  ne  sera  pas  iacfle  de  ditfÉié^  lé  h^yaiutfK  .ëH 
<5ettt  vin^èmes  de  population  iet  de  tontribûtion;  tedk  ôpifra- 
tion  exigera  un  temps  eoilisIdètd)té  »  et  doïméTa  l[ïènt^trë  Mi  9 
(tes  dlscûsisiôns  entre  le^  proviÈc^.  I*ai  de  ^usr  indk^  fe  dàhger 

d&l'èitféMë  variabilité  de  ces  bases. 

bn  à  plr(yj[)bsé  d'âttgiki^iiter  lë  hôihWé  dés  élèctëltfé ,  et  de  ^p^ 
pmér  hntërâfédiàire  àés  étédt'ôiis.  Je  ë^bts  .'Ces  obâ^vàtiènii 
justes,  et  j'adopte  lé  plan  du  comité  avec  ces  dëQl  môditeàiiôift. 

iir.  àe  Èiaiùiêll.  le  réjgabde  le  t>là|i  Àû  ^mité  «bïhttiè  tmpMti- 
ci8kbU,^âikgéreai  éH  thutAe.*  linpi^rïdble,  l  Mhfoii  diâ  jdtAUtlèki 
dàb^élreut  l  cîiiÉsë  de  IHnëgMitë  (j^'D  fbttrodtArSdt  dahs  leé  ilStl^ 
sîôiié;  ihiitilë,  ^^ke  que  tk  teë  Sëtalë  âè>>j[>^tiott  é^téfSflt 
ces  incôttVéniens.  LVffieiidae  dti  Misbrt  des  iiM^bldes  prdV&l^ 
dales  étàùt  déttiriiûhés  d'apU^  t^të  bÙe ,  fl  ^seHdt  fbnîAé  dM 
districts  de  cent  mille  âmes  qui  foufMlrafanl  i  })éifaè  chà6MÉ  Mit 
idhgt  dtoyébs  acdfe.  Lés  âetkicAls  'sé  ftr^iettt  alot^  àiiso  htSÉUé  ; 
âi^tfé  dii^triet  élirait  pour  rassékiMéè  ftt-6!vHldaië  et  "ptHùtt  ftÉ^ 
Séftibiëé  Kiàttonalé  ;  et  Cbm  le  mtohde  cotfcbui^t  i  cette  bomOA- 
tidtt ,  tei  dél^Blâtas  tié  se  plaitadraiént  pas  dés  déliés. 

tt.  Biamctt  hisiifflé  fortekhem  sur  la  coBSeri^ 
GtéiB  MRéHMkitti  il  deoMMé  qif  il  en  soit  èM6  dans  toM  les  KèM 
àù  rèfA  â  étsdbfi  iiiië  coBfecte. 
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M.  ié  pHstdébt  lait*  lecture  d'Une  lettre  par  laquelle  M.  le 
garde-des-sceaux  annonce  que  le  décret  concenulDt  les  biens  du 
dergé,  est  accepté;  que  celui  relatif  atix  parlemens  est  sàûc- 
tienne,  et  que  des  courriers  sont  expédiés.,  Sbnforpiément  aux 
dispositions  qu'il  contient. 

tt.  Tévéque  de  Clermont  dénonce  Un  livre  intitulé  :  Càtéchime 
au  genre  humain  ^  comme  rempli  de  blasphèmes  contre  la  rdi- 
gion.  Le  prélat  en  cite  quelques  passages  \  c  Qu'entendez-vpus 
parles  rdiçions?  J'entends  ce  qui.  a  été  établi  par  les  plus  forts  et 
les  jjins  rusés,  pour  coâunapder  par  la  force  au  nom  d'une-idole 
qnlls  se  sont  créée.  -:-  Qrt&t-ce  que  le  lien  eoqjugâl?  C'est  la 
propriété  que  l'homme  a  de  la  femme.  >  L'auteur  trouve  dette  {Pro- 
priété aussi  injuste  que  celle  des  terres,  et  ne  voit  d'autre  moyen 
deàétniire  cette  injustice ,  que  le  partage  des  terres  et  la  conmi»* 
nanté  des  femmes. 

Dans  une  pièce  de  vers  qui  termine  le  volume,  et  qui  est  intl- 
tnlée  :  Extraii  des  nnmues  du  Vatican ,  i'auieur  attaque  les  troia 
personnes  de  la  Trinité.  U  les  introduit  sur  la  scène  comme  del 
êtres  iiiscBsés ,  et  les  charge  de  ridioul^. 

<lf.  rMqM  éè  CteMttottt  dethatode  ^  ce  Kvre  «oit  rakiii  M 
oomitë  des  recherches,  qui  s'occupera  d'en  connaître  l'autedr  IK 
rinprinmir;  et  i^'il  soit  ordonné  ata  j^ocnràir  du  roi  dn  Gbà- 
triet4elwesàrcetobf)eteeqtte«an  devoir  Id  prescrit; 

ft  ChitfliîRér.  Ce  livlre  ne  WéD(Séaft)pas  assez  connu  pour  StàXti^ 
encemomentsur  la  dénonciation.  Jéjpropotedé  lérentrbyeraut^ 
Mtë  Idéift  Hissons,  eh  ^  ôfMftntnam  aiàèi  à  ds  ()ïii  à  été  fidt  au 
iijfèl\3à  dtaMéUlent  de  M.  ré^WïJttedèTrtjgfUîer,  qtll,  toàktihàiMis 
Mil  ',  était  plbs  jdatoi^iéfetrjt  etocbre; 

l.'é6iJèmbi&  sdopte  cette  ôt^ihion. 

Le  comité  permanent  de.  ValenciQ^nes  et  celui  du  Pont-âe- 
iekuvoisin  ont  arrêté ,  l'un  une  grande  quantité  d'argenterie  qui 
passait  à  ttwixelles  pour  M.  le  comte  de  Duras  ;  l'autre ,  quatre 
cents  marcs  qui  étaient  envoyés  à  M.  de  Renaud  i  en  Savoie.  Ce 
gentilhomme  demande  que  cette  saisie-arrét  soit  levée. 
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Après  quelques  discussions  »  cette  affiaire  est  renvoyé  au  comité 
des  recherches. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures.] 

SÉANCE  DU  JEUDI  5  NOVEMBRE. 

[On  foit  lecture  de  quelques  adresses  parmi  lesquelles  il  s^en 
trouve  une  relative  à  la  convocation  des  États  du  Ûauphiné;  eUe 
est  cqvoyée  par  la  conunissiôn  intermédiaire»  qui  expose  que  son 
intention  avait  été  de  fixer  les  yeiïx  des  Étals  sur  les  cfrconstan- 
oes  extraordinaires  qui  ont  amené  le  roi  à  Paris,  et  qu'elle  a  remis 
au  14  décembre  cette  asserabléejjiflic3*objet  sera  la  répartition 
des  impôts  et  te  remplacement  à  Rassemblée  nationale  des  dépu» 
tés  qui  sont  morts,  ou  qui  ont  donné  leur  démission, 

M.  Pèllèrin,  La  province  de  Bretagne  »  dont  j'ai  l'honneur 
d^étre  un  des  représentans,  consentira  très-certainement  au  nou- 
vel ordre  politique  et  civil  que  l'assemblée  nationale  établira 
pour  la  pfospërité  du  royaume  ;  mais,  très-probablement  aiissi , 
cette  province  ne  consentira  que  très-difficilement  à  perdre  ses 
États,  plus  anciens  dans  l'A'rmorique  que  l'établièscîmenl  des 
Francs  dans  les  Gaules,  et  ft  partager  leèr  administration  en 
einqf  sept  on  huit  admim'strations  supérieMk^  également  prin- 
eipaks. 

A  ces  mots  ô^ États  et  d'États  de  Bretagne»  jcr  vous  prie» 
Messieurs,  de  ne  pas  croire  que  je.rédame  pour  la  conservation 
des  assemblées  bretonnes»  qui  depuis  deux  siècles  étaient  deve- 
mies  le  fléau  de  cette  province. 

Des  asseraMées  prétendues  po)itique&»  dans  lescpidles  la  no* 
blesse  entrait  individuellement  poiur  dominer  sur  deux  millions 
d'hommes  représentés  par  quarante-dépx  députés  qu'ils  n'avaient 
pas  même  la  liberté  de  choisir»  étaient  des  assemblées»  pon  pas 
administratives»  mais  oppressives;  non  pas  protectrices  »  mais 
destructives  de  la  liberté  des  peuples  :  les  Bretons  ont  attaqué 
l'administration  de  leurs  États»  et  ce  colosse,  élevé  par  le  des- 
potisme  de  l'aristocratie»  est  tombé  en  pièces;  il  ne  se  relèvera 
jamais. 
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Mais  si  je  suis  loin  de  redemander  des  États  d*une  constitution 
aqssi  vicieuse»  jer  n'entends  pas  dire  qu'il  n'en  fout  plusr  en  Bre- 
tagne ;  qu'une  administration  provinciale  y  serait  dangereuse  ; 
qu'i  faut  anéantir  cette  unité  de  régime^  pour  iui*sub8tituer  une 
nuihhode  de  régimes  particuliers  et  indépendans  de  toute  autre 
sorveiliânce  que  celle  de  l'assemblée  nationale. 

Indépendamment  de  cette  longue  habitude  où  est  la  Bretag^ 
d^avoir  une  administration  commune  à  toutes  ses  parties ,  et  à  la- 
quelle elle  ne  renoncera  pas  tout  d'un  coup  sans  y  avoir  été  pré- 
parée par  le  temps  9  par  l'expérience ,  par  les  effets  nécessaires 
de  sa  nouVeHe  situation  respectivement  à  la  France  ;  cette  pr^ 
vince  a  de  grands  besoins  qui  exigent  de  grandes  ressources  »  et 
ces  ressources  n'etisteront  plus  dans  tm  élat  de  division  qui  iso- 
lera chaque  partie  détachée  du  tout ,  qui  rendra  les  divers  dé- 
partemens  de  cette  grande  corporation  ainsi  morcelée»  étrangers 
les  uns  aux  autres. 

La  Bretagne  a  des  dettes  immenses  :  si  etles  sont  réparties*eR- 
tfs  les  cinq  ou  sept  départemfens  qu.*on  voudm  lui  donner  »  ii  y 
en  aura  plusieurs  qui  ne  pourront  pas  acquitter  leur  contribution 
sans  une  gène  efiroyable:  il  faudra  donc  que  l'État  s'en  charge  ; 
ecpeut-étreque l'intérêt  delà  province,  que  celui  de  ses  créanciers» 
s'opposeront  à  cette  libération  apparente  dont  on  voudrait  se 
servir  ensuite  pour  étayer  une  surtaxe  dans  la  contribution  de 
cette  province  à  la  masse  générale  des-  impôts»  ou  potir  la  grever 
d'uà  impôt  qu'elle  ne  doit  pan  connaître. 

La  Bretagne  a  des  travaux  publics  considérables  à  suppôrtti:  » 
auxquels  l'expose  sa  situation  sur  la  mer  ;  des  quais  et  poits^  dies 
ponts  et  chaussées»  sa  navigation  intérieure»  son  commerce,  les 
eocouragemens  quil  demande,  les  débouchés  nécessaires»  lés 
grands  chemins»  tous  ces  objets  également  importans  démandent 
une  administration  générale:  divisez  la  province  en  cinq  ou  sept 
départemens  ;  les  uns  seront  en  état  de  fournir  aux  dépenses  qui 
leur  seront  relatives;  les  autres  n  en  auront  pas  la  faculté,  et  dès 
qu'ils  seront  étrangers  les  uns  aux  autres ,  aucun  de  ces  dépar- 
temens ne  voiidra  venir  au  recours  dun  autre  déparieniciii", 
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|m^  une  partie  de  la  même  province  sera  dans  une  situaUoQ  flo- 
rj^f^te»  pçndant  qu'une  autre  sqra  dans  un  état  de  nëg^eqfse 
^  f|[*^)ai^don.  Upe  administratipn  coounuqe  prévient  up  pai^ 
4^nlre»  die  (torte  partout  ses  vegafàs;  et  lorsqu'ejle  est  iîg^ 
^fi^i  juste ,  toutes  le;  parties  du  territoire  qu'elle  r^pi  ^^qt 
également  traitées,  i^cment  favorisées  ;  le^  ))e$QJns  soiit  Kfii^ 
fUJt^  là  oà  ils  ^stent  réeUemeot  ;-le  eanton  qui  rédame  e^  fiS9firé 
d|a  trouver  dçs  seqt^urs  qu'il  qo  s^  %  japiais  procurés  s'il  eft(  [<fi^ 
y^  4  ^  propres  ressources.    . 

.  ^infin^  Messieurs^  lorsque  vous  ^urez  établi  Fiifipât  et  r^^  f^ 
|]|^>^tion  9  san^  doute  que  vou;  laisserez  à  chaque  provins  1^ 
sf^n  4*^^'^  l'assiette  et  la  levée,  suivant  ce  qui  copviendra  ^ 
p4^  à  ses  intérêts ,  4  son  g^nre  de  production  ou  d'iii4usil^^« 
fljt  cpuunfsnt  se  fei:ait  dans  la  Bretagpe  une  as^ette  uitffpnup? 
Comment  se  ferait  une  perception  r^ulière?  A  qui  les  contri* 
buables  porteraient-ils  leurs  plaintes,  avec  la  confiance  de  trouver 
^^  leurs  juges  même  poids,  même  mesure? 

Pes  aflministrations  séparé^  et  req^eetivement  principal^, 
fyfmne  r^pectivement  indépendantes,  introduiraient  dans  la 
jfifiauà  province  une  confusion  de  règles  et  de  principes  qui  éta- 
^lllirait «entre  les  contribuables  une  inégalité  de  traitemens  souve- 
l^aiuement  .injuste,  et  entre  les  administrations  elles-mêmes  des 
rivalités  dangereuses  pour  Tordre  puUiç  de  la  province. 

J'^jouteini  pour  (lernier  trait  à  ce  tableau  que  je  ne  Êùs 
encore  que  crayonner,  que  si  la  France  veut  exposer  les  pro- 
yifi^pes  qui  jusqu'à  [Nrésent  ont.pu  opposer  une  résistance  coura- 
g^se  aux  entreprises  des  agens  du  pouvoir  exécutif*  à.  p^re 
peu  à  peu  cette  force  qui  a  si  utilement  serW  la  nation  elle-même , 
jfl  n'y  a  qu'à  morceler  les  provinces  d'États,  et  surtout  la  Bre- 
fj^ne  ;  bientôt  chaque  département-deviendra  successivement  b 
pppie  d'un  pouvoir  qui  aura  toujours  assez  d'étendue  pour  gêner 
^  administrations,  et  assez  de  moyens  pour  les  vexer  quand  il 
voudra. 

(.'assemblée  nationale  subsistera.  Oui,  Messieurs,  mais  ce 
pi^ps4égislatif  entrera-t-il  dans  tous  les  détails  d*unfs  administra- 
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WVVi^  4i4  mwt»  ^  <:^  qui  ep  «n^  mtç  fo 

gai  pentrétre  elle  en  devrji  Jj>  pQfypn^p^tiQP» 

F  Cette  crainte  est  chipi^ngn^,  11^ jpl»^  ;  qnetque  (^(WMâër^ 
fpe  PWW?  éti^  WIP  wl¥mîstv9tio9  4e  i»Y>vipçe,  eUe  ne  «er^'ja- 
9lilM  n  ^1  qn^M  eQe  (MieFait  le  tenter,  de  résister  à  TaiiiorîM 
Mfî4Pfi4l^R^i^  ef^écutif  «  et  4e  ^  aou^tsaire  aux  vokuit^  df) 
î|  «tifltt  entière. 

Un  auti^  H  4îtr  Ibs^eiirs»  qu'après  avoir  aboli  )ea  prëtenticw 
ft  IWiPi^égi^  des  province»^  il  serait  imprudent  de  lai«er 
Hlbgtter  pw  administration  qui  poucr^t  offrir  des  inoyens  de 
)et  ntfdlMer  et  de  les  rqirendre. 

Mets  m  4Boi  cqnaif  taiant  les  privil^es  de  qudqoes  provinces» 
M  eirtre  mtw  de  cdfe  dç.la  Bretagne?  Dans  la  délibération  sup 
Im  Mu  fit  fuir  rimpOt 9  voilà  queiS'étaient  les  principaux  privilèges 
4fi  oette  proyioce  »  a^  Ton  peut  qualifier  de  privilèges  ce  qui  était 
droit  et  franchise  naturelle ,  ce  que  la  nation  recouvre  dle-méme 
aiBfwd'lHMt  ^<^  que  la  Preiagne  n'a  abapdpnué  que  parce 
ga'dle  (Bifi&eowif  de  concert  avec  la  nation,  ces  droits  essentiels 
à)Qi|tpeqde)a^e. 

Ql  sgpt  d<H¥^  abandi^uiés  ces  préteudi^  privilèges.  Oui  9  Mee^ 
sim^,  Ifi  Preli^ïgi^  Bst^umise  à  vos  sages  décrets,  et  sa  sou- 
jnifsion  ne  p^  jamais«étre  ni  altérée,  ni  affaiblie  par  Tefiet 
4'ane  adjoninistration  absdument  étrangère  à  Texercice  de  sefs 
jM^eieps  drpitf . 

Ifyifk  eofio,  l'esprit  de  province  n'est-il  pas  nuisible?  Oui, 
ifptûBd  il  Jl'exerce  sur  des  prétentions,  particulières;  et  encore 
«ne  fois,  il  n'existe  plus  de  pjrétentiims  de  cette  espèce  ;  l'esprit 
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à^pwmee  est  aujourd'hui  l'esprit  national /puisqu'il  n*eu8te 
plus  de  véritable  autorité  c(ue  âans^  la  nation,  et  que  je  de  rë- 
dame  pour  ma  province  qu'une  administration  subordonnée  à  la 
nation ,  et  sous  la  surveillance  continueDe  et  immédiate  de  ras- 
semblée permanente  qui  la  représentera. 

Je  demande  donc  pour  la  Bretagne,  en  tout  cas ,  au  nom  de 
mes  commettanSy  que  les  administrations  de  départemetis  qoi  y 
seroilt  établies ,  ressortissent  à  une  administration  supérieure  et 
principale  dont  l'assemblée  voudra  bien  r^ler  rorgànisatiotf 
d'une  manière  convenable»  laquelle  administration  correspondra 
iikmiédiatement  avec  l'assemblée  nationale* 

iV.  Barire  de  Vieiuac.  La  base  territoriale  est  fautive  et 
inexacte»  à  raison  des  différences  de  fertilité  et  de  productions» 
et  à  cause  des  obstacles  locaux.  La  base  de  contribution  serait 
variable  et  contraire  à  la  déclaration  des  droits.  Les  administra- 
tions existent  pour  les  hommes  et  non  pour  les  métaux. 

Je  préfère  la  base  de  population»  parce  que  ce  sont  les  hommes 
qui  sont  l'Etat  »  les  lois  »  l'adminisuration.  Je  ne  rejette  cepen- 
dant pas  entièrement  la  base  territoriale;  mais  je  pensé  qu'elle 
doit  être  considérée  xxmnne  secondaire.  Je  propose  de  mettse  en 
délibération  :  V  quel  sera  le  nombre  d'mdividus  qui'composera 
un  département;  ï*  savoir  si  la  première  division  par  population 
sera  confiée  oux  députes  ou  aux  provinces  »  pour  combiner  cette 
base  avec  ceUe  de  l'étendue. 

* 

Je  ne  puis  adiiiettre  troisdegrés  d'élection  et  de  représentation  ; 
ils  fovoriseratent  les  lenteurs»  les  injustices» les  obscurités.  S'il 
n'existe  que  deux  degrés»  la  surveilIanc^  sera  plus  (adie  ;  les  ci- 
toyens actifs  ne  seront  pas  éloignés  des  citoyens  véritables  »  la  na- 
tion rq)i*ésentée  de  la,  nation  représentante.  Tadmets  donc  seute«- 
mentdes  municipalités -et  des  administrations  provipciales»  et  je 
propose  de  décider  :  l""  si  dans  chaque  ville»  bourg  et  village»  il  y 
aura  des  municipalités  »  quel  sera  leur  régime  et  le  nombre  des 
officiers  qui  les  composeront  ;  â®  si  les  villes  auront  des  mninici- 
palités  principales  oii  ressortiront  les  municipalités  des  bourgs  et 
vUkiges,  considérées  comme  secondaires. 
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M.  fatgei  jnréMnte  la  [rédaction  qai  lui  avait  [été  dèmaiidée , 
aiirèa  pliiaiean  amendemeDS  4q|iii  avaient  pour  ciqei  de  rendre  le 
décret  telkânent  eipiieatif  »  qu'il  serait  entièrement  de  ré^  poiif 
l'ékclioD  dèrdépméiïei  suppléansen  ^émplacement  ;  3  eat  adqplé 
OQinoieflsiîit: 

■ 

n  n'j  a  plus  en  France  aucune  distinction  d'ordres  ;*  et  dans'le 
cas  ob  il  édiérâ  par  la  mort  ou  la  démission  d'un  d^mté,  etàdé- 
fint  dé  supidéant  ;  de  faire  une  élection,  tous  les  càtoyeds  ^ijul, 
aux  tenues  du  r^[lementdu  24  janvier  et  autres  subséquens»  ont 
provisflf rement  le  Aroif  de  voter  aux  ass^blées  élémentaires , 
seront  assemblé^ ,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient ,  pour 
finre  ensemble  la  n6mination  médiate  ou  immédiate  de  leurs  re- 
présentanSy  soit  en  qualité  -de  députés,  soit  en  qualité  de  sup- 
pléaflu.  Et  leurs  électeurs  auront  la  liberté  de  nommer  leur  pré- 
sident et  antres  officiers. 

Jf.  le  comte  de  Mirabeau,  Je  demande  qu'on  traduise  ces  mots  : 
c  dans  le  cas  oii  il  échéra  ,de  £Edre^  •  et  d'autres  expres^ns  un 
peu  fecherdiées. 
Le  décret  n'est  adopté  que  sauf  la  rédaction. 
Jtf .  févhpifi  d'Aulun  présente  m  nom  du  comité  des  rapports , 
un  r^ijjanent  provisoire  de  police  pour  la  ville  de  Paris ,  rédigé 
sur  la^oemande  des  administrateurs  de  la  commune. 
U  contient  ces  /)bjets  principaux  : 

Gbaque  comité  de  district  sera  chargé  dé  veiller  à  la  police 
dans  son  arrondissement.Un  ou  deux  membres  passeroutlesnuits 
au -comité,  et  pourront  faire  relaxer  ou  déposer  dans  lès  prisons 
de I'h6tel  de  la  Fdrce  les  personnes  qu'ils  auront  arrêtées,  dans 
leur  arrondissement,  «t  qcri  leur  seront  amenées.  Les  particuliers 
arrêtés,  prévenus  de  vol  ou  autres  crimes, 'seront  conduits  sur-le- 
champdepatrouiDe  en  patrouille,  chez  un  commissaire  au Ch^te- 
let.  Ce  commissaire  interrogera  ces  particuliers,  et  enverra  dans  le 
jour  son  procès-verbal  au  lieutenant  (le  maire  aûdépartement  de  la 
police.  Ce  lieutenant  de  maire  visitera  chaque  jour  les  prisons  de 
rhdtel  de  la  Force ,  et  invitera  deux  adjoints  notables  à  ractxHR- 
pagner,  il  iiitei*ro£fera  les  prisonniers ,  et  pourra  les  cônàmAiet  ^ 


duré  leur  emprisonnement.  Il  sera  établi  un  tribun{4.dt  R^lîçi^. 
COTWfifié^^.,.:.,,  ^fle]b]!iM94jpipt^,  p^i}^  Bar  up  Ufiftfmtf  fïe 
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jtf .  AflriiMiimrk  Je  né  «re»  paf  qii'wi  hontane  »  ÉBOdagislMit 
quelconque»  aît  là  droit  de  retenir,  hors  >de  la  loi  on  citoyeii 
biiit  jours  on  prison.  Noa  loîa  aacréet  défendent  de  nelenir  un 
homme  en  prison  plus  de  vingt^quatre  heures,  aana  lui  faire  son 
procès,  ' 

SttrJMs-de^'ftesaleuBiers,  le  terme  de  boit  jolirs  est  changé 
en  trois  jours. 

M.  Dupont  de  Nemoun.  L'assemblée  a  pensé  que  Paris ,  :  dont 
l|i  population  ^1e  trois  départemens  du  Foitou/et  surpasse 
oeDe^des  trois  dépaitemèns  du  Dauphtné ,  devait  formq^  A  lui 
seul  un  département. 

On  a  iugé  qqe  c'était  le  moyen  d'assurer  à  cçttegrande  ville  tpute 
rétendue  delà  représentation  à  la<}u'elle  die  a  droit  de  prétendis 
dans  Fasseinblée  nationale  ;  [de  la  rendre,  non  plus  par  hasard, 
mais  constitutionnellement,  capitale  du  rqyauine,  et  de  favori- 
ser» le  plus  qu'il  sera  possible,  ses  approvisionnêmenSi  en  y  in- 
téressant la  totalité  de  l'empire  français,  et  en  tarissant  la  source 
de  toiis  les  prétextes  qui  pourraient  y  porter  ol^tacle. 

P  n'est  pas  inutile  de  rappder  ou  du  nipips  d'ifl^Uquer  les  rai- 
fonnemiçns  quf  établissent  la  justesse  de  cett^e  opinion,  c^  mi  y 
l^rottverales  prii^cipes  de  la  forme  d'adminjstratioQ  que  l'existeiic^ 
oop^tutionnelie  de  idep^urtemepi  parait  devoir  iq|Nrinier  à  la  mu* 

niçipeiîté49  Paris, 


I  f  »  jj*.  ?^fe/^.  ^çr*! *  /«nM««f  «î»  à^pon^mm,  tara  n^em  tffr^ 
.  ?«»*^»      •  ..      ..,-'. 

PJWBlil T.  <i?nWT>  «W'W  Çl>»^.  «t  W*  9»\wiHi»ëçi.  d»  huit 
da  royanme. 

P{>  q^.^(4fr«f^fffI^^  qW  lo^Ç»)MdlHMiQVS  direct 
portkumdlwMdlit  fifijuiiçoiip  pM  fiMw  du»  l^s  (^pegae*  qw 
dmi^lar  viQe»,  «twftout  qa(td«islftcviMile«-l«niio4«BBt 
«pi'«B#  giwtd<)'1[MtrU*  dÀ  oonjtrilwtion»  dty  vittes,  at  iMtoat  d* 
1^  f^W^n^v  9W(  ap(piki^  par  dâs.dpoîls  d'entiéet»  c'«B|iàH)ire 

ndlemcoi  htaiuyiim  ohit  cojDfiidëniblB  âanb  l6ft  cuDDSunieft  nie 
dans  les  vines,  et  (nous  devons  en  co(i\€iiiir  w  ^eÎQ  ^  la  prerr 
mièrevD^dn  ^royaiuoiç)  [cela  m^iiiie  qM  an  bieo;oar  d^s  les 
campagnes  |e|k  mœiirs  s(n»i  .plus  aÛDPples  et  plus  pyres,  c'esl^^ 
dire,  en  d'autre  tcf  mesi  <pia  la  nûson  y  est-plus  saine  »  et  queks 
idées  y  sont  plus  justes,  quoiqu'il  y  ait  di  général  fdus  de  taleiis 
d^ns  les  viUes. 

Gqpeadant  il  iaxA  que  les  i^illea  àûeat  représentées ,  et  \at  na- 
tnre  des  impositiaips  qu'elles  affectionnent  y  dfapnuiaBt  le  nombi^ 
deaqloyeas  actifs»  une  viHe  de  six  cent  BiiHe  âmes  ne  doilpasen 
présenter  beaucoup  plus  qu'une  campqgne  peuplée  d^  trois 
oMitavlle. 

Les  huit  districts  qui  environneraient  Rsu*is  ayant  une  popida- 
tion  supérieure  à  cdie  de  Paris  fuème,  il  pourrait  se  trouver  qu'à 
l'assemblée  générale  de  département  il  n'y  eût  qu'un  tiers  d^élèo- 
tenrs  fournis  par  la  viHe  de  Paris,  et  que  les  deux  àmréS  tiers  le 
fMsent  par  les  paroisses  et  comn^unautés  de  campagne. 

Alors,  pour  peu  qu'il  se  fftt  âefë  quelque  turimosité  entre  les- 
Pariski^  et  les  campagnes  de  leur  département,  une  majorité 
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cofnbinëe,  que  la  diffîreboe  des  mOsars  et  Celle  des  cosmhiës 
rendrait  trfes-fecile,  poHn^it  faire  qae  la  totalité  des  représe»- 
tans  ffit  chdirfe  dans  les  districts  extérieurs ,  et  que  la  vilre  de 
Paris  ne  fût  aiicuneiAent  représentée ,  gnoiqu'eUe*  parût  Tare  tu  - 
globo  dans  son  département ,  et  que  ses  citoyelis  actifc  eussent 
participé  aux  élections. 

On  pense  bien'que  la  chose  n'arriverait  pas  rigoureusement 
atnsi^  maisit  suflirait  que  Paris  pût  perdre  un  tiers ,  ou  même  ua 
seul  des  représentans  auxquels  sa  population  et  ses  contributions  * 
lui  donnaiÀt  droit»  poor.qoe  Tairangement  qlii  l'exposerait  à  ce 
danger  *ne  dût  pas  être  agi^bie  atix  hid)itaps'*deParis. 

Il  leur  est  sensiblement  plus  avantageux  que  b  viNe,  réimie^ 
tout  au  plus  à  sa  banlieue ,  forme  i  dle'seuie  un  dépaitement, 
dafts  lequel  ses  citoyens  ne  concounfont  qn'entre  eux ,  et  qui  sera 
certain  d'avoir  dans  rassemblée  nationale  toute  la  représentation 
qni  hii  est  due.  Cet  intérêt' doit  viveméht  tondier  les  Parisiens, 
quoiqu'il  soit  moins  pressant  que  celi|i  dont  nous  allons  .parler 
danftle  pai^agraphe  suivant.. 

§  II.  IfiUrêt  de  FarU,  reUuivemtnt  à  la  nlknslance. 

Une  ville  *qui  renferme  six  às^  cent  mille  habitans  ne  peut 
subsister  qu'autant  qu'une  immense  étendue  de  payis  concourt  à 
son  approvisionnement.  '   "  ^  ' 

Elle  ne  saurait  l'y  contraindre  par  la  force.  . 

Elle  n'^n  a  le  droit  vis-^vis'  de  personne  ;  et  contre  uqe  im- 
mense étendue  dé  p^ys>  elle  n'en  jurait  pas  le  pouvoir; 

La  liberté  de  la  draïkrtion  des  denrées ,  des  conventions^  des 
prix  qui  présentent  de  l'jivantage  aux  fournisseurs ,  et  l'évidence . 
impérieuse  de  ses  besoins  sont  donc  le  seul  gage  qu'elle  puisSe 
avoM*  ^  seqours  qui  lui  seront  dcmnés  par  ses  compatriotes. 

Elle  peut  et  doit  obtenir  d'eux;  elle  ne  doit  rien  leur  preinfre  et 
nepODurrait  le  tenter  sans  péril.  -    * 

Ce  serait  une  idée  très-injuste  et  très-inconstitutionneUe,  que 
d'imaginer  qu'aucune  municipalité  puisse  exercer  aucun  droit 

a 

coerciUf  sur  upe  autre  municipalité.  Les  municipalités  sont 
MtfeelhscotoiaekêhoÊïïmeSfeih  révolution  wété  lake  précisé^ 
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.  mept  pour  que  les  grands  n'oppriniasseDl  pas  les  petits  »  poui;  que 
la  fmisaaiice  fâc  uniquement  employée  à  pi^tëger  le  peuple. 

Paris ,  diefrlieu  d'un  département  «  n'aurait-  aucun  droit  de 
pins  sur  le  moin^  village  de  ce  départemeiit.  La^municipalité 
de  Paris  n'aurait  même  aucune  autoriié-siir  le  mobdre  village  de 
SOI»  district. .  . 

.  L*asumblée  de  district ,  qui  prendrait  les  ordres  de  l'assem- 
.hlée^le  département ,  les  intimerait  Clément  à  la  municîpalilé 
de  Paris  «I  aux  antres  municipalités. 

Ces  ordres  9  quels  qu^ils  fussent,  ne  pourraient  rien  ajouter  à  la 
sAreCë  des  àpprovi^onnemens  de  Paris ;^  car,  encore  une  fois, 
•0et|e  sûreté  ne  pourra  jamaiS'  éQ«.garantie  que  par  l'inlérét  des 
iooraisseurg ,  lès  moyeivs  de  payer  des  habitans  »  et  la  liberté  de 
ht  dtculation  des  subsistances ,  qui  «st  et  doit  être  urie  loi  consti- 
tutioDBelle  de  l'Etat»  dont  la  confédération  n'a  pour  oljjet  que  de 
ftîire  respecter  toutes  les  prcqpriétés^  etde  ^^unroilr  à  tous  Jes  be- 
soins en  raison  de  leur  urgence. 

Or,  le  degré  é'iirgence  des  besoins  ne  peut  se  manifester  que 
piff  le  prix  qu'offirent  les  eonsoB[unatenrs.  Ceux  qui  ont  le  plus  de 
besoin  paient  le-plnr  cher  :  on  ne  peut  ni  les  priver  des  secours 
qu'ils' appellent^  ni  obliger  les  vendeurs  de  les  donner  à  perte , 
pour  focimfr  à<les  besoins  moins  pressans?' C'est  ainsi  que  les 
approvisiomieÉnens  et  les  prix  s'égalisent  partout ,  àugran^  avan- 
tage de  rhnmanité»  etavec'équité  piour  tout  le  monde. 

Mais  si  la  liberté  de  la  circulation  peut  seule  assurer  Fappro- 
vSûonnement  des  grandes  villes,  il  n'est  pas  inutile ,  pour  son  par- 
ftnt  établissement,  après  im  long  espace  de  troidJes'et d'orages, 
que  chacim  soit 'convaincu  de  Findispeusable  nécessité  de  cette  li- 
berté, et  de  Fimpossibilité  ou  seraient  les  villes  de  subsister  par 

t  ■  / 

des-roêmes  et  par  leiir  territoire.  * 

Or,  lorsque  Paris  n'aura  pour  territoire  qu'âne  banlieue,  il  n'y 
a  personne  qui  ne  sente  qiie  cette  ville  doit  tirer  son  appK)vision- 
nement  des  provinces ,  et  qu'on  ne  pourrait  lui  refuser  à  cet 
égard  toute  la  facilite  nécessaire,  son^  démence  y  sans  \n\u)^KVî  ^ 
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saut  cruaiUë  :  toates  le^  forées  dti  iroyàume  cdDC6tttt(Ûltdoiic  èb 
ce  cas  à  rf^in*ovi8{oimeinéiit  de  Parts. 

Sr,  au  dônèr^re»  Paris  ^^sediMàitcotaimander  àùâdëpjirtèiAeat 
dont  h  >iUe  séndt  lé  chef-lièu ,  et  jiuqùel  sa  ititi4i(àt>alitë  fae  c6n^ 
manderait  pas ,  \ei  d^riismi^s' ëûTh^bhttaiUi  pduriraiëât  croiFe 
ou  feindre  de  croire  que  le  département  de  Paris  suflttipbW  fbiils 
mr  A  cette  ViOë  tout  ce  quf  ^ut  étriéf  iiéeâsâfidré^'  k'Èà  Êvibàsr 
taneei  et  cependant  un  d^Murtéttiem  de  fieuF  Uëtteb  4è  l^îfmi /<m 
d'une  lieue  de  rayon»  une  {MViiM^^  àMt)AliUeué^  y  Èont  è^^ 
ment insu$sans. .  .  ,  •  -  .-      - 

C'est  à  quoi  Paris  s'est  expoië  toutes  1m  fois  qu^V  dediandé 
une  sorfe  de  pl^fërençe  dans  untrroiidissement  déterminé.  Lesor- 
poqdissemens  euvironnans  sont  devenus  çnnemis  de  Pari».  CiaqHe 
ville  a  voulu  avoir  le  dien  ;  la  circulation  a  été  ebstruée  ;  des  caiH 
tons  abonilans  ont  manqué  de  déboodhés  pour  leurs  produetioilSf 
et  onf  été  privés  d'une  partie  de* leurs  revenus  ;'d'aiitres  qui  man- 
quaient déjà  d'approvisionnement ,  sont  tombés  dans  un  dénue- 
ment plus  grand  encore;  et  Paris  kiirméme. reconnaiiyant  l'insuf- 
fisance de  son  arrondissement^  a  été  obligé  d'avoir  recours  à  des 
approvi&ionnemens  bits  en  ps^s  étrangeri  et  cela  au  milieu  d'une 
récolte  abondante  et  dans  un  coyaume  fet^le»  maisoii  le  système 
des  arrondis^mens ,  dev6|iu  général  de  bit ,  malgré  le  droit  na- 
Uirel^et  politique,  malgré  les  lois»  malgré  les  décrets,  de  l'assM»- 
blée  nationale,  malgré  la  sanction  du  rpi,  îpteroeptalt  tous  les 
approvisiopnemeqs,  ^  ^ 

Cependant,  quoiqu'un  arrondissement  de  neuf  lieues  de  rayon» 
ou  d'enviroa  trois  cents  lieues  de  superficie ,  soit  aussi  incapable 
de  fournir  àl'approvisionnement  de  Paris  qu'une  ^ple  banlieue, 
il  ne  le  parait  pas  autant;  et  l'on  objecterait  à  Paris  conmie  une 
richesse  »  un  territoire  de  trois  cents  lieues»  qui  ne  pourrait  lui 
être  presque  d'aucun  secours. 

C'est  un  principe  »  lorsqu'on  veut  approvisionner  Une  grande 

vilTe»  de  commencer  les  achats  au  loin»  afin  de  les  ramener  ph)- 

grcssivement  sur  elle,  et  de  Êûre  pat*ticipcr  à  son  abondance  les 

jmviaces  eavirommtes,  Llnstiuition  des  àrrondissemens  est 
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tmt4-£aat  eoiktrâire  à  ccf  principe.  Au  itadtdeiit  de  la  récolte ,  tk 
ville  9  éblouie  par  les  ressources  faciles  que  lui  préseiite  sdn  arroïH 
SsHHtim,  YépbM;  et  lô^sqU'ensliite  It  £^t qu'elle  lire  Aê ptusloin, 
n»  ifëÀ^  T^  ^àààiOaithïe.,  û\  sans  Jiumeti)* ,  '^tie  les  villé^  de  l'âf*- 
Mikâttsâtieht^.^à  dâiliëes  de  ptàV&îôiliK,  tôiëM  paftér  U» 
ghûHs  d^élhés  à  Vk  dônèômmatioii  de  là  tille  pHùéipale.  On  nûd- 
ilplië  doiH!  feg^  obstacles  à  là  subsiitMéé  destlUeâr  par  les  àrrcA- 
fa^sHéttieai  î|û*6tt  lebr  àttHbue. 

Si  Ton  YOidait  embraùsser  dans  le  département  deP^is  tous  1^ 
lieiqL  d'ôii  cette  ville  tire  les  choses  oéoessaires  à  ses  besoins»  il 
faudrait  comprendre  la  Normsmdie»  l'Auvergne,  le  Limousin, 
pour  ses  boeufs  ;  l'Orléanais»  la  Bourgogne,  la  Champagne  et  la 
Guyenne,  pour  ses  vins  ;  la  JProven(;e  et  .le  Languedoc,  pour  ses 
huiles,  le  Nivernais,  pour  ses  bois,  etc. ,  etc» 

Haw  qiid  fest  le  moyen  de  fiiirtiqve. toutes  les  provhioe^  toiènti 
pdur  »nii  dire ^  dan  le  départeihent  de  Paris?  c'est  de  n'y  te 
owtlre  tMimei  c'est  dé  les  intéresief  toutes ,  et  tfiotérèsser  Td» 
pinion  publique ,  qui  se  forme  à  Paris  plusqu'ailkaurs ,  à  ficiiîler 
gMirtout  r^haige  él.la  ^miùunioaiioii  des  dewées  ;  c'est  de  kver 
lûlis  les  obstaolëa  qui  s'oppoteotà  la  libârté  du  tommerbe. 

t^ii^^tfeb  tterëoribes  Mt  cHi  qu'il  serïiit  Hëces^re  que  ^ 
iiMÊiï%\tpA  SeHétii  à  f appMmsionhèttéiit  dé  Paris,  fusé«fat 
pbeA  dUÉ  le  depàheifaèilt  dtint  cette  ^«  ^ëhA  te  èhéMiài; 
IWtmhr  k  cet  t^  vieiii  de  ce  Qu'elfes  ont  cofafoiidu  »  .ptà^ 
pKtfMiHrecraflittiAisErdtio  et  ràdmiùistifâtibn  ffiiitoicipale  àiifi 
cèRé  oè  dë|)aMeniiBfit.^ 

Là  vâie  de  t%ris ,  comme  tôiite  âiitre  corporatibn ,  peut  être 
prôpriétaîre  dé'ifaoulins  èi  de  hiagasins  ;  ^  sa  municipalité  peut 
régir  ses  moulins  et  ses  magasins^  comme  les  représéntàns  dd 
toutes  tes  cbrj)6rations  régissent ,  par  lotit  le  royaume,  leurs 
prôprïéli^.  Ùn^inlnii  iibmbrb  d'ëtablissèmetas  publics  à  Paris, 
et  ufa  Ibieii  ptfas  granâ  nombils  de  bdurgëoîs  de  Pans ,  ont  des 
firà^iiêiSi  tlô»  Aé'IPins  :  ih  les  àdmiiliétrënt  comme  Us  le  jugent 
tàmaiAèyUlbbt&léslblsâù  roîàiuhe  àùnt  laites,  Umâ 
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pouyoirs  sont  établis  pour  leur  en  oonseryer ,  ponr  leur  en  ga- 
rantir la  liberté. 

U  n'y  aurait  aucune  sûreté  publique,  ni  particulière»  l'Etat  se- 
rail  renvorsë ,  la  constitution  siérait  nulle  »  si  »  après  que  ^ceDe-ci 
auraétécomi^étenientdéêrétéeetsanctiounée,on  pouvaitempédher 
uir  seul  particulier  défaire  travailler  ses  moulins*  comme  iL  lui 
conviendra ,  d'y  porter  des  grains ,  d'ea  retirer  la  ferine  :  à  plus 
forte  raison  une  viUe»  à  plus  fortis  raison  la  première  ville  du 
royaume.  Si  Paris  achetait  les  moulins  de  Moissac ,  la  puissance 
entière  du  foi  et  de  là  nation  devrait  lui  en  garantir  Tusage  aussi 
assuré  que  celui  des  m'dùlids  de'Corbeil  ou  des  moulins  de  Mont- 
martre y  qui  peuvent  lui  appartenir. 

On  ne  pept  supposer*rien  ()e  contraire  qu'en  suj^sant  l'abus 
de  la  force  »  la  goore  civile ,  Ja  dissolution  de  b  sedété;  mais  dans 
ce  cas,  comme  dans  l'autre ,  la  distance  de  Ponfoise  ou  d^  Cor- 
beilà  Paris'ne-seraitni  augmeqtée*,  ni  diminuée  :  sok  que  Ton 
eAt  compris 4MI  ncm  ces  vifles  dans  le  dépànaneiil de  Paris,,  les 
difficultés  ou  les  fecilitéa  de  la  oommunkalion  seraiait  exade- 
rnenc  to  mémgs. 

Ainsi,  ou  il  y  aura  paix  et  hon  ordre,  et  «lôrs  tout  leroyaQnM| 
approvisionnera  Paris  ilvec  d'autant  {dus  de  zèle,  que  ne  Im 
sachant  qu'une  banfieue,  tout  le  rqyaume  sera  convaincu  que 
celte  banlieue  et  Paris  doivent  être  notirris  par  les  provinces  ;  pu 
ily  aura  guerre,  désordre,  anéantissement  de  la  monarehie,  de 
la  république,  de  tout ,  et  alors,  il  n'y  aura  plus  de  puissance 
qu'à  la  portée  des  .armes,  et  la  destruction  de  Paris  par  la  disette 
deviendrait  inévitable  ;  jrnais  Dieu ,  la  sagesse  c|e  l'assemblée  na- 
tionale, la  bonté  du  roi ,  la  modération  desParisieos  eux-mêmes, 
le  respect  qu'ils  doivent  au  corp&4égislatif ,  au  pouvoic  exécutif , 
garantiront  la  patrie  tl'un  id  malheur.^ 

§.  III.  Paris  ^  capitate  du  royaume  ou  d'un  dépafUemfnt. 

Si  Paris  éUDt  compris  daq^  un  département,  il  ne  ferait  consi- 
déré par  les  autres  dépaftemens  que  comme  une  partie  de  pro- 
vince.  ib  ne  se  regarderaient  pas  comme  ayant  des  relations  avec 
}^m,  niai$  ^!|lqnent  avec  le  département  de  Paris.  £t]eii  eflfet , 
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jamais  ils  n'anraieDl  avec  la  municipalité  de  Phtis  aucune  correa- 
pcHidaiioe  directe  ;  ils  nefraurraient  en  avoir  qu'arec  l'assemblée 
du  d^Mulement  dyis  lequel  la  ville  de.  Paris  serait  située;  car  ce 
■'était  pas  le  dérangement  delà  constitution  qiie  quelques  districts 
de  Paris  avaient  demandé ,  àf  sollicitant  un  département  de  neuf 
lieiiesderayoBy  c'était  la  conformitéde  régime  avec  lesautres  villes. 

U  aurait  donc  &llu  établir  à  Paris  »  ab-dessus  de  la  municipa- 
Ulë,  une  assemblée  de  district»  foAnée  par  les  représenians  des 
citoyens  actifs  compris  dans  Paris ,  et  de  ceux  qui  se  seraient 
trouvés  dans  les  villes  et  dans  les  village^  qui  auraient  fait  partie 
do  district  de  Paris. 

An-dessus  de  cette  assemblée  de  district,  qui ,  dans  toutes, les 
matières  d'administration ,  conmiande  directement  à  la  municipa- 
lité de  Paris  y  il  aurait  fallu  établir  encore  l'assemblée  de  dépar- 
tementy  formée  des  députa  des  citoyens  actifis  des  huit  districts 
ettviromianSy  et  de  ceux.du  district  de  Paris;  et  nous  avoifs  vu 
dans  le  premia^ragraphe»  <|ue,  par  le  simple usagede la  liberté 
des  âodiofB  dirigées  pax  quelque  mécontentement  particulier , 
soit  que  ce  méoontratement  fia  bien  ou  mal  fondé ,  illaurait  pu 
quelquefois  arriver  que,  dans  l'asseml^e  de  département , 
eobime  dans  l'assemblée  nationale,  il  ne  se  irouyât  aucun  dépoté 
direct  de  la  ville  dé  Paris.  •     . 

Si  la  muniçpalité  de  Paris  "avait  donc  eil  quekftae  pétition  à 
laire,  èUe  aurait  "été  tenue  de  s'adresset*  à  l'assemblée  du  dstrict 
dans  lequel  auraîent  été  comprises  la  ville  et  sa  banliene  :  cette 
aMoVMedisUrict ,  au  en  i[urait  décide ,  si  la  chose  avait  été 
de  sa  compétence,  ou  bien  elle  eô  aurait  référé  à  l'assemblée 
de  di^MUtement  qui  aurait  proiioncé  si  l'objet  eût  été  de  son 
ressort ,  du  qui  [en  •  aurait  référé  elle-même  à  l'assemblée  na- 
tkMude  et  au  roi.  Comme  il  fiiut  en  tout  de  l'ordre  ,*  et  un  ordre 
relier*  et  impartial ,  Paris  n'aurait  pu  à  cet  ég^rd  avoir  aucun 
droit  de  plus  que  le  moindre  .village. 

Cette  cascade  d^titorités  a  paru  ne  pouvoir  convenir  à  la  ville 
de  Paris,  quia  toujours  été  rc^gardée  comme  \m  département 
particuliel*,  qui  n'a  janyiis  été  comprise  dans  l'intendance  cm  .â\e 
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était  eiidavëe;  et  qui  même  formait  à  elle  setileun  (^ôbyernëriiéiiti 
Û  ii'y  a  point  de  t^isien  (Jui  li'eiit  été  affligé  de  l'état  suMitëniè 
atiqilel  il  aurait  Mu  rédbire  cette  Qvpaidé  ville  :  il  n'y  ëil  a  i)oint 
qui  ne  doive  applaudir  aux  citoyens  qiii  se  ^nt  occupés  dâ 
mo^ns  de  procurer  à  la  vilfede  Pdris  une  plus  ghuiâé'ettstén8é 
politique  dans  l'État. 

éette  existence  politique  sera  ta  plus  grande  possible ,  st  la 
inunidpalité  de  Paris  est  honorée  deç  fonctions  d'une  assembla 
de  département;  si  elle  peut  correspondre  directement  avec  lesf 
autres  départcmens,  avec  l'assemblée  nationale  et  avec  lé  roi. 

Alors  on  saura  que  Paris ,  inférieur  en  territoire ,  mais  supé- 
rieur en  contributions  eten-pçpulationaux  plus  {jurandes  provinces 
du  royaume,  vaut  et  pèse  autant  et  plus  qu^aucune  de  ces  pro- 
vinces. Alors  là  ville  de  Paris  ne  sera  j>iu^  regardée  comme  une 
simple  municipalité;  elle  sera  un  des  éléniens  principaux  de  For- 
ganisatîôn  de  TÉtat  ;  et  ce  ne  sera  que  de  ce  moment  qu'elle  de- 
viendra véritablement  capitale  du  toyaulQe ,  non  par  ude  simple 
accumulation  de  maisons ,  mais  [)ar  Ja  cofastitillito  4^^  lui  sera 
donnée.  • 

Nous  exiimincrons  Sans  le  paragraphe^hivaùt ,  quelle  doit  être 
la  rorme  que  la  di^paité  de  d^rtement  oblige  de  donner  en  effet 
à  la  constftutiôn  de  Paris  «^  afin  qu!il  n'y  ait  dans  son  sein  aucune 
autorité  supérieure  à  celle  de  sa  muuicipalitéf  que  celle  ^e  l'as- 

semblée  nationale  et  celle  du  roi. 

.      .    .-    •  ...... 

§.  IV.  Comment  organiser  un  déparlement  dafis  (a  vill^ifiiÊfaru 

et  sa. banlieue* 

•  m 

t 

La  ville  de  Paris  formant  un  département  i  il  faut  de  toute  né- 
cessité qu'il  présente  les  mémesélé^cns  que  les  autres,  et  qu'on 
ne  ptiîsse  remarquer  aucune  dissemblance  importante  entre  sou 
organisation  etlâ  leur. 

Il  faut  donc  qu'il  s'y  trouve  des  cantons  oii  se  tiennent  des  as- 
semblées prim^ires,  afin  que  les  citoyens  actifs  y  procèdent  en  la 
mémc'fdrihe  établie  dans  les  autres  cantons  du  royaume  aux  élec- 
tions pour  lesquelles  ils  ont  un  droit  direct.  ' 
I/Àat  que  dans  ces  cantons  de  Paris  >  des  iuges  de  iHiris  rem- 
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l^iss^  les  Ynéme^  fonctions  qui  leur  seront  altribtiées  partout 
sOleuirs. 

Ciâ'âkitons  soht  3éjà formés;  leur  noiiJ)re ,  leur  étendue ,  oiit 
parti  jtroportiomiés  à  celle  de  la  VUIe/CTn  eât  accoutumé  à  y  tenir 
dftàMikAlëes'pHlÙarres  :  ce  sont  1^  soixante  districts  actuélle- 
ibéntstkfadtans.Ils  ti'auraiènt  à  changfér  quelienoih  et  deh)ncti()nâ. 
ils  absent  uh  noinbfe  de  jug€£s  dé  )psat  suftsaht ,  pbiir  qii^à 
toôte  bcatft  âa  Joiir  et  de  nuit  on  pût  eh  trouver  un  où  deiix 
aâuîk  ^bms  la  ^âJlê'communedu  dinton ,  aujourd'hui  nonifné  dis- 
trict :  U  vigilance  perpétuelle  que  demande  la  police  d*  une  grandes 
TiUè,  exiger  dans  chaque  çailton  cetle'  séance  i^ilnanenfe  djes 
jiigés  de  paix»  et  les  districts  actuels  de  l^aris  en  ont  contracté 
l'habitude. 

On  {)tourrail  encore  y  consener,  parles  mêmes  rai^ns  tenant 
à  la  multipliché  des  détails,  un  comité  composé  <d'un  président , 
d'un  vice-président  et  de  quatre  conseillers  chargés  des-fonctiops 
d^aidininistration  qui  leur  s^*aient. déléguées,  et  notamment  ae 
llnspectiop  des  hôtels  garnis  et  autres  maisons  publiques ,  et  de 
Téxécution  des.réglemèns  relûtilTs  à  l'illumination  et  à  lâ  propreté 
des  rues.  . 

Il  but  que  ces  cantons  soient  divisés  en  sections ,  qu'ils  soient 
à  plusieurs  égards  une  image  des  petites  municipalités  champê- 
tre^, et  -dans lesquelles  un  syndic  et  deux  Conseillers,  âissistés 

•  ■  .*  ■•-■■I 

d'ùh  g^*éffler,  et  tous  les  quatre  élus  par  les  citoyens  de  leur  séc- 
fioQ,  fassent ,  comme  le  bureau  municii)al  dans  les  paroisses  de 
câinpàghe,  m  répartition  des  impositions  entr'e  les  contribuables, 
et  veifleiit,  sous  les  ordres  du  comité  de  leur  canton  ^  a  tout  cç  qui 
concerne  la  propreté  et  la  sûreté  publiques. 

On  diviserait  la  banlieue  en  douze  cantons,  où  f  on  tiendrait  pa- 
reillement des  assemblées  primaires,  et  où  Ton  établirait  le  nom- 
bre déjuges  de  paix  qui  serait  convenable. 

L'administratiou  de  ces  cantons  Iwrs  des-murs^  et  ceHc  des  mu- 

*  ....  * 

nicipalités  qui  s'y  trouveraient  comprises,  scraîept  en  tout  sem- 
blables à  celles  des  cantons  et  des  munici|)alitésdc  tous  les  autres 
a^«rtemeiis,   ' 
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La  totalité  de  celui  -de  Paris,  ville  et  banlieue  comprises ,  se- 
rait  donc  divisée  en  soixante-douze  cantons ,  qiie  Ton  pourrait 

m 

Partager  en  huit  districts ^ooqiposés  chacun  de  neuf  cantons. 

Chacun  de  ces  huit  districts  anrait ,  comme  ceux  des  provinces , 
mi  directoire  et  un  conseil.  Le  directoire  remplirait  précisànent 
les  mêmes  fonctions  que  les  directoires  des  districts  p^vinciaux  ; 
il  rëpartirah  les  imposition^  entre  les  cantons  et  les  sections  de 
canton;  il  ferait  entfet^nir»  sous  les  ordres  de  la  munieipalitë  ou 
de  rassemblée  de  département^  le  pavé ,  les  (ihemms  de  son  dis- 
tnct:  ils  inspecteraient  l'administration  des  établiasemens  publics, 
'  collèges,  hdpiviux ,  casesnes  gui  se  ùx)Hveraiènt  dans  son  district, 
d'après  les  instructions  qu'il  recevrait  de  la  municipalité  {{énérale 
qui' ferait  les  fonctions  d'assemblée  de  département. 

Qn'n'étabKrait  pdint  de  tribunal  dans  les  districts^. parce  que 
la  settle  raison  qui  ait  porté  l'assemblée  nationale  à  (dacer  un  tri- 
bunal dans  chaque,  district 'des  autres  départemens ,  est  le  louable 
désir  de  rapprocher  là  justice  des  justiciaUes.  Mais  cette^raison 
est  inapplicable  aux  districts  du  département  de  Paris,  puisqu'il 
ne  s'y  trouvera  pas  ^â  canton ,  ni  pas  une  section  de  canton  »  qui 
ne  soit  à  tme  distançai  trèsHrapprochée  du  Châtdet,  lequel  exer- 
cera les  fonctions  de  tribunal  de  distnct  sur  tous  eeux  du  dépar- 
tement. 

Enfin  la  municipalité^  présidée  par  le  maire ,  etlormée  pareil- 
len}ént  d'an  directoire  et  d'un  conseil  à  h  fois  municipal  pour  la 
vifle ,  et  de  départen^ent  pour  t«ns  les  di^^s ,  aurait  l'adminis- 
tration gàiérale,  parta^rait  IlmpiAt  entre  les  districts,  recevrait 
et  vérifierait  les  comptes  de  leurs  directoires*  et  de  leurs  conseils, 
leur  intimerait  les  ordres  qui  lui  seraient  donnés  par  l'assemblée 
nationale  et  par  le  roi ,  dirigerait  les  établissemens  publics  qui  se- 
raient d'une  utilité  commune  à  tout  le  département ,  surydllerait 
tousl^  autres ,  exercerait  la  police  générale ,  administrerait  la 
rivitre,  convoquerait  et  présiderait  les  assemblées  générales 
d'électeurs,  remplirait  toutes  les  mêmes  foncfions  que  les  assem- 
blées  de  départent ent  des  provinces. 

J^  ffnmàe  municipalité  de  Paris,  correspondant  directement 
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avec  Taésanblëe  Daiionale  et  avec  le  roi,  serait  donc  parfaitement 
ùtf^mséq  jusque  dans  ses  moindres  ramifications ,  et  côlmne  mu- 
nidpiBtë  »  et  comme  assemblée'de  dëpartemmit. 

Les  cantons  et.  les  sections  de  csftitons  dfe  Psuîs  seraient,  en 
qod^ue  fiifon  »  de'pétites  munic^alités  /dont  les  officiers  seraient 
revteis  jxur  délégation  d'une  subdivision  du  pouvoir  administnitif« 

L»  districts,  formés  de  neoîF cantons,  seraient  en  tout  sem- 
biible^  nftx  districts  des  ptovinces  ;  b  ville  de  Paris  gardehdt 
sans  inconvénient  h^  plus  gi^nd^  dignitlë  dcmt  tile  soit  suscep- 
tible; la  constitution  de  *  son  département  serait  coinpiétement 
andognéà  cdie  dés  autres  départemens,  et  aurait  atteint  le  plus 
haut  degré  de  perfection  que  Ton  «puisse  donner  à  un  départe- 
ment  nroara. 

nWie  semble  que,  pour  peu  que  Ton  ail  de  cotahaissance  du 
cœdr  humain»  aSpsi  que  la  grande  nécessité  d'hériter  dans  Tadmi- 
nistration  tous  les  conflits  d'autorité  et  la  coro]|^IIeation  des  ks- 
sorls  inutiles,  on  jngera  que  cette  constitution  poitr  la  ville,  de 
Payns  et  pour  son  département,  formée  d'elle-même,  et,  au-deH 
de  ses  murs*  d'une  simple  banlieue ,  est  incomparablement  gré- 
féràtAé  à  cdle  qui-  ne  mettrait  la  municipalité  de  Paris  qu'au 
troîsiènie  rang  dans  l'administration,  et  qui  la  soumettrait  à 
rassemblée  de  son  district ,  qui  serait  soumise  eUennéme  à  une 
aHemUëe  de  département. 

J'offre  àja  fois  ces  idées  à  la  commune  de.ParisetàrFdssemblëe 
nationale,  et  je  désire  qu'elles  y  trouvent  ce  que  je  crois  y  voir: 
le  moyen  de  concilier  tous  les  droits,  tous  les  intérêts,  tous  1^ 
besoins,  et,  ce  qui  est  bien  plusdifBcHe,  toutes  les  prétentions. 

— ^L'assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution,  le  discours  dd 
M.  Dupont,  et  adopte  en  ces  termes  le  règlement  proposé  par 
M.  révéqued'Autun. 

«L'assemblée  nationale,  vu  le-projet  de  règlement  qui  lui  a  été 
présenté  par  les  maire,  lieutenant  de  maire,  cons&iAers,  asses- 
seurs et  administrateurs  de  la  ville  de  Paris ,  et  les  observations 
faites  par  le  comité  de  constitution  ;  considérant  que  la  nature 
des  oiroonstances  e^^gê  hopérieusemept  que  l'action  de  la  ipcAki^ 
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soit  rétfddie ,  et  qtt'^  &t  important  de  doHoer  dès  à  prës^t  ^E^ 
moyen  prfTVisoire  d':\ctivite  à  cette  partie  ^sçptieUe  ffe  V^f^. 
pablic,  en  attendant  (jyi'dle  pui^  recevoir  une  org^fiiss^^^^  r^, 
gi^è^.^adécr^t^  eiflifaràeçeqiiisuit.:  ^   <. 

^^  \*\  Ç^fm^m  coifité  d«  district  rcpqpMra  prpyisgJix^Mp^ 
d«;^  ^n  firiçpp4îssQ(D^t»  s^us  raptorîté  du  oprps  nptaniçipâl,  Ifs^ 
frâctiof^  de  pipUce  çiiq[>rè^  (lési^  '     •.  . 

Q^  L^  powui^  àfiSi  €|i^iricts  veilleront ,  çbacuu  dains  aim  fCfcnt; 
dl^ig^t ,  aux  Q^j^,  de*polioe  journalière ,  cenfonQ4i(Q^f  ani. 
o|rdrçs  fA  ^^truçtiqps  qui  sero^  flpnQ^  pfu*  là  ipunidpal|té. 

m.  n  y  ^^  f|u|ii  et  jour  au  fiomi^  ^  vion^  un  4»  iiieii|itn^ 
cmi  ^ta^  sp^i^ement 'chargé  jci'ç^ten^iTe  et  if^terroger  le«  gem 
arrêtés  pour  faits  de  police ,  avec  pouvoir  de  les  feire  rdaMP 
après  lu^  simple  réprimande,  yu  de  les  faire  déposer  daiif  ks 
jHrifid^  de  Vhi^t/d  de  la  ]f  proel  iie  secifétaîre^refiSer,,,  dont  il 
vst  ^tr^  ps^4é ,  .envprrsi  tous^  lef^  matius  Jeu  prcfpàsïv^bwx  quj 
awronlét^^^l^»  aumaireouliîsonlîettteDaiit.ayantledëpaK^ 
t^piient  4e  la  police.  ,      ^ 

ly.  Ua  ^lecrétaire-greflàer  svssittsra  le  «coinaiisssûre  de  a^ 
ifiiqe,  etil  sçra  par  lui  tenu  un  registre  de  todl  pe  qui-se  fera  de 
i^latif  à  Texercice  de  la  police.  LiBdit  r^pstre  sera  paraphé  par 
le  président  ^  comité  du  distria. 

y.  Les  particidiers  arrêtés ,  prévenus  de  vols  ou  dJaiUrea 
crimes»  seront  conduits  sur4e-champ  fi  directanèntr  par  les 
patronales  devant  un  commissaire  du  Châtelety  aveeles  efihls 
pouvant  servir  à  charge  et  dédiarge;  et  dans  le  cas  où  ces  pnrti* 
Cttliers  auraient  été  conduits  d'abord  aux  ocmiilés  des  distriota. 
Us  saront  renvoyés  à  4'iii8lant  devant  un  commissaire  au  GiiiUeiety 
à  l'effet  de  conunencer  la  procédure  suivant  les  former  judi* 
ciaires. 

YI.  Le  conunissaire  au  Cbâtelet^  qui  aura  interrogé  les  pré- 
venus de  vol^ou  autres  crimes,  enverra ,  dans  le  jour,  une  expé-t 
dition  de .  son  procès-vertNil  au  maire  ou  au  lieutenant  de  maire 
au  département  de  la  police. 
VIL  Le  lîeiiteDant  de  maire  au  département  de  k  police,  ou 


MvwufRB    (1789).  m 

l'W  d^^  CRff^^  /içb^iaistr^ursy  yisit^  ehaqi^e  joyr  l|» 
prisons  de  l'hôtel  de  la  Force,  interrogera  les  prisonqîQ]r^.anr4~ 
tfH  la  T«iljç,.«^  «ypy^  dW*  ÇeHp  prjçw  p^  le^.cpiqit^  des 
dîttqMVi  S€f<mt  ^  ç^U^  visite  invita  4eiii(  adjoints  nptaUeji  pcîf 

;?ll>.  I^  IwpttVHWt  4p  mairp,  oif  le  conseiller  f^dnini^U^^vr 
mi^ r«IM^|aq^^poH«7a j^^  )^  prisoqiM^  e»  liberté,  s'jl 
y  a  lieu  ;  ou,  selon  la  n^tiirp  dosk  cirçoiystaiiçes,  i^  çondanmev» 
H^  ^  iW4v  prison  I>9iH]dnt  trpi9ijoiirs  au, plus,  fpit  ^  upe 
^WWM  V^  n^fPfu^  exc44^  ^  ^Mxome  d^  cinquaul^  livr^; 
e|  dR'  If  Si^  9^  )|9  w^riter^t  une  plus  longue  /déjt^ntion , 

OR  m?  Jim^B^  B!W  &Uf^f  il  en  sera  référé  m  tnlwnal.d^ 
p<dice.  * .  • 

yftmoide  ç^  I4f9l)li^  »  ^  rû^tfunt  ou  oUe  aiffi^  ét4  prqpoq^^» 
qptre  loi  inaiiK  dt)  6^6pr  des  prjsoqs,  qui  eu  epmptefa  a^ 
tn^goper  dfs  la  idUe»  et  le  produit  de  ces  amendes  sera  epiplpy ^ 
à  II  ffogrpbé  et  ^  la  salubri^  4^  prisons.  A  défaut  àp  p^pment|^ 
le  condanmé  jg^jsra  prison,'  à  moius  qu'il  ne  donq^.bonpe  et 
plaide  caption  ;  le  (put  sauf  l'appel  ai|  tribunal. 

IX.  L^  prispuQier^  ci-devant  arrêtés,  et  actuellement  détenus 
d^s  les  pi}$9ns  de  police,  seront  interrogés  et  jugés  le  plqs 
I^fMnpteoient  qu'il  sera  possible ,  en  ayant  égaid  au  temps  qui  se 
sera  écoulé  depuis  le  joMr  de  leur  détention. 

Sa  U  sera  établi  m  tribunal  de  pplice,  composé  de  huit  no- 
tées adjoints*,  élus  dai)$  1^  fonnequi  sera  iodiqu^par  Je  bureau 
de  ville.  )1  s^era  {urésidé  par  le  maire  ou  par  son  lieuteaant  au 
df^parte^M^t  de  Ig  police ,  et ,  à  leur  défont,  par  Ip  plus  &gé  des 
conseiller^  administrateurs  du  départements  Les  fouettons  du 
luinistère  ppbliç  y  seront  exercées  par  l'un  des  ia^joints  du  pro- 
afreur-âvudic  de  la  commune ,  et  les  causes  jugées  sommaire* 
ment  et  sans  frais. 

XI.  Le  tribunal  de  police  jugera  en  dernier  ressort  jusqu'i 
concurrence  de  cept  livres  d'amende ,  ou  d'un  mois  de  prison. 

Xn.  Le  présent  d^^t  ne  sera  exécuté  que  provisoirement  et 
gsgi^'à  pp  qu'il  ait  ét^  §tatué  pfu:  l'assemblée  naûonaVc  «m 
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Yorg^aaimàûa  définithre  tant  des  manidpalitës  qae  de  l'ordre 

judksiaire.» 

t.  le  cornu  de  BÊirabem.  Messîemrs^  b  fédunfttioii  qae  f ai 
HMmneor  de  vous  pcurter  an  nom  de  ma  provinoet  est  rdatifei 
l'inexécution  de  vos  déerets,  et  nottfmmieat  de-celai  qui  latéwi 
le  plus  les  iKMnmes  «densiMes:  Je  veux  parier  de  la  loi  pMviaoire 
sur  la  prooëdure  crimindle,  ce  premier  bienfidt  ^pe  vMt  dévia 
à  la  daase  la  plus  malheoreus^de  rbûmamlë. 

Depuis  trois  mois»  Messieilrs  9  une  des  plus  importantes  viles 
du  royaume,  Marseille»  qui  fut  le  bereeiiu  de  mes  pères,  et  dont 
je  suis  le  fils  adoptif ,  Marseille  tout  entière  est  sods  le  jMg 
d'une  poeédure  [firëvôtale,  que  Fesprit  ^e  corps  et  l'abus  d«  pou- 
voir oiR  fait  dégénérer  ea  oppression  et  en  tyrannie. 

n  était  diflBciie  que  cette  ville  ne  se  ressentit  pas  de  l'agitation 
du  royîaiume.  Plus  de  sagesse  danslM>n  administration  municipale 
aurait  prévenu  des  désordres.  C'est  pour  les  pnlir  que  la  proe^ 
dure  a  ëté.prise  ;  mais  des  mains  cauteleuses  ont  sula  diriger  v«*s 
un  autre  but.  Les  vrais  coupables  ne  sont  pas  jng^ «.et  mille  té- 
moins ont  été  entendus.  On  a  informé*  non  sur  despeqsées.  On  a 
voulu  remplacer  par  cette  proo^ure  cdle  qu'on  n'avait  pas  per- 
mis au  pariement  de  commencer,  ou  qu'on  avait  arradiée  de  ses 
mains;  et  des  haines  secrètes  dont  le  ft)yer  Ae  Aous  est  pas  in- 
connu ,  on(  rempli  les  cachots  de  dtoyens. 

Ne  croyez  point  ep  effet  que  cette  pilocédure  soit  dirigée 
contre  cette  partie  du  peuple  que*,  par  méfHris  pour  le  genre  hu- 
main, les  ennemis  de  la  liberté  appellent  bi^  canaille,  et  dont  il 
suffirait  de  dBre  qu'elle  a  peut-être  plus  besoin  de  caution  que 
ceuxqfu  ont  quelque  jdiose  à  perdre.  Non,  Hesfièura,  c'est 
Qomre  les  citoyens  de  Marseille,  les  plus  honorés  de  la  conBanoe 
publique  que  la  justice  s'est  am^ée;  et  un  seul  fiiit  vous  prouvera 
si  les  hommes  qu'on  a  décrétés  sont  les  ennemis  du  Ueo. 
M.  d'André ,  à  qui  l'assemblée  accorde  son  estime  et  le  roi  sa 
oonfiapce ,  ayant  fait  assemUer  les  districta  de  Marseitae*,  pour 
nommer  des  députés  et  former  une  municipaKié  prorâoire ,  par- 
tout la  voit  publique  s'est  manifestée;  eiie  a  nommé  ces  méniea 


dévëtë8;*et  oommèdes  lois  susceptibles  sans  doute  de  qp^ipie 
rëfernittiili,  s'opposaieiit  à  oe  qu'ib  flusent  adom  dans  le  oon- 
Mi,  oè  le  suffrage  de  leofs  ooodtoyeBs  les*at»pelah,  oa  a  dioîsi 
jMMvr  lea  rantilaoer,  tours  [MiréDs;  leurs  amia,  can  qui -pana- 
fâaieat'lés'priDCipeB  des  ^accusés,  ceux  qui  pou?aienl  défendre 

lev  iliMoàice. 

■ 

Le  tempa  neudra  bieotM  où  je  dënenoerai  les  cpupaMes  au- 
teurs des  maux  qui  désolent  la  Provence»  et  ce  pai^emeat  qu'ttii 
prweriie  irivial  a  nfligé  panai  les  fléaux  de  ce  pays  j  et  ces  iiMSH 
dpalités  dévorantes  qui ,  peu  jalouses  du  bonheur  du  peuple  j»  lie 
sont  <NX»péesdepuis  des  siècles  qu'à  muttiplier^escMBea  ou  à 
^dssiper  leihiit  de  ses  sueurs.  Je  dois  me  borner  à  ip^  entrete- 
nir aujourd'hui  de  rinexécu\|oa  de  votre  décret  sur.  la  procédure 
crimineile. 

Ce  décret  fut  sanctionné  le  4  ;  le  14^  il  fut  enregistré  par  le 
parlement  de  Paris;  le  18^  il  était  connu  publiquement  1^. Mar- 
seille* 

Cependaàt  le  27 ,  des  juges  arrivés  d' Aix  le  même  jour,  et  réu- 
ms  i  quekpies  avocats ,  bnt  jugé  suivant  les  ancieni^  formes'une 
récusation  proposée  par  les  accusés.  Ce  lait  est  prouvé  par  plu- 
sieinrs  lettres  que  je  *puls  remettre  sur  le  bureau. 

Par  quel  étrange  événement  ^est-il  idônc*ftiit  que  le  décret  de 
rassemblée  ne  soit  parvenu  ni  au  prévAt,  ni  à  la  municipalité  de 
Mumllet  i.es  ministres  chercheraient-ils  encore  des  détours? 
voudrairat-ils  rendre  nuls  vos  décrets  en  ne  s'occupant  qil'avnc 
lenteur  de  leur  exécution  ;  ou  bien  le^  corps  adminiètratiiii  »  les 
tribunaux  oseraientp-ils  mettre  des  entraves  à  la  publicité  de  vos 
lois?  Je  ne  sais  que  penser  de  ces  coupables  délais.  Mais  -ce  que 
personne  de  nous  ne  peut  ignorei",  c'est  qu'il  est  impossible  de 
releva  l'empire  écrasé'par  trois  siècles  d'abus,  si  le  pouvoir  exé- 
cutif suit  une  autre  ligne  que  la  nôtre ,  s'il  est  Tennemi  du  corps 
législatif  9  au  lieu  d'en  être  l'auxiliaire  ;  et  si  des  corps  auxquels 
fl  fimdra  bien  apprendre  qu'ils  ne  sont  rien  dans  l'Etat,  osent  en- 
core lutter  contre  la  volonté  publique  dont  nous  somnies  les  or- 
ganes. 


Gommissairea  c|jépartis,  auxquels  renvoi  a  dû  éti^»  ImIU#  VPSI 

nDduS^dHMJt  fOÊÊOÊê  MMDM  OMT-llNIi  ifeft  IB^ 


-deAipiuttifiiCT^  w  nom  4b  kiir»  fmviMei^  iiif  mteiiHW  4p 


Dubois  de  Gi^cé  dénonce  le  préTÔt  de  Gliamp9|Mu 
•Lanrie»  las  jugep  orininals^f  AbMe. 

iiiysiife,  jLe  dëfewt  jte  ciwiitotiffi  dt&déopfts  viiM4«  fdié^ 

• 

[*enregistrement  des  Cours.  Le  parlement  de  Besançopjtn^ 

TeiiMjpsiMr  lêMcmmf  j^  junsj^dfpoç  çvîiiwtflliB^  et 

«An^âmirles^j^Gotts  sde  l!9S9wMé^  iMtifliwki. 
Je  demande  qw^lwtejw  iiWiCMm  àt^ffp:figf9tffa:)(f^^ 

WMW?  r£b  j)ifw  I  QWfupitfq  (ÀU>^em  dj%  AbiîWÏlç  J^iwr^  £trp 

Pfflc|||S,|OUS  tojoMTs. 

M*  -ClNfpdier  propose  de  .re^dte^' i^^Mfmff^  à  icril»  4^ 
lf«  Laiiie»imdëcret.eoiirtitiitMi»d^iiii,M«^ 
«pi'îl  suit  f  *-    . 

<  Toutes  Cours,  même  en  vacations,  tribunaux,  municipDiîfiés 


dans  les  trois  jours»  «et  publié  dans  la  haitaioe  jqini»  la  wioÊp^ 

^PPW»  ilfrti  iwwnmni  gt  caMpaUas  Je  foriwtape,  • 
M^  âlfliliafhii  de  Ijani^  JeaMida  gna  sît  jMnoimes  aoîaat 

iwrtoqepltfa,  4|iâ'A>iwitaftir^«iT07é|dbiM»aas 


ynmwiWénîmfi  4u'i  A'f^  lieu  à  ^kHibérar  suceeoe  ibocîob. 

dies  des  diirtrsés  pièces  rdaliifes  JuqLdëiioÉQiàlieasëe  MH.  La* 
IHPltf  ^6te«fiMiHr  M  éarttjdenain  Moéa  complet  l'aase^ 
riflia  ymyeahiairfist  agaéée^  traMfownée  en4ëcpet.  ] 

Les  séances  du  6  '  et  du  7  ayaient  été  occupées  cle  quesiioiis 

ttrangferes -à  ,ta  oODSthuâon.  Nous  aurons  ailleurs  .occasion  d'en 
parier. 

COe  %^  ea^lifia  daqs  un  nguyeau  Iqqfll^  ^iajQ;$  bt  ¥iUç  fb^wt 
liège,  {urès  dès  Tuileries,  q^•pA  »y^if  disposée  à  fie(,  ^ç^ 

Jùénàffivefê  psintii4Pii  dimM»t  fjmeinbtor  y  pmeni  A  droite, 
ï  gauche  et  en  face  4a  yitfnWffitf,  les  pboes  qu'ils  oeoipifaMt  i 
yeripa^  ^  ^  l^cMA^*  Hbû»  09  Wfût  ^^vriidié  les  Aomsde 

^•il^,^4(4im-'^^/  ^  ^  /«  ^^Mi^;  ^  ^^^^  ^  obenshak.dlè 
foaiinQSVx:  ptir  siPusiop  à  F/antiien  «nage  4e  ia  nouvelle  ^alle,  (on 
4f|^  ^lQlH|é4roîf  f  ^  ft^i^  côte  gauche,  A^;aim9éi  on  les 
blancs;  et  le  centre  se  donna  lelittie  Omp^^vfiMff.  Umftevmom 
^  t^  qaniaijjpp  de  1^  jsQsmce  :  la  dîscusçicw  4e  I^  le^p^litntion  était 
Jtrordn&jdaîqujc. 

{Jf.  JÎroiim^  Aepttis  lûng4en^  les  publkaates  et  les  ixHift  ad- 
■JiijaliiiliMin  désirent  une  aMÎIletti^  divisiopi  terrileriale  du 
',  ptrce  cpie  tontes  celles  qui  existent  sont  eKcessifeqmt 
\,  aâpCà  a'jr  ena  ncnne  qm  soft  régulière ,  lUafiMOiiMit 
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etooQiliMde,  soit  à  radmuiBtratedr^  mt  ft  tooleB  les  panies  Ai 
lanritoire  admkiîsirë.         *  "^ 

.  n  y  «  d'ailleora  une  confàsion  de  dîyWoBii  trèè'eiiibaiTMBaMte, 
puisqil^il  n'y  a  pts  aa  seid  genre  de  pouvoir  on  d'aoforilé  qiif 
n'en  ait  une  particulière  ;  ea^sorte  qae  le  mène  yéapourrak  ip* 
partenir  à'  autant  de  distriou  divers  qu'il  y  ade  dilMreules  'es- 
pèces deipouvoirs  publics.  Tout  le  Bio&de  sent  eomMëB ,  daM«i 
vasie.empire ,  il  importe  pour  FiAuforrailë  de  l'aiolInisinitMM 
pour  la  bonne  surveillance  des  administrateurs,  pour  la  flieUM 
des  gouvernés,  d'avoir  des  divisions 'de  4erriloire  i  peu  près 
éfjialeai  ^et  d'une  étendue  calculée  sur  MDe  qui.ixwvieBt  tu  léeil- 
leur  esurcice  des  diffëreos  pouvoirs. 

L'époque  |a  plus  convenable,  pour ,  poser  ce  'fondement  d'une 
foule  d'améliorations  fotures,  estHMlle  ok  là  désorganîMionMe 
l'ancien  gouvernement  en  fait  sentir  le  pressant  besoin  «  en  même 
temps  qu'elle  a  produit  l'attçnte  d'un  nouvel  ordre  de  choses  »  et 
a  disposé  les  esprits  à  le  recevoir.  Si  |e  ihement  açt^  n'est  pas 
mis  \  profit ,  si  la  nouvdle  division  territoriale  n'est  pas  liée  à  la 
nécessité  4'admettre  la  constitution  dont  elle  fera  partie,  et  dont 
on  ne  peut  plus  se  passer,  il  faut  y  renoncer  pour  jamais.  Sur 
quel  prétexte  en  reproduirait-on  la  proposition,. (iprès  que  la 
nation  dle^némeaui^ait  ratifié  de  nouveau  1^  anciennes  divisions, 
en  les  établissant  pour  bases  oonstitutionnelles*  dea  nouveaux 
districts  de  représentation  et  d'admiàistration'? 

Je  sais  bien  qu'on  parsdt  craindre  qu'en  ce  moment  où  les 
hommes  sont  comme  malgré  eux  enthdnés  vers  leurs  aaciennéi 

« 

liaisons^  parce  que  le  gawemement,  dit-on,  n'a  pas  la  force  de 
iet  rallier  àlàx^cn  ne  risquât  k  augmenter  la  oonfosion ,  en  voîi* 
lant  rompre  les  unités  provinciales. 

Mais  i*  il  est  assez*natilrel  que  dans  ce  moment  du  passage  à  la 
liberté,  et  du  relâchement  des  anciais  pouvoirs,  les  citoyens  aient 
vu  dans  leurs  anciennes  relations  le  moyen  de  mieux  supporter  la 
cûmmotioii  passagère  qui  ies  agile.  Cette  affection  produite  par 
les  eiroonstances  doit  cesser  Avec  elles ,  et  cédera ,  ^'en  douteos 
psis,  au  sentiment  universel  de  douceur  et  de  sécurité  que  l'éia* 
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blioement  de  la  constitution  répandra  dans  toute  la  France. 
3^  On  s'est  rqdié  sur  les  anciennes  liaisons  ^  parce  gue  le  gou- 
fernemènt  n'a  pas  la  force  de  rallier  à  lui  ;  mais  c'e^  la  nation 
qni  ia  loat  rallier  à  elle,  par  la  constitution.  Qui  nç  sentira  pas 
q^rilttichetnpntà  lagrandeunion  natio(iale  vaut  mille  fois  mi^x. 
qjÊft  rëlal  de  corporation  partielle  qui  s^ra  désavoué  par  la  con- 
stilotioa? 

3*  Enfin  ces afféotionQ d*unitë  proTÎncialequ'on  croit s>  dan- 

*  ■  •  ■ 

goneax  de  blesser,  ne  sont  pas  mêmes  offensées  par  le  plan  du 
OQQiité,  puisque  aucune  province  n'est  dâruite»  ni  vëritableroent 
^émendNrée,  et  qu'/elle  ne  cesse  pas  d'être  province,  et  fa^pro- 
YÎBoe  de  même  nom  qu'auparavant ,  pour  avoir  des  districts  noi^ 
mux ,  de  i^pn^tion  ou  d^admlnk^ 

Le  comité  présente  quatre-vingts  divisions  nouvelles  ^  parce 
que  8009  ces  deux  raqiports ,  l'étendue  de  trois  cent  vingt-quatre 
lieues  carrées,  <)ont  cliaque  divisiîcm  est  composée»  parait  la  pkis 
anutaeçise.  £lle  dopne  lieu  d'ailleurs  è  deboi^nes  subdivisions 
intérietanos,  piûsque  chacun^  fournit  neuf  districts  de  commune , 
qui  se  fractioanent  çnoore  chacun  en  neuf  cantons  ;  distribution 
heureuse  sur  laquelle  on  pourra ,  avec  le  temps ,  établir  le  méca- 
nisaie  fissile  de  toutes  les  parties  du  régime  intérieur  de  chaque 
administration. 

^  Une  suriace  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues  offre  une  étendue 
moyenne ,  qui  convient  à  des  districts  .d'élection  dirçcte ,  qui.con- 
mat  encore  plnsà  des  districts  d'administration  »  et  qui  pourra, 
conve^y  par  la  suite>pour  réunir  dansjes  mêmes  divisions  l'exa^ 
due  dés  autres  pouvoirs  public^.  If e  désespérons  pas  que  Je 
jour  viendk^  »  ou  req[>rit  naUonal  étant  mieux  formé ,  tou§  les 
Français  réunis  ep  une  seule  famille ,  n'aypnt  qu'une  seuje  loi , 
el  un  seul  mode  de  gouvernement,  abjureront  tous  les  préjugés 
dé  Te^NÎt  de  corpdration  particulière  et  locale.  La  constitution 
doitprévoir,  provequeret  faciliter  ce  bçn  mouvement,  qui  rendra 
la  nation  française  la  première  et  la  plus  heureuse  nation  du 

monde. 

*       .  * 

Bbis  c'est  desdqixirtcmeasadÉïiiaisirilik  surtout  i\u  iV  luifiovVe 
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esâeniiellement  de  borner  Fécendue.  Cette  prfcaiAiôii  est  îié6âk 
saire  polHiqiieDieAt,  ef  d*»llenr5  Fmtérétde  chaque  téniidlté  dl- 
liriniêtré  Vëtàge. 

La  ptositioii  È*est  phis  te  inéitoe  qu'elle*  étAft  avliiit  bt  féV6nAjiNi 
aijtHene.  Lorsque  h  toufe-pui^sancé'  éîtttp»l&tlêiéamtglhUÈSKt 
de^ntiiiîMreSv'et  lôihiqnfe^IeS'  pk^ovihces  isôféSft' àiSieiit  Hëi  drcUt 
et  des  intérêts  particuliers  à  défendre  contre  le  despotisiiié^  dtt^ 
etâief  désirait ,  avéb  raison ,  d'àVoîr  soii  oorjf»  pfiticuirtf  d'îsKlâu- 
Aûtratièn ,  et  deTéicriblh*  2fu  plus  bïiut  d^  de  pà&isance'  et  ^é" 
ibroicrqu'H  éâiit  possible  :  nâds  f6iit^  les  j^M^ffiiéëî  sôst  îAïâï» 
tenant  as^ociââ  eu  di^its  et  en  ii^^ 
afttfréèpeh^  là  pèhnifliencé  du  dorpsié^éiiût.  t  Aé  ^âgit  pKÀ' 
aujourd'hui  que  decàoiméi'rékpk.ei  ffsttiiùf&tê&^ÊM  Àéfi 
côUsthutbn  actuelle.  CfaSgnotts  ddné  ifétabOf'  rféafcoips  ^adani- 
nSsfriltifs,  assez  fof^  pour  entreprietadirê'  âê  i^êdHët  au  èUef  dtt 
pouvoir  éiêéditif ,  et  qtd  puisaient  se  àWlfè  attetf  puisutts  poul^' 
màiMftfief  inrtipMénlientdé  âGMtaotissidn  S  it  Mt^igûre.  Les  tf eÉJD(bMs 
dèéesf  «orps  serotot  déjà  frès-fort^  par  leW  éarttbièré  Oë  députai 
éhii^par  Icf  j^ple:  ifajoUtodâ  pâsScSAte'fôrtlè  d'ôpu&ioiïlâ  fèréé 
fééllë  de  lèu>s  indsées. 

éô'iiâdérons  ensïiitc  que  Tiiitérêt  dés'  gouvernés  se  joint  ià  à 
la  nécessité  politique.  Cet  intérêt  consiste  à  ce  que  le  district  de 
clijQueddfllifdstratiôlIrSoit  mesuré,  dé  manière  qu^dQié  ^ûsé'raf- 
fii^  à  Mus  lé^  objets  de'  âun'éltbiéèpidbÏÏcfbe;  et  à  laip^htptèekpé' 
dilMydéS  àHafres  pa(nidifieMSr.Eb  âfdiAÎBiiâfrafiott/ç'est  anl  eflbfr' 
fééket  hrélBcsxAtêdùtèiéMùn,(fti'ïi  ^prinitjpsaeitiem  s'àltk- 
chei'/lkiftëqA'uhlsaddlrihlstrauohri'éSt  bonne  qif  autant  (JulE^e  àd^ 
]hlnistfe''réeflCfmen(.(yr  elle  Hé  i^'plît  bien  ceC  objet  que  lonqn'âle 
est  présenté,  pour  ainÀîdlré,  à  tolis  Tés  points  de  son  territoire^ 
et  qn'éHe  peut  expéidier  atéb  autant  dé  c^érité  que  d'atténtîoâ 
tomesr  fés  affaires^  déâs  particuliers.  Cette  exactitude  sans  ïaqudDfe 
Ib  b!eÀ  )Ve  se  faîi  pas;  ou  né  se  iait  qù*â  demi,  serait  impossible  à 
des  admlnistraliot^  qui  auraient  un  trop  grand  territoire.  CTèst' 
donc  aux  citoyens  mêmes  qu'il  importe  de  multiplier  les  àdàii- 


pÊiÊtÈÊÊi  ïaiÊÈês»'mpéeknaôigmi  et  remuai jte»  piéDcip^lai 

dk'  MM/  4«i%aDMii«M9  éfl'rMikeniifiK  Pidaïaa le  gevi' 
laMëJwmé»  lliM||Éi  aiiiomi^et  repitéewttig,  puaque-ionlte 
liwyMiyoïeRJiJw^  piM|«ÉleB(jM;itoia9AtSrei>Jeerà^ 
ifaUfitÉintiiHiHÉhi  nfÊ^émt  ki  mé«ie»dHni  loirte^hspiftiefrdhi 
i^l^MnMv  ^tiTlil^MW.à'  qiiélIeidirisiM  de'sèil  leMrîiare  on  aoife 
ait^dië ,  les  awitages  (MtfMqw»  «t  ArM  ëfaiie  pgpfaiuartÉi 
cgKiMliniwunr 

ff  MhM  UMMÉPiUe/  iM94eMi,  qoeilTancBlil^pÉi  fure 
df  jHH BlH|{lWlVe"^cta -r^ftùékt  aiu friai}  dMcoMité-,  pow ao» 
^MUM*  Itf^  Met  <ëel  m  hattfptédOi^  ém  détreipe  >  f  eqpric  de*  pro* 
lilM,  4BFMMI,  êiais  rÉiec,  ^m  eeprii  mdMduJBl,  caMoi 
dEflt  MmUclè  éi|Mi{f  itfKfflMl.  SiMtf  ItflÉeiioe  uiiiii  dMtfne  Utf  |e> 
i^^fefé  i|liélRM8  M  ftfHMfe  }Mf^t  M»  ce  <|tt9  eMtiadre  peui-éci%f> 
c(M  iHMiflNtte' nMr  b  ooifttMutioii. 

qtëk  mttMMty  etfNtf  fo  fMrieiM  A  r0f«iifaHi;  ti  /eiidMf^ 

tUjfMÊU.  1^:  St  c(ordl[{if^iiii  a  pu  croire  <(iielii  dfvMkm  ^tatScih' 
fSaiétpdt^tM0tgti»^  <{«#  fMkai  de  la  sarMce 

êi  f&jàlliilU tit édtÊôfi^  iâêt  tègM»  411e  t^meiimbes ^ 
Mr  AfUM»  ieif  tffleii  i^  e^MviM*  fiè^  j^Mettraient  pM  m 
«flkife'Arii^dSb  fiittf  à  roii«irdfrla>Pltao(r9  eldtfi^ 
dw  ligMft  paHhfletnMt'  dtéSm.  9êiÈ  ^«iâfMTeii^eiiciôii'ii'eit 
lHaéMl,  è(((k^  lëft'^ttMfté^«iééeM}r6»(]««'totoni  on  b  cm-' 
i«nUdéf  éMfldflA|tte  ottSAtoilM  MftoMéwéw,  ee  D*em|rfdMM 

4P.  QMiit  &  k  fé^fetailée  (TàpAiiDii,  quiNM  ee  plan. sera  pr^ 
itftf  mil  pr«rvhrc6!r  §ehtt  sbn  vrfi  point  de  ym;  quand  elleale 
iWèWMt  éflûBDé  ^'  ^Mu«,  et  Hlsaii«  partie  de  la  consiifotioiii 
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portée  d*eD  âppr^er  sâîscmeot  les  motifs  et  les  effets,  ne  déses- 
pArpBS  pas  de  l'empire  si  pciisauit  de  la  rmod  ,<du  patriotîiHQM  ai 
de  rintérét  réel  de  chaqoe  teml)oire«  Le  oomilé  a  déjà  ¥u  dea 
dqjMtëa  de  plumurs  proviiioes4)réveDas  cootre  le  projet  par  ka 
objectioiis  Vulgaires  qui  oot  été  fautes  ai\premier  insttnt,  d^|MMr 
Umrs  préventioDSv  lorsqu'ils  oqi  examiné  sur  la..cane  le  tracé 
pi^viaoire  des  divisioiK dé  leurs  provinces,  ey|mçu  d^api^ 
connaissanoes  looaies  b'fiBcilitë  de  les  perfKmtner  défaitivi^ 
ment:  H  en  aéra  de  même  partout.  Ap  aurplus ,  il  ne  ftut  jaattis 
s'effrayer  d*intendcÈ  fronder  d'dx»d  ce  qui  s'écarte  dea  l^bi- 
uMes  andenaes  »  ei  des  idées  communes. 

Enfin,  si  les  préjugés  d'une»  de  deux  ou  do  trois  provinces , 
devaient  fecppiorter  sur  le  bien  général  e|  SéaMHitrë  de  tout  le 
royaume;  si  les  parties  né  devaient  pas  céder  raisonnablement 

•  V 

au  tout ,  on  si  b  nation  en  corps  n'avait  aucune  autorité  sur  les 
membres;  si  ceux  enfin  qui  coqcourent  par  leurs  députera  Cure' 
les  décrets-consUtutionnelSy  pouvaient  ^isnite  refusier  âe  s'y  soi»- 
mettre,  il  n'y  a  point  ici  d'associaiion  politique ».pmnt  de  coqis 
législatif,  point  de  régénération  à  eqpërer,  pointde  constitution 
à  faire;  disoiis  le  mot,  nous  ne  serions  point  uue-assemblée  na- 
tionale., parce  que  nous  n'auriops.pas  voulu  l'être ,  et  paroe  quV 
pris  eq  ayoir  conquis  le  tiUre ,  contens  du  mot,  Bpys  |i''aurioiis|ps 
voulu  prendre  l'esprit  de  la  obûse^  ni  en  remplir  les  obligations. 
5*.  A  l'égard  dp  lV>l]îecUon  rdative  à  la  longueur  du  teaq^ 
qu'exigerait  l'exécatibn  de  la  division  progpêée^  le  comité  a  été 
convaincu  qu'il  en  fiaudrait  un  plus  long  peufoéure  que  la  durée 
de  la  session  actuelle ,  pour  arrêter  définitiv^ent  Fétat  de 
chaqilë  division  ;  mak  il  a  vu  aussi  que  ppjur  rendre  le  pbm  pro- 
visoirement applicable  à.  la  première  formation  des  f^a^^M^ 
adminislratlVes,  qui  seules,  pourront  servir  à  k  perfectionner,  il 
ne  faudra  pas,  à  beaucoup  près',  un  •  temps  aussi  long.  Que, 
d'après  le  plan  du  comité  et  le  .tn^vail  fiait  sur  la  carte,  les  cîiefr-' 
lieux  de  chacun  des  qu^itro-vingts  départemeos  sbient  indiqués , 
ainsi  que  la  dêmaccatioQ  approximante  des  trepte-six  lieues  de 
/^arierriioUv ;  que,  dans  chaque  département»  (es  chefs-lieux 
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des  Éeuf  oopuMines  «dent  aDoppoés  de  même,  avec  le  secours 
des  députés  de  disque  proWocei  que  k»  t)iBcier8  ipunicipauix  du 
cheHim  de  chaque  commune  spîent  chargés  de  tracer  prorâoi* 
remoDt  leurs  arroudissemeDS  :  ceja  \a  siiffire.pour  la  formatxm 
des.  premières  assemblées  ;  et  ce  jncuvèipent  »  qui  n'est  pas  moins 
nécessaire  en  rejetant  le  plan  du  comité  »  qu'en  l'admettant  »  ne 
prendra  pas'plus  de  temps  que  la  distribution  intéçeui^  des  pro- 
vinces dans  tours  anciennes  division^. 

ro|NDe,  parces  raisons,  à 4'admiss|^on  de  la  nouvelle  division 
du  royaume  en  qntre-iciqBfts  départemens  de  représentation  e| 
d'administration ,  proposée  par  le  comité. 

M.  le  iHrésMe&t  prqpolsé  de  statuer  sur  les  trois  preqiiers  articles 
du  comité. 

Id  le  dé^pfdye s'introduit;  d'un  côté  on  demandait  le  plan  du 
oopûlé;  de  l'antre  cdté  on  voulait  le  rejeter  ;  au  milieu  de  cette 

opposition,  le  vicomte  de  Mirabeau  âève  la  vqfx  pour  fiit^  un 

,      •  ... 

prologne  qip  p'a  pas  été  entendu. 

Dans  cette  confusion  Ma  Bamavea  pris  la  parole»  pour  p^ 
poser  «n  Qvdre  de  délibération. 

SenHfO  procédé  à  ime  nouvelle  division  du  royaume  ptnar  ht 
fonnatioB  des  départemens  de  représepfation  et  d'administratioqT 

LesdqNurteiDens  seront-ib  au  nombre  de  quatre^ringts,  plus 
QB  moins? 

Ces  départemens  serotitrib  subdivisés  en  districts?  . 

Les  ditticts  seanont4ls  au  nombre  de  neuf  dans  chaque  dépar- 
fanent,  {dus  ou  moins? 

La  n^teié  elfs  sim[didté  decet  ordre  de  travail  a  £siit  sensation 
dans  rassjBnUée;  mais  la  Question  a  été  traversée  par  plusieurs 


Jf .^  AmcAs  se  déclare  of^Misant  à  toùCes  délibérati^s  sur  cette 
nniière,  attendit  que  l'assemblée,  diiril,  n'est  pas  instruite,  et 
qn'dk  a  ordonné  l'impression  d'un  pr^et  présenté  par  M.  de  Puy- 
Vallée,  qn'elfe  ne omnatt  pas  enoyre. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  id'qnc  lettre  du  gardonle;- 
iwWMi»  dont  fpfoi  raunii  ; 
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'  r  lé  rcTi  a  été  informé  hier  au  mit  de  TaitMé  pris  pi^  M- 
dhAildM  deaf  tàcatioiis  diiTktrfemeflt  de  Roaékif  etf  enr^gMnni 
ËfMqtilIftpiirôTogfe,  liamâjestéirapfi»  «ni  dé^  «it 

iitôtàtft  déf  maAifmer  sM'â&friiadvertflcIfl  cobtfe  FUirfétf  de  eette> 
SxttSrre,  et  dé  donnéf  aux  peuples  lés  pféitfrës  déruàktt  UfUM^* 
<fe'sa  Akajesté  aveefaSBendiIëe  natioziale;  d'oir  dépend  le  borfhéitf' 
oMdrintt^e  toiCs^  808  snjet^r. 

iM.  le  garde-des-sccaui  fait  pas^i*  S  H.  te  prt^flftHtriatfrétcfti» 
lÀ  tiMînstances  eï!gënt  :  le  toi  accepte  le  cJRâcM  diif  7  décéttois, 
qui  intenllt  aux  membres  de  rassôldbifée  fèktt^ 
et  Je  décret  relatif  à  la  dôîIiGe  ndtioBale  du  ti&vtë.    '    ^" 

Voici  l'arrêt  du  conseil  :  . 

c  J^ui*  le  compte  qdi  sf  été  réndhi  an  kff  pfr  M  îtMttbrtr  derf  1%- 
c&tjôns4u  Clément  de  Hoûcn,  du  6  de  ce ittdia; iéaedf^^BftfMt 
lëi'lettre^^éiftésqdkpî^m^l^m^^^^^  lââjestS.ft'àrptf  yofr^llfWMi' 
autant  de  surprise  que  de  mécontentétteflt  mràiték^)^  tMi(iièU(i 
qù'ètcttei^la  fïMneiitSaftibA  I  é{[àrël[*  Pésprtt  <hr  éëtf  fidètA  Mfs^» 
et  élever  des  doutes  sur  une  union  cf  ôlTdëpékidie  EkMflMi'  dM^ 
Muttihi  iH^e«é  jti{;àiir' ft(<ceMWé  dedkipél'  léftllâninil  tfd 
pM/lfMëm  êttë  ni  fMS^  (Fnnr  piafii^  âdtëy  té  lm  éb  fkM  eiMMB 
éSBM  ef  sHntntÊ  riotfi^été ,  et  raK  tMs^ft^CpMM^S'BmMQfliÉii'à  ISMe 
chambre  de  récidiver,  avec  impression ,  affiche  et  puUfclMWdll 
présent  arrêt.  <^  ■• 

AfNifi  dt  ta  ehmèredeà  vttcéttfotbf  iâipMéimidt^lUÊéïkj;  êk 

6  novenibre  1789. 

Là'  chaihbre,  eonsidâufft  qii^  ûné*  ^^(MqiKé  â&iUXtêtiié'  Ae 
tfôbbTes  de  toat  {jétire,  d'insurrecthmréiMddes  èôtUfëlUMteê 
principes,  et  d'atteinte  portée  à  l'autorité  sacrée  du  pluir  jdBMA^èl 
dii  ifteilletir  deSi  rôi^ ,  laV&istance  même  la  ttriéfit  foMé^/He'fe- 
ràtt  pëkt-àfè  qo'àoèélérer  retédtirtioti  des  jMjétàt  Mlisiréli  411I 
séHibfeflt  ifteMfecr  encore  jusqu'aux  rufifeat  de  la  MMoAiVAiié  f 

Que  si  d'un  côté ,  et  en  itiaxîlne  ffSoétHle,  V»  iftagUraW  iM 

ddi^îH:  ébbuter  que  rimpërieux  cri  dé  Beof  éMtoeklMe,  stfns 

composer  awc  leurs  devoirs;  de  i'autSrt  cépefliÂttt  et  dan»  tfM 
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iMjbiÈàtih^  A  tfaifles ,  ({ne  jamais  aâms  doute  les  ftkstes  de  Us»' 
vaM  if etf  fbitfiiiront  un*  second  exemple ,  il  est  dé  h  prudence  dé* 
cêB(  fliâilïés  Jbagbti^ts  de  pnévenii^^  pai^  une  sorte  de  flexibSifé , 
Mpdàtëàixt.  Haaait  înôalculaMbs  que  pfus  de*  fermeté  pôân^ 

Èd  elfat/ce'ù'ât  pas  dû  monléiit  où  la  pIftpaMdéS  dibyèM 
«AÉbiefîttbloiiiiâSréintaA frappa  ifnnaveiigllémént  àb^lû ,  c(tiK 
^t  eufê  ùppôTfsxà  de  Êiiife  iùuCô  &  himTèré. 

(tttdkf  tûriôur  1c»  fôi^  sôAt  a(tà({ii^e^ ,  d^liMiiftiëes  ^t  aVifi«, 
^ifiXbt  à)^p8ià^'  leur  ptiÛs^W,  âeràft  évfd^ifîmdt  les  li\¥^  i^ 
de  ilCKr?éailix  outragea. 

Quand  le  premier  m^MSrqtiëdel'ttliiVek*»,  âdffiSl^dlBcliagi^ 
aiftr  âuSàofs  qif ilnmérités,  dâigfù'è  (kire*  (aVe'éh  hif  tout  dutfe 
iAûHMi  qucf  <ielùi  deson  mépùlsaibleîBeifdr^  pô^rs^pe^^ 
enfin ,  qdaûkl  on  à  vii  6e  prin'éë  »  dîgnea  jà^i^  éii  respect  décTtt^ 
tbkl^»  tntnoit  tous  l^^darigcris,  VenTr  au  ïnilieu  d^  sd  àxpiiStS 
éukjét*  encore ,  par  réxonipïè  dé  sÀ  vértiiS  et  iei  ufinôigtiagiei  ' 
tèàdiaais  dé  «i  pôpubKDé ,  de  ramener  sè9  sujets  ^g[arés  ;  dé  ifMà 
et  âd^  liUgistMts  itè'péhv^'^iùe  ééMï*  tâM  de  bouté',  ^  ^ 
mr  dà  Skacè  infXemxfr  Aeléii^ 

l^céS  diifêrénfës  dôkisîd'éràliôhs'^  là'  cîiàn^ré  dè^'\âcaâoVé'â 
arrêté  d'eiH^giistrerprovisoireméfat  H  di$cIdratloa(f)ii  rôî  éû  o  ée* 
ce  mcÂ,  portant  prSfBgâîm  dés  vacances  (3ajp!aAcmcnt  et  des 
sâinâte'(téMiëclîaAîl)re.  .^ 

Dlk^lare  néai^bins  que  si  ëUe  Se  délèhnine  &  procéder  |l  cet 
em'éfpstirenieniy  ce  hW  ((ue  pour  donner  au  sei{pieur  roi  dé  nôu- 
i^es^prenves  de  son  amour  ïn^ibfeble,  de  son  respect  prèfend' 
et  de  sa  soimiission  sans  bornes ,  et  aussi  dans  la  cràiiite  ^eWiih 
1riuîêrtiés''vues  de*  sa  roa{este  et  c^au{pnénter  péufélTe  par  une 
jiulë  r&istànce  les  troiA)les  âftreux  qiiî  decl^Srent  Tétat;  mdîs 
^Sà'sbrjilu^  if  lié  pourra  en  duduii  cas  être  tiré  de  cônséquéîicé 
djudit  enregistrement,  attendu  que  ladite  chambré  y  a  jprocéd^' 
issu  fibeMe  ni  qualiiéis'  sùffi^tes  ,.et'  uniquement  enti-aînée  par 
lâ  fânce'des  circonitances  ;  qu'eti  con^uénce  elle  né  cessera  ja- 

dm  <te  lftS9lit&  blÊle  déaatsitiôii  comUiè  M  atitïbûwi  UAâi- 
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meni  une  compéleiiçe  fonnell^ent  contraire  au  titre  loérne  de 
son  institution ,  comme  interdisant  et  dépouillant  injoneusement 
et  par  une  force  inouïe  »  des  magistrats  dignes  de  la  confiance 
de  leurs  justiciables  9  comme  tendant  par  Tabsencè  forcée  ^des 
pariemenis ,  à  établir  plus  que  jamais  l'anarchie  dans  le  royaudie» 
conune  contraire  aux  droits  et  aux  vrais  intérêts  de  la  province 
qu'on  veut ,  artûtrairemeut  et  sans  aucun  motif  raisonnable  ^  pii- 
v^  des  lumièrts  et  des  travaux  du  plus  grand  nombre  de  ses 
juges  supériéirs  ;  surtout  «i0n  comme  entraînant  infailliblement 
la  ruine  djte  justiciables,  dont  toutes  lesafiiaires  resterontnéoe^sair 
r^nent»  par  Timmen^  diminution  du  nombre  de  leurs  jûges^ 
dans  Fétat  de  stagnation  le  pltas  affligeant. 

Arrête  en  outre  qu'expéditions  en  forme  du  présent  SM*ont  en- 
voyées à  monseigneur  le  garde-des-scea^ix  et  à  H.  le  comte  de 
Sainl-Pfiest »  et  que  M.  df  Gnicbainville,  doyen,  leur  écrim 
pour  les  prier  de  mettre  ledit  arrêté  sons  les  yeux  dci  sa  majesté^ 
et  lui  protester  ^ue  jamais  elle  n'aura  ^Cisujets  plus  fidèles  que 
les  magistrats  qui  composent  la  chambre  des  vacations  de  son 
parlement  de  Rouen;  qu'As  ne^teulent  vivre  teie  pour  servir  et 
req>ecter  son  autorité  Intime ,  ainsi  que  les  lois  dont  elle  leur  a 

■         •  -      •  >    * 

confié  le  dép^,  et  qu'Us  périront  phitAt  que  de  consacrer  Junais 
les  atteintes  qu'on  (kMirrait  y  apporter. 

if.  JBorireifeffiauac.  Tandis  que  la  prenâère  cour  du  royanoie 
vient  de  donner  l'exemple  tfe  la  soumission,  la  chambre  des  va- 
cations de  Roues  se  rend  coupable  d'une  violation  de  fa  repçé- 

sentation  nationale  et  d'une  véritaUe  forfaiture La  mcûndre 

indulgence  serait  faiblesse  ;  la  looipdre  faiblesse  s^tritun  oubli  de 
vos4evoirs 

Je  vous  propose  dé  faire  instruire  le  procès  pour  cause  de  for- 
faimre,  ^  de  donner  aux  tribunaux  du  ressort  pouvoir  de  juger 
toutes  les  causes ,  conformément  au  décret  relatif  à  h  chambre' 
des  vacations. 

M.  de  Clemumi^Tofmerre  demande  Ja  parole  dans  les  mémea, 
intentions  que  M.  Rarëre.  Les  expressions  les  [^us  fortes ,  dit-il  « 
ne  s'élèveraient  pas  à  la  hauteur  de  ce  délit  ;  je  rougirais  de  vous 
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en  occuper  daiantag^,  et  /appuie  la  motion  da  prèbpinaîif. 

M.  Demamien  peitfe  que,  selon  les  règles  ec  Tes  prîncTpes,  Q 
finit  nomAi^  quatre  commissaires,  qui  sêdront-diai^  de  peur- 
snivre  an  nom  de  la  nation.... 

Jf.  Pkian  de  Vilteneiwe.  Je  demande  que  le  président  se  retiito 
pfeirdeveiï  le  hûi\  pour  remerder  Sff  majesté,  de  la  célérité  vrpc 
hqneile  il  a  proscrit  Tarrété  séditieux  dii  j^eméit  jlé  Rouen. 

Hisieurs'  amendemens  Y^atifis  à  rattribotion  à  donner  aux  tri- 
honau^  qui  devront  remplacer  la  ebambre  dès  vacations  i/k  par- 
lement ^eRoueo,  sont  proposée.  ' 

La  discossioirêst  2|joumée.] 


Paris.  —  Nous  avons  vu ,  il  y  a  qudques  jojars,  les  patriotes 
pcesqoe  effrayé»  du  prés^t ,  et  alarmés  sur  l'avenir  ;  les  résultats 
des  dernières  Séances  que  nous  venons  d'exposer,  le  décret  sur 
les  biens  du  dei^ ,  celui  sur  les  pariemois ,  enfin  Tannônce  d'un 
A  BÔuveansyMèmeadministratif.cofnÀiencèrent  à  rassurer ropinion. 
Celaient  des  garanties  données  à  Tesprit  révolutionnaire  :  elles 
changèrent  en  une  critique  paisible,  une  colère  qni  pensait 
dëfà  rêcoorir  à  quelque  nonvelb  violoice.'En  ménfé  temps, 
grAce  à  des  mesures  assez  habiles,  dont  npus  agirons  bientôt  oc- 
casion de  parler,  et  qui  avaient  été  indiquées  pai^  Loilstalot  dans 
soi|  journal,  l'abondance  reparul  chez  les  boulai^[ers.  Au  reste , 
la  terreur  momentanée  qui  avait  saisi  les  patriotes,  et  qui  se 
manifesta  monis  par  la  presse  que  par  des  conversations  et  des 
progels  menaçalns  ;  les  convulsions  populaires  dont  la  faim  et  le  dé- 
but de  travail  étaient  les  causes  évidentes,  et  qui,  d'ailleurs,  par* 
couraient  encore  en  cet  instant  toutes  les  provinces  »  étaient  un 
avertissement  suffisant  qui  inspira  une  nouvelle  énergieau  parti  ré- 
vohitionnairederassembléenationale.Lesrésistancesdescorpspro- 
vindauxde  diverses  esp^s  lui  commandaient  encofe  de  se  hâter. 
Nous^  avons  vu  par  quelles  discussions  «fût  inaugurée  la  division 
adminislratiVequi  partage  aujourd'hui  le  territoire  fran^is.  Cette 
question  fut  rt)bjet  constant  des  travaux  de  i'assemblée  nationale, 
pendant  le  reste  du  mois  àeoovmbre.  £Ne  fiit  interromipnft^u- 
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3içur8foi$  pv  de$  affaires  de  circonstance ,  et  jpar  àesjfyfsoBfiQjfs 
.finaneières  ,qui  étaient  aussi  un  objet  4u  momenL 

n  ^serait  oi^ewj;,  d'exposer  tous  les  détails  des  déiibérMiOns  ^gi 
présidèrent  à  la  rédaction  de  chaque  artide  de  roi^ganis^cai^  di^ 
jlàrtçodentsde,  contçinale^  etc.  Plusieurs  diffij^akés  oui  fjiiniiîept 
.guesUon  alors,  a'en  sont  pluç  aujourd'hui.  Nous  nçi^  borujffraiy 
dk>iic  à  Ba  énoncer  les  résultats. 

Ce  fiit  le  ,9  novembre  que  la  discossion^iépéradeiîit  fem^fmr 
Q&  motç  .deTt^^rel  soj^enaiit  le  plan  du  comité  :  c  JXâtonH^f^ 
messieurs,  de  adonner  une  con^tutiop  aux  prçvpfce»;  hfUIfflSr 
nous  de  prononcer  ce  décret  que  toute  la  BfSitipii  attend  de  pfm 
avec  l'impatience  du  besoin  :  les  détails  inutiles,  ou  mâne  pen 
utiles ,  sont  désonqais  nos  seuls  ennemis.  » 

)La  prenpûère  question  fut  ainsi  posée  dans  la  séa^  du  ii  ,: 
9  Forartion  une  nouvelle  division  du  royaume ,  oui^oni  poa  ?  »  -r- 
VafiEirqiative  fut  décidée  à  une  très-grande  xà^Qjtffé»  ?—  lift 
SiçQQlide  qucstioniut  ensuite  posée  :  <  hesdéparUmm  qeroQlril^ 
au  nombre  de  soixapte-quinze  à  quatre-vingt-cinq ,  oui  ,.oh  iMm? 
,-T-  L's^firmative  fiit  ^oore  décidée. 

flans  la  séa/ice  du  12^  on  a  jlu  l'article  du  comité  rebtfif  à  la  .di- 
3n$ion  du  département  en  neuf  parties.. —  U  fut  décrété  que 
,«  ehaqaci  département  serait  ^bdivisé  ^  iUstriçtij  ef,  q|ie  oettie 

dixi^on ,  qui  sorsiit  toujours  en  nocnbre  iemaire,  serait  fijsée  jgjÊf 
Ji'asseinbfée  joationale.  t 

Dam  /a séanca  du  16,  les  articles  suivans  furent  svcoeHivenii^ 
décrétés  :  «—  c  Chaque  district  sera  partagé,  en  dlvisJonsappoliMy 
canioiUf  d'oiviron  quatre  lieues  -carrées,  lieues  commningi  de 
jFrance.     .     - 

-^t'Oans  tout  canton,  ily  aura  aumojîisime  assemblai  pifr 
naîre. 

—  »  Tant 'que  le  nombre  des  citoyens  aotife  d'un  cantm  ne 

a'ébvera  pas  à  neuf  cents*,  il  ii'y  aura  qu'une  iissendJéepiîmaire; 

josais  dès  le  nombre  neuf  cents ,  il  s'en  formera  deux  de  quafeft- 

cent  cinquante  diacune  au  moins. 

.  — ^/aiague  assemblée  tendra  loujoun  à  se  ^onoBier,  aniaiit 


4iilW  -W  fmMp ,  J»  mmijP.Pûipbreuçç  spit  a^^  ^qaiqs  4e;,$piatre 
cent  GÛaquaDte.  Aipsi,  au-delà  de  jieuf  cents ,  mais  ai^Qt  gijUè 

imiWWlifj  il-iW  ffQW;»  r-  «ypv*  .lU^  Ji^seifiblé^  çomjpjk^té  de 
neuf  cents ,  puisque  là  seconde  aurait  moins  de  omatre  cent  cin- 

Igmm'^hWIf'^m^^  et  au-delà^  la  première 

mmMl^i^»4e .m  f»^  »  4*te  AS^tôq»e  ^e  guatrç  cent  cin- 
/PMP  fip  CiWti^i  1^  mwbrç  ^*^^^  à  .quator^  cents^  U,n  j  ^ 
|i||||dgpe4w9^;  1^  d^ÂI^  .QÇ^W#.^t  Faijtre  de  hi^'t  qçnts;  çiaiipà 
MmmmHfp  îLf^/wmwi^ii:  j)qe,d^^i^..Qe9ts^  §t  ^eux  d^ 
mm  ^mrmmf^i  «^  Wi^^e  Wi|e,,  s^îx^t  le  ««mbr$  dç  pi. 
lûBm^Mslifc  de  ^^lamm  canton»  > 

Hcuu  (a  «éance  du  17 ,  on  décréta  d'abçr^l  que  ç  le  .nôin})re 
fA»  4riMN8  à  i^nmRiU^  wMcuMe^  PQ^^  4;baque  ijl^partcp^t , 
4|l»iit  4litffMWlé  «elw  )f  .pRpportipu  #  l;i  popul^on ,  \lu  terrt- 

imei^ipMi(yvBiU;U)Miap  j^^ 

Onn*eat  aucun  ^rd  aux  observations  de  quelques  membres 
si  hîrn  TfpymKifi  i^  -l^  .disqo^  de  Pétion  »  que  nous  croyons  de- 

■ 

WW^M  9WigBtiV  tà*  (H  est  vrai  gu*on.  écoutait  ce  représentant 
êXOÇiHifi  W(jW#  d^vcur  sur  cet^  question,  parce  que,  dans  la 
discussion  générale,  il.  avait  défepdu  et  soutenu  Tutilité  de  Fespirî.t 
i^tiWûiîjjWP^.et  vetépour  s^.copservation  aiitant  que  possible. 

Jf.  Pâion  de  YiUeneuve.^  {^a  çoiçbijtaison  des  .tr/).is  bases  est  unp 
M^  MTflriP'ffl^-i  hfffwr^'y  plus  si|b^que  solide,  l^es  deuftases 
lmto>iqwîW>v(Wt  réunir  à  la  population ,  .clWI^^'W^i'^  'àjmfi 
ii|lfg^)i|ë.a!Bitme.ç^     représentation. 

l  Im  Npwaoptatîon  est  vn  ^coit  in^vidiiel  :  voilà  le  pi^inçîpe  in- 
tfflpiiwtflhlfî  qiii  doit  (dét9rmin<^  à  admetuqe  upiquepent ,  la  Jbaiç 

f 

4efiaiiHHN4l#P*'QA  VQus^.^^Que  cette  base  .variera,  tandis  que 
.ilHe.dn  t^itifr^  fisl  invariable  ;  inais  vos  divisions  territoriales 
jmOHl . pi^ncnfiîlinTnrnf  iii^les  ep  étendue;  la  différence  de  leur 
-nleiir  9oq[MCtîv^.sei|f;i  encore  une  autre  source  d'inégalité.  Ainsi, 
cette  base  immuable  sera  immuablepient  inexacte  et  injuste. 
Lnibaie  4o;lafQontEibuIion  ii'est  pas.phis  convenable»  lîn  .<i^T^ 
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ittDtinierciNcâieatatkmàb  fortiine ,  Ypus  bieHei  imit.  In  pite- 
opes,  et  d^ps* votre siippositkm  ménie,  tooi êtes eoooreiAlMM, 
piwqbe  vous  'n'aocordez  pas  de  représentation  àku  îÉipoâlioÉi 
indirectes.  •    *-  . 

If  eqpéres  pas,  en  combinant  ces  âérnens  i^cien ,  parvealr  à 
un  sag^  résoltlt. 

Vous  n'avez  pas  même  ravanfage  de  simplifier  ropémtim^.BÉ 
eHet,  pour,  donner  à  h  pepuhtiMie  tkits  que  voos  U 
dans  la  rqJrësentEition ,  il  ea:€Îi|dra  oonnaitrct  h^  totalité»' SI 
adoj^  cÀtè  base  unique,  celte  connaissance?  suffirait  «eule  i 
l'organisation  d'un  système  auAi  juste  que  Simple.  La  popnlMioB 
dnmgeras  dit-on  ;  vous  cb^pugeréz  vos  propositions  avec  '.Ae,  et 
tous  1^  dix  ans  vous  pourrez  réparer  leserreurs  quertxpéKiDMe 
vous  iura  dénonoées.  »  '       .       ' 

Il  flit décrété  ensuite  que  c  Tâeclkindes  députera  faMmUée 
nationale  se  ferait  (lans  chaque  département ,  en  assenUëe  géné- 
rale des  électeurs  choisis  par  les  assemblées  primaires  dn  dépar- 
tement. »  '        '   .         . 

'Dofis  4a  séance  du  18 ,  on  vota  les  diq>ositions  suivantes  : 

—  c  Les  assemblées  d'élection ,  pour  la  noininationdes  députés 
à  l'assemblée  nationale,  se  tiendront  *  alteroativemè^f  dAul  les 
chefs-lieuxdes  différons  districts. 

-^  »  Les  assemblées  priinaires  choisiront  les  élec^eors  ptrtni 
tousiw  citoyens  actifs  de  leurs  cantons.' 

—  F  Les  électeurt  choisis  par  les  assemblées  primaire  de 
chaque  district,  pourront  choisir  les  membres  des  adminirtratioas 
de  district  parmi  les  éligîMes  de  tous  les  cmitons  de  ce  diatriet.  - 

—  »  Les  électeurs  choisiront  les  membres  de  FadminMtration 
tfu  département ,  parmi  les  éKgibles  de  tous  les  disàricts  deohsiqae 
département,  de  manière  cependant  que,  dans  l'admipistraiioB  dn 
département ,  il  y  ait  au  moins  deux  membres  de  diaque  district. 
'  — ».  Les  députés  ù  l'assemblée  nationale  qui  seront  nomiés 
par  chaque  assemblée  de  département  seront  pris  parmi  lea  éK- 
gibles du  département  électeur. 

—  »  Le  noffilbre  des  électeurs  que  les- assemblées  primaires  de 
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clMq«e  eanton  auront  à  nommer ,  sera  déterminé  à  raison  d'un 
sur  cent  citoyens  actifs  présent  on  non  préseos  à  rassemblée, 
en  sorte  que  »  jusqu'à  cent  cinquante  il  en  sera  nommé  un ,  deux, 
depuis  cent  iônquante^n  jusqu'à  deux  cent  cinquante  ;  ainsi  de 
soite.  9 

IkmB  la  9ktmu  du  19,  leaartides  suivans  furent  décrétés  : 

€  Clnqne  admmsireuion  soit  de  département,  soit  de  dis* 
trict,  sera  permanente ,  et  les  membres  en  seront  renouvdéspar 
moitié  tous  les  deux  ans  :  la  première  fois  au  sort ,  après  les  deux 
prcni^res  années  d'exc^rcice,  et  ensuite  à  tour  d'ancienne. 

»  L^  membres  des  assemblées'  administratives  seront  en  fonc- 
tions  pendant  quatre  ans,  à  l'exception  de  ceux  qui.  SQrtinmt 
parle  premier  renouvellement  au  sort,  après  deux  premières 
années. 

»  Après  avoir  choisi  les  députés  de  l'assemblée  nationale ,  les 
mêmes,  électeurs  de  chaque  département  choisiront  ensuite  lés 
membres  à  élire  pour  l'administration  du  département.  » 

».  Les  électeurs  du  district,  revenus  au  chef-lieu  du  djstrict , 
choisiront  les  membres  à  élire  pour  l'administration  de  leur 
district. 

»  L'assemUée  administrative  de  département  sera  composa 
de  trente  membres;  l'administration  des  districts  sera  composée 
de  douze. 

I  Chaque  adminiistration  de  département  sera  divisée  en  .deux 
sections  :  l'une ,  sous  le  titre  de  Conseil  de  département,  tiendra 
annudlement  une  session  pendant  un  mois  au  plus,  si  la  néces- 
sité des  afiaîpes  l'exige,  pour  fixer  les  règles  de  chaque  partie 
d'administration,  et  ordonner  les  travaux  et  les  dépenses  géné- 
rales du  départanent ;  l'autre,  sous  le  titre  de  DïrecuAre  du  dé- 
partement, sera  toujours  eu  activité  pour  l'expédition  des  af- 
Eûre9,  .et  rendra  compte  de  sa  gestion  au  conseil  de  département: 
ce  compte  sera,  chaque  année,  rendu  public  par  la  voie  de 
rimppessiôn. 

»  Les  membres  de  chaque  administration  de  départen^ent 

diront,  à  la  fin  de  leur  pren^ière  session  ^  huit  d'entre  eax  \Am 
T.  m.  41 
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imtÊpoÊÊf  iô  A>em)^e^  il»  te  i«^fdlc»qwt  mm  toi  MA 
par  noWé,'  la  tifigt^btiit  ântnss  fbrjbêtoiit  leeottKll  da  Arêe> 

Ott  dbh  Miiitfjf6r  66*  4ii|ét  à  k  fkrcxAftSMf  flénkjcfy  MWfW 
M.  Target  demande  la  parole. 

Jir.  Tàfget.  Dtei  dfcoMSCOifcéS  tifgttites  et  ^oi  ii()«  tti/lriiMite 
d#  trèS'prt»,  fbrMit  tiMré  cMuté  à  tôt»  pi^Of^^ 
sins  dëlsd  sur  les  dcM  ântdes  Sidvaiiâ  : 

i^  Lê^  l*e|ifésaitaAs  fldfniiiéspài'  tes  âltiitons  pàttt  Fadmld»^ 
tration  dé  di&tHct  ne  poditont  jàmate  éM  t^i^Mlés  4tfe  ftniâM 
Ktft^rAèntansdelà  Urtalhë  dés  distffett,  «t  liofl  &mm  Cttâ» 
paractufer. 

Lés  fe(É'(SseAtailÉ(  dffvoyé^  pâtf  les  ŒoCftet»  a  rskuniiuMrttièB 
de  département  né  pourront  jamais  être  regardés  que  cotùÈiéhsit 
l'é^yré^tans  de  la  totalité  de&  d^mmcaf^s. 

Lesf  représaitans  envoyés  p^  tes  d^pi&rteflienft  à  rài^eùÊUë 
nationale,  ne  pourront  jamais  être  tégafâéà  qUe  domfiié  îeà  M- 
pré&âifattis  de  la  tûCàlité  déà;  depàfféînëââ ,  eeSi-Mbfe  d6  k 
nftGon. 

2^.  En  conséquence»  les  membres  des  administrations  êé  âSi- 
VtidÂ  6u  dépàrtemenSy  non  plus  que  les  niedobréè  dé  TUMdtiée 
nationale,  ne  poùïront  jamais  être  révoqués,  et  leuf  deâSltitfioà 
ne  pourra  être  que  la  suite  d'une  forfoiiure  jugée. 

CéB  deux  artibtes  sont  décrétés  &  fine  très^grande  majorité. 

M.  le  prâ3idént  sé  retiré  pcntr  présentée:  ânt^Ie^hamp'  eéi  âetûC 
décrets  i  raccéptaitfoii  focale. 

DwmlngiancëdUiS,  oii  aiMIta  léâ(  anicfes  qui  âcthrenf  : 

t  Chaque  âiltnlislstfafioft  de  dibtrfct  sérà  eintîërfsncfttt  àidMx^- 
dônnéeà  cdfede  département.  Elle  sera  divisée  en  dm»  ieiCÛù6Ai 
Vtase  destinée;  souples  yeax  du  conseil,  à  préparer  les  nûàdèreu 
sotmiisek  à  FadministrAtlon  des  dépaûrteineiij^,  et  des  compti^  â& 
gestiotf  ;  éSe  tiendra  ses  sânces  quinze  joufs  cbaqtXè  aïknëe  wi 
{dus  ;  l'autre,  sous  le  nom  de  directoire,  sera  chargée  dé  FSsé^ 
ciition. 

^Toat  àeqtÊeBt  fflMcHt  (Af  îe<  MkÈSt  ptéMéàimtléi 
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mmabliSm  4e  dépMfan^it  ^ui^lien  de  même  pour  les  assem^ 

«  Lés  ésMliiibléès  MmHiisMtiVes  éiatiî  institttëes  dans  Fordlre 
Ai  pbinoir  ëtécotif ,  seront  les  a^fèns  de  Ce  pbàToir,  dépositaires 
dl  faiiforitë  da  rôi,  comtoe  chef  dé  ràiitorité  nationale,  éùm 
é^Mit  en  son  nmn  et  lui  seront  entièrement  subordonnées.  > 

Dam  la  séance  (iu  24,  on  termina  la  constitution  départemen* 
tfle  par  leé  artides  sifhans  : 

f  ijei  ftmctiouB  des  JMministrations  de  département  et  de  cellea 
des  districts,  sous  Fautorité  des  premières,  seront  de  régler,  en 
Âdfetttkm  des  déerete  de  l'assemblée  nationale  législative,  la  ré- 
partithm»  par  les  départemens,  entre  les  districts,  et  par  les 
dkirioSj  entre  ees  tsommonantés ,  de  tontes  les  contributiona 
dMMës  hnixMées  sur  ebaqlte  département  i  de  diriger  tout  ce 
^  eonMtie  h  pMtséptioii  et  te  yersemait  des  contributions; 
d'iBi(ieiefér  lés  agens  qui  en  sèrdiit  chargés,  et  lé  paiement  des 
iépéaieê  et  Mlgn^tions  loéaieë  ;  de  surteillet*,  èoûs  leë  ordres 
da  M;  et  toujours  d'après  les  décrets  du  coi^l^islatif ,  tout 
ce  ^  ipoiiceme  le  soulagement  des  patffl^ ,  lès  maisons  et  ate- 
liers dé  ciiarité,  les  maisons  d'arrêt  et  dé  correetkni  5  les  prisons. 
Ml  pcflidfrdés  mendians  et  Tsigaâônds;  les  propriétés  publiques^ 
k  poBee  deft  eaux  et  forêts ,  celle  des  chemins  ^  ritières  et  autres 
dienes  cbnimiiiies;  les  routes^  -chemins,  canaux  et  trataux  pu- 
bBek  dé  tonte  e^lpèce ,  relatif  aux  Jbesoins  particuliers  du  dépar- 
lèttient  ;  h  salubrité ,  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques  ;  Fen- 
tretien,  réparation  et  reconstruction  des  églises,  presbytèreé, 
et  autres  objets;  relatifs  au  ^rvlcé  du  culte  ;  Tédùcation  publique, 
etrettééignëmènt  poétique  et  moral  1  enfin,  les  inflices  natio- 
lËHës,  ainsi  qu'il  sèrâ  exposé  dans  des  àrtidës  particuliers. 

9  Léft  assemblées  administratives  sont  subordonnées  an  roi , 
ocnmnè  dief  suprême  de  la  nation  et  de  Fadmlnistràtidn  générale, 
et  elles  ne  ixmrront  elei*cér  tes  forictloiis  qui  leur  seront  con- 
fiées, que  sdon  les  règles  prescrites  par  la  constitution ,  et  paf 
lés  décMs  des  législatures,  sanctionnés  par  le  rôl. 

i  tâl  aMttibKls  sOaMsttâû^  né  pôiitroiit  «tàijisr  ^itjâbi 
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impôt  pour  quelque  cause  et  sqii$  quelque  dénomination  que  oe. 
soit,  en  répartir  aucun  au-delà  des  sommes  et  du  temps  fixés  p^le 
corp^législatif  ;  faire  aucun  emprunt ,  sans  y  être  autorisées  par 
l'assemblée  nationale,  sauf  à  pourvoir  à  l'établissement  et  an, 
maintien  des^  moyens  propres  à  leur  procurer  les  fonds  néoes-, 
saires  au  paianent  de  leurs  dettes ,  aux  dépenses  locales  et  aox:. 
dépenses  imprévues  et  urgentes. 

c  Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  l'exercice  de  leiiçs. 
fonctions  administratives  par  aucun  acte  du  pouvoir  jufli- 
ciaire.  »  ' 

Dans  la  séance  qui  suivit ,  l'assemblée  nationale  commença  i 
s'occuper  de  l'organisation  des  municipalités,  Mais  avant  d'expoir 
ser  ee  travail,  il  faut  étudier  les  événemens  qui  se  passaient  daai, 
les  corps  administratifs  de  la  ville  de  Paris.  On  ne  peut  doutcTt 
qu'à  cause  mémede  leur  voisinage  et  de  leur  gravité,  ils  n'eurent 
une  grande  influence  sur  les  déterminations  de  la  Constituante. 

Nous  avons  vu  agir  les  représentans  de  la  commune  de  Pauris;, 
nous  avons  exposé  quelques-unes  des  réflexions  que  sa  conduite 
inspirait.  Mais  l'on  ne  peut  prendre  d'après  ces  citations,  qu'une 
faible  idée  de  l'opposition  qui  s'était  élevée  contre  eHe.  Les  actes 
que  provoquèrent  la  loi  martiale  et  l'établissement  du  comité  des 
recherches,  paraissent  uniquement  dirigées  dans  le  seul  but  de 
ces  institutions;  ils  ne  suffisent  pas  peut-être  pour  Êiire  corn* 
prendre  l'opinion  qui  s'était  emparée  de  tous  les  esprits  patriotes, 
sur  la  tendance  de  la  Commune.  Arrêtons-nous  donc  un  momeit 
sur  ce  sujet. 

<  Citoyens,  oii  en  sonmies-nous?  disait  Loustalot^  le  8  novem- 
bre, dans  un  article  ayant  pour  titre  :  État  actuel  de  la  Comnmne. 
Est-il  vrai  que  nous  ayons  combattu  pour  la  patrie ,  que  nous 
ayons  terrassé  le  despotisme  et  l'aristocratie?  est-il  vrai  que  la 
Bastille  n'existe  plus?  qu'est  devenue  ceue  liberté  si  brillante 
dès  son  aurore?  elle  s'est  éclipsée  devant  une  nouvelle  aristo- 
cratie ,  l'aristocratie  de  nos  mandataires. 

»  Des  lois  générales,  dont  il  était  important  que  tout  Français 
saisit  l'esprit,  nous  ont  trop  occupé  pendant^^uelque  temps» 
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pour  que  nous  ayons  pu  mettre  soits  vos  yeux ,  le  tableau  des 
usurpations  successives  de  la  municipalité  sur  les  droits  de  la 
Commane 

c  En  peu  de  temps,  le  pouvoir  municipal  a  franchi  toutes  les 
barrières  :  déjà  la*  Commune  n'est  rien ,  et  la  municipalité  est 
tbot  ;  c'est-à-dire  que  notre  régime  est  aristocratique  et  non  pas 
démocratique  et  populaire  :  d'où  il  suit  que  nous  sommes  moins 
libres  que  sous  le  despotisme  royal,  car  le  pire  de  tous  les  despo- 
liâmes  est  celiû'de  plusieurs. 

f  Nous  allons  donc,  citoyens,  vous  dévoiler  un  système  bien 
lié,  bien  suivi,  dont  l'objet  est  de  concentrer  dans  les  mains  des 
officiers  municipaux ,  le  pouvoir  qui  ne  peut  appartenir  qu'à 
runiv^rsalité  des  citoyens. 

t  JNous  ne  pouvons  vous  dissimuler,  citoyens,  que  ce  système 
a  tdlement  réussi ,  que  ce  n'est  pas  sans  danger  qu'on  peut  main- 
tenant le  heurter  de  front.  Ceux  qui  peuvent  plus  que  ce  quib 
doivent^  s'irritent  plutôt  d'une  résistance  légitime  que  d'une  at- 
taque fiEUisse  :  celle-ci  ne  les  arrête  pas;  Fautre  les  empêche 
d'arriver  à  leur  but.... 

»...  Commune  signifie  l'universalité  des  citoyens;  municipalité 

les  officiers  ch^gé^,  par  la  coounune,  de  l'adminislratioi) 

Or^  nos  municipaux  ont  usurpé,  les  pouvoirs  de  l'univer^lité  des 
habitans,  en  prétendant  être  la  commune  et  en  prenant  ce  nom. 
Il  suit  de  cette  usurpation  de  nom  qu'une  dcputation  de  la  muni- 
dpa&ié  se  présente  à  l'assemblée  nationale  comme  une  députation 
de  la  comnmne;  qu'elle  fait  des  pétitions  qu  elle  suppose  être  l'objet 
du  vœu  dala  commune^  taudis  qu'il  ne  s'agit  souvent  que  d'uu 
voeu  qui  lui  est  diamétralement  opposé ,  celui  de  h  municipalité , 
etc...  Par  un  abus  non  moins  grave,  on  appelle  districts  les  comités 
des  districts. 

>  Les  trois^entSy  nommés  par  la  commune,  étaient  absolument 
sans  autre  pouvoir  jque  de  travailler  à  un  plan  de  municipalité. 
Cqfendantils  ont  nommé  tin  comeil  des  seixantCy  cluiri|è  de  toA- 
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wànittratian ,  les  deux  cent  quaraiOe  resloiu^  9e  noamMiJK  |kw  (f 
travail  delà  U§ukuxon  vmeifApak  (1). 

1  Le  conseil  des  soixante,  qui  n'a  pas  cru  ses  peu^Mrs  MME 
étendus  rel^tive^nept  à  la  police  •  a  dresse  m  ré^mesùt  ^  cet 

•bjet;  a^BM^N"*? ^'^ ^ ^^  '^  ^^^  4^'^  ^1? ^^^r^  Ç^ W 
est  aussilibânil  que  ^  les  minislries  composaient  }^.b48^...  ^jj^ 
le  conseil  d^  soixante  ^  sept^  qu'il  révolterait  tQ^tQ  |^  ^CT*^!^ 
«'il  toitait  de  iiair^  publier  ce  rqglem^t  (^  spn  ch^  P  ^  dfffc 
proposé  aux  deux  cent  quarante ,  soirdisamt  r/fipr^sentws.  49  ^ 
coipoiune,  de  donner  force  de  loi  à  ce  règlement....  L'assfj^oblëe 
générale  n'a  pas  cru  devoir  accéder  à  cette  proposition.... 

1  Le  CûQseU  des  soixante  nci  s'^t  pas  taiu  po^ir  battu  ;  il  i^ 
adressé  à  l'assemblée  nationale,  et  il  lui  9  présqpit^  SKun  ptap 
conmie  formant  le  vœu  de  la  conmiune  de  Paris. 

>  L'assemblée  nationale  a-trdle  pu  faire  un  r^emeot  paqrtîc^ 
lier  pour  la  police  de  la  ville  de  Paris?  Qui,  si  m\  r^4 
pour  la  viUe  de  Paris  seulement  est  une  loi  nationale.  Kaif  » 
conune  il  est  évident  que  ce  r^lement  n'est  ^ne  loi  que  pour  kl 
ville  de  Paris,  et  que  ses  habitans  seuls  y  sont  intéressés  t  et  non 
les  habitans  des  provinces ,  il  s'ensuit  que  ce  règlement  ne  pea- 
iFait  être  voté  que  par  les  habitans  de  Paris. 

»  Il  y  a  dans  cette  lei  un  article  qui  permet  au  maire  dé  foire 
détenir  un  honune  en  prison  pendant  trois  jours  par  précautiôq. 
n  y  avait  pendant  huit  jours  dans  le  plan  des  soixante ,  qm  nV 
vaient  pas  trouvé  les  vingt*quatre  heures  de  Fandenne  pdiioe 
assez  redoutables.  Conune  on  voit,  notre  liberté  individndie  se 
r^nère  conitne  un  malade  qui  tombe  de  fihre  en  chaud  niai. 

9 Ainsi  il  n'y  a  pasi  dans  ce  moment»  yn  citoyen  dsuM^lA 

Ç9pit9le  qui  puisse,  dirç.  :  Ce  soir  jie  squpejcai  avec  ma  femme  ei  fai(^ 
enfam;  demain  j'irai  chez  mes  débiteurs,  pour  toucher  de  fpmjnàte 
mes  paiemens  après-demain.  Il  faut  toujours  sous^ntendre  :  s^il  ne 

(1)  La  phrase  imprinée  en  italique  a  été  i^Jostée  au  ttxte  de  Loos- 
*e/0t,  mMb  dû  re9^t  i9ttUigU)le  la  «vite  <to  aaa 


||pi(ilM  k  4Bfll«w  enneim  du  jm  siMcU«r  qDekfue  affiire  è  la 
police  t.if  M  migialrat  èioM  lUre  déittûr  iroisjûBrs..... 

•  Myg  te  imtBiflipalitë  éuûtd^  m  posMSiîM  de  ae  jouer  «t 
éK  4irçi»  da  te  «OBuaiwe»  et  de  te  (berté  des  iBdiwIus.  Dès  le 
M  octobre,  l'asBeBiUée  muaicipÉle  a^était  parmia  da  àréer  un 
«■ûtédaaradKTciMa»  un  oooiitë  d'iaquiattioD  ahrOa ,  oonpoaë 
dfl  «iwlirm.  pria  dana  aoa  aeki,  qui ,  aAica  Aiicra  posvom  ibb- 
HiSTBATiF,  s'assureraient,  en  cas  de  besoin ^  m^  PBaaoïmia  ai- 
«oncÉBa.—  Qhoî  !  fOire  oomil^  n'aura»  dilea*vDua,  miam.fKnwoir 
wàmimsivaîif ,  et  â^endaiit  il  pooira^eii^ciis  da  besoin, l'aiMtvr 
é$i  pewamm  éimtmeies  l 

^Gicofen!  il  adiwiiiatra  voire  13)ertë!....LeooiiiîtëdearÉ- 
itewrriifa  de  ranambléa  Bftdoiiale  n'a  pas  le  pouvoir  de  a'asaunar 


»  Un  iQOTai  desirucUf  dea  mœura,  de  toute  eonfianee  entfe 
eilofaw»  il  de  toute  aéeurité;  on  moyai  qui  eioite  te  oalomnie, 
qui  iiVQiiae  les  ddatlena,  ne  doi|pamaai  être  empbyé  que  dai|s 
«u  aensBl  do  eriae^  et  no  doit  jauuûs  survivre  au  danger  s  û 
lasnwnMa  è  te  diptaturo....,  Gepapdaui  les  membres <pii  oompo- 
oo«t  ee  eapiiié  trouvent  beau  ,.sana  doute  »  d'être  i  te  plaoe  des 
teîa»  fl  dopouvQir»àteia'0>é»5'uinined#tep0r«ottue  d'un  ^ 

ioyen. 

s  B  ne  aumit  4M  juate  de  Ica  dérober  au  trâmt  de  foeonuais- 
alBeu  qiii  Jbur  catdA..*.  Oe  aeut  MM^  (voyea  plua  haut  p.  2i4.)  Vu 
plus  lof  stf  ffkf  du  pouvoir  arhitraHro  pourroit  peut-être  devcair 
fuMSto  è  kÉrs  vertna....  Il  cat  tcqipa  qu'ib  abdiquent.  L-eÉprit 
drinquaitieB  1^  déjà  détruit  les  boua  princqMS  dm^  oahû  if  ettHie 
«BL  (Briaaot)  qui  ^martyr  dé  te  liberté  aoQS  le  vëglDae  nûi^tt^ 
M»  eemfateit  ssuîr.  enlrqpris  d'en  être  le  déiiiMcui  duni  la  nau- 
systhne  qui  se  prépare.  (Patriote  Français.) 
Qmifimi  mmnÊft  étécriÊê  kusfmÊMrm  09^  iU  ërwêêkéâmces 
toupi»  dit  IL  Brîasot  do  Wurvilhf  d^.  éuarj^Muiiii»  au 
pmtiuiiwlîowri  m^  fus  ce  tma  dee  ^nrn^f»  4  là  tiè&ni  de 
Al  piuaiu,  fu'au  riote  ta  éédarûdon  dea.  drmt$.>^  Avant  de  paaiir 
outre  9  nous  demandons  à  M.  JBmsot  da  Warvîlte^  Ift 
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sur  quelle- règle  M.  Brissot  de  WarviUe»  membre  du  comitë  dès 
recherches',  juge  si  no  écrit  est  mcetidiaire  ouoie  Test  pas?  Il  est 
impossible  qu'il  nous  en  cite  une  autre  que  son  opinion ,  ou  celle 

de  MM.  ses  collègues Quel  est  le  pays,  continue  H.  Srisgat» 

au  Ui  dédatëAon  des  droits  ne  soit  pas  suspendue  en  temps  de  guerre 
et  d'alarmes?  <^  Comparer  les  gens  de  lettres  avec  des  espions» 
et  des  canons  avec  un  pamphlet»  c'est  avoir  une  furieuse  envie 
de  prouver  sa  thèse. 

>  Quoi!  poursuit  cet  écrivain,  on  pourrait  arrêter  l'auteur  d'mtse 
maelùne  infernale,  qui;  par  une  exptçsion  subite,  pourrait  faire 
sauter  une  ville,  et  l'on  ne  pourrait  arrêter  un  hommedont  les  cth 
lommes  peuvent,,  en  un  imtant ,  armer  le  peuple  contre  les  chefs,  et 
les  provinces  contre  les  provinces?  Demander  qu'on  re^peèu  ahre 
la  liberté  de  la  presse,  c'est  nous  prier  de  nous  kùsser  ptùdUémmst 
égorger.  -^  On  juge  toojours  maï  quand  «on  a  peur Une  ca- 
lomnie imprimée  est  facilement  détruite  par  une  vérité  impriinée  : 
poursuivre  les  auteurs  des  oi^prages  vncewtiMres,  c'est  les  pendre 
célèbres ,  c'est  donner  une  espèce  de  consistance  à  leurs  extra- 
vagances, n  faudrait ,  pour  qu'un  pamphlet  pût  produire  une 
explosion  subite,  qu'au  moment  oii  il  parait  tout  un  peuple  pei^ 
dit  la  faculté  de  réfléchir,  de  parier,  d'imprimer  ou  d'-écrire» 
tout  en  conservant  celle  de  lire ,  de  comprendre  et  d'agir. 

t  Tant  que  ce  comité  sera  en  activité,  il  ne  peut  y  avoir  ni 
sAreté,  ni  liberté  dans  les  délibérations  des  assemblées  générales 
de  la  commune.  Qu'un  membra  fasse,  dans  son  district,  une 
motion  qui  contrarie  les  projets  des  municipaux,  le  comité  des 
recherches  croira  avoir  besoin  de  s'assurer  de  sa  personsu^*  GeUe 
inquisition  flétrit  nécessairement  l'âme  des  citoyens^  et  laisse  aux 
municipaux  toutes  les  voies  ouvertes  pour  établir  une  uouveHe 
aristocratie. 

»  hb  comité  de  police  exerce  aussi  son  autorité  de  manière  à 
Ater  toute  énergie  aux  citoyens.  Il  se  permet  de  faùre  arrêter  snr 
leurs  foyers,  et  par  des  hommes  armés,  des  citoyens,  dès  pères 
de  fiunille,  des  domiciliés,  et  de  les  lisdre  conduire  au  btureau  de 
ptdke  eture  quÊlte  êMats. 
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»  GeUe  manière  de  mander  un  individu  esl  mille  fois  plus 
.  tynyuiique  que  celie  de  l'ancienne  police.  Ses  agens  n'entraient 
jamais  dans  la  maison  d'un  citoyen  qu'en  vertu  d'une  lettre-de- 
cacbet.  Tdle  était  l'opinion  que  l'on  avait  de  la  sainteté  de  l'asyle 
d'ui  citoyen  9  même  sous  un  gouvernement' dépravé,  qu'il  ne 
Mait  pas  moins  qu^un  ordre  du  roi  pour  le  violer... ..  Ajoutons 
i  oela  que  le  comité  de  p<dice  tient  ses  audiences  à  kuii^las. 

t  Mais  ce  qui  doit  surtout  faire  craindre  que  la  numidpaUté 
n'envahisse  le  droit  de  la  commune ,  c'est  le  défiaut  d'intelligence 
qui  r^;ne  presque  dans  chaque  district  entré  les  pouvoirs  civil  et 
.  militaire.  Les  gardes  nationaux -ont  des  assemblées  oii  ils  pren- 
nent des  délibérations  particulières.  Rien  n'est  plus  contraire  à  la 
saine  politique.  Il  se  forme  nécessairement  dans  les  assemUées 
militaires  un  esprit  de  corps,  contraire  à  l'esprit  public;  et 
lorsque  la  forc^  se  trouve  réunie  à  l'esprit  de  corps ,  l'esprit  pu- 
blie a  nécessairement  le  dessous. 

»  Voici  un  des  principaux  vices  de  l'institution  de  la  garde  oar 
tîonade  :  c'en  qu'elle  e$t  bornée  à  un  nombre  fixe.  Si,  comme  cda 
.  défiait  être,  tout  citoyen  en  état  de  porter  les  armes  était  garde 
■athwMl,.D  n'y  aurait  qu'une ^le  sorte  d'assemblée,  parce  que 
.tons  les  intérêts  s^^i^t  communs  ;  mais  dès  qu'un  cit6yen  armé 
pcBt  avoir  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  ceux  du  citoyen  «non  armé, 
1  n'y  a  phis  d'unité  d'action  dans  le  corps  politique,  et  sa  tin 
prodiaiflfe  eà  facile  à  prévoir.»  {Révolutions  de  Parti,  n**  XVIII, 
p.»àl5.) 

Tel  était  Pacte  d'accusation  dressé  contre  la  municipalités  par  le 
jowoal  le  plus  lu  i  Paris  et  en  France:  encore  ce  n'était  là  que  le 
résuné  de  mille  plaintes  consignées  dans  ses  numéros  anténenrs. 
Mais  OD  allait  bien  plus  loin  encore  dans  les  oonversaticms  parti- 
cnlières,  et  même  dans  les  districts,  autant  qu'on-en  peut  juger 
par  les  i»*ocès-verbaux  même  de  l'hôtel-de-ville,  bien  qu'ils  soient 
lièB-réservés  sur  ces  matières*  Ou  ne  se  bornait  pas  i  -attaquer  le 
corps  des  représentans  ;  on  élevait  des  soupçons  contre  les  indî- 
Tidns;  on  n'épai^ait  ni  la  Fayette,  ni  Bailly;  on  mettait  en 
doiiie  la  probîië  et  Ja  hoDue  foi  de  quelques  autres  repréimUofl^. 
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Ob  vayiit  tvec  peine  auigmenier  chaque  jour  le  nombre  dei  eoBH 
pegiùee  Isoldëes»  commaBdées  par  des  officiers,  noaimit  §|r 
rHdtetde-ville ,  qui  étaient  devenues  aloni  assee  BombreMpi 
pour  'fiormer  une  petite  armée.  A  cette  oecasioiit  quekpieidip 
tricts  firent  plus  que  se  plaindre,  ils  opposèrent  des  pMmflfr 
lions  ;  mais  ils  formaient  la  minorité  «  et  on  ne  les  éoouta  pna«  fie 
fut,  ainsi  qne  nous  rânms  vu,  pour  donner  de  Tensembleè  iSUfi 
opposition  contre  romnipotence  de  la  municipalité  que  le  dittkt 
de  SaintrLeu  proposa  rétablissement  d'un  bureau  eantraL  4is 
districts;  quarante  districts «aftx^tèrent  cet  arrangeeMBl  t  J^is 
le  bureau  probaUement  parce  qu'il  ne  réunissait  pas  eMOMb 
totaUlé  des  districts,  resta  sans  agûr  ;  et  ce  qu-'on  aommail  les 
usurpations ,  continua. 

Pnfin ,.  le  district  des  Cordeliers ,  présidé  par  DantoHi 
le  moyen ,  si  ce  n'est  d'arrêter,  au  moins  d'efirayer  les  ireés 
n  décréta ,  en  assemblée  générale,  et  députa  à  tous  les  disifiMB 
afin  qu'ils  décrétassent  ainsi  que  bii  4  c  l""  Que  les  noms  dei  ci- 
toyens qni  composaient  actuellement  la  municipalitë ,  e|> 
4w  perionbes qui  la  composeraient  dans  la  suite, 
dant  quinze  jours  au  moins,  ABchà  dans  tous  les 
i^  qu'il  senât  4ew  inpessamgientdesassenrf^tfes 
dan«  lesquelles  ei^  ratifierait,  pu  infirmerait,  ^  U  mwsvM  ^jmkffi 
4^  suffrages  la  nomination  de  chaque  membr«|^..ltli|t#lÂ- 
<Aéri  S^'^qu'auisitAt  qu'il  serait  constat^  que.la  nuvorité  des  dii- 
tricts  a  refusé  de  voir  un  citoyen  quelconque  siégef  in  mUîfi 
de  ses  rqprésenuns,  le  district  par  leqnel  la  persowe reAlsée 
aura  été  éhie,  serait  tenade  prooéder  i  h^  nominatieBd'uii  Mim; 
4^  que  laiite  personne  quianrait  été  forcée  de  ae  retirer  snr  Ift  M- 
tifieatîon'des.  intentions  de  la  mfl\ieritë  des  districts,  n9  poniiiil, 
aou^aneiin  prétexte,  demander  judiciairement  les  motifednne 
vefosdefottfiance*»   .       .         ^ 

Cn.n^ftit  pa^  toot ,  ha  Cowtdiert  arrfilèreni  qne  hs  wpténsa- 

tans  de  Jenr  distrîot  à  rassemblée  de  l'Hôtel-dB^rilte  piAteifient 

sermsat  de  s'opposer  à  ce  que  les  itw  cenu  pourraient  faîrn  de 

/inqMWÉJMe  «Ht  dniî|s  dénéraux  daacâtny«Sfdns'pppnaerà 
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■Miilnlion  cmte  oa  militaire  qui  n*aundt  pat  la  ittioUoQ  de 
la  MA^mtM  4e6  districts;  enfin  de  se  ooradérer  comme  révoea* 
i  voloBlé ,  qudles  que  fassent  les.  décisions  contraires  prisas 
la  muHcipalitë. 

■p  oouéqaenoe,  trois  des  rq[>resentans  dès  Ck>nleliersà  l'HA- 
Ididaiiilie  donnèrent  leur  démission.  Oa  en  nomma  de  nouYtauK 
qm  pvélënBt  le  serment;  mais  rassemblée  des  trois  emu  ne 
loiikit  pas  les  recevoir»  et  rappela  les  anciens.  Elle  refusa  de  ph» 
de  Moevoir  la  dépotation  du  district  qui  venait  lui  faire  part  de 
Ma  diSÉKDS^  arrêts;  Cependant»  ces  rigueurs  n'empâohèrent  pas 
ke  aaties  districts  de  s'occuper  de  la  question  soulevée.  Viagf- 
dkBOL,  oekû  des  Prémontés  en  téta»  se  rangèrent  de  [ravis  des 
Oardeliers;  itrente-huit»  celui  des  FiUes-Saint-Thomas  et  oehii 
et  8ninuGeildïttii4*Auxerrois  en  tête»  voirait  contre.  A  oatte  • 
nrcukm,  Yoicî^que  dit  Loustalot  ;  cUn  journal»  celui  du  sieur 
Brisaot de  Warville  »  représentant  de  la  commune,  a  affirmé  que 
-hml  districts  avaient  dédaré  ne  point  adhérer  à  la  résohi- 
pfîse  par  .celui  des  Cordeliers  »  M.  Brissot  de  WarviUe»  le 
t»  mentaki  mpudemmetUy  parce  que  personne  ne  sait 
qtfi  kû  que  des  Cùmiiês  de  diiinct  w^  sont  pas  pk|s  des 
^imiralM  ie  éiêirun  qu'il  n'est»  lui»  la  société  de  c>- 
tOfCDS  qui  travaille  à  son  journal.» 
Lee  déiMur<Aes  des  districts  continuèr^t  pendant  tout  le  mois 
Cependant  ,'le  17  »  une  dépotation  de  la  commune 
distriot  des  Cordeliers  à  l'assemUée  natieiiale«  Mais  le 
S,nMeÉiblée>  sur  un  rapport  de  Treilhard»  déclara  qOe  cette 
alto  é  était  ijèawée  indéfiniment» 

Ge  fut  le  25»  den  jours  après»  que  l'assemblée  nationale  oobi^ 
■SBfa  à  s'ooeoper  de  l'organisation  des  municipalités.  Elle  dé- 
créta presque  sans  discussion,  sur  le  projet  présenté  par  Tte^ 
«frMWiila  comité  de  eonstitotioD  »  et  sans  y  introduire  d'autres 
WN^kîatiens^qQedescliaageniens  de  rédacUon,  des  dispositionB 
qui  rappellent  assez  exactement  celles  que  les  événemens  révol»- 
tionnairet»  et  les  nécessités- du  mdment;  awMeiit  mises  en  usage  à 
Mria,  aini  qae  l'e^pémeee  ^ei  en  était  nésul^  Neasu^Aoti- 
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œraM  pis  le  texte  de  cette  législation  coauniutele»  oa  eorail  oûb- 
sooimer  un  espace  inutilement  :  car  nous  nous  pitqposons  de  ter- 
miner VBislQtre  dfi  t assemblée  nationale ,  par  la  réiiiipre88ion.tm- 
tudle  de  la  constitution  tout  entière.  Nous  croyons  eo  cela  fiûre 
la  chose  la  plus  cdnimode  pour  le  lecteur.  D'ailleurs ,  quand 
même  nous  mentionnerions  le  texte  des  lois  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  création ,  nous  ne  serions  pas  dispensés,  de  donner  pk»  taid 
la  constitution.  En  effet,  jceile-ci  futle  résultat  d*uif  remaniemeat 
complet  <le  tous  les  articles  votés  séparément  ;  et  à  cause  deceh, 
elle  offre  desdifferences  de  détail  assez  considérables.  Lesifivenes 
parties  qui  la  composent  avaient  été  décrétées  souvent  avec  tnc 
de  précipitation  et  tant  d'irrégularité  »  qu'il  restait  dea  omissioiis 
et  quelquefois  des  contradictions  qu'il  fallait  effacer.  GHbsI  afin 
que  ce  fait  fût  évid  ^t,  que  nous  avons  mentionné  un  asscEfirud 
nombre  de  décrets  constitutionnels  :  on  verra  quequdqaesHmes 
ides  diqx)sitionsqu'ils  consacraient»  ne  furent  pas  rnnnrnriiriï  Mair 
maintenant  que  le  fait  est  indiqué»  que  des  preuves  suffisantes  de 
son  existence  omt  été  administrées,  nous  nous  bornerons  quand 
il  s'agira  de  constitution  à  citer  les  dispositions  dont  TefiiBt  doit 
étre^irodiain,  et  par  suite  explicatif  des  événemens  qui  soiveQt 
immédiatement.  C'est  ce  que  nous  ferons  pour  les  nwmicJpaKtës, 
en  citant  quelques  articles  seulement. 

c  Les  nmmcipaljtes  actudlement  subsistantes  en  chaque  ville , 
bourg ,  paroisse  ou  copamunauté  ,  sous  le  titre  d'bâteMe-nile , 
mairie ,  échevinat ,  consulat ,  et  généralement  sous  quelqjae  tîtine 
et  dénomination  que  ce  soit ,  sont  supprimées^et  sdxrfies;  et  cepen- 
dant les  officiers  actuellement  en  exercice  f.  oonthaueBont  l«u« 
fooQtions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remplacés. 

->  ï^  offidecs  et  membres  des  municipalités  actuelles  seront 
remplacés  pai*  voie  d'élection. 

»  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  viUe,  bourg,  paroisse  oa 
commuffiButé*,  auront  droit  de  coneoiu'ir  à  l'élection  des  membres 
du  corps  munidpaL 

»  Le  chef  du  corps  municipal  portera  lé  nom  de  maire. 

>  Les  assemblées  ne  pourront  se  former  par  métiers  t  profes- 
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lions  ùa  4X>rporatiûn89  mais  par  quartiers  ou  arroiidî86eiDeos. 

»  Teutes  les. assemblées  particulières  des  citoyens  actift,  ne 
secQDl  regardées  queeomine  des  sections  de  Fassembiëe  générale 
de  chaque  ville  ou  oommunanté.. 

»  En  conaéqoence,  chaque  section  de  rassemblée  générale  dea 
dlofeiis  actifs,  fera  parvenir  à  sa  maison  commune  ou  maison  de 
lile,  le  recensement  de  son  scrutin  particulier,  contenant  la  men- 
liai  dn  nombre  des  suffrages  que  chaque  citoyen  nommé  aura 
léimis  en  sa  faveur ,  et  le  résultat  général  de  tous  ces  recensemens 
formé  dans  la  maison  commune. 

»  Ceex  qui  réuniront  la  pluralité  absolue  seront  élus. 

»  n  y  aura  dans  chaque  municipalité  un  procnreur  de  la  com- 
I,  sans  voix  délibérative,  qui  sera  chargé  de  défendre  les' 
iMéréis  et  dé  poursuivre  les  afiaires  de  la  communauté. 

■ 

»  La  ville  de  Paris,  à  cause  de  son  immense  population,  seca 
goqvemëe  par  un  règlement  particulier  qui  sera  fait  «ir  les. 
mtaiea  bases  et  d'après  les  mêmes  principes  que  les  autres  muni- 
cipalités du  royaume. 

»  Les  membres  du  bureau  seront  choisis  par  le  corps  muni- 
cipal tous  les  ans ,  et  pourront  être  réélus  pour  une  seconde 
limée. 

»  Les  membres  de  ladministration  municipale  seront  deux  ^ns 
CD  exerdoe;  la  moitié  en  sera  renouvelée  par  élection  tous  les 
ans,  et  quand  les  nombres  seront  impairs ,  il  sortira  alternative- 
ment un  membre  de  plus  ou  un  membre  de  moins  chaque  année. 
Le  maire  restera  en  exercice  pendant  deux  ans  :  il  pourra  être 
cootinoé  pour  dein  autres  années  ;  mais  ensuite  il  ne  sera  permis 
défaire  de  nouveau  quaprcs  un  intervalle  de  deux  années.  Le 
procureur  de  la  commune  et  son  substitut  conserveront  leur  place 
pendant  deux  ans,  et  ils  pourront  également  être  réélus  pour 
deux  autres  années  :  néanmoins  le  substitut  du*  procureur  de  la 
couuDune  n'exercera  qu'une  année  ;  et  dans  toutes  les  élections, 
le  procureur  de  b  commune  oison  substitut  seront  élus  alterna- 
tffoneDt.  » 


hÊMigkmmi  mt  les  mwncipaiitës  ne  fin  tMiiBé  qÉVaiMk 
MmhPBf  et  ce  fut  mAiiis»  ainsi  que nonrrarroBS  dit*  à  ^nee  des 
tfffieuhés  de  h  discussioii ,  que  par  ssitedes  nternqMioÉS  qpi 
vinrent  occuper  rassemblée  nationale ,  et  ÏBtiHÊoi  sur  des  (fÊÊk 
Mb  tôttt  adorinistratÎTes  :  les  ones  relatives  à  Tof^positidil  des 
provinces»  et  les  autres  an  nëeessitës  flnandàres de  l'épsiqpBi 
%  Nous  aDoBS  en  rendre  ccnnpte»  car  les  unes  et  les  antres  etàdiac 
d8s[  obqiaoies  qs'on  ne  pouvait  vaincre  que  par  des  miiSMiS 
révobiiioBnairesi  * 

Opposition  dam  (et  pr^ritÊem. 

Nous  avons  .d^  vu  Farrétë  du  parlenent  de  Wftn|Mnwltfi 
L'assemblée  natipnale  s'en  occupa  dans  la  séanca  du  10;  il  s'y 
eut  guère  d'autre  discussion  que  sur  le  degré  de  peineque  n^ 
ritait  cette,  tentative  coupable.  U  fut  décidé  que  les  autenrt  de 

* 

l'arrêté  seraient  renvoyés  devant^  le  tribunal  chargé  de  pour- 
suivre lès  crimes  de  lèse-^nation ,  devant  le  Ghâtdet  de  Paris.  H 
fut  décidé  que  le  roi  serait  supplie  de  nommer  uneautro  Ghamiicé 
dé  vacation ,  prise  parmi  les  autres  membres  du  parlement  ée 
Rouen  »  avec  les  mêmes  pouvoirs  et  les  mêmes  fonctions  que  b[ 
prëciédetite,. laquelle  enfcsgistrerait  purement  et  sini|deÉDe6t  k 
dAcret  dti  3  novembre. 

Ce  décret  sévère  ne  fut  pas  applique.  Le  12 ,  intervint  une 
lettre  du  roi  à  rassemblée ,  Msant  observer  que  TarriM  de  pàr- 
ton^nt  de  Rouen  avait  été  pris  en  secret»  n'avait  recAPf  ptt  fli 
volonté»  auenne  pntiiicité^  que  d'ailleurs  la  chambre  àoèpùÊê 
s'étail  rétractée.  Il  annonçait  qu'elle  était  r»o(iplacéte;*çt  3  tei^ 
minait  en  demandant  ^'on  oubliât  la  faute  des  conpaMes^  c'était^ 
ajoutait-il»  le  vœu  de  son  cœur.  A  la  lecture  de  cette fettréf»* 
rassemblée  presque  tout  entière  se  leva»  prête  à  volèi^  sekm  léâ 
désirs  du  roi. 

If.  Alexandre  Lameih.  Le  roi  peut  être  îndulgeiit....  Il  pféitlk 
Titre  lorsque  rafiiaire  sera  jugée. 

If.  Prieuf.  n  Istit»  avant  de  pardonner^  Avoir  ce qu6  fétfâtl 
Ma  autf  es'  parlemens. 

A  ces  paroles  9  m  tumulte  efiroyable  s'élève  dans  l'AnitÉftW; 
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1^  itioAt  M.  làtxià^,  9  s'nffi  d^W  crillM!  dé  lèse-liAMii;. . 
Si  te  pariement  de  Rouen  n^est  pas  jdgé,  le  peuple  Mrs- le  dituit 
de  Mé'^lâfùÉéce  ttm $Mh que poiii'  les |Klli¥fes,  et qu'die 
€à  MfMM  indi^eiifè  pour  tes  riches  «t  te»  ptfUMis.  BM^ 
m  èbtttHOtmi  hflM^oHté  de  rassemblée  dëerétt  qnê  teMà 
iê  8i  Ht  démêili  le  9kn. 

QiMré  jMrt  àprès^  tint  la  ik>tivéile  de  Foppositioii  du  pmlè^ 
«MdeMelf;  D  «a  ftkt  dobûé  cdtioatatMiiesttioitt  ôfBdelle  leiB  IM^ 
WttiMtuTwd  les  pitfee^t  qnS  fiifait  hies  â  raësèmMëe. 

jExtraii  da  registres  du  parlement  de  Metx^  du  i^navembreilSS. 


TM  fMf  kl  Ooofi  tomes  les  cbàitAre^  aëM&Mées,  les 
imOMuÉ  M  nn^  doiiiéesà  Paris  le  troisièÉi«  jour  de  nmetatfpé 
pHMA  HHJk,  tfgMes  LotOi,  et  plus  bas  ^  par  le  rof ,  là  7ottf^ 
dk^fi;  et  éediées  du  g[tted  sceau  de  cire  janM/ portant  sant^ 
lioo  d'un  décret  de  l'assemblée  nationale ,  concernant  les  parle- 
mëtiL  Oolitii^giiief /doyen  des  substituts  duprocureur^ énéràl  du 
rff  tCpâ  eii  a  reqids  renregistreffletit  en  la  manière  accoutumée  : 

La  <»itf  ^  pSuétrée  des  seâtitaeus  de  fidéHté  qu'elle  doit  an  roi 
et  à  la  nation,  incertaine  sur  b  matiièfé  de  i^emjplir,  dâHS  lè^  cir- 
oMSiaûcéi  actuelles»  les  enga^ehiens  qu'elfe  a  èontractés  psit  son 
,  ec  eroyànt  he  pa^  recomiattre,  da^s  le  décret  de  l'a^ 
Mtiôtiide du 5  du couram,  et  dan^ là sanctiom  du  foJqui 
y  esc  jointe,  le  caractère  de  ibèrté  nécessaire  pour  rendrèr  les 
lob  ^MgMttes ,  a  pfotésté  et  proteste  contre  ledit  d^ret ,  aîtôî 
nfÊÊ  ômtre  Ia<fite  âsKtictioff.  Hais  pour  prévéùir  de  plu$r  grandis 
,  et  jâàqci'à  ce  que  l'opinion  dvt  peuple  ft^çais  soit  6têé 
cet  objet,  ordontïé  provisOirenllëAt  qtre  lècBt  déb^  et  ladite 
snctbn  seront  enregistrés.  Ouï ,  et  ce  requérant  le  procureur  du 
rai,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  que  copies 
odBafiondëé^  en'^ont  incessamment  envoyées  dans  tous  les 
préskliaux,  bailliages,  et  autres  sièges  ressortissssmt  d&ment  en  br 
GcÀlf ,  pottf  y  ëti^e  pareillement  exécutés  ;  enjoint  aux  substituts 

ptùcateitt  gérié*al  du  roi  sur  les  lieux ,  de  tenir  h  main  à  leur 

,  et  éTê&catifttrJl?  Couf  dm  temoîs,  Fâ&t  àl&etttiti 
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pariement»  toates  les  chanibres  assemblées  »  le  douzième  mo^ 
veodure  1789. 

Signée  CùLLicxum.  Cbllatiomiée^  l^gnif  GnoL. 

tSur  le  compte  rendu  au  roi  en  son  conseil,  de  farrél  dn 
parlement  de  Metz»  en  enr^[istranl  ies  lettres^tentea  du 
3  de  ce  mois,  portant  prorogation  de  la  chand)re  des  yBcatàùim; 
m  majesté  a  reconnu ,  qu'au  lieu  d'enr^trer  lesdites  lettrc»- 
pateaies  purement  et  simplem^t,  et  de  les  exécuter,  ledit  par- 
lement se  serait  permis  de  supposer  que  le  décret  de  l'assemblée 
nationale  du  3  de  ce  mois,  et  la  sanction  de  sa  tnajesté ,  umt  ék^ 
pourvtudu  caracthedeliberténéceswirefKmrreMtreleshisobligatoi^ 
reif  et  n'aurait  pas  craint  de  protester,  tant  contre  ledit  décret  que 
contre  ladite  sanctiop;  que  ledit  parlement  présente  pour  motif 
unique  de  son  obéissance,  le  désir  de  prévemr  de  plm  groMdi 
maux,  en  adendant  que  l'opinion  du  peuple  françau  $oil  fixée 
sur  cet  objet. 

.€  Le  roi  doit  au  maintien  de  son  autorité  etde<:dlederamenH 
blée  nationale ,  de  réprimer  promptement  de  pareils  écarts  :  il 
doit  à  ses  peuples  fidèles  de  les  prémunir  contre  des  suppositions 
et  des  protestations  aussi  téméraires. 

f  A  quoi  vpulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son 
conseil,  a  cassé  et  annulé  l'arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Metz 
le  12  de  ce  mois ,  en  tout  ce  qui  excède  l'enregitrement  pur  et 
simple  des  lettres-patentes  du  3  du  présent  mois.  Fait  sa  majesté 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  officiers  de  son  par^ 
lement  de  Metz  d'en  rendre  à  l'avenir  de  semblables.  Fait  au 
ConseiI-d*Ëiat  du  roi,  sa  majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le...  » 

La  discussion  de  cette  affaire  est  renvoyée  au  lendemain  17, 
au  soir. 

SÉANCE  DU  17  NOVEMBRE  AU   MATIN. 

Un  de  MH.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  arrêté  des  États  du 
Gambresis.  En  voici  les  principaux  objets  : 

Les  États  du  Gambresis ,  sensiblement  affûtés  des  justes  alar- 
mes qu'inspirent  quelques  arrêtés  de  l'assemUée  nationale ,  croi*: 
raieot  trahir  le  veau  de  leur  province  et  les  générations  futures  ^ 
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s*iis  coosenteot  à  la  destruction  des  franchises  du  Cambrésis,  et 
à  ranéaotissement  des  droits  des  propriétaires.  Il  n'est  pas  aa 
poovoir  des  représetilans  de  la  nation ,  ni  de  la  nation  jeU^-méme 
de  disposer  des  biens  des  citoyens.... 

Les  Gsq[>itulations  du  Cambrésis  consacrent  le  maintien  de.  ses 
coôlmiies  et  de  ses  franchises;  elles  ^nt  le  gage  de  la  so 


et  la  r^e  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  si  le  contrat  est  violé  »  il  est  Tffk-j^ 
levé  de  ses  engagemens.  Certains  arrêtés  de  l'assemblée  natio- 
nale  préparent  la  ruine  du  royaume  et  l'anéantissement  de  là 

• 

religion.  Si  die  a  pu  mettre  certains  biens  à  lar  disposition  de  la 
natioD ,  tous  les  propriétaires  ne  peuvent-i|3  pas  s'attendre  au 
même  sort? 

D'après  ces  considérations,  les  états  du  Cambrésis  déclarait 

«  ■  *  .  •  • 

qu'au  moyen  de  la  renonciation  que  la  noblesse  et  fe  cfergé  ont. 

« 

faite  à  toutes  exemptions  et  privilèges ,  et  qu'ils  réitèrent  »  les  in- 
téréts  sont  devenus  communs ,  et  tous  les  citoyens  sont  frères  ; 
déc^sirent  en  conséquence,  au  nom  dç  tous,  qu'ils  n'ont  donné  et 
ne' peuvent- donner  aucune  renonciation  à  leurs  capitulations,  et 
désavouât  celle  qui  pourrait  avoir^été  foite  enJeur  nom. 

DéclaroDt,  dès  à  présent  ^les  pouvoirs  des  députés  du  .Cam- 
brésis à  l'assemblée  nationale,  nuls  et  révoqués. 

Délibèrent  en  outre  de  demander  au  roi- que  la  province  puisse 
s'assembkr  pour  donner  suite  à  la  présente  délibération. 

Ce  9  novembre  1789. 

M.  Treilhanf.  On  ne  peut  sévir  avec  trop  de  sévérité  et  *de 

•  - 

promptitude  contre  des  actes  aussi  condamnables.  Je  demande 
que  la  délibération  sur  cet  arrêté  soit  ajournée  à  la  séance  de  ce 
soir. 

L'ajournement  est  prononce,  et  l'on  passe.à  Tordre  du  jour, 
qui  est  la  discussion  sur  l'organisation  départementale.] 

SÉANCE   DU   MARDI  47   NOVEMBRE  ,    AD  SOIR.     ' 

[Jf.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Je  sens ,  Messieurs,  la  défaveur  qui 
doit  suivre  à  la  tribune  celui  qui  y  monte  pour  parler  contre  le 
sentiment  général  de  l'assemblée.  Je  connais  peu  les  formes  \Ur 
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dtdaifâs  ;  je  ne  distingue  pas  un  enregistrement  pur  et  simple 
iflsveemit  em^egistrement  provisoire,  accompagné  de  protesta- 
tions, ^examine  les  motife  du  parlement  de  Metz.  Cette  coor  ne 
croit  pas  que  rassemblée  et  le  roi  soient  libres.  Personne- n'esl 
pins-mie  moS  convaincu  que  le  rt)i  est  Kbre  ;  il  Fa  dit  Je  ne  doute 
polrfller ce  qu'il  atteste;  mais  quand  il  ne  le  serait  pas,  3  lien- 
drdt  le  même  langage. 

}e  croîs  aussi  que  l'assemblée'est  Kbre,  et  ce  que  j'éprome  m 
ce  n^pment  me  le  garantit  ;  mais  au  bout  du  royaume  e8t4  sor^ 
prenant*  qu'on  ne  le  pense  pas?  II  est  possBde  que  les  qoiue 
mffle  hommes ,  qui  sont  allés  inviter  le  roi  à  venir  S  Paris ,  âieot 
paru  le  forcer  à  s*y  rendre....  Je  demande  que  le  parlem^  de 
Hetâs  enr^istre  purement  et  simplement,  et  que  pour  rassurer 
les  provinces  ,■  rassemblée ,  par  un  décret ,  reconnaisse  qn'eHi 
est  13)re. 

Un  membre  demande  que  le  préopinant  soit  ramené  à  Pordre, 
et  que  la  parole  lui  soit  interdite  pour  trois  mois,  attendu  que 
son  discoursr  est  Irrespectueux .    - 

La  modon  est  appuyée  d'un  cdté;  de  l'autre,  on  demande 
la  que^n  préalable.  • 

> 

M.  de  Cazalès  parle  en  feveiir  de  Mi  le  vicomte  de  Mirabeau, 
n  invoque  les  principes'  de  liberté. 

M.  Goupil  de  Pfifeln.  Faut-il  donc,  pour  user  de  la  liberté ,  se 
liyrgr  à  des  déclamations,  à  des  excès  d'une  licence  effrénée? 

Jlt  Robespierre.  Je  demande  que  le  discours  de  M.,  te  vicomte 
de  Mirabeau  soit  imprimé,  afin  de  prouver  la  liberté  de  Tas* 
semblée. 

M,  Rœderer.  En  prenant  la  parole  au  sujet  du  parlement  dé 
Metz ,  dont  je  Sui^  membre ,  on  ne  me  soupçonnera  ni  de  vouloir 
l'accuser,  ni  de  vouloir  le  défendre  :  je  veux  examiner  Tarrét 
qu'il  a  rendu,  et  vous  présenter  quelques  observations. 

Cet  acte  est  réprébensible  ;  il  contient  ^appel  au  peuple  :  l'au- 
torité du  roi  et  de  la  nation-y  est  méconnue.  Ihsuppose  que  Tas- 
semblée  est  capable  de  porter  des  lois  daiis  les  chaînes ,  et  âe 
rédiger  dans  la  contrainte  le  code  de  la  liberté....  Voilà  ce  qui 


vrti  ftftppë,  %l  Je  ne  tairaâ  pas  que  j'ai  reconnu  le  danger  local 
Êè  «et  «rAé  ^éteins  nne  vile  frontière.  Gepends(M  il  ne  doit  pas 
fhtapper  Ji  ¥Otre  jnsike»  qoe  ses  expressions  renferment  im  sens 
séditieux ,  plutôt  qu'elles  ne  sont  séditieuses  ;  qs'eHes  peuvent 
■MSfiicr  fa rétolte ,  «wfe  non  l'exciter....  - 

L'arrêt  h'été  fendn,  les  efaatiftres  assemblées.  Cette circon^ 
ifaMeîie  4oit  pas  le  (iaûre  pluraitre  f^  coupable  :  le  décret  est 
AaS>c'M  te  9  qu'il' est  arrivé;  la  chambré  é»  vaoatio^  avait 
flà'âofi  -service,  on  la  copVoqua  le  10.  Les  membres  ne  purent 
IfenAtaiir  ;  te  11  on  ne  put  délibérer  ;  le  13  le  parlement  s'assedH 
Ifei  sdén  Tmage;  et  l'arrêté  fiit  pris.  Plusieurs  membres  ont 
pitHiQSté  :  ainsi ,  quoique  cet  acte  soit  coupaUe,  tout  le  parlement 
nefettpas. 

3è  peùse  que  c'est  à  vous  seuls  qu'il  appartient  cfo  ji^er  ce 
tribunal.  Le  ponvrâ*  judiciaire  ne  peut ,  il  est  vrai  »  être  uni  au 
pmrtDflr  l^;îslatif  ;  mais  FinsurrectSon  contre  le  torps-législatif 
te  pienlt  être  pnme  que  par  loi.  S'A  y  avait  un  corps  pom*  juger 
te  tds  faits  »  !l  serait  supérieur  au  corps-Iégislattf . 

Pour  savoir  quel  jugement  il  faut  porter,  il  convient  d'exami- 
ner qudie  sera  la  conduite  des  àrntres  partemens,  et  de  vous  rap- 
pder  ce  que  vous  avez  feh  pour  le  parlement  de  Rouen....  L'er- 
>ettr  du  parlement  de  Metz  s*est  propagée  dans  les  provinces,  et 
les  tifets  en  sont  près  de  vous.... 

Je  demande  que  six*  des  magistrats  qufî  ont  assisté  à  l'arrêt 
MenC  tenus  de  se  rendre  h  la  barre,  ponr  déclarer  ceux  qui  ont 
concouru  à  cet  acte,  et  que  M.  le  président  soit  chargé  de  leur 
tt)9fîmer  te  niécontentement  de  rassemblée.  Il  m'appartient  peut- 
ttie  plus  qu'à  vous ,  M&if|irs ,  d'apprécier  Teffet  de  cette  cen- 
iâre;  moi  qui ,  nouvellement  arrivé  parmi  vous ,  suis  encore  tout 
^tàù  de  Ja  majesté  de  cette  assemblée....  Je  me  reproche  peut- 
être  d'être^  trop  sévère,  en  vous  proposant  oetlepeine  ;  si  j'étais 
obl%é  de  la  subir,  ce  serait  pour  moi  la  mort. 

Ce  dlMmrs,  prononcé  avec  beaucoup  de  force  et  de  noblesse, 
M  vivement  applaudi. 
-  If.  Bmtre.  Hpn^fMeïmTêÊéÊaivitnt  : 
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Le  pariemeDt  de  Metz  sera  supprimé  ;Je8  faailliage&DOBiue- 
ront  4yovi$oireiKieot  deux  meiribres  pour  ooniposer  une  ooior 
supérieure,  et  son  procès  fui  sera  £siit  à  la  diligaioe  du  oopitë 
des  recherohes.  .        . 

4f.  Bamave.  Nous  avons  désormais  asiez  de  preuves  qu*S  m 
forme  une  réunion  contre  Fbeureuse  révolution  que  voua  avez 
commenoëe  ftveo  tant  de  sucoès.  I^mis  ;ie  sommes  pas  à  là  fin  de 
nos  efforts;  il  tstut  encore  au  courage  jpindre  la  persévâranof. 
Les  pârlcmens  ne  sont  pas  les  -  seuls  qui  sèment  les  intri- 
gues; dans  cette  capitale  même,  des  bruits  sourds  se  .r^pan^ 

* 

dent,  et  l'on  dit  qu'à  un  jour  déjà  désigné  l'on  noti$  prépare  de 
gi|nds  éyénemens.*. 

L'assemblée  nationale  et  le  roi,  dit-on ,  ne  sont  pas  Ubres;... 

— Après  une  trèsp-vive  discussion ,  l'arrêté  suivant  il  été  porté  : 

L'assemblée  natiçnale  ordonne  que  ceux  des  membres  da  par- 
l««».d.MeB.  ,«i  «..  a«««!à  I.  délibà^  d.  li  i.„ 
mois ,  paraîtront  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale  dans  le  dé- 
lai de  huitaine^  à  compter  du:  jt>ur  de  h  notification  qui  leur 
sera  faite  du  présent  décret^pour^  rendre  compte  de  leur  con- 
duite; que  le  syndic  ou  legreffier  apportera  à  leur  suite  le  re- 
gistre de  la  comjkignie  :  arrête  que  le  roi  sera  supplié  de  fonter 
une  chambre  des  vacations,  prise  parmi  )es  membres  de  ce  pairle- 
menc  qui  n!ont  point  concouru  à  cette  dëlibéraCSon^  laqiidle 
chambre  enregistrera  purement  et  simplement  le  décret  de  Fas- 
semblée  nationale  du  3  du  présent  mois,  et  exécutera  ses  dispo- 
sitions ; 

«  Arrête  que  son  président  se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  le 
remercier  de  la  promptitude  avec  laoueMe  il  a  réprimé  les  écarts 
du  parlement  de  IQetz  ;  li^i  annoncer  que  Tassen^blée  nationale 
est  déterminée  à  prévenir,  par  une  juste  sévérité,  des  attentats 
d'un  si  dangereux  exemple,  et  le  prier  de  donner  sa  sanction  au 
présent  décret,  et  les  ordres. nécessaires  pour  son  exécution^»] 

Cet  arrêt  ne  fut  pas  exécuté.  Le  35 ,  au  lieu  des  membres  de 
b  chambre4irriva  une  supplique  de  la  municipalité  de  Metz,  et 
une  humble  rétractation  des  parlementaires.  On  réclamait  eno(  re 
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mieibÎB  l'kida^eiioe  ;  et  rassemblée ,  déféraru  m  vœu  des  citoyens 
deMet%,  dispensa  les  magistrats  de  paraître  à  sa  batre. 

Enfin ^ le  19;  à  la* séance  da  soir»  vint  raffiaire  du  Cambials. 
Cette  protestation  était  l'œuvre  d'une  représentation  \x>mposëe  de 
six  ecclésiastiques 9  de  six  nobles  et  de  trois  maires,  nombre 
parfiiitenient  en  rapport  avec  l'importance  de  TÉtili^Le  côté 
gauche  ne  sut  témoigner  trop  de  mépris  pour  cette  )^lo0fttation  ; 
mais  y'  ooiùme  il  £dlait  en  finir  »  on  proposa  soit  de  leâ  mander  à 
1^  barre»  soit  de  les  renvoyer  devant  le  Ghâtdet. 

Le  côté  droit  non-seulement  défendit  avec  acharnement  les  per- 
sonnes des  opposans,  nuds  encore  ilffssaya  de  justifier  l'acte  hiî- 
même.  L'abbé  Maury  le  défendit  en  se  fondant  en  xtroit  sur  les 
capitubtions  du  Cambrésis.  La  discussion  dégénéra  en  une  dis- 
pute entré  les  deux  parties  extréaies  de  l'assemblée;  et  Ton  se 
.^  sa,,,  qu'aucune  décision  eût  été  prise. 

Ri^iespierre,  au  reste  »  avait  proposé  d'écarter  cette  question, 
et  de  l^î^ser  aux  municipalités  le  soin  de  foire  l'éducation  de  ces 
prétendus  États. 

Eo  effet,  partout  ces  tentatives  d'opposition  tombaient  an 
milieo  d'une  population  où  èllefigie  recucfillaient  que  mépris  ou 
colère.  Nous  avons  vu  précédemment  l'essai  qu'entreprirent  les 
nobles-  de  Toulouse ,  se  disant  orire  de  la  noblesse  de  la  séné- 
dmnnée  de'  Toulouse  ;  nous^vom  vu  leur  appel  au  Tiers-état.  Le 
TierMtat  leur  répondît.  Comme  garde  nationale ,  il  rédigea  une 
protestation  menaçante  contre  ces  prétentions  surannées,  laquelle 
parvint  à  Paris,au  oomm^cement  du  mois  de  décembre  ;  ensuite, 
comme  citoyens ,  les  membres  da  Tiers  rédigj^rent  trois  adresses, 
la  première  à  l'assemblée  nationale,  la  seconde  au  roi ,  la  troî- 
siime  lia  commune  de  Paris ,  où  ils  témoignaient  dq  leur  déyoù- 
ment  à  la  cause  révolutionnaire. 

Pres<pie  en  même  temps ,  en  Béarn ,  lés  habitans  de  Pau  s*as- 
semblaient ,  et  arrêtaient  une  protestation  dans  laquelle  ils  décla- 
raient renoncer  aux  privilèges  de  province  que  les  états  voulaient 
Biahitenir.  En  cela ,  ils  éxàieni  les  interprète:»  de  toutes  Ves  ciMà* 
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ouines  prêtes  déjà  à  recxwrir  4  b  videm^e.  Cette  a^^  PWN 
vint  à  Paris  que  dans  le  mois  de  décetnhrer 

ABoueo.,  malgré  la  rétractation  de  son  parlen\ent,  la  ç^joèt 
mune  s*assembla  pour  protester.  Elle  envoya  une  adre^  à  V^ 
semblée  et  une  autre  à  la  ville  de  Paiis^ 

À  Lyon,  plus  de  deux  mille  citoyens  signèrent  uneprpte$tsitkH| 
contre  k$  prét^tions  de  Taristocratie  daiighinoise.  Celte  (té- 
marche  fut  qKuitanée  de  leur  part  ;  ta  munidpaUté*de  la  ville  n'y 
«prit  aucune  part.  Néanmoins ,  il^  envoyèrent  leur  dédariitlge  h 
rassemblée  nationale»  et  à  la  commune  de  Parts. 

[Une  lettré  de  Langres  du  19 ,  racontait  l'événement  qui  soit  : 

Sur  la  route deDijonà A%tun,.prèsMonmagny »  est  le  château 

de  Colombier  f  très-fortifié.  Les  paysans  ont  imaginé  que  le  sei- 

m 

gneur,  ses  amis»  et  une  multitude  de  personnes  de  tous  états  y 
avaient  des  projets  et  des  moyens  de  guerre.  Cette  idée  a  çàgoé 
les  villes  de  Dijon  »  Besiùne»  Cbagny  etAutun»  qui  y  ont  en- 
voyé des  détachemens  de  garde  nationale.  Le  rende^^vm  de 
l»IOO  homnie0ii.étéà  Monmagny.  Le  «eignear  de  CokmUerletfr 
a  député  pour  les  prier  de  venir ,  en  détachement  aeelement ,  ik 
•iter  800  ub&leau»  dont  il  leur  e  envoyé  les  dés,  et  il  a  innonoé 
qu'il  pouvait  recevoir»  oe  jour  » j)eni peraonBea.à  sa  Udile.  Lm dé* 
taçbeinent  a  trouvé  le  seigneur  fort  tranquille,  et  do»  lablae  fcrt 
bien  servies.  < 

A  Seint-Étienne-enrForei»  le  peuple  s'est*  porté  àdotanii 
effrayans.  Voici  conmie  on  raconte  le  fait  :  Un  eodétitttiqM  avait 
tenu  des  propos  séditieux  contre  ki  limnioipalilé  et  le  oomM;  1 
en  avait  été  quitte  pour  une  verte  r^nwiandeet  desMcuses  tttêt 
taflùHântee;  Un  ouvrier  en  avait  tenu  de  plus  viotens  ènoora  »  et 
nvee  phis  de  publicité;  il  a  été  mis  en  prison.  La  crainte  que  le 
peu{rie  M  le  <lélivràt  a  été  oause  qu'on  l'a  uransféré  dàna  lei 
prisons  de  Montbrison. 

Le  leniie|nain,ie  peuple  deSwiii-£tiennes*est  attroupa  afercé 
la  garde  i|ttîonale,*et  a  pénétré  jusqu'à  la  salle  çù  se  «tenait  le 
oomité.  Là ,  des  femmes  insensées  et  féroces  se  sont  jetéee  suc 
M  de  Rock^lkt,  tieuienant-çolonel  de  cette  giude,  beuMii 
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ettioiét  dtoy6D  respectable.  On  désespère  qu'il  survive.  D  a  Jn 
générosité ,  pour  s^uvor  les  coupaUeSi  de  dire  qu'il  s'est  laissé 
touiber  lui-oiàQBie.  Qientèt  la  fureur  n'a  plus  de  b^e»;  le  dra- 
petn  rouge  est  insulté;  la  loi  martiale,  est  sans-force.  Le  peuple 
court  à  un  magasin  d'armes,  et  force  la  nuinicipalité  de  lui  donner 
un  ordre  pour  aUer  délivrei*  le  couftable  à  MontiNrison.  Vingt 
hommes  de  cette  multitude  effrénée  marohâQt  toute  la  nuit,  et  le 
lendemain  ramènent  le  prisonnier  en  triomphe  ;  le  peuple  en  tii* 
mnUe.est  allé  au-devant;  leur  retour  a  répandu  b  terreur  dans 
la  ville.  La  plupart  des  bons  citoyens  ont  quitté  Saint-Etienne» 
doBtia  municipalité  a  été  forcée  d'écrire  à  Lyon  qu'on  n^avait  pas 
besoin  de  secours.  Cependant  les  ouvriers»  cettedftsse  de  citoyens 
qui «k ailier  lecour^e  à  la  raison,  ipontent  seuls  Ia.garde,  et 
mettent  dans  la^  ville  uiie  espèce  d'ordre  dans  ce  désordre  ex- 
trême.] 

Mais  9  en  supposant  que  sur  chaque  point  du  territoire  ou  Tân- 
cien  privil^e  voulait  relever  la  tète,  il  n'eût  pas  rencontré  ahisi 
une  réprobatioik  immédiate  et  inidncibte»  rassemblée  avait  encore 
pour  die  là- majorité  des  provinces;  lâ  plupart  apprirent  tes  év^ 
nemens  d'octobre  avec  indifférence ,  ou  en  les'  approuvant.  Quel- 
ques autres  achevèrent  leur  révolution.  Ainsi  fit  la  Corse. 

Dans  la  béance  du  lundi  50  ncMÉitare,  M.  de  Vdney.  anncmga 
à  l'assenlblée  qu'il  y  avait  eu  mit  nuttrrection  en  Corse,  ooei^ 
aioonàD  par  le  mécontentem^t  des  habiums  »  de  ce  que  jusqu'à 
pgémt  imoiisâeB  décrets  de  l'assemblée  nationale  ne  leur  étaiait 
panreDUi.  Lenr  dessein  était  de  former  une  mttDe  nationale  (^ 
nr  l'oppoaitian  qu'ils  éprouvirent  de  la  part  du  'commandaiti  ib 
se  ttimirent  dans  l'ég^se  de  SalntrJeande  Ba^tia.  Cette  assemblée 
dépBttan  gouvememeut^  qui  voulut  la  rompce.  Alors,  l'émenle 
éelata;ilyeiitttnoombat  entre  lescitoyens  et  les  troupes  ;  ptah 
ûemn  personnes  furent  tuées  »  et  notamment  deux  enfiass  re^ 
rent  des  eïNips  de  baïonnettes.  La  victoire  i^sia  aux  bourgeois^ 
qni  ifcnfwr^rent  de  la  citadelle  et  des  magasins  à  poudre;  emuilip 
îb  préièraH  semeni  bdîtb  )e»mam  dei  oKcm^  wu!^ripWfct:% 
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h  loi  «  att  roî  et  à  rassemblée  nationale ,  et  prirent  ia  garde  ^de 
'tous  les  postes,  un  instant  auparavant  confies  aux  soldats.* 

Ltes^habits^s  ont  manifesté  leurs  intentions  dans  un  écrit  dont 
lalecture  fut  faite  à  l'assemblée  nationale  :  c  Nous  n'avons  pris 
»  les  armes,  disent-ils ,  que  pour  faire  exécuter  les  décrets  de  l'as- 
»  semUée,  et  nous  ne  les  quitterons  pas  qu'ils  ne  soient  proclamés 
»  et  exécutés.  »  Après  la  lecture  dé  cette  espèce  de  manifeste, 
un  député  de  Gorse.a  fidt  en  forme  la' motion  suivante  : 

c  Que  rUe  de  Corse  soit  déclarée  partie  intégrante  def  empire 
*>  français; 

'  '-»  Que  ses  habitant  soient  régis  par  la  même  constitntioh  que 
>  les  autres  Français; 

»  Et  que ,  dès  ce  moment ,  le  roi  soit  supplié  d'y  faire  parvenir 
»  et  publier  tous  les  décrets  de  l'assemblée  nationale/» 

Cette  .motion  venait  d'être  décrétée ,  lorsque  M.  le  comte^  de 
Uirabeau  entra  ,  et,  sm*-le-champ ,  fit  une  autre  motion  en  ces 
tepne^  : 

c  Que  les  Corses ,  qiii ,  après  avoir  conA>attu  pour  la  défense 
de  Ifeur  liberté ,  se  sont  expatriés  par  l'effet  des  suites  de  la  con- 
quête de  l'jle  de  Corse ,  et  qui  cependant  ne  sont  coupables  d'au- 
cuns délits  l^;aux,  aient  dès  ce  moment  lailbulté  de  rentrer  dans 
leur  pays  pour  y  exercer  tous  ^les  droits  de  citoyens  français,  et 
que  M.  le  président  soit  châq^fr^  supplier  S.  M.  de  donner  sans 
4éiai  les  ordres  convenable  anrdeft  objet.  » 

Cette  motion  a  excité  (jûelques  débats  ;  on  craignait  qu'en  la 
décrétant  on  ne  fût  obligé  de  retirer  les  troupes  de  l'ilerde  €!orse, 
|Kmr  les  ealevef^i  la  fureur  du  peuple,  on  demandait  la  défini- 
tion des  expressions  dk\ku  l^ixisÊt\4uA  lesquelles  en  trouvait  de 
là  contradiction.  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  observé  que  ToU  ne 
*  penvait  être  réputé  coupable  pour  avoir  défendu  la  liberté  dfe  son 
ptyA,  et  ^'il  était  du  devoir  de  l'assemblée  nationale  deprot^er 
«w  si  belle  cause;  il  adit  qu'ilcfaerchait  à  ^expier  par  cette  motion 
la  participation  qu'il  avait  eue  daus  sa  jeunesse ,  à  la  réduction  de 
celle  He ,  en  ta*vanc  dans  les  détachemens  qui  y  avaient  été  en- 
^^^^fé»9  etCf  Des  munnures  se  sont  élevés  dans  an  certain  coia  de 
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b  ABé M.  de  Mirabeau  a  dh  qu'il  n'étsiit  pas  surprenant  que 

le  mot  Hbèni  causât  sur  certains  esprits  le  même  effet  que  Feau 
sur  les  bydropbobes. 

La  motion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  passé  »  mais  avecbeau- 
ooup  de  pdne  et  après  diverses  ëpreuye|:  on  a  substitué  aux  ex- 
pressiobs  incorrectes^  délits  légaux,  cellm^i  :  délits  déterminés  par 
la  Un. 

Le  mouvement  dont  nous  venons  de  voir  le  résultat  eu  Corse, 
eutUen»  sous  d'autres  formes ,  et  pour  d'autres  buts,  dans  di- 
verses provinces. 

—  A  Bourges ,  il  y  eut  une  émeute  contre  l'intendant  de  la 
province,  il  prit  la  fÉhe.  Le  peuple  voulut  ensuite  mettre  le  feu 
àb  maison  d'un  éSjpmtë  du  côté  droit;  la  bourgeoisie  armée  s'y 
opposa. 

—  A  Issoudun ,  le  peuple  chassa  les  commis  aux  aides.  1^  pro- 
coreiir  du  rôi  décréta  les  coupables.  Alors ,  il  y  eut  une  véritable 
insarrectioii  :  le  magistrat  fut  saisi,  arrêté,  promené  dans  la 
inDè,  comme' pour  faire  amende  honoraSie,  et  enfin  forcé  de 
Monner  cent  écus  pour  les  pauvres. 

A  la  fin' de  novembre,  iln'yavaitplusque  trois  parlemens ,  ceux 
de  Di^^  ^  Pau  et  de  Rennes ,  qui  n'eussent  pas  eifr^stré  les 
dëcrels  de  l'assemblée.  On  remarquait,  il  eà*  vrai,  qu'il  n'y  avait 
mauvaise  volonté  que  de  la  part  de  celui  de  Rennes.  U  était  le 
seul  qui  eût  reçu  des  lettres  de  jussion.  Hais  nous  verrons  que  sa 
maiivaise  volonté  fut  aussi  impuissante  que  celle  des  chambres  de 
Rouen ,  de  Metz ,  etc. 

Le  mois  de  novembre  fut  fermé  par  la  lecture  d'une  réclama- 
tioB  de  l'ordre  de  Malte  ccmtre  la  vente  de  ses  biens.  Mais,  c'é- 
tait là  plutôt  un  appel  à  uiie  mesure  politique  qu'une  opposition 
réelle.  C'éuiit  une  ouvdNre  donnée  à  la  diplomatie  française 
^poor-  acquérir  un  port  militaire  de  plus  dans  la  Méditisrranée. 
Mais  on  négligea  complètement  cet  intérêt. 

Dans  cette  'note,  qui  fut  communiquée  à  Fassemblée,  dans  la 
aéaBce  du  30,le(prand-maltre  faisait  remarquer  que  l'Ile  de  Malte 
devait  être  considérée  comme  uae  frontière  da  France  ^  c^e 
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Tordre  éboàt  particiiUècenieiit  dévoué  aux  intérêts  de  la  99Û9i^ 
française»  que  la  suppression  des  diqies  des  commanderies  dp 
Tordre ,  prononcée  le  4  août ,  le  mettrait  dans  Timpossibîljté  da 
continuer  ses  services^  ^»  —  Malgré  las  ouvertures  oontenues 
dans  cette  note,  cette  afiEaire  ne  reçut  aucune  suite»  au  mqm, 
de  la  part  de  Taisembl^/ 

Toutes  ces  menaces  d'opposition  firent  qu'on  demanda  à  e|^ 
tendre  le  comité  des.  recherches  de  l'assemblée  nationale. 

Son  rapporteur.  Goupil  de  Préfeln  ^  monta  à  la  tribune  dMNi 
une  séance  du  soir,  le  21.  Après  avoir  abordé,  en  ternies  géoéi- 
raux  et  vagues,  le  sujet  habit/ieldes  occupations  du  ooqûté  des 
recherches,  il  dédara  qu'on  était  sur  la  trtoa  des  coupables  m^ 
nées  des  opposans ,.  et  en  conséquence  cottBl||^  demander  la  C9ft- 
tinuation  du  comité  dans  ses  fonctions,  et  la  permission  dei|pur* 
der  provisoirement  un  silence  nécessaire  au  siicûèi  de  ses 
investigations.  Alors  le  c6té  droit  se  récria,  il-sonuoa  le  coaàié 
de  parler.  Le  rapporteur  se  renferma  d'abord  dans  les.  mfluMtr 
généralités  ;  mais  att^ué  de  nouveau  par  Malouet ,  il  àédan^/tm 
le  comité  était  plus  instruit  que-ce  membre  lui-m^enelepensaili 
qu*il  avait  acquis  la  preuve  du  projet  de  transporter  le  roî  à  Metz, 
et  qu'il  avait  saisi  une  lettre  de  M.  Malouec  lui-même,  q/d  pro^ 
vait  qu'il  n'ignorait  rien  de  ce  projet.  Alors  la  discussicm  déviât 
entiàrement  personnelle  ;  et  le  désordre  le  plus  violent  s'enqMia 
de  Tassemblée.  Le  résultat  fat  qu'on  décréta  que  le  terme  dn 
oomité  apuiçl  des  recherches  était  expiré ,  et  qu'il  serait  prooMé 
au  choix  des  nouveaux  membres  qui  devraient  le  composer. 


i«imn«i 


FinaneiÊ»  ^ 
JiMqu' au  jour  ou  Ait  prononcéeej||  ;  confiscation  lies  bîeils  Aa 
dergé,  TassemUA)  ne  s'était  occupMMnanoes  iqa'aoeesMtiro- 
jMrt^  et  polir  créerdes  ressources  momentanées  ;  tels  forent  taf 
deux  emprunts,  Tûn  de  trente,  Tautre  de  qnatre^ngtamillioBii. 
L'un  et  Tautre  forent  à  peu  pris  stériles.  Le  défini  de  cmfiance, 
H  Tagioiage,  les  firent,  dès  lé  premier  jour,  tombéir  à  un 
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Lef  ipcScidateors  4Kii1s  y  purent  £sùre  qaelques  profita.  Aii8iî 
le  poUja  ^  conçut  une  profond^  haine  .contre  les  capitalisiey 
0L  te  aigioleurs,  qui.,  -disait-on ,  avaiçntplus  d'argentitmc  que  d^ 
)N|lrîoitJNie.- Vint  ensuite  Fimpàt  du  quart  du  revenu.  Gelui-ci  fol 
moi  douta  assez  produptif,  puisque  l'on  remarqua  que,  dans  um 
feide  1^»  à  Reims,  il  donna  deux  millions;  mais  il  fiit  ropir 
àea^fiûl  dayoré  par  les  besoins  d'un  trésor  auquel  manquaient  h 
plupar^dcses  ressources  ordinaires.  Nous  avons  vu,  en  effet,  qm 
les  apiîennfs  eont^^tions  étaient  presque  partout  niai  peyéei« 

■ 

^(hDB quelques  provinces,  pas  du  tout»  A  Paris  seulement, 
les  HPf^  avaient  jrepris  le  cours  habituel  de  leurs  percutions» 

(jCI  dons  patriotiqpps  ne  pouvaiept^étre  comptés  comme  une 
iressource  suf&antÇji  Cendant  le  don  desl^^o^x  d'or.et  d'afv 
gent  s'âeyeit  à  une  somme  déjà  assez  considérable.  ]La  totalité 
des  affina  portés  à  Thôtel  des  monnaies  de  Paris,  depuis  le 
SI  septembre  jusqu'au  9  novembre,  montait,,  en  or,  à  363  marcs 
7  onces  15  deniers  6  grains  de  poids;  et,  en  argent ,  à  134,604 
marcs  1  once  8  deniers  12  grains  de  poids.  Pour  £aire  celle 
mase^  les  femmes  s'étaient  dépouillées  de  leurs  anneaux  d'or 
çt  àç  lenit  boudes  d'oreilles;  les  hommes  .avaient  sacrifié  ftuss( 
Jeiiis  bîjûnx. .  Les  petits  dons  savaient  été  nombreux  ;  et  lenyp 
source  étail  bien  près  d'être  épuisée. 

Lee  biens  du  clergé  étaient  une  ridiesse  qui  paraissait  sufftt 
same  ponr  ét^eindre  la  dette.  Mais,  la  dette  payée,  il  iallail 
assoier  i  l'État  des  revenus ,  proportionner  les  dépense^,  à  ces 
revenns,  en  nn  mo},  établir  le  budget.  Tout  restait  à  eréer  sur 
œile  matâàre. 

. Aussi  lapresse  s'occupait  activ^nent,  depuis  un  certain  lempSi 
de  pNJets  de  finances.  Quelques  écrivains ,  remarquant  que  le 
neiietoli'éleitpas  solidaire  des  fautes  d'un  pouvoir  qui  l'opprimail 
dqnuesi  ioijg-lemps,  qu'elle  n  éudt  pas  comptable  de  ses  profusions 
el  de  ses  folies,  proposaient  de  se  débarrasser  du'ferdeau  dé  le 
dette jpar  une  banqueroute.  Dans  cette  opinion,  les  confiscations 
opérées  étaient  des  ressources  qui  les  mettaient  à  Taise  peur 
nteùir.  p*atitres  i\^t)posaient  de  créer  on  papier-raonnal(^,  ^pQir« 
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ttidt  un  intérêt  par  chaque  année  de  sa  durée,  et  remboursaUe 
à  on  ternie  fixe  de  quelques  années ,  avec  les  intérêts  aocumiilée. 
Enfin  y  quelque&-uns  voulaient  que  la  dette  fût  partagée  entre 
les  fntydnces.  Un  écrivain  {Lettre  de  M.  le  comte  de  JIT*...-,  eu 
obtervatitnu  sur  le  discoun  de  M.  Necket)  présentait-  le  projet 
d'une  caisse  d'amortissement  pour  épuiser  la^  dette.  EHe  défait 
être  formée  par  la  retenue  d'un  décime  sur  toutes  les  rentes ,  el 
sur  Jes  appointemensy  par  celle  de  deux  décimes  sur  les  bëoé- 
Aoes  des  finances ,  par  ie  montant  des  rentes. viagères;  au  ihr  el 
à  mesure  de  leur  extinction ,  etc.  Enfin ,  il  n'est  (A»  jusqu'à  cette 
confiscation  des  Mens  du  clergé  que  nous  avons  vu  décrète^  qui 
n'eût  été  proposée  long-temps  avant  qu'cvjie  vint  à  s'en  occuper 
dans  l'assemblf^  nationale;  et  ce  qui  eÂ-ypnarquable,  c'est  que 
ce  projet  fut  particulièrement  soutenu  par  un  abbé  (i). 

D'un  qutre  côté,  on  cherchait  un  nouveau  système  d'inq>6t8. 

H  fallait  en  effet  supprimer  les  cordons  dédouanes  intérieures, 
abolir  ou  au  moins  modifier  les  gabelles  :  les  provinces  n'en 
voulaient  plus  ;  tout  ce  qui  formait  .la  base  du  revenu  des  cmq 
gpc^ses  ferifteSy  tout  ce  que  nous  appdons  aujourd'hui  contri- 
butions indhtectes ,  émit  nienacé,  attaqué  ou  refusé.  Poidr  rem- 
placer l'ancien  systènie»  les  uns  proposaient  l'impAt  sur  les  per- 
sonnes; les  autres  l'impôt  territorial  répard  à  l'aide  dn  cadastre; 
d'autres,  un  impôt  sur  les  fenêtres;  d'autres,  une  capitation  de 
l'industrie ,  etc.  Mais  ce  ne  sont  point  ces  [ârojefs  qu'il  est  inté- 
ressant pour  nous  de  connaître;  U$  n'avaient  «aucun  caractèlre  de 
nouveauté.  Ceux  qui  les  prâentaientn'en  étaient  point  les  inven- 
teurs ,  fiuisqu'ils  en  trouvaient  l'exemple  dans  des  pays  voisins. 
U  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  dont  non»  allons  parler,,  se  qui 
avaient  tous  pour  but  de  créer  en  même  temps  un  moyoi  de 
crédit  pour  l'État ,  et  un  moyen  de  crédit  pour  les  partiâdiers  ; 
en  un  mot ,  de  fonder  un  puissant  instrument  de  richesse  et 
d'unité  industrielle.  Nous  voudrions  les  analyser  dans  l'ordre  de 

(1)  Voyei  roovrage  ayant  pour  titre  Considérations  sur  des  fàofens  de 
concourir  au  rétablissement  des  finances ,  en^  vendant  pour,  deux  mit" 
Uards  de  biens  du  clergé,  par  l'abbé  pésodoard.  Cet  écrit  p«rat  à  U  iq 
de  septembre,  ' 
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leur  publication;  mais  nous  3Qmincs. oblîgés  de  renoncera  ce 
genve.d*exactitude)  les  brochures  portant  tout  au  plus  I9  daté 
de  raimée  où  elles  parurent. 

M.  Audibert-Gaille,  un  médecin  /comme  Quesnay»  présenta  le 
7  septembre  .à  l'assei^blée  nationale  le  projet  suivant  : 

n  pr(q>o|^it  de  créer  une  came  naitonaleMe  crédit  et  de  se^ 
cours  (f).  EUe  aurait  été.  autorisée  à  émettre,  une  somme  limitée 
debn||H8,qu'elleeàt  prêtés  sur  hypothèques  à  l'industrie»  aux  ipu- 
Dicipalités,  moyennant  un  intérêt  de  3  pour  cent,  agis^nt  en  oda 
avecles  précautions  et  suivant  les  méthodes  d*une  banque  ordinaire* 

Le  diangfe  des  billets  contre  de  Targçnt  devait  avoir  lieu  au 
pair  dans  les  grands  bureaux ,  et  à  1  pour  cent  dans  les  petits. 

L'auteur ,  par  des  calculs  annexés  à  ce  plan ,  cherchait  à 
proorer  qu'elle  donnerait  un  bénéfice  annuel  de  i50  millions. 
II  voulait  qu'on  appliquât  cette  somme  à  solder  les  dépenses  de 
FEtat  9  et  par  sliitc,  disait-ij^  on  pourrait  supprimer  Timpôt  oné- 

■ 

reux  des  gabelles ,  des  aides  et  la  ferme  dès  tabacs.  Il  trouvait 
dans  c^  éloAlissement  les  avantages  suivans  :  d'ahiord  il  en  ré- 
suheraît  une  réduction  générale  de  l'intérêt  à  3  pour  cent,  en- 
suite,  un  puissant  excitant  pour  Tifidustrie.  En  outre,  dans 
les  mouiensde  crise,'  l'État  y  tnouverait  des  secours  assurés.  . 
Ce  projet  est  loin  de  la  perfection  ;  mais  en  même  temps ,  ou 

■ 

presqu'en  même  tomps ,  Linguct  en  présentait  un  autre  (S)  déjà 
pivs  exécutable.    '  • 

Ce  plan,  extrêmement  détaillé,  est  rédigé  en  forme  de  projet 
de  loi ,  avec  discussion  suivie  article  par  arti(ile.  En  voici  les 
primûpales  dispositions  : 

Il  sera  établi  sous  la  sauvegai*de  de  la  nation,. une  batique  ou 
came  nationale  dont  l'hôtel  sera  à  Paris ,  avec  faculté  d'-élablir 
des  bureaux  là  oîi  elle  le  jugera  nécessaire.  —  Le  gouvernement 
ne  pourra  s'immiscer  ni  dans  la  connaissance,  ni  dansia  conduite 
de  ses  opérations. —  La  caisse  nationale  sera  surveillée  et  vérifiée 

(I)  Pnjet  de  caisse  Nationale  pFésenté  à  Tasseniblée  nationale  par 
Andibert-Came ,  ancien  consul  à  Maroc.  1789. 

(1)  Pornf  de  banqueroute.  Plus  d'emprunt.  Plan  proposé  à  tous  les 
ftmfku  Ubr««  tLvoîMmmeBt  à  rassemblée  nationale  par  linguet.  MUè, 
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par  utae  assemblée  de  dépotés  nommé  par  les  provinces.  Ses  ^ 

■ 

fans  seront  nommes  par  celte  assemblée.  -^  Tous  les  payemete 
de  la  caisse  nationale  se  feront  en  billets  au  pdrtènr.  Ils  seront 

•  a 

écfaàngeables'contre  de  Taisent.  Ils  seront  reçus  dans  les  caisses 
publiques  et  i)arliculières  comme  de  l'argent  ;  mais'pô^soniie  ne 
pourra  être  forcé  Se  les  recevoir. — La  caisse  nationale  succédera 
aux  engagemens  de  la  caisse  d'escompte  ainsi  qu'à  ceut .  dé  k 
dette  publique. 

Ainsi  y  Linguet  voulait  que  les  moyens  financiers  qu*oi)  dendl 
nécessairement  prendre  pour  assurer  la  liquidation  de  la  eusse 
d^escompte  ^  ainsi  que  c^x-  destinas  à  rembourser  jou  assurer  h 
dette»  passassent  dans  les  mains  de  sabanqué,  fussent  adminMrft 
par  elle,  et  servissent  à  former  son  crédit.  1}  voulait  dé  plus 
^iie  tous  lés  fonds  de  consignation  y  fussent  déposés. 

iHais  il  ne  cherchait  pas  dans  cet  établissement,  seulenîent  un  ins- 
trument  de  crédit  ;  il  y  cherchait  encore  une  puissance  philantro- 
pique.  Il  espérait,  avec  son  aide,  assurer  le  sort  d^  ouvriers  et 
l'existence  des  pauvres.  Dans  un  article,  il  déterminait  que  tout 
ouvrier  déclaré  invalide  rece>Tai{  une  pension  de  la  caisse^  ainsi 
qu'un  soldat  de  celle  de  Tarmée  ;  dans  un  autre,  il 'disait  que, 
diaque  année,  dans  .chaque  communauté,  il  serait  ordonné  des 
travaux  publics  qui  seraient •  autorisés  et  payés  parla  csdsse. 
Voici  coinment  il  créait  des  fonds  pour  ces  usages  philantropi- 
ques.  Il  ordonnait  qu  une  retenue  de  dix  pour  ceni  serait  Elite 
sur  tous  les  appointemens.  Cette  rete^nue  devait  servir'  à  former 
une  sorte..de  tontine  dont  moitié  appartiendrait  toujours  aux 
pauvres.  —  £n  outre,  il  exigeait  que  nul  mariage,  nul  baptteie, 
ne  pussent  avoir  lieu ,  et  nul  testament  ne  pût  être  valable  sans 
tin  dépôt  préalable- d'une  somnie  quelconque  à  la  caisse.  Il  n'ex- 
ceptait de  cette  disposition  que  les  actes  des  pauvres. 

Ainsi ,  Linguet  apercevait  dans  le  crédit  le  germe  d'une  orga- 
nisation industrielle  pour  tout  le  pays.  Son  ouvrage  mérite  d'être 
to.  Nous  n'avons  pu  en  donner  ici  qu'un  exposé  très-âbr^. 
Les  projets  dont  nous  allons  donner  une  idée  sont  bien  moins 
énaplem  que  hs  deox  précédens  $  ib  étaient  Me»  moins  exëcl^ 
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uiitail  nds^efi  lasoonfMunaïf,  Ym  ^vmti  qu'aiffc  cmt  qia  pr^ 
oèdm» il»  thmÊM  im'eBMariTle  doflt  e»  «àt  pu  dëdaire  Fidte 
9mm  élMiiiÉinent  ioetal  de  crédit  que  nooft  MeQdons  eneore. 

ta  fMÉMT  (I  )  impoee  rëtabKaseineBt  d'one  bën^  nMmiaki 
dBMie  fcflds  ânnit  été  foë  i  is  soinne  totide  de»  ooiiti^ 
riMl^  M  k»  MUetf  Mx>»q9tab)e»  à  v^emoyeinaDt  ne  prune  de 
jmpmÊremt 

Vm  Mire  ëeriiidË  (t)  imlait  qu'en  éisgMti  un  lombard  dan» 
dape  pravlnee  y  destin^  à  recevoir  les  engageitteB»  de  tuenSi- 

m 

fmôêé  -0  eit  prêté  seulement  jnMpi'i  la  eoncurrenee  de»  deux 
de  h  mkor  de»  proprîëlë».  L'ianprtanteur  eàt  jpeyé»  s'il  eèt 
4i  fnrgent,  notérét  à»  taux  fixé  par  ia  lot^  et  on  peor 
s'B  eût  aeceplé  de»  biHets* 
KetNSvl  SeiiiKl)ier(5)  ^int  proposer  née  tffn^mttteneit 
j^piHteite,  nt  capital  de  denx  myiiards ,  fondé  sur  le  montant 
de  h  valeur  des  biens  du  clergé,  sur  la  masse  des  ooutribtttion» 
le»  ftrât»  et  les. domaines  du  roi.  --  Les  biUeCs  de  célte-caisse 
été  éehai^feables  contre  de  Targent,  moyennant  nnere* 
lenede  tnr  penr  cent.  «^  Ces  billets  eussent  été  èn^loyés  k  feàre 
de»fltéi»,etié8eonipter'>  quatre  ponr  cent  les  effets  des  par» 
tienKer»^  -^  Enfin,  tous  le»  six  mqîs,  on  eût  tiré  ane  l&terie  qui 
eti  émaê  vae  bomfieatjon  consMéraUe  à  certains  des  numéro» 
de  ce»  JMHets* 

Bebont  gennebîer  ^Hsâit  dims  te  titre  de-  sa  brochure  que  1» 
cféMoa  d^une  banque  maumale  de  ce  genr^  était  Tobjet  du  vcm 
de  la  France.  En  effet ,  les  projets  de  même  nature  sont  très- 
nombreux, .mais  ils  se  répètent  tous.  Nous  avons  cité  ceux  qui 
MO»  élit  paru  présenta  les  pins  grandes  différences,  ceux  dont 
la  eonAinaisott  et  la  rédaction  en  un  projet  unique ,  ponrraient 
ênooer  origine  à  une  créatbn  utile. 
Krribean  introduisit  ces  questions  dans  rassemblée  nationale  ; 

(1)  Jvij  d'un  bom  citoyen,  17S9. 

()}-Fro|et  de  rétablissement  d'un  lombard  en  biens-fonds.  1789. 

(3)l»»yeii  nniqiie'  de  sanrer  ta  France,  on  création  d'une  banique 
fÉrtenalt»  ol^et  da  ycmi  général  de  la  France  par  Reboal-Sennebier  i^dâ 
€cnève.  7  oct(ft»fe  17S9« 
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H  «emblaitquerii^tiative  en  toutes  choses  fût  réservée  à  œ  grand 
orateur.  U  s'était  en  effet  doUné  oe  rMe»  et  il  faisait  tout  pour  le 
bieu-remplir  et  Je  conserver.  U  aUait  à  la  recherche  des  {urojets  et 
des  idées  noi|Yel|es,  pour  s'en  faire  le  promoteur  à  l^assç^giblée; 
tous  ceux  qui  venaient  à  lui  avec  une  proposition  sur  les  affiûret 
publiques,  étaient  sûrs  d'être  accueillis  et  écoutés  afvec  attention. 
Un  grand  nombre  de  ses  collègues  niéme,  qui  étaient  dépouryos 
du  talent  de  la  tribune,  mais  qui  étaient  riches  de  pensées, 
l'avaient  choisi  pour  être  en  quelque  sorte  le  rapporteur  de  leurs 
prisjets  et  même  4e  leurs  objections  ;  ils  lui  en  laissaient  la  gloire, 
pour  prix  du  service  qu'A  rendait  au  pays.  Etaif>ce  par  ambhkm, 
ou.par  désir  deJbien  faire  seulement,  que  Mirabeau  se  fi(  aÎMÎ 
l'avocat  de  tous  les  plans  conçus  dans  le  sens  de  l'intérêt  public, 
quelque  hardis  ffiii&  fvssent?  il  importe  peu.  Q  est  certain  que 
ce  fut  par  là  qu'il  oiHint  et  qu'il  mérita  le  titre'  du  plus  grand 
orateur  de  la  révolution. 

Mirabeau  jchoisit,  pour  traiter  de  la.  réforme  financi^,  l'un 
des  jours  quç  rassemblée  avait  réservés  aux  questions  deqe  genre* 
U  venait  en  effet  d'être  décidé  qu'on,  ne  s'occupei:ait  de  finances 
<p>edeax8ëaBoe8par8en»i>e,GeUe8desvei>drediet  samedi.  EUes 
furent  d'abord  consacrées  à  résoudre  les  diverses  difficultés  d'exé- 
cution  que  soulevaitlad^ision  prise  sur  les  biens  du  dârgé  ;  diffi- 
cultés qu'augmentait  à  plaisir  l'opposition  du  côté  droit ,  mais  sans 
intérêt  pour  des  lecteurs  de  nos  jours  quisaveptqualedëcrçtaété 
accompli.  £nfin,levendredi6novembre,laséancese  trouva  libre. 

SÉANCE   DU  VENDREDI  H  NOVEMBRE. 

[M.  le  duc  d'Aiguillon.  Le  comité  des  finances  n'a  pas  dans  ce 
momenide  pointdetravailarrétéàprésenteràl'assembléezpremiè- 
rement,  la  translation  et  le  défaut  de  local*  convefiable  qui  ont 
empêché  la  réunion  de  tous  les  membres  qui  composent  ce  comité. 

Secondement,  quelques  retards  dans  l'impression  des  états  de 
finance  concernant  les  revenus ,  les  dépenses  et  les  pensions. 

Troisièmement,  la  connaissance  qu'avait  le  comité  que  M.  Nec- 
ker  devait  iuofessamiQent  présenter  un  plan  de  banque  nationale. 
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Plusieurs  membres  témoignent  des  ingui^udcs  sur  les  causes 
qui  ont  pu  fiadre  différer  l'impression  de  l'état  des  pensions.  H.  le 
duc  (T-Aiguillon  calme  leurs  craintes»  en  assurant  que  les  Vpreuves 
sont  déjà  entre  ses  .mains. 

-M.  Boudie  propose  de  décréter  la  suppression  de  toutes  les 
pensions  au-dessUs  de  300  livres,  sous  quelque  titre  que  ce 
soit,  sauf  aux  pensionnaires  à  les  faire  rétablir  en  tout  oiien 
partie,  en  indiqiumt  l'époque  et  tes  motifs  des  pensions ,  se  r^ 
servant  rassemblée  de  réduire  ou  de  supprimer  toutes  celles  qu'elle 
croira, susceptibles  de  suppression  ou  de  réduction. 

Jf«  le  comte  de  Mirabeau.  Le  préopinant  ne  pense  pas  à  l'effet 
de  sa  motion  ;  il  ferait  manquer  de  pain  40,000  personnes,  avant 
qli*on  eèt  examiné  si  elles  ont  le  droit  de  vivre  ;  il  oublie  dans  son 
zèle  patriotique,  que  beaucoup  de  pensions  et  de  grâces,  très- 
faiblement  tarifées  sur  des  blessures  ou  de  longs  services,  s'élè- 
vent  cependant  au-dessus  de  300  livret.  Peut-on  eii  attendant 
laisser  mourir  des  malheureux,  parce  qu'ils  n'ont  pps  été  tués 
par  les  coups  defusil  qu'ils  ont  reçus? 

La  motion  de  M.  Bonche  est  ajournée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs,  une  nation  habituée  à 
l'usage  du  numéraire,  une  nation  que  de  grands  malfieurs  ont 
rendue  défiante  sur  les  moyens  de  le  suppléer,  ne  peut  pas  en 
être  privée  long-temps  sans  que  le  trouble  s'introduise  dans  toutes 
ses  transactions ,  sans  que  les  efforts  des  individus  pour  les  sou- 
tenir ne  deviennent  de  plus  en  plus  ruineux,  et  ne  préparent  de 
très-grandes- calamités. 

Elles  s'approchait  à  grands  pas ,  ces  calamités.  Nous  touchons 
i  une  crise  redoutable  ;  il  ne  nous  reste  qu'à  nous  occuper,  sans 
rdâche  et  sans  délai,des moyens  deladiriger  verslesalût  de  l'état. 

Observez ,  Messieurs ,  que  non-seulement  le  numéraire  ne  cir- 
cule plus  dans  les  affaires  du  commerce ,  mais  encore  que  chacun 
est  fortement  sollicité  poiir  sa  propre  sûreté ,  à  thésauriser,  au- 
tant que  ses'farcuhés  le  lui  permettent. 

Observez  que  les  causes  qui  tendait  à  foire  sortir  le  numéraire 
du  royaume ,  loin  de  s'atténuer,  deviennent  chaque  joinr  pln&tKr 
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tiTeS;  et  que  cependant  le  service  des  subsistances  ne  peut  pas  se 
fieure,  ne  peut  pas  même  se  concevoir  saiis  espèces. 

Observez -que  toutes  les  transactions  sont  oiaintenant  forcées  ; 
que  daàs  la  capitale»  dans  les  yiOes  de  connneitey  et  dans  nos 
manufactures  y  on  est  réduit  aux  demî(srs  expédiais. 

Observez  qu'on  ne  iait  absolument  rien  pour  combattre  là  cala- 
mité de  nos  changes  avec  l'étranger;  que  les  causes  natnrdles  <faï 
les  ont  si  violemment  tourna  ù  notre  désavantage,  s^aocArfsSéfit 
eticore  par  les  spéculations  de  la  cupidité  ;  que  c'est  maintenant 
un  cofnmérce  avantagaiXy  que  d'envoyer  nos  kmis  et  nos  écns 
daos  les  places  étrangères ,  que  nous  ne  devons  pas  nous  natter 
d'étréaâsez  rég^évés  ou  in&truitç,  pour  que  la  cupidité  Êissedes 
sacrifices  au  bien  public  ;  qu'il  y  a  trop  de  gens  qui  ne  veulent  ja^ 
mais  perdre ,  pour  que  la  seule  théorie  des  dédonounagemens  ne 
soit  pas  dans  ce  moment  très-meurtrière  à  la  chose  puldique* 

Observe^  que  les  causes  qiii  pourraient  taidre  au  rétablisse- 
ment de  l'équilibre  restent  sans  effet;  que  l'état  de  discrédit  ob 
les  lettres  de  change  sur  Paris  sont  tombées ,  est  tel  que  dans  au- 
cune placé  de  conmierce  on  ne  peut  plus  les  négocier. 

Observez  qu'elles  ne  nous  arrivent  plus  pa^  forme  de  compen- 
sation y  miiis  à  la  charge  d'en  feire  passer  la  valeur  dans  le  pays 
d'oii  elles  sont  envoyées  ;  en  sorte  que  depuis  le  trop  fiuneut  sys- 
tème» il  ne  s'est  jamais  réuni  contre  nous  un  aussi  graftid  nombre 
de  causes ,  toutes  tepdantes  à  nous  enlever  notre  numéraire.] 

Suivant  l'orateur,  on  accuserait  à  tort  la  révolution  de  .ce  dés- 
ordre  dans  le  crédit;  ils  sont  complètement  indépendans  des 
événemens  politiques  ;  ils  fussent  arrivée  aussi  bien  à  une  tout 
autre  époque  qu'à  celle-ci.  En  effet,  c'est  jdans  la  caisse  d'es- 
cçwnpte  qu'il  faut  chercher  l'origine  du  mal.  Elle  inonde  le  pays 
d' w  papier-monnaie  de  l'espèce  la  plus  alarmante ,  puisque  la 
fatMicatioii  de  ce  papier  reste  dans  les  mains  d'une  compagnie 
nnOeroent  comptable  envers  l'État ,  d'une  association  que  rien 
n'empêche  de  chercher  dans  des  émissions  sans  rapport  avec  son 
capital^  les  profits  si  souvent  promis  à  ses  acticmnaires. 

Ce  papîir»  dont  le  cours  est  fioroé  »  France ,  et  dont  le  rem- 
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bonn^n^Bt  n'esl  pas  «exigible  à  présêotadoit»  est  sans  taleur  sqr 
lef  marchés  étrangars.  On  ne  peut  donc  y  acheter  qa'au  oomp- 
tant;  ûb  n'y  reçoit  pas  les  billets  de  nos  négoGiaii9;ca^,  en  venant 
an  remboursement,  on  pourrait  être  soldé  ^  billets  de  lacaisie; 
poldant  que  s'il  s'agit  de  faire  qadqiie  rttnboursément  à  des 
Fnmsais,  <»i  lear  livve  des  biHets'de  ^çtte  oaisae.  Par  ces  çanscB^ 
le  nmisâraire  doit  sortir  de  France  jusqu'en  dernier  écu»  si  l'on  n'y 
porte  remède.  Le  besoin  d'avc^  des  grains,  la  néoes^té  de  les 
payer  en  ai^pentprëcipite  encore  ce  résultat. 

[BoidiBanx.manque.de  numéraire«au  point  qne  les  plus  ricbea 
commercsqiiB  craignent  de  se  voir  dans  rimpoMûbilité  physiquii 
de  payer  knrs  engagemens,  quoique  leur  fortune  les  m^te  infi-> 
ninMnt  an-dessds  de  leurs  affaires. 

A  Nantes  y  les  oemmergans  ont  étsdbli  des  billets  de  crédit  réd- 
Iffoqne,  et  acquittent  ainsi  leurs  engagemois.  Un  tei  mcQfèn  ne 
pedt  pas  dorer. 

Le  Havre  ne  s'est  soutenu  jusqu'ici  que  parœ  qu'il  est  dans 
fnsage  de.  foire  tons  ses  paiemens  à  Paris,  ce  qui  épargne  à  ce 
port  les  embarras  de  la  balance. 

Les  TÎOei  intérieures  et  manufacturières  offriraient  un  tableau 
pins  effrayant.  Amiens  n'est  pas  en  état  de  remplir  ses  eugag&- 
mem.poiir  les  achats  de  grains  fiùts  par  une  société  patriotique. 

Lyon,  qui  donnait  toujours  des  secours  au  commerce,  a  en 
bewin  d'être  aidé  par  les  banquiers  de  Paris. 

Genève,  partageant  le  discrédit  de  nos  fonds,  ne  peut  foire  ses 
circulations  qu'avec  Lyon  et  la  capitale.  Cette  ville  éprouve  la 
même  pénorie  que  nous«  EUe  s'avance  vers  la  nécessité  d'une  sus* 
peosioii  totale  dé  paiemens.  Cette  suspenskm  une  fois  déclarée» 
les  suites  en  sont  incalculables. 

Des  situations  aussi  critiques  pressent  les  pas  d'ime  grande  ca^ 
tÊÊtnphe ,  et  l'état  de  la  capitale  est  loin  d'être  rassurant. 

Je  propose  donc,  en  me  résumant,  -  que  l'assemblée  décrète: 

<  1*  Que  sa  majesté  sera  suppliée  de  dépécher  incessamment 
anprès  des  États-Unis,  comme  envoyés  extraordinaires,  des  per* 
éê  em^anoe  et  d'une  suffisante  eqacité,  pour  rédamar  i 
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an  nom  de  la  nation ,  tous  lès  secours  en  blës  ou  eu  farines 
qu^elles  pourraient  ^tenir,  tant  en  remboursement  des  intérêts 
arriërës  dont  les  États  lui  sont  redevables  >  qu'en  acquittement 
d'une  jiârtie  des  capitaux. 

»  S**Qu6  le  conutrf  des  finances  proposera  le  plus  tôt  possible, 
à  rassemblée t  le  plan  d'une  caisse  nationale»  qui  sera  dtstrgée 
dorénavant  du  travail  des  finances,  relatif  à  k  dette  ptibliqne, 
d'en  feire  xm  d'ai  diriger,  les  paiemens  y  de  percevoir  les  feveDus 
qui  seront  affectés  à  ces  paiemens ,  et  en  général  de  tout  ce  qui 
fteut  assurer  le  sort  des  créanciers  de  l'État»  affermir  le  crédit , 
dfaûittiiier  gradHeHement  la  dette  »  et  correspondre  avec  les  as- 
semblées-provioeiales,  sur  toutes  les  entreprises  favorables  à 
l'industrie  productive. 

>  3*  Que  lés  ministres  de  sa  majesté  serom  invités  à  vàir 
prendre  dans  l'assendriée  voîk  consultative;  jusqn'4  ce  qàe  h 
constitution  ait  fixé  les  règles  qui  seront  suivies  à  leur  ^pard.  >] 

A  peine  Mirabeau  fut-il  descendu  de  la  tribune»  qu'âne'  discus- 
sion vive ,  mais  irrégulière,  s'éleva  sur  son  ^Bscours:  la  majorité 
conclut  à  Tajoumement»  et  il  fut  décidé,  eil  efEet^tpie les  deux 
premiers  articles  de  la  motioir  seraient  ajournés;  sur  le  troisième 
il  y  eut  doute  :  il  fut  renvoyé  au  lendemain .      .  '  - 

Cette  séance  fut  terminée  par  la  lecture  d'un. rapport  miaisié- 
riel  qui.  mérite  d'être  cité.  Il  annonçait  que  les  hâbitans  de  k  ville 
de  Besançon  ayant  cru  devoir  prendre  des  précautions  pour  as- 
surer les  subsistances  pendant  l'hiver  qui  commençait,  avaient 
pensé  ne  pouvoir  y  subvenir  par  un  plus  sûr  moyen  que  par  ce- 
lui d'une  taxe  proportionnelle  sur  tous  Tes  hâbitans,  dont  seraient 
exceptés  sailement  les  ouvriers  et  les  journaliers.  Le  conseil  mn- 
nicipal  demandait  à  être  autorisé  à  prendre  cette  mesure.  Le  rap- 
port- fut  envoyé  au  comité  des  finances. 

La  séance  du  lendemain,  cdie  du  samedi?  novembre,  tlevait 

être  encore  'consacrée  aux  finances^  cependant  il  arriva  qu'dle 

fat  employée  à  une  discussion  entièrement  étrangère  à  ce  sujet  : 

es  débats  roulèrent  sur  le  troisième  article  de  la  motion  de  Mira- 

beau.  (Quelques  membres  avaient  cru  que  cette  proposition  avait 
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éCe  QûDçiie  moins  dans  une  vue  d'uUEtéigue.dans  un  but  per- 
Sound.  Son  auteur,  disait-on ,  eâpéï*ait  conquérir  le  ministère 
ptr  la  supériorité  de  son  talent^  Un  graiid  nombre  de  meoibres 
s'insurgèrent  y  en  conséquence,  contre  cette  motion;  et  sur  in 
proposition  de  Lanjuinais ,  soutenue  par  Pélion ,  Target,  etc,  h 
DMyorité  décréta  que  c  paidant  la  session  actudie  »  aucun  jnmH 
>  bre  de  rassemblée  nationale  ne  pourrait  accoter  aucune  place 
f  dans  le  ministère.  > 

SÉARCi;  DU  SAMEDI  14  IfOVJBIfBRE. 

■  • 

Oo  s'ooGiqiMi  esoore  des  moyens  d'exécutior'la  loi  sur  les  biens 
du  dêif|ë,  les  moyens  d'en  constater  la^  valeur  et  d'en  assurer  k 
omservation  ;  enfin  on  rendit  le  décret  suivant. 

[«  ToHS  titulaires  de  bénéfices,  quds  qu'ils  soient ,  seront  te- 
■M  de  frire  Sur  paqpier  libre  et  sans  frais ,  dans  deux,  mois  pour 
toaldéU»  à  eooqpter  de  la  publication  du  présent  décret,  par- 
devapt  les  juges  royaux  et  municipaux ,  'Une  déclaration  détaiHée 
des  efbis  mobiliers  et  inunobiliers  appartenaps  aux  bénéfices 
ou  éttJMiwgniçns  ecclésiastiques,  en  affirmant  qu'il  n'en  a  été  fiât 
aucune  distraction ,  lesquelles  ^édaratipns  seront  par  eux  affir- 
mées  véritables  devant  lesdits  officiers,  et  seront  publiées  et  affi» 
diées  aux  portes  ^e&  églises  et  paroisses,  et  envoyées  à  rassem- 
blée nationale  ;  elles  ne  pourront  donner  lieu  aux  recherches  du 
fisc»  ' 

M.  Lebrun  rend  compte  au  nom  du  comité  des  rapports  de  la 
demande  et  de  la  proposition  faite  par  la  province  d'Anjou.  Cette 
proposition ,  dit-il,  est  un  ouvrage  irrégulier  du  zèle;  die  pré- 
sente Texécution  partielle  d'un  plan  qui  doit  être  général  pour  le 
royaume,  et  qui  devrait  être  préparé  par  vous.  La  province 
d'Anjou  prcqpose  1,600,000  Uv.  en  rempkcement  de  la  gabdie. 
Jamais  cette  imposition  n'a  produit  une  pardlle  somme  à  l'État , 
et  en  remboursant  les  offices^  etc.,  le  trésor  public  trouverait  en- 
core dans  cette  oi¥i*e  un  très-grand  avantage.    • 

'  —Le  comité  des  rapports  présente  un  décret  qui  a  pour  objet 
d^auloriser  le  pouvoir  exécutif  à  accepter  Toffre  de  la  province 


d'Anjou,  et  d'ëtablir  1^  relies  à  suivre  pour  la  pereepcîM de éè 
remplaoement. 

M.  le  présidait  fnnionGe  que  M.  Necker  demande  à  être  rél/àé 
Ce  AÎDistre  est  introduit. 

D  appcAte  un  mëotoire  dont  la  leeture  dure  pitis  d^unè^heuM!  ek 
dense»  En  voici  une  analyse  aussi  eïacte  que  l'iuimènrifé  dai 
détails  éc  la  rapicfité  d'une'seule  lecture  peuvent  le  permMrel 

M.  Necker.  C'est  une  pénible  position  pour  mol  que  d'avoir  si 
souvent  à  vous  entretenir  de  rembarras. des  finances.  Je  n'ai  ea 

•  ê 

que  des  inquiétudes  et  des  déplaisirs  depiiiâ  que  j'ai  repris  celte 
adininistFaUoii....UQ avenir  favoratde se prtfieBie  dtvtnt aMs; 
mais  il  D'est  embvafiaé  qup  par  raspérancdi  al  les  affÛroi  ém 
finances  n'en  éprouvent  ai^cun  souiaBeinent* 
^  L'assemblée  nationale,  de  concen  aveê  le  rai,  a  pria  d^ox 
grandes  déterminations:  par  l'une,  elle  assuré  FéqiûlibM  etla 
dépense  pour  lei*'  jaaviei;  prochain  a  par  l'antre,  elle  décrèii 
une  pontribution  patriotique»  Mai^  oelte  cpotribwiioB  a'esl  qffwm 
ressource  gradua,  et  .le  crédit  n'en  gffreaMeQ9eiHir)ai^pialle« 
puisse  sôlideiiifatccwpter:  les  dépenses  de  éetie  pioée  a'élkv«tt 
à  8Q  millions  ;  p^^  eKtmMrdinaires  pour  Tannée  proebam 
Si  en  janvier  prochain  féquilibre  entre  la  recette  el  les  dépatos 
fixes  n'est  pas  établi  dans  son  entier ,  si  le  paiemenutesdrpîladai 
impositions  éprouve  quelque  retard,  il  en  résulteri  u  déSail 
qu'on  ne  peut  établir  positivement.  Dans  tous  les  cas*,  il  tet 
jtrouver  un  jiecours  de  170  millions^ 

On  doit  encore  porter  aes  regards  sur  la  eaiise  d'eacflfnptJL 
Cet  établissement  est  éuroiiement  lié  avec  le  crédit  pifblÎQ»  il  t 
effîcacement  secouru  le  commerce  ei  l'État  i  i  serait  enqore  daM 
sa  q>lendeur,  si  on  avait  rempli  el  si  l'on  reoaq[>lissait  à  knrs 
fqpoques  les  aigagemena  pris  avec  lui.  U  participe  .enoare  aioL  dh 
feia  de  la  rareté  dâ  numéraire. 

(Ici  le  ministre  jette  un  coup  d'eeii  rapide  sur  les  eansea  de 
cette  rareté.) 

U  faut  dono  trouver  un  secours  extraonKaniredeiTOniillîens, 
au  milieu  d'un  discrédit  absolu:  il  teH  de  flm  aeuteair  l'édifloe 
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de  la  caisse  if  escompte ,  loi  procurer  iine  nonvéUe  force ,  être 
jivte  aivers  les  actionnaires  et  les  pdtieurs  des  billets.  Il  £aut  re- 
mettre  an  moins  assez  au  courant  le  paiemekit  des  rentes ,  pour 
qu'il' n*y  ait  plus  qu'un  semestre  en  arrière  ;  il  faut  enfin  s'oppo- 
ser à  la  disparition  du  numéraire  ou  y  remédier. 

Lé  grand  malheur  d.es  ministres  en  des  temps  si  difficiles»  c'est 
d'avoir  toujours  à  employer  leurs  moyens  à  adoucir  les  maux  et 
à  remédier  aux  circonstances  ;  les  ministres  n'en  retirent  jamais 
d'avantage.  On  leur  demande  la  perfection  ;  on  ne  saisit  pas  le 
n^iport  oitre  la  situation  /les  moyens  et  les  effets-;  peu  de  geùs 
sont  tentés  de  fiadre  ce  rapprochement ,  car  on  ne  prend  pas  de 
peine  pouf  louer  autrui. 

]'ai  examiné  s'il  était  possiUe,  par  la  voie  ordinaire  des  em- 
|mnts,  de  se  procurer  ce  secours  extraordinaire  de  170 millions» 
ec  j'ai  vu  qu'il  serait  impossible  d'y  réussir»  même  avec  un  intérêt 
Qsoraire,  qui  rendrait  toujours  plus  difficile  l'équilibre  entre  la 
reoetle  et  la  dépense. 

l'ai  réfléchi  ensuite  sur  la  manière  très-simple  que  plusieurs 
personnes  opt  proposée  de  créer  des  billets  d'état  reiûboiirsablês 
on  non  remboursable;  on  s'acquitterait»  on  rembourserait  les 

billets  de  caisse  »  on  résoudrait  ainsi  tous  les  embarras Hais 

si  le6.ciropnstances  ne  permettent  pas  de  les  établir,  de  manière 
qa'ik  soient  payables  à  volonté»  il  fout  adopter  l'usage  que  le 
crédSt  a  consacré. 

Voici  le  pian  auquel  j'ai  donné  la  préférence. 

La  caisse  d'escompte  serait  qpnvertie  en  banque  nationale;  elle 
aurait  un  privil^e  pour  10,  20  ou  30  açs  ;  le  nombre  des  admi- 
nistrateurs serait  porté  à  24  personnes  ânes  par  les  acfioiinaires; 
9  00  10  seraient  choisies  parmi  des  cens  absolument  étrangers 
aqx  afiaires  des  finances  ;  vous  nommerez  des  commissaires  char- 
gés  de  surveiller  cet  établissement  ;  tous  les  statuts  intérieurs  se- 
raient revus  et  examinés  »  et  le  résultat  de  cet  examen  deviendrait 
le  r^lement  légal  de  la  nouvelle  administration  ;  la  somme  totale 
desÛUets  serait  fixée  à  240  millions;  la  nation  »  par  un  nouveau 
décret»  les  garantirait;  ils  porteraient  un  timbre  aux  armes  de 
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France,  et  auraient  .pour  l^ende  :  garanUe  nmionale  ;  ce  timbre 
sentit  apposé  par  vos  commissaires,  et  ces' billets  continueraient 
à  être  perçus  pour  argent  coroptapt.  Vous  décideriez  si  ^çeXte  dis- 
position doit  être  rendue  générale  par  un  de  vos  décrets  ^  ou  par 
le  consentement  des  principales  villes  de  commerce. 

.  M.  Necker ,  pour  développer  ce  plan  ^  examine  huit  objets. 

r*  Le  fonds  capitai  de  ta  caisse  d! escompte  converti  en.banque 

nationale. 

■  ^  ■ 

Il  consisterait  dans  ceux  qui  appartiennent  déjà  à  là  caisse,  et 
dans  les  70  millions  qui  sont,  déposés  au  tréspr  royal.  Là  pro- 
priété actuelle  des  actionnaires  s*éiève  àiOO  millions  ;  50  miUimis 
proviendraient' de  la  création  de  13|S0O  actions  nouvelles  qui , 
avec  les  25,000  anciennes,  formeraient  150,000,006  d'actions  ; 
première  caution  des  240,000,000  de  billets. 

La  seconde  cautiçn  se  trouverait  dans  les  effets 'pris  à  escompte 
par  la  banque  nationale  >  et  dont  la  valeur  serait  nécessairement 
^ie  à  la  sonune  des  billets. 

I^  garantie  pleine  et  entière  de  la  nation  serait  la  troisième 

caution. 

2®  Emploi  des  fonds  de  la  banque  naiiohak: 

Ces  fonds  s'élèveraient  à  Ja  somme  de  390  millions. 

Sont  déjà  prêtés  à  l'État 70 

Liii  seraient  encore  prêtés 70 

Destinés  aux  escomptes A........  80 

Aux  fonds  de  caisse  en  numéraire' 70 

Total 390 

3**  Comment  l'Étal  ne  cùwrrait  aucun  risque  en  se'  portbnt  cautioh 

de  240  millions. 
Les  avances  que  la  banque  feraità  l'Eut  étant  de  170,000,000, 
il  en.  résulterait  un  total  équivalent  aux  240,000,000  de  billets , 
et  la  nation  serait  ainsi  garantie  de  sa  propre  dette. 

4**  Avantage  que  l'État  retirerait  de  ce  plan. 
Les  intérêts  que  le  roi  paie  à  la  caisse  d'escompte  seraientré- 
duils  a  cjuatre  pour  cent.  Indépendamment  de  cette  'rédiietion , 


NOVEMfiRE  (1789)  361 

rÉmt  trouverait  |70  millions  à  un  JEaible  intérêt,  dans  une  époqye 

•  •  • 

OH  il  n'existe  point  de. crédit. 

5**  Secours  pour  le  commerce. 

Les  fonds  poui:  Tescompte  des  teltres-de-change  se  trouve- 
nûênt  augmentés  de  40  millions. 

6*  Assurances  ou  rescriptions  qui  seront  délivrées  à  la  banque  lu»- 

tionale  co^itre  ses  'avances^ 

11  importe  à  la  nation  que  ces  recouvremens  ne  soient  pas 
eonfondtis  avec  les  dépenses  de  l'Etat.  Le  ministrepropose  d-étt- 
falir  use  caisse  pour  les  fonds  extraordinaires  provenant  de  h 
eootribation  patriotique ,  et  de  la*  vente  des  biens  du  dergé  et 
du  domatine.  Des  commissaires  seraient  autorisés  à  tirer  sur  le 
receveur  9  appelé  receveur  eaeiraardinaire ,  des  rescriptions  égales 
en  sommes  aux  avances  de  la  banque  nationale ,  et  payables  de 
moû  en  mots  par  somme  de  dix  millions. 

7^  Calcul  sur  le  frofU  des  actions. 

11  résulte  dé  ce  calcul  un  produit  aniAiel  de  dix  miUionS'Cinq 
cent  milié  livres»  ce  qui  porterait  llntérét  à  7  pour  cent  diï  fonds. 
La  banque  nationale  pourrait  encore  bénéficier  par  les  caisses 
des  particuliers  qui  la  choisiraient  cônmle  dépositaire;  elle  pour- 
rait aussi  servit  de  caissier  au  trésor  royal  :  il  n'y  aurait  point 
d'inconvénient  i*lui  confier,  pareillement  les  fonds  jiidiciaires.  ^ 
fj^  Moyen  de*  faciliter  la  levée  des  nouvelles  actions. 

Ces  actions,  divisées  en  demies  et.  en  quarts ,  seraient  payables 
en  argent  effectif.  On  aurait  poui*  attrait  la  garantie  nationale 
d'un  intérêt  de  6  pour  100,  et  la  certitude  morale  de  7  pour 
100,  avec  amélioration.  U  serait  possible  encore  de  fei^,  avec 
des  maisoi»  de  banque  et  de- commerce,  an  lieu  d'une  remise 
rédle  de  fonds,  l'engagement  de  ir<9pettre  des  fonds  à  promit 
réquisition ,  ou  à  telle  époque  qui  MâSt  fixée* 

M.  Necker  présente  encore  d'autres  moyens,  tels  qu'un  tirage 
déprimes,  une  souscription,  etc.  . 

Ain^i ,  des  billets  de  caisse  garantis  par  la  qation ,  et  rembour- 
sables avec  certitude  en  1791 ,  ne  seraient  pas  moins  dignes  de 
la  confiance  pour  n'être  pas  payés  comptant  et  à  bureaiji  our 
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vert...  n  n'est  aucune  difficulté  qui  ne  disparaisse  par  upe  vo- 
lonté générale....  Considérez  que  cette  ^affaire  acheyée,  tout  sera 
dans  le  plus  grand  ordre  danà  les  finances. 

M.  Necker  prësaile'un  aperçu  des  autres  ressources ,  et  exa- 
mine quelques  objections  relatives  à  la  caisse  d'escompte,  tell^ 
qu'elle  existe  aujourd'hui.  Il  résume  le  (ri^Q  qu'on  vient  d'ana- 
lyser et  ses  avantages. 

A  nies  propres  yeux,  dit-41,  teut  se  ressent,  dans  ce  pfaui,  de 
la  désdante  nsiture  des  circonstances.  Seul  je  suis  oonfidem  d» 
08  qu'il' m'en  coûte  pour  vous  éloigner  des  prmdpes  ordînairaft 
d'adoûdistration.  Je  demande  qu'on  en  oonsidàre  le  révoltai 
4X>Bmie  une  simple  opinion  ;  jngei,  discutes...  Je  n'edepierab 
point  que  vous  vous  en  nyiiportassiei  à  moi  de  oônii|ince.r  Je  n'ai 
pas  dédinë  cette  détermination ,  lorsqu*]!  a'agissait  d^  aimple 
projet  de  contribution....  Je  ne  dois  pas  rester  seul  à  répondis 
des  événemens;  c'est  asses  de  vivre  d'inquiétude  pour  cherdier 
^  bien;  c'est  asses  d'user  de  sa  pensée  pour  soidager  lea  maux 
de  l'Etat  ;  c'jest  asscE  d'aller  en  dépérissant  sdus  l'immenie  ftar» 
dean  dont  je  suis  continuellement  chargé  sans  anoune  disb«o> 
tioo.»..PardeBMZ|  si  en  vous  parlant  d'afiiairesi  jevMs  pSre 
rhoipmage  dé  mes  semimens  et  de  mes  pensées.. «Je  mtt  rédû- 
rais  à  vous  perler  le  simple  .langage  de  la  rùson  ;  aai»  il  ett 
incomplet  sans  le  sentiment,  parce  que  le  ^aentimeMt  seul  peut 
Mhmir  les  idées  qui  échappent  au  effcl*  et  aux  attenatea  de 
fesprki 

M.  k  jÊTésidem.  Monsieur ,  l'assemblée  donnera ,  aux  vues  qoê 
vous  venez  de  lui  présenter,  toute  l'attention  qu^elies  méritent 
par-  l'importance  de  leur  objet,'  et  par  la  confiance  qœ  votre 
dëvoAment  au  bien  public  faatqpîre  à  la  nation. 

On  ajourne  à  lundi  h  siàtè  de  la  diseusnon  sur  l'aflUre  des 
{{ribeHes  d'Anjou.] 

Le  projet  de  M.  Necker  ne  fit  pas  une  grande  sensation  dans 
le  public ,  si  Ton  ei|  jqge  pat:  la  presse  périodique.  Plusieurs  des 
journaux  qUe  nous  avons  sous  les  yeux  n'en  disait  pas  un  mou 

c  Nèckef,  dit  Lûlistalot,  a  proposé  de  convertir  la  caisse  d^es- 


compte  en  caisse  nationale.  Où  dit  que  c'est  associer  I^  nation  à 
h  Ittnqaeroute  de  la  caisse  d'escompte;  que. si  la  caisse  d*é^ 
compte  a  du  crédit ,  elle, n'a  pas  besoin  de  la  garantie  nationale; 
que  si  c'feÀt  la  nation  qui  a  le  crédit,  die  n'a  pas  besoin  de  la 
baisse  d'escompte  pour  établir 'une  caisse  nationale. 

%  L'opinion  publique  semble  décidée  pour  ce  dernier  parti, 
s'il  ftiot  absolument  en  venir  à  du  papter-monnaie.  Le  papier* 
lÉionnaie  n'est  autre  chose  qu'une  lettre-de-change  tirée  par 
rEtat..lTde  lettre-de-change  n'a  de  valeur  qu*en  raison  du  crédit 
de  celai  qui  la  tire.  L'Etat  art-il  dans  ce  moment  assez  de  crédit 
pour  donner  cour9  à  son  papier-monnaie,  sans  qu'il ^prouye  une 
baisse  consiâérable? 

»  Dans  la  révolution  d'Amérique,  cet  Etat  n'avait  à  craindre 
que  lai  ennemis  du  dehors  :  jamais  peuple  n'avait  plus  ardem- 
ment  Voulu  être  libre.  S'il  demeundt  victorieux,  son  sort  parais- 
sdt  devoir  être  brillant.  La  disparition  du  numéraire  força  le 
oanglrès  ft  créer  du  papiernanionnaie.  Il  eut  beau  l'entourer  des 
emblèmes  de  la  liberté  et  du  patriotisme,  le  papier-monnaie  ne 
teçut'que  des  affronts  des  patriotes  américains  :  il  était  trente 
fois  au-dettous  de  sa  valeur  dans  la  circulation  entre  particuliers  j 
et  le  dongrès  fut  forcé  de  déclarer' traîtres  à  la  patrie,  tous  ceux 
qui  ne  le  recevraient  pas  comme  ils  auraient  reçu*  de  For.  Imi- 
teràltHm  cet  acte  de  despotisme,  si  notre  papier-monnaie  tombe 
an-destous  de  sa  valeur  écrite?  et  ne  serait-ce  pas  une  espèce  de 
banquerobte,  que  de  payer  les  dettes  de  l'Etat  avec  une  valeur 
Active,  qui  décroîtrait  subitement  dans  les  mains  du  créancier? 

>  n  y  aurait  peut-être  un  moyen  de  ranimer  le  créclit  et  la 
confiance.  L'état  nominatif  des  pensions  au-dessus  de  90,000  liv. 
est^  publié  :  il  n'est  pas  exact  à  beaucoup  près  ;  il  se  monte  à 
S^8B5,625  liv.  Dans  toutes  ces  pensions,  Il  y  en  a  ^u  plus  trois 
qui  soient  justes  et  méritées.  Quels  services  ont  rendu  à  la  nation 
MM.  d*Ali{[re,  Amelot,  Berlin,  Broglie,  Calonpe,  du  Chûtelet, 
Ridielieu,  Joly  de  Fleury,  de  Gastries,  Lamoignon,  Lenoir, 
Bretèuil,  Lambesc,  etc.  ?  Quels  services  a  rendus  M.  de  Polignac , 
pour  avoir  une  pension  de  80,000  livres ,  réversible  sur  sa 
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femme?  On  peut  supprimer  »  sans  être  injuste,  ni  même  sévère, 
3,800,000  livres.  Faites  cette  réductiqp ,  el.vous  commencerez  à 
donner  quelque  confiance  à  vos  opérations  sur  la  finance.  » 

Voici  maintenant  les  réflexions  que  iSarat  adressait,  du  fond 
de  sa  retraite,  'dans  son  jourpal  XAmï  du  Peuple,  dont  il  veDah 
de  reprendre  la  continuation  : 

<  La  caque  sent  toujours  le  hareng.  Quoi  !  toujours  des  spécu- 
lations d'agiotAg^  !  toujours  des  emprunts  accumulés  «ur  des  iwf 
pots  (l'impôt  du  quart  du  revenu)  !  toujours  des  anticipation^ ! 
toujours  des  opérations  désastreuses!  toujours  la  uMusse  dé  la 
dette  royale  rendue  plus  lourde,  et  l'Etat  toujours  plus  éeraaé 
sous  le  poids  qui  l'accahle  ! 

»  C'en  e$t  feit  !  les  derniers  plans  que  le  ministre  des  fijoanoes 
a  prqppsés  à  l'assemblée  nationale  fixeront  irrévocal^enieilt  aa 
réputatipn ,  aux  yeux  même  de  ces  aveugles  partisans  qui  n'ont 
aucun  intérêt  à  le  pr6ner.  En  le  voyant  sans  cçsse'^  tourner  dans 
un  cercle  étroit  de  spéculations  de  banque,  l'homme  d'état  s'édip- 
sera  pour  ne  plus  laisser  paraître  que  l!agioieur. 

1  Et  quel  agioteur  !  un  dilapidateur  audacieux ,  un  ennemi 
mortel  de  la  régénéi*ation  des  finances»,,  un  déprédateur  ^e  toutes 
les  opérations  qui  offrent  à  l'Etat  deâ  ressources  assurés.  II  boii- 
naissait  ce  plan  d'une  caisse  nationale  de  300  millicms  à  1'  polur 
)00  (il  est  de  M.  Ghantoiseau)  ;  ce  plan  si  ingénicyx,  si  simple, 
si  propre  à  opér^  le  soulagement  du  peuple ,  la  sûreté  des  effets 
de  commerce,  Taceroissement  de  l'agriculture,  la  circulatiim  du 
numéraire,  la  liquidation  d'une  partie  de  la  dette  royale,  dt.cela 
sans  emprunt,  sans  contrainte,  et  sans  aggraver  les  charges  de 
l'Etat. 

>  Que  lait  M.  Necker?  il  le  repousse  avec  m'épris,  et  il  vous 
annonce  gravement  qu'il  préfère  le  sien  ;  ce  qu'on  n'a  pas  de 
peine  à  croire,  quand  on  se  rappelle  qu'il  ne  songea  de  sa  vie  qn  à 
gorger  les  sangèues  publiques  du  sang  au  peuple > 

SÉANCE  DU  18  NOVEMBRE. 

L^e  commencement  de  la  séance  fut  consacré  a  la  discussion 
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de  l'organisation  départementale.  On  l'interrompit  pour  entendre 
le  Apport  du  comité  des  finances. 

[If.  le  marquis  de  MontesquiOu ,  au  nom  du  comité  des  finanegt. 
Messieurs,  le  comité  d«s  finances  a  cru  qu'il  était  iemps  de  vous 
présenta  le  résultat  de  ses  travaux.  La  bonté  avec  laquelle  vous 
9fa  aocnalli  ses  premières  observations ,  Ta  encouragé  à  leur 
donner  plus 'd'étendue.  Il  a  cherché  à  embrasser  l'ensemble  des 
finanoesdaroyaume^età  réunir,  sous  un  seul  point  de  vue, 
votre  état  présent,  vos  besoins,  vos  ressources  et  vos  espérances. 

Après  avoir  assuré  une  heureuse  constitution  à  l'empire  fran- 
çais malgré  toutes  les  résistances ,  malgré  tous  les  orages  qu'ont 
fidt  naiire les  ennemis  de  la  liberté,  il-ne  vous  reste  plus  qu'à  re- 
lever la  fortune  publique,  sans  laquelle  les  peuples  he  jouiraient 
pns  du  grand  bienfiiit  qu'ils  tiendront  de  vous.  La  confusion  que 
nôos  avons  vu  régner  dans  les  finances ,  ne  doit  plus  être  le  sujet 

m 

de  nos  regrets,  puisque,  sans  des  besoins  extraordinaires,  nous 
aurions  gémi,  peut-être  pendant  pldsieurs siècles  encore,  sous 
le  joug  du  pouvoir  arbitraire.  Mais,  ainsi  que  le  désordre  a  fait 
périr  le  despotisme ,  il  ferait  bientôt  périr  la  liberté.  Peut-être 
même  les  maux  dont  nous  nous  plaignons  encore  tienneiU-ils ,  en 
grande  partie,  à  la  sourde  inquiétude  vague  que  l'avenir  inspire 
3l  cfaaqoe  citoyen.  Le  peuple  est  depuis  long-temps  écrasé  sous 
le  poids  des  impôts.  Il  craint  encore  dé  recevoir  une  surcharge 
noovdle.  Il  sait  qu'une  dette  prodigieuse  a  été  reconnue  par  ses 
reprësentans,  et  il  n'applaudira  à  la  loyauté  des  dépositairea^  de 
sa  confiance,  que  lorsqu'il  n'aura  plus  à  craindre  d'en  être  la 
victime.  ^ 

n  iaut  donc  promptement  entreprendre  et  consommer  ce  grand 
oifvrage,  et -pour  y  parvenir  «  il  ne  s'agit  plus  de  combiner  les 
petites  ressources  de  la  fiscalité  et  de  l'agiotage ,  pour  varier  les 
impôts  et  pour  solliciter  la  cupidité.  Ces  talens  si  recommandés , 
et  regardés  si  long-temps  comme  recommandables ,  ne  feront 
plus  fortune  parmi  nous.  Ils  sont  finis  ces  jours  de  notre  enfance. 
C'est  d'un  plan  général,  d'un  plan  régénérateur,  que  nous  avons 
besoin.  Tous  les  bons  esprits  seront  en  état  de  les  juger,  si  des 
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moyens  simples  sont  présentés  dans  un  langue  intelligible.  U 
n'est  plus  permis  d'en  employer  d'autres;%t  désormais,  en  finance^ 
tout  ce  qui  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  le  mondoi  n*est  plus  à  la 
portée  de  personne. 

Mais ,  avant  d'adopter  aucun  système ,  il  fout  connaître  bin 
notre  situation;  avant  de^nger  à  perfécticmner  le  Biode  de  nqft 
revins,  il  faut  établir  une  recette  assurée;  il  faut  distinguer  né^ 
tement  nos  dépenses ,  nos  dettes  constipées ,  et  celles  au^^quéUeii 
nous  oserons  donner  la  dénomination  bien  vulgaire,  mai^  triviale» 
mais  très-expressive,  de  dettes  criardes.  Réduire  et  flétenniser 
les  dépenses,  assui^r  l'acquittement  et  l'extinction  dès  dette» 
constituées',  rembourser  Iqs  dettes  criardes ,  et  eai  méofe  tempa 
soulager  le  peuple ,  voilà  quels  sont  nos  devoirs: 

Les  dettes  auxquelles  nous  donnons  icilenomde  dettes  criantes, 
ont  été,  dans  toi^  les  temps,  et  sont  encore  le  plus  grand  obs- 
tacle à  toute  r^ènération.  C'est  pour  y  satisfoire,  sans  causer  Un 
grand  engorgement  dans  le^paiemait  des  dépenses  courantes  » 
qu'ont  été  imaginées  ces  funestes  anticipations  qui  absorbent  i 
grps  intérêts  les  revenus  futurs,  et  qui  rendent  l'adininistration 
tributaire  des  capitalistes. 

Ce  sont  ces  mêmes  dettes  qui,  s'opposant  à  tous  les  marobës 
faits  au  comptasl,  et  qui ,  obligeant  de  laisser  dans  toutes  les 
oomptabîlités  des  objets  arriérés,  ont  fiiit  imaginer  cçs  comptes 
d'exercice ,  interminables  tant  que  toutes  les  dépenses  ne  sont 
pUf  soldées;  de  sorte  qu^au  bout  de  douze  années,  la  sipiation 
d'un  département  qui  devrait  toiyours  être  connue ,  ne  l'est  pas 

C'est  dans  la  même  classe  qu'il  faut  placer  la  souune  des  in- 
térêts arriérés  sur  les  rentes.  Le  point  de  vue  le  plus  favorable , 
•ous  lequd  on  pût  les  présenter,  serait  celui  d'un  emprunt;  mais 
cet  emprunt  est  forcé,  mais  il  est  sans  intérêts,  et,  pour  tran- 
dièr  le  mot ,  c'est  une  véritable  violation  de  la  foi  publique ,  que 
h  senle.nécessité  peut  excuser,  comme  tant  d's^utres.  Il  est  donc 
de  la  dignité  et  de  la  loyauté  nationale  de  feire  cesser  cette 
i^fustice. 


NOYEMBRB     (1789)  367 

(Tett  «BOOTO  dans  la  même  liste  que  non^  inscrirons,  moins 
ai  raison  de  leur  nature  que  de  leur  dangeraa  efiet,  ces  em- 
pnmts  connus  sous  le  nom  de  cautionnemens  »  ou  de  fonds 
d'a?ai|||QSs  de  compagnies  de  finance,  qui  mettent  l'administration 
dan$  TélemeDe  dépendance  de  ce$  compagniles  ;  car  enfin  il  est 
impofHUe  de  loôngédier  les  indi^dus  qui  les  composent^  en  re- 
tenant le  cautionnement  qu'ils  ont  fourni  ;  et  comme  l'appât  de 
cescantionnemens  les  a  fort  multipliés ,  et  qu'il  est  juste  de  p^yer 
anx  hommes  qu'on  emploie,  le  travail  qu'on  leur  impose,  les- 
firù  dn  peroqption  se  sont  accrus  en  proportion  du  nombre  de 
ces  employés  inutiles.  Il  est  constant  cependaqt  que  quarante 
fenDier»-généraux  qe  sont  pas  nécessaire^  pour  faire  aller  la 
ferme  gâiéralç^  et  qu'un  moindre  nombre  y  sufiSrait,  <{iiand  la 
mafhintt  est  montée.  La  même  vérité  peut  s'appliquer  au  diflFé- 
rentes  r^es ,  au  double  exercice  des  receveurs-généraux ,  et  ai|X 
sons-ordres  de  ces  diverses  parties. 

Noos  renfermerons  soUs  la  même  dénomination  les  sommes 
dont  on  ne  saurait  se  plisser,  pour  atteindre  au  moment  où  la  re- 
cette régulière  des  revenus  nécessaires  suffira  au  paiement  régu« 
lier  des  d^pense§  déterminées.  Le  calcul  rigoureux  de  tout  ce 
que  nous  venons  de  comprendre  sous  le  titre  de  dettes  criardes  » 
est  doncle  premier  de  tous  les  calculs  à  iaire  ;  c'est  à  y  pourvoir 
qu'il  fiiot  consacrer  tous  ses  moyens,  toutes  ses  ressources  :  dons 
patriotiques ,  vaisselle  des  églises  et  des  particuliers ,  ventes 
extraordinaires ,  banque  nationale ,  banque  particulière ,  tout 
est  bon  s'il  opère  ce  grand  bien.  Tout  ce  qui  laissera  cet  ouvrage 
imparfait  ne  sera  que  palliatif,  et  les  palliatifs  ne  nous  convien- 
nent plus. 

D  s'agit  donc  avant  tout,  de  fixer  le  nombre  et  la  quotité  de 
en  créances. 

1*  Les  anticipations.  Elles  se  montent  au 
premier  novembre ,  y  compris  les  assignations 
snqpendues  sur  les  domaines  et  bois,  à ^,300,0001iv« 

S*  L'arriéré  des  rentes  pour  un  semestre,  à.      81 ,000,000 

3^  Le  cauuîmmement  des  f ermierspgénéraux 
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et  régissairs généraux,  etc.. SIM J99»400 

4*  Les  reœvedrs-géiiéraux  et  pardeuliers , 
payeurs  et  contrôleurs  des  rentes ,  grând- 
BÎattre  des  eaux  et'  forêts ,  et  autres  à .....  ;    \  19»178,83S 

S*  Avances  delà  caisse  de  Poissy 903,(?73 

6"  Arriéré  des  départemens ,  évalué  à . . . .       80,000,000 

7"*  Besoins  extraordinaires  de  cette  année 
elde  Tannée  1790. • 170,000,000 

Total  ......    8^,180,908  lîv. 

Cette  ^tte,  sans  doute,  est  immense,  mais  son  imifieBsité 
même  prouve  combien  il  est  important  de  la  faire  disparatare. 
Gomment  compter  sur  la  rentrée  des  revenus  pour  acquitter  les 
rentes,  ou  pour  payer  les  dépenses  publiques  à  jour  fixe,  si 
fabsence  momentanée  du  crédit  peut  s'opposer  au  renouvel- 
lement des  anticipations,  et  par  conséquent  à  la  rentrée  des 
revedus  ? 

Gonunent  mettre  de  l'ordre  dans  les  dépeiùsies,  si  on  manque 
d'argeàt  comptant  pour  ses  marchés ,  et  si  on  ne  peut  jamais 
terminer  se^  comptes  avec  tous  les  dépositaires  des  deniers 
publics? 

Gomment  améliorer  lés  revenus  affermés ,  si  l'on  est  lié  invin- 
cibiement  ayec  les  compagnies  de  finance,  et  si  aucune  concur- 
rence  ne  peut  aider  àiaire  fructifier  les  baux?  Et  comment  amé- 
liorer les  régies ,  s'il  est  impossible  de  régir  à  volonté  le  nombre 
des  régisseurs  et  des  employés  ? 

Gomment  enfin  atteindre  au  moment  où  Tordre  pourra  re- 
naître, si,  foute  de  fonds,  il  fallait  vivre  d'industrie  jusque-là  , 
et  arriver  obéré  au  jour  de  la  libération  ? 

En  vain  nous  craindrions  de  mettre  sous  vos  yeux  cette  é&' 
frayante  réunion  de  dettes  :  le  faux  ménagement  qui  engagerait 
à  les  dissimuler,  empécherait-il  leur  existence?  Il  est  certain  que 
le  roéme  art  meurtrier  prolongerait  long-temps  encore  la  durée  des 
anticipations,  et  que  même  il  serait  commode  dans  certains  mo- 
mens  oii  Tadministration  pourrait  se  trouver  eu  fïiveui',  d'user 
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de  la  ÉNsahé de  les  étendre  sans  bruit  et  sans  scandale;  mais  il 
ftat  ooovenir  qu'indépendamment  des  intérêts  considéjaldes  que 
ooAte  ùe^lie  reMUrce,  elle  .nous  endort  sur  lesboods  d'iin  aUme^ 
et  que  le  OKHodre  choc  pourrait  nous  y  précipiter, 

n  y  aurait  moins  de  risque,  sans  doute,  à  laisser  subsister  les 
cantioanemens;  mais  oomm^nt«  sans  ce  remboursement ,  sortir 
de  li^ servitude  ou  nous  sommes?  car  une  dette  send)lableest  «ne 
dialne  .impossible  à  bîiser.  Comment  mettre  une  ^ministralion 
piteradle  à  la  place  d'une  administration  tyrannique ,  lorsqu'on 
aura  loojoursdevant  lès  yeuxune  dette  exigibledeS0O,O0O,00QliT,» 
la  flMNnent  oq  on  voudrait  changer  de  régime. 

Pdar  se  résoudre  à  supporter  plus  ioirg^temps  de  semblables 
eatraves ,  il  fendrait  qu'il  fût  impossible  de  s'en  déii\rc:s  et  cette 
impossibilité,  seule  excuse  valable ,  n'est  pas  démontrée.  C'est 
ce  que  nous  examioerons  dans  la  suite  de  ce  mémoire.  Et  peut* 
être  aurons-nous  quelque,  solution  heureuse  à  donner  à  ce  pro* 
Même;  mais  avant  de  fixer  vot^e  attention  sur  ce  grand  objets 
qui  formera,  dans  notre  plan,  un  chapitre  particulier»  nous 
tUoea  examiner  l'état  des  affaires  dégagé  de  tous  ces  obstacles. 

Nous  supposons  d'abord  que  vous  êtes  dans  l'intention  de  con- 
le  principe  de  la  division  des  finances  de  l'Etat  en  "deux 
(.  Nous  avons  déjà  essayé  de  vous  en  démontrer  l'avantage; 
mais  soit  que  vous  l'adoptiez,  soit  que  vous  le  rejetiez,  les  rér 
aokats  seront  les  mêmes.  En  admettant  cet  établissement ,  qui 
■008  parait  utile  et  important,  et  qui  présenterait  à  l'Europe,  le 
gage  constant  et  inviolable  de  teus  les  engagemens  de  la  France , 
la  première  de  ces  caisses,  caisse  nationale,  percevrait  tous  les 
jmpôts  directs,  et  acquitterait  toutes  les  dettes,  ainsi  que  la  liste 
civile.  La  seconde,  caisse  d'administration,  percevrait  le  reste 
des  revenus  publics ,  et  acquitterait  les  dépenses  des  difFérens 
dëpartemens,  sous  l'inspection  des  ministres  devenus  respon- 
iaUes  à  la  nation. 

Nous  allons  examiner  les  besoins  de  chacune  de  ces  caisses  ^ 

eclenr  assigner  des  revenus.  Parmi  ces  revenus,  il  y  en  a  qui 

existent,  et  dont  le  régime  est  sans  doute  susceptible  cfamélio- 

T.    ni.  2|         ' 
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iiàtldti  ;  ituds  la  nouvelle  cofubinaison  iloiit  ib  ph>fitmnit  datift 
h  siiite;  il*ëdtrë  p^  Qsùi  le  plan  de  ce  ihâttoiré^  c'est  linë  it»- 

isoiarte  que  nous  réservons:  à  des  temps  plas  tl^qnilleflr,  ^  qitî , 
avant  d'être  employée,  exigera  lesphis  grandes  prër^ntkiili  el 
les  pitts  profondes  bonnaissanoes  :  Fâdblissenrisnt  des  assemblées 
t!h>nndafes  Vbns  fouhiihi ,  à' cet  égard ,  la-rémikni  dé  tontes  left 
lotniëres;  et  la  connaissance,  si  nécessaire  en  administration,  dé 
tontes  Ie$  locUitéft.  Nou&  nons  hâtons  seulement  d'eflkoer  dès  i 
ptébetkl  y  de  la  liste  des  revenus  de  F  État ,  les  impAts  que  la  tait 
desj^nples,  celles  des  siècles,  et  les  cahiers  précnrseui^*de  vos 
décrets  ont  proscrits.  La  gabelle,  les  aides  et  Fes  droits  réserves 
doivent  cesser  d'exister  à  l'instant  màhpié  par'  votre  sageste  {hmit 
notre  régénération ,  et  nous  ne  vous  proposerons  de  remplaoel* 
ces  impôts  dont  lé  produit  efl^tif  est  de  cent  neuf  millions  «  et 
la  surcharge  incalculable ,  que  par  une  subvention  de  sohttmtè 
millions  répartis  sur  les  provinces  qui  les  ont  payés  jusqu'à  pré- 
tent ,  acquittés  propoiiionnellèihetat  par  elles,  et  soumis  pa^  vos 
décrets  au  r^ime  le  plus  doux.  Nous  posons  donc  poul*  pt^* 
mière  base  de  l'édifice  que  nous  élevons,  une  remite  à  la  ifiitiôn 
de  quarante-neuf  millions  effectifs  sur  lés  impositions  qu'eKe  a 
toujours  payées ,  sans  compter  les  frais  de  régie  de  ces  iiakpôts» 
ks  bénéfices  considérables  des  fermiers  et  ré^sseurs  ;  les  ssâslé^, 
les  procès  et  les  vexations  de  tout  genre  ;  et  ce  qui  nous  féste 
en  revenu,  suffit  pour  atteindre  le  but  que  nous  nous  sômlbëfi 
proposé. 

Toici,  Messieurs,  l'état  des  dépenses  que  la' caisse  nationale 
serait  chargée  d'acquitter  : 

1*  Les  rentes  viagères  constituées  se  mon- 
tent à...!... 105,255,076Uv. 

V  Lés  rentes  perpétudles  constituées 56,796,924 

3r  Les  gages  actuels  des  charges  de  magis- 
trature, jusqu'à  ce  que  la  liquidation  ait  été 
faite 9,3JB,i6â 

#**  Intérêts  d'effets  publics ,  d'emprunts  à 

ternies  m^peaàm  eimVM^^^'^^ 
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tiaïKJië  les  objets  ttntipris  dans  les  rem^ 

mens  précédens 31,445,082 

it*Les  indenmitës  dnes  à  différens  titres  (i).:  3,lT9,di)0 

G* Emprunt  naUmml  de  septembre  17B&. . .  2,000,000 
7*  Disses  dé  M  thaltoii  dû  roi  oii  liste 

mOe :.. »,000,«)6 

Total.... 328.087,343 liv« 

Dépenses  èoncemant  les  provinces. 
Sa?oir  : 

i*  Les  ponts  etchauissëe^ ; ., '  5,680,000  liv. 

2<^ l2é8 primes  et enconragetnens accordésau 
commerce  et  aux  mana^K^tares .1,202,000 

3*  Les  frais  de  procédures  crimiolDes 9,'180,000 

4*  Les  frais  de  perception  ou  traitéttieiit  déS 
rec<?éul»flëhëranxet particuliers  des  finances ,' 
réduits  au  moyen  dn  l'embour^eitient  de  leitrè 
diarges 3,400,000 

5*  Remise  en  mofns  imposé  sdr les  différentes 
gâiàidhés  et  pays  d'Etats.,  i..*" 7,123;000 

6*  Les  travaux  de  charité  et  là  metidicité 3,093,000 

0^  Ckmstmction  et  entretien  des  bàtimens 
publics 1,874,000 

é^  Dépensés  tariables  dans  les  protinces 4,300,000 

9^  PbBce  et  garde  de  Paris 3,9BB,0d0 


>•••«■ 


Total 36,059,000  liv. 

Pàhni  lÀ  objets  (|ùi  coihpQSent  cette  sommé  de  %,0S9,0(X)  liv., 
3  tiens  à  pnni  ({d'il  était  nécessaire  de  fiure  une  di^inction  ébttë 
ceux  qui  devaient  rester  à  la  charge  de  tout  lé  royatithê ,  et  cent 
ip&  ne  devaient  être  considérés  que  comme  dépenses  locales. 

Les  travaux  des  ponts  et  chàuss»ees  rendiis 
ânx  différentes  provinces ,  ne  seront  plus  Tobjét 

(l)ny  «dét  rédoeti^Mi  e$pàreréaûêUMqnlàKÛ9aéttx!iWMKk\ 
9bI  n^estpas  encore  terminée. 
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d'one  administration  particulière.  Les  Fends  qui 
y  étaient  émplQyës  n'auront  pins  de  destination: 
qae  oomfne  secours  accordés  pour  quelques 
traifaux  éitraordinaii^  connus  sous  le  nom  . 
de  trai^ux  d^art ,  auxquels  toutes  les  proviifces 
participeraient  ^[alement  :  diaprés  cette  obser- 
vation, il  nousa'paruquecettedépense  ne  devait 
rester  aux  fiAift  de  Tuaiversalité  des  frais  du 

« 

royaume  que  pour  moitié»  ci 2,840,000  Ut. 

Les  primes  et  encouragemdis  accordés  au 
commerce  et  aux  manufactures,  peuvent  être 
considérés  comme  objet  d'utilité  générale ,  d..      3,202,000 

Les  frais  de  procédures  criminelles,  suscep- 
tS>les  peut'^tre  de  réduction  dans  le  nouvel.    ' 
ordre  judiciaire,  sont  encore  un  objet  de  dé- 
pense générale  de 8,18O|O0O 

Les  frais  de  percqptipn  et  de  versement  des  ,  ^ 
impositions  de  chaque  province^  sont  évidem- 
ment une  dépense  commune  ;  mais  comme  elle 
est  commune  à  tout  le  royaume,  nous  croyons 
devoir  la  comprendre  au  rang  des  dépenses  gé- 
nérales, ci 3,400,000 


ToTXL.,. 17,682^000  Kv. 

Les  objets  suivans  nous  ont  paru  de  nature  à  être  regardés 
simplemait  comme  dépenses  locales. 

1*  Le  moins  imposé  montant  à  7,125,000  liv.  :  l'imposition 
étant  mieux  répartie ,  et  n'étant  plus  vexatoire,  le  moins  imposé 
p*aura  plus  d'application  que  dans  le  cas  d'un  aceidaut  particulier 
qpi  d'ime  calamité  locale. 

2*  Les  travaux  de  charité  et  la  mendicité  montent  à  3,0S5,000 
liv.  ;  ce  sera  l'objet  desseins  particuliers  des  administrations  pro- 
vinciales et  municipales.  Les  ressources  à  cet  ^rd  ne  peuvent 
être  mesurées  que  sur  des  besoins  locaux  ;  et  la  sagesse  de  l'ad- 
oûmstration  y  sera  plus  utile  que  les  secours  d'aiyenl.  U  est  dope 
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oeitâm  qoe  œ  genre  de  dépense  >  dirigé  désormais  par  une  admi- 
aistratîoa  patenieDe ,  et  d'antant  moins  nécessaire  que  cette  ad-* 
mioistraUoD  sera  perfectionnée»  ne  doit  plus  iaire  partie  des 
d^wnèes  de  la  caisse  nationale. 

7P  La  construction  et  Tentretien  des  b&timens  poUitt  monte  à 
i ,874,000  tiv.  Cet  article  »^Iùs  que  tout  autre,  ne  peut  être  oon- 
sidéré  que  conune  dépense  locale  ;  s*il  TeAt  toujours  été,  il  en 
aérait  résulté  plus  de  sagesse  dans  les  entreprises,  et  plus  d'éco- 
nomie-dans  rexécûtion. 

4^*  Les  dépenses  TariaMes  dans  les  provinces  montent  ft 
4400,000  fiv.  Cet  artidè  est  du  même  genre.qcie  le  précédent  ;  il 
est  uniquement  composé  de  d^[>eiises  locales. 

5* La  police  et  garde  de  Paris,  le  pavé  de  Paris,  et  les  travan 
des  carrières,  moQtent  à  3,985,000  liv.  Il  en  doit  être  de  Paris  à 
cet  égahi  comme  des  autres  villes  du  royaume;  cette  dépensa 
rentre  naturellement  dans  la  classe'des  dépenses  locales. 

Noos  avons  pensé  cependant  que  sur  ces  dif- 
fiérens  objets,  les  localités  pourraient  avoir  be- 
soin de  secours,  et  il  nous  a  paru  prudent  de 
distraire  sur  la  totalité  de  ces  dépenses ,  mon- 
tant ensemble  à  90,9^,000  liv.  une  somme 
ëqoivalente«i  quart  de  heur  montât,  pour  se- 
eonrirdHicnnede  ces  partiesren  cas  de  besoins 
csMordinaires,  ci 5,134,350  liv. 

G^Fnîsdela  justice  gratuite  dans  le  royaume.     6,000,000 

T*  Fmis  d'administration  de  la  caisse  natio- 
nale       1,350,000 


Told  de  la  dépense  de  la  caisse  nationale. . .  253,195*493  Uv. 
Nous  proposons  de  comprendre  dans  la  recette  de  la  caisse  na* 
llnale  les  objets  de  revenus  suivans  : 

État  de  reccue  de  la  caisse  nationak, 
VIm  recettes  générales  des  impositions  des 
paya  d'âedtpii  et  pays  conquis  que  nous  pré- 
scmona ,  aînstque  te^irûcles  suivans ,  sous  leur 
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iHKIJeiine  dénomination ,  seulemen)  pour  faire 

^rfQSortir  la  yérj^yé  des  calculs ,  e^  cependant  biep 

persiflés  qu'ils  changeront  de  no^i,  de  r^inae 

et  de  principes  à  Tavenir « .  lSt^6Sl^»0ÛQ  )4Yf 

9^ ](4^reçettesgéqérales4esp^TS d'Etat^...  91,^,000 
Si""  Abonnement  de  1^  Flandre  imaritini^.  * .  r  •  ^S^JÛOO 
41^  Impf^sitiops jpour  lesfortifications  des  villes.  S7^)QQ0 
S*  La  no^veU^  co^tninition  4es  priyil^iésf^ 

que  nous  avons  évaluée,  y  compris  la  capitation 

du  çli^(^f  au  mpins  à  (1) ,  -  •  •  •  t  •  «  f  » •  •    30»Q0QfPQft 

6p  L$  4i|t^f  4ont  qoqsaYonfparlédrdftw^f 
destiné  à  remplacer  la  gabdle,  tas  aides  et  las 
droits  i^w*Yés 60,000,000 

7^liesdro)lscafiaeIsqui,danslearëiatact|ifil,   . 

wifi«t.--..f, ..-.-. 5,ooo,ooa 

8^Leslq|#ries,déduGlioiifoitedésiT^....    (9f900,0Q0 

9"  La  créance  sur  les  Dtats-Pais  de  \]Jipiaérp 
que,  1,600,000  liv  quq  noua  pci  portons  ipi  qwe 
pour ,, ^, .,'..., ......      mim^^.   .. 

lO""  Créance  sur  m  fmçiè  d'AHeniagiMi, 
300,0001iv.  de  même  pour  f.r.. ^  •>*•••      mtw^f§: 

Total  des  revenus  de  la  caisse  iiationide SSQifiO^QQP  |ivi. 

II  rësidtede  la  comparaison  de  la  recette  à  la  dtfpeMe  de  hi 
caisse  nationale,  un  excédant  de  recette  de  35,4fjf,{!0d>liv«  et 
vous  allez  voir  qu'il  vous  reste  encore  un  revenv  suffisant  pour 
tous  les  besoins  delà  caisse  d'administratioi^.  •  >    ^ 

Ces  besoins  sont  calculés  dans  Tétat  suivant,  d'après  les  réduc- 
tions dont  chaque  partie  nous  a  paru  susceptible^  sans  Mwuie 


(1)  Il  y  a  déjà  une  certitude  ao^uiM  de  ISmiUloiis  8«r  la  aéila  in|^ 
mentation  des  vingtièiiies  :  or,  llinpoeitioii  ordioaire  ëUnt  fort  supé- 
rieure en  quotité  h  celle  des  yingtièmes,  il  est  incontsetable  que  Taug- 
mentation  résultante  de  ilmpositioD  dca  prijrilégiéa  eera  beauooui»  phu 
considérable;  les  bois  seuls  offirent  une  grande  masse  de  opniributipiiii 
et  il  faut  y  ijouter  la  nouvelle  capitation  du  clercé  :  ainsi ,  il  est  ploi 
que  probia>le  que  oaltftiele  8*élei«f«  plotél  à  m  Édll|Mt  ^'à  Si. 
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eiBginfMm  9  et  nous  croyons,  pouvoir  TCiis  fépondre  qtMt^>J|0 
calculdi  jcat.^iard  posent  sur  des  bases  certaines  (1). 

ElÊtéOt.àipaiMis  ^que  bi  (mue  d'ûdmïnUtroAon  serait  chargée 

facqukier,  * 

1"*  Les  afiiures  étrangères 6,300,000fiT. 

i^Laguerre..: 79,000;000  ' 

S""  La  marine ^ 39,000,000 

4''  La  maison  dei  princes»  frèreft  du  roi.  « . .  •      4,000>000 

Pliîçmgde  monseigneur  le  duc  d'ÂngouIéme 
et  de  JDpnMigneur  le  ducSe  Berrî 700^000 

5^LeflMn8ions(S) 18,000,000 

6*  Les  gages  du  conseil. .  «. 2,774,000 

7*  Les  régisseurs  et  les  fermier»fénéraux, 
au  moyen  de  la  réduction  de  leur  nombre  qui 
s'opérerait  facilement  après  le  rendboursement    . 
des  fonds  d'avances 2,300,000 

8^  Lcp  finûs  de  la  caisse  d'administration,  au 
plus. t..  ••.....  V , 4,000,000 

99  L«a  boréaux  de  l'adminiatration  g^rale 
des  Ihaiim ,  du  commerce ,  des  monnaies,  etc.      1,275,000  . 

IQi  SaoDurs  accordés  aux  Hollandais  réAi- 
giés,  ééfmue  éventueUe 830,000 

lit  J^htfn  du  roi 9a,00a 

1»  tiUiothèque  du  roi. . .  « .  .•. «9^000  ' 

1 V  tiniversités ,  académies,  travaux   Utté- 
raim.... 1,000,000 

0 

1  ■       *     • 

UX  QadqBtt  Baronnes ,  aa  premier  aperça  des  chiffres  de  ce  rapport 
dfs  H»|Wfii)i^ 'ygurraient  croire  y  trouver  qoelgues  contradictions  avec 
ie^  ealculs  du  premier  rapport  du  26  septembre  dernier;  mais  cette  iit^ 
fêremee  me  consiste  q«e  èans  mie  transpositio*  des  mêmes  sommes, 

4tm  1«B  NMltffM  d^intMla  sqppnaïUb  par  kt  rcmbMrsMMmf  prtfof^b 
et  dans  de  nouyelles  réductions  de  dépenses.  Ce  sont  ces  deoz  dernièrei 
opérations  qui  ont  permis  de  diminuer  dans  ce  rapport  les  contributions 
des  peuples,  et  ^'établir  cependant  une  grande  supériorité  de  la  recette 

f«r  4«  déiKasc^  .^ 

U)  SOM  pçQpof^rians  kor  rMucmn  «DCGfffive  «|  4f«llMI|||^4 
ît  mimons.  ■    ^  , 
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W  Passeports  des  ambassadeurs 400,000 

IS""  Dépenses  imprévaes 2,400,000 

Total....- l£ia,140,eOOKT. 

Voici  les  objets  de  recette  dont  vous  pouvez  disposer  en  fise- 
^veur  de  la  caisse  d'administration. 

Etak  de9  r^'enits  destinés  à  acquitter  les  dépenses  de  la  cmse 

d'administration^ 

m 

VIa  ferme  générale  après  b  suppression  de 

la  gabefle * .  91 ,440,000  Uv. 

3* Réfifiie du  Glermontoîs. . . r :...,...  197^000  . 

S"" Régiedes  domaines 50,000,000 

Nota.  8i  cette  régie  éprouve  quelque  diminu- 
tion par  la  suppression  de  quelques  droits ,  il  y 
a  d'un  autre  côté  des  augmentations  à  espérer 
dans  les  articles  suivans,  qui  ne  sont  portés 
que  dans  leur  état  actuel. 

4"*  La  ferme  des  postes. 12,000,000 

5"*  Des  messageries  (1) 1,1(N),000 

6*  Des  marchés  de  Sceaux  et  de  Pmssy  • .  # . .  6^,000 

T  Des  affinages 420,000 

8"*  Du  droit  du  Port-Louis, %.  47,000 

«•Marcd'or , i,SOO»000 

iO*  Régie  des  poudres 4.  800,000 

«♦Monnaies %..^ 800,000 

12*  Forges  royales. , p 80,000 

13*  Caisses  du  commerce 636,000 

14*  Loyers  des  maisons  des  Quinze-Vingts.  •  180,000 

•«MPAL 199,140,000 1W« 

Les  tableaux  que  bous  venons  de  mettre  sons  vos  yeux  sont  de 
kl  plm  grande  exactitude,  puisqu'ils  preAent  les  choaea  dans 
téhA  ob  elles  sont,  et  qu'ils  ne  s'q>puient  sur  aucun  système.  Il 

k  •  • 

(t)  La  réttBiim  des  lyiesMgeries  aux  postes  «ffrira  |me  amâioration 
tnWjiHëraMe,  lorsqu'elle  aura  été  concentrée  i?ec  les  adadnistralioM 
prôrindales. 


NOTEMBRB      (1780)  377 

n'y  II  id  ni  suppositions  ni  omissions;  nous  ne  vous  présentons 
que  des  revenus  existanis,  et  la  totalité  des  dépenses.  Nous  ne 
BOUS  sommes  livrés  à  aucunes  spéeùlattons;  nous  les  avoué  re» 
poiissdes  même  9  afin  de  ne  tomber  dans  aucune  erreur ,  et  de 
vous  hisser  V09  espérances  d'amélioration  tout  entières.  Vous 
voyec  d'après  ces  tableaux,  que  toutes  les  défenses  seront  acquit-^ 
lëes,  êt^e  l'intérêt  de  toutes  les  dettes*  sera  payé»  saAs  qu'au- 
cune nOtivdle  souroeMc  revenu  soit  ouverte.  Il  est  certain  que  le 
peafie  dégagé  de  la  gabelle»  des  aides^  des  droits  réservés,  et 
bienrplos  soulagé  encore  par  la  cessation  de  la  surcharge  qui  ré* 
Àdle  de  ces  impôts ,  et  des 'vexations  de  tout  genre  «qui  les  ao- 
oompagnaient,  n'aura  plps  qu'un  seul  impôt  territorial  ou  per* 
aomid  à  payer»  et  que  cet  impôt  sera  inférieur  de  quarante^ 
neiff  millions  effectifs  à  cett  qu'il  payait  précédenunent  ;  enfin 
que  l'intérêt  de  la  dette  et  les  dépenses  publiques  acquittées»  la 
nation  aurait  i^n  excédant  de  revenu  de  plu.s  de  trente-trois 
IniDioiis. 

Nous  avons  compris  les^  loteries  dans  les  objets  qui 
oet  excédant;  et  dans  cette  disposition»  nous  avon^  entrevu 
jNMr  de  Aire  bientôt  dispairattre  un  revenu  que*  réprouvent  tous 
les  prindpes  de  la  morale  et  de  l'ordre  public  ;  mais  ce  jour  heu-* 
reox  n'est  pas  encore  arrivé  ;  et  il  nous  suffit  dans  ce  moment-d 
d'avoir  pu  abolir  les  impôts  qui  font  essentiellement  le  malheur 
do- peuple,  et  d'apercevoh*  l'anéantissement  prochain  de  l'appât 
tampteur  qu'un  jeu  funeste  ne  cesse  de  lui  présenter. 

Il  nous  reste»  comme  oous  croyons  vous  l'avoir  démontré,  un 
feveoa  supérieur  de  plus  de  trente-trois  millions  à  la  dépense ,  et 
IKN»  n'avons  pas  encore  parlé  dû  secours  dont  lés  biens  du  clergé 
peuveôt  êtfe  à  la  chose  publique.  Id  plusieurs  systèmes  se  p^é- 
aeDte&t ,  ei  c'est  entre  eux  qu'il  s^t  de  faire  nu  choix. 

Tous  avez  décrété  que  la  natiorlrvait  la  disposition  des  biens 
du  dergé ;  mais  en  établissant  ses  droits»  vous  n'avez  rien  pro- 
noncé sur  l'usage  qu'elle  ei^ferait. 

Si  vous  adoptiez  le  plan  aussi  séduisant  que  vaste»  et  habile 
méat  oonil»né  »  qui  vous  a  été  présenté  par  un  membre  distingué 


Il  .•:'  vi  I 
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de  cette  assemblée,  vous  convertiriez  en  simples  honoraires  li| 
possession  dps  ministres  de  l'église,  et' la  nation  mettrait  ex^  yente 
tous  les  capitaux,  pour  accrqltre  ses  revenue  par  rextinction  de 
toutes  ses  dettes.  L'immensité  de  cette  entreprise  nous  a  trop  ^ 
frayés  peut-être  ;  mais  npus  sommes  forcés  d'avouer  que  le  ^oçàs 
Dovis  a  semblj^  douteux.  Il  -est  d'ailleurs  de«  considérations  pdli-:. 
tiques ,  relatives  à  Tinég^le  distribution  des  biens  du  dêrgé  dw$ 
les  différentes  provinces  du  royajime ,  qiiû  pourraient^s'opposer  4 
l'exécution  de  ce  grand  projet.  Enfin  /  il  est  possible  que  yoa& 
ti)ouviez  des  incpnvéniens^  réels  à  ne  pas  laisser  à  des  ministres^ 
nécessaires!^ à  l'instruction  et  à. la  consolation  des  peuplas,  m 
gage  de  sul)sistance  qi^i,  croissant  avec  la  valeur  des  denréte^ 
les.  inette  à  l'abri  du  besoi9.  Cette  subsistance  *<loit  être  hoiinéte; 
q'est  une  dette  sacrée  pour  la  nation  :  peu  importe  comment  dl^ 
soit  açqiyttée,  pourvu  qu'elle  le  soit  avec  fecilité  et  régul^urhé, 

Yqus  pourriez  donc  vous  déterminer  à  laisser  s^u  clergé  qa  k 
une  commission  de  l'assemblée  nationale,  formée  à  cet  efiet|  l'ac^ 
nûnistration  des  biens  que  la  piété  de  vos  pères  .a  destinén  au 
Qlllte  de  If^  divinité  et  aii  soulagement  des  pauvres.'  Mi^  â  vom^ 
(liminue^L  le  ponil^re  des  individus  consacrés  ^^  service  des  aif- 
te|«,  si  ypus ne  laissez  pa§  disposer.des abbayes poniiriandataireiaîr 
et  auU*es  bénéfice^  vacans;si  vous  supprimez;»  soit  ei^  partie i^ 
spit  en  totalité ,  les  ordres  religieux  ;  si,  en  fixant  le  non^^  défi 
pr^^res  utiles ,  vous  anéantissez  l'espoir  des  grâces  pour  léa  memr 
bres  inutil^  du  clergé;  si  vous  mettez  plus  de  proportioa  ff, 
plus  de  modération  dans  les  reveaus  des  évéchés  et  archevécl)^, 
à  mesure  qu'ils  vaqueront ,  il  est  évident  que  la  dotation  du  clergé 
e;icédera  bientôt  ses  besoins  réel3 ,  et  que  l'einploi  de  cet  e^(péh 
dimt  à  soulager  le  peuple  du  poids  des  impôts,  est  la  plu^  jufstq 
et  la  plus  sainte  des  destinatiops.     . 

.  De  quelque  manière  que  voiis  établissiez  l'administration  des 
biens  du  clergé ,  elle  ne  pourra  plus  eapster  sans  rendre  VU 
compte  annuel  à  l'assemblée  natio^^  puisque  sa  position  chan- 
gerait tons  les  ans;  et  déjà  vous  pourriez  en  tirer  un  parti  utile , 
tgqs  nujre  4  personne,  pnisque  fes  maisons  religiens^  ^PP?!* 
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méeêf  les  bâiéfices  en  Gommande  qui  sont  vacans,  ceux  qui  la 
deiîeiHlroDC ,  ceux  qui  étaiem  ea  économat  vous  mettraieiit  daiui 
|0  c^  de  disposer  incessamment  d'une  portion  considérable  ^ 
levenus  libres^  etd'iuie  forte  masse d'iauneuUes  non  produçtifi^ 
P|r  fa^  veiMe  ée^  eioplacemens  situés  dans  les  grandes  ?ilies,  du 
mobilier  des  maisons  et  des  hibliotbèques.  Les  principales  oonçliv 
tioDS  que  vous  pourriez  imposer  à  cette  nouvelle  a^JmiiMStratioii , 
pourraient  donc  être  :  1®  d'acquitter,  à  la  décharge  du  trésor  pu? 
Uic,  la  poryon  qui  revenait  à  des  hôpitaux»  à  des  ét^iblissemens 
dediarité,  ou  à  des  maisons  d'éducation,  sur  les  5,711,000  liv. 

• 

de  secours  annuels  que  le  gouvernement  accordait  ci-devant  à  des 
ëttMÎBScmens  de' ce  gekire  et  à  des  maisons  reUgienses;  S^  d'aKé- 
nier  au  profit  de  la  caisse  nationale,  une  partie  des  capitaux ,  jwh 
qu'à  h  coBcnrrenoe  de400,000»000,  dansl'espoce  de  quatre  an- 
nées ,  et  en  outre  jusqu'au  montant  delà  somme  nécessaire  poop 
assors  le  remboursement  de  la  dette  dn  clergé  (1). 

Ge (dan  eist  bien  simple,  et  ne  s'oppose  à  aucune  combinaison 
nhérieàre.  II  nous  paraît ,  par  cette  raison ,  préférable  à  ceux  qui 
vous  ont  été  présentée.  Si  cependant  vous  acceptiez  un  autre  pro* 
jet,  ce  ne  pourrait  être  qu'en  raison  de  sa  plus  grande  utilitë;  H 
ahm ,  Mn  d'alftiblir  nos  calculs ,  il  les  fortifierait. 

La  disposition  générale  des  finances  du  royaume,  dont  le  dé- 
vdoppefnént  vîênt  d'être  mis  soùs  vos  yeux,  présente  un  avenir 
bien  consolant;  et  cet  avenir.  Messieurs ,  il  dépend  de  vous  de  le 
rendre  trë»-prochain.  Arbitres  des  destinées  de  ce  grand  empfa^, 
pourquoi  renverriez^vous  h  des  temps  éloignés' un*  nouvel  ordre 
de  diosès  que  toute  la  nation  désire ,  et  pour  leqtfel  il  fïitit  nt 
peu  de  combinaisons  préliminaires?  Les  dépenses  peuvent  être 
fixées  d'ici  au  premier  janvier  procham  ;  l!\iûd)iissementdedëux 
caisses  peut  être  fait  alors.  Les  suppressions  d'impdts  désastreux, 
les  remplacemens  peuvent  avoir  lieu  dès  le  premier  avril;  et 
Tespérance  la  mieux  fondée  aura  bientôt  efiacé  le  souvenir  des 

(0  hu  majçus  de  rendre  disponibles,  même  avant  la  consommation 
des  Tentes,  le» fonds  qu'elles  doivent  produire,  ne  sont  pas'difBciles  à 
trouver. 
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nalheurs' passés,  liais,  pour  que  la  confiance  publique  r^Muraisse 
avec  la^Vdtre»  vous  attendez  la  solution  dé  notre  premier  pro- 
blème, c'est-à-dire,  la  démonstration  des  moyens  qui  ne  soient  ni 
diimériques,  ni  même  douteux ,  pour  trouver  et  pour  employer 
ileurs  différentes  destinations ,  les  878  millions  nécessaires  à  la 
grande  libération  de  l'Etat  C'est  celte  tâche  intéressante  que 
nous  lAons  nous  efforcer  de  remplir. 

Bembours^neni  des  cauiionnemens  et  fonds  d'ovances  des  cchnipa^ 
g^%es  dç  finances^  de  tanière  sur  les  intérêts  des  rentes,  et  d'une 
partie  de  l'arriéré  des  départemens. 

# 

Art.  L  Nous  conservons  dans  notre  projet  douze  adnûnistnh 
tenrs  des  produits  de  la  ferme  générale^  douze  pour  la^r^gie  des 
postes,  et  deux  trésoriers,  l'un  pour  la  caisse  nationale,  fautre 
pour  la  caisse  d'adminisiration.  U  est  juste,  nécessaire  niéroe,  qne 
chacun  d'eux  fournisse  un  cautionnement.  Nous  ^UMHifc  qu'il  doit 
être  d'un  milUon  fiour  chacun^  et  l'intérêt  de  ce  million  est  cai- 
Gttlé  dans  l'évaluation  que  nous  avons  faite  de  leurs  attribatâons  : 
ainsi  la  somme  à  fendxnirser  pour  cet  obJec.se  trouve  rédoile  à 
nÔ,000,000  liv. 

Quant  aux  recettes  générales,  nous.pensons  que  diaqce|iro- 
vmce  fera  des  arrangemens  particuliers  four  la  rentrée  de  aes 
oontribtttions,  et  pour  leur  versement  au  trésor  pul^liG  ;  ainsi 
neiis  apyons  que  ce  remboursement  entier  des  receveurs  géné- 
raiBL  éi  pàrticuliers^doit  être. effectué  :  les  charges  des  ofBcieri 
de  maîtrises  des  eaux  et  des  forêts,  des  payeurs  et  oontrAleurs 
des  rentes,  et  quelques  autres  utiles  à  rembourser,  font  partiede 
cet  article  U  monte  à 119,000,000  Uv. 

Lesarrérages.arriérés  sur  les  rentes 81^000,000 

Enfin.,  l'airiéré  des  départemens  peut  être 
divisé  en  deia  parties. 

Nous  placerons  ici  un  premier  paiement  de.      50,000,000 

• 

RÉCAprruLATioif. 

Compagnies  de  finances 170,000,000 

lux  et  autres.. 119,000,000 


1. 
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Arriéré  des  rentes. ^ 81,000,000 

Premier  paiement  de  rarriéré  des  départe- 

30,000,000" 


•«■ 


Total 400,000,000 

• 

L'obligaïkm  imposée  à  Tadministration  des  biens  du  dergé*  de 
|Hf  er  en  quaire  ans  une  somme  de  400  millions  au  trésor  pv» 
biie,eide  fournir  aux  intérêts  de  la  portion  qui  en  exige  jua^ 
qn*aa jFeinboursement ,  ferait  iiace  à  cet  objet  :  d'après  le.décr^ 
4fie  rassemblée  nationale  pounrait  rendre  à  cet  égard  ^  qt  ensiuta 
de  |a  liqaidatiimqui  serait  fiiite  de' chaque  créance  en  particulier, 
li  serait  expédié  jpar  i'administratipn  les  mandats  nécessaires  ^ux 
époques  du  remboursement. 

tknéaitnemmu  des  anticipations  et  du  rme- de  f  arriéré  des  dépars 

temens.' 

n.  Les  anticipations  dans  la  circulatisn 
montent^  à  Npoque  présente,  à 174,500,000  liv. 

Les  assignations  sur  les  domaines  et  bois , 
suspendues  en  1788,  et  qui  sont  de  même  des 
anticipations,  montent  à. ^,800,000 

Le  reste  de  l'arriéré  des  départemens 80,060,000 


■T-* 


Total 275,300,000  liv. 

Nous  ne  croyons  rien  exagérer  en  €»stimant  à  cette  somme  les 
dons  patriotiques ,  on  le  quart  des  revenus  de  la  France ,  surtout 
lorsque  Tordre  rétabli  dans  toutes  les  parties  des  finances  aura 
inspiré  une  juste  sécurité  à  tous  les  citoyens,  et  qu'aucune  crainte 
ne  retiendra  plus  l'efFet  du  patriotTsme.  Les  délégations  sur  cette 
rentrée  de  capitaux  seront  aisées  à  faire,  et  seront  successivement 
acquittées. 

Besoins  extraordinaires  de  l'année  il f&el  de  l'année  1790. 

L'engagement  que  nous  avons  pris  est  en  grande  partie  rem- 
pB  ;  mais  il  nous  reste  à  ix)urvoir  aux  besoins  extraordinaires  de 
cette  année  et  de  l'année  1790  que  nous  avons  annoncés  au  oom- 


meÈÊCmeêÊ,  dé  ce  mémoire.  Le  premier  ministre  des  ftnam^  les 
évalue  à  170  millions. 

Srtr  cet  objet,  Messieurs ,  il  nous  est  impossible ,  dans  ce  'tflo- 
ment«cr,  de  noas  expliquer  aussi  clairement  que  sur  le  reste.  Nos 
ressources,  se  trouveront  dans  le  parti  que  vous  prendrez  pour  ou 
eMitre  ta  caisse  d'eseompte»  fl  faut  indispensablement  que  ^^us 
Ift  televiei  on  que  vous  ta  remptadesB.'  Dans  le  premier  cas,  ta 
ttlioii  sera  dépdsitaive  dtt  gage  hypothéqué  à  ta  sûreté  des  créÉn- 
M^  de  h  caisse  ;  ei  si  vous  adoptes  le  plan  quelle  mhiistre  des 
flittmce^  (ly  voas  a  présenté ,  nous  n'avons  plus  à  discuter  que»  le 
dKrni  entre  le  partf  qu'il  propose  »  de  rébibourser  ta"  caisse  d'e»- 
éompte  de  ses  avances,  en  taissant  subsister  des  anticipations 
pour  la  même  somme ,  ou  le  parti  définitif  de  supprimer  à  jamata 
tas  anticipatiops^  en  préférant  de  laisser  subsister  ta»  créance  en- 
tière  de  ta  caisse  d'escompte  pendant  ta  durée  de  squ  privilège. 

Dans  le  second  ca^,  celui  du  r^nptacement  de  ta  caisse  d'es- 
compte car  un  autre  établissement  de  banque ,  le  «néme  secours 
sans  douté  vous  serait  offert. 

Enfin ,  si  ta  nation  prenait  elle-même  ta  place  de  tous  les  éta- 
blissemens  de  crédit  qu'on  va  lui  offrir,  die  serait  créatrice  de  ce 
nouveau  gage.  Ainsi ,  sans  .vouloir  rien  préjuger  sur  cette  grande 
opération ,  nous  osons  garantir  que  dans  toutes  les  hypothèses 
jfff^ftgîriiiMpftj  et  trè^pix>chainement  (car  les  détais  sont  désormais 
mq)0Si3ibIes)  le  secours  do  170  millions  vous  est  assuré,  et  vous 
sera  fourni  à  un  prix  très-modéré.     , 


(1)  Si  le  plan  die  la  banque  nationale  proposé  par  M.  Necker  est  adopté, 
les  3,500^000  Ut.  dlntéréts  dus  à  la  caisse  d'esobmpte ,  et  employés  dans 
le  compte  précédent,  seront -portés  à  7,900,000  Ut.  ;  ainsi  U  y  aom  une 
augmentation  d'intérêts  à  payer  de  4,400,000  Ut.  :  mais,  Textinction  des 
rentes  Tiagères  de  1789  et  1790  aura  produit  3  millions  :  ainsi,  Texcédaiil 
de  cette  recette  sera  encore  de  32  milUons,  *  •  * 

Si  le  même  plan  est  adopté,,  il  ne  change  rien  à  nos  calculs ,  puisqu'U 
oonsenre  au  même  prix  pour  170,000,000  liT.  d'anticipations.  La  seule 
différence  consiste  dans  l'emploi  de  170,000,000  Ut.  du  don  patriotique 
proposé  par  lui  pour  rembourser  la  caisse  d'escompte,  en  conserTsnt 
des  anticipations;  et  par  nous,  ponr  anéantir 'les  anticipatiblis ,  «à 
préférant  delaisaer  subsister  pendant  la  duvée  du  privilège  la  cnéanoe 
entière  de  la  caisse  d'escompte. 


'W^W^V  I 
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Toilâ  donc,  Messieurs,  la  preuve  aoquiâe  du  rëtabÛssonéiit 
possible  et  très-procbain  dé  Tordre,  du  bonbeur  et  de  la  tran- 
quHlité  çubU(][ue.  Nous  né  vous  avons  pas  présenté  les  -  révés^  de 
rimagination  ;  nos  évaluations  ne  sont  pas  problématiqijfès;  nous 
n^avoQb  rien  donné  au  basard.  Cest  dans  quelques' mois  qùé  nous 
ixMîrrons  entrer  en  jouissance;  ç*est  dès  aûjourd'bui  que  vous 
pouvez  poser  toutes  les  bases.  Vous  pouvez  dife  :  tel  jour  Tordre 
iirtmuahle  seta  établi  ;  tel  jour  il  ne  sera  plus  permis  d'être  iA- 
qniet  de  la  fortune  publique.  Si  vous^ adoptez  ce  plan,  il  ne  fetft 
pour  soï  exécution  qu'un  petit  nombre  de  décrets  ;  et  la  nation , 
atiieiitivôà  tout  ce  que  vous  faites  pour  elle,  n'aura  bientôt  plAis 
d'autre  seutiment  que  celui  de  la  reconnaissance. 

Madsit  resté  un  objetdignede  toute  votre[attention.Votfe  loyauté 
a  encore  une  obligation  à  satisiaire.Tous  les  engagemens  de  l'État 
sont  sacrés  pour  vous ,  et  tous  les  engagemens  ne  ^nt  pas  rem- 
plis. Plusieurs  emprunts  ont  été  faits  depuis  ^quelques  années, 
avec  la  condition  d'en  rembourser  tous  lés  ans  une  partie,  jus- 
qu'à extinction  totale.  Au  mois  d'août  1788,  l'autorité  a  suspendu 
Teffet  de  cet  engagement;  et  à  la  fin  de  la  présente  année, 
72  millions  (  1  ) ,  qui  auraient  dû  être  remboursés,  ne  fe  seront 
pas.  Quarante-huit  millions  avaient  été  promis  pour  Tannée  pro- 
chaine, et  courent  le  même  risque;  dans  les  années  suivantes, 
dessonunes  qui  vont  toujours  en  décroissant,  devraient  éjtre  ac- 
quittées successivement.  On  ne  peut  vous  reprocher  sans  doute 
la  violation  qui  a  été  faite  de  la  foi  publique  à  cet  égard  ;  mais  il 
serait  beau  qu'au  moment  où  la  nation  est  rendue  à  elle-même, 
Tordre  et  la  fidélité  sortissent  à  la  fois  et  de  tous  les  côtés,  du 
sein  du  chaos  f  La  caisse  d'amortissement  que  vous  pouvez  fon- 
der aujourd'hui'  au  moyen  de  33  millions  de  revenus  libres  qui 
vous  restent ,  ne  ^suffit  pas  à  ces  engagemens  ;  mais  vos  ressources 
sont  entières.  Vous  n'avez  mis  aucun  impôt  sur  le  luxe ,  et  per- 
sonne ne  doute  que  cette  source  de  ridiesses  ne  pût  s'ouvrir  à 

(1)  Sans  compter  5O,S0O,OOO  Ht.  d'assignations  su8pendues>ar  les 
êmt/intê  etlMliqii  iMtt  partie  i«»  TCttbMmMmM  ffopotés  prée*> 
dcnunent. 


jt^  AMI]IBl£b  NATlOIlAtE. 

TOtre  voix.  Les  provinces  y  applaudiraient  unanim^mitf  et  en- 
fin on-varaU  le  luse  servir  à  rëiâu*er  les  maux  qt*il  n  faits.  Ce 
moyen»  employé  avec  mesure»  pourrait  élever  dès  Tannée  pro- 
chaine les  fonds  de  la  caisse.d*amortissement  de  âl  à  53  millions, 
qui  déjà  seraient  accrus  par  des  extinctions  de  rentes'  vii^res: 
voiis  rétabliriez  aussitôt  les  remboursemens  annuels  qui  n'auraient 
été  suspendus  qne  pendant  18  mois.  Quelle  belle  réponse  à  ceux 
•qui  naguère  osaient  douter  des  ressources  de  la  France  et  ca- 

* 

lonmier  vos  intentions  ! 

Chaque  somme  de  reml)oursement  rendhiit  la  cpndidon  du 
peuple  meilleure»  et  chaque  nouvelle'  l^istature  le  ferait  jouir» 
par  une  diininution  sur  les  contributions»  du  bénéfice  résultant 
des  intérêts  éteints»  sans  que  la  caisse  d'amortissement  suq^endtt 
un  instant  ses  remboursemens  aqnuefs. 

Une  dernière  observation  vous  frappera  sans  doute»  et  ce  n'est 
P9S  la  moins  important^e  celles  qui  résgltent  du  plan  qae  nous 
avons  J'honneur  de  vous  présenter. 

Suivant  ce  pl^n  »  uhe  somme  énorme  de  capitaux  serait  en  peu 
de  temps  employée  en  remboursemens.  Ces  capitaux  auront  be- 
soin d'emplpi  ».et  la  nation  pourrait  leur  fournir  elle-même  des 
débouché^  faciles  par  des  emprunts  constamment  ouverts ,  et 
constamment  employés  à  d'autres  remboursemens.  Quel  bénéfice 
immense  une  opération  semblable  n'opérerait-elle  pas  »  soit  par 
le  remboursement  des  rentes  viagères  nouvellement  constituées  » 
•oit  par  la  réduction  des  intérêts  de  la  dette  perpétuelle  !  C'est  à 
cette  époque  très-prochaine  que  vous  commenceriez  a\'ec  facilité 
le  remboursement  des  chaînes  de  judicature.  Vous  remarquerez» 
Messieurs»  qu'il  n'est  aucune  de  ces  opérations  qui  ne  tende  di- 
rectement et  effectivement  au  soulagemenft  du  peuple  »  et  à'  la  di- 
minution de  l'impôt  territorial. 

C'est  après  avoir  déterminé  par  vos  décrets  tout  ce  qui  doit 
consommer  pour  le  présent  »  et  préparer  pour  l'avenir  les  opéra- 
tions précédentes»  que  vous  pourrez  à  loisir  approfondir  chacune 
des  parties  qui  composent  les  revenus  publics.  C'est  alors  que  le 
secours  de  toutes  les  kimières  vous  sera  vraiment  utile,  parce  que 
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ïmÊtffiê^mM  tan»  danger»  ec ypm  aurez  en  peu  d'années  per- 
fmàmni  li«ti^l*adttiniflMCk«  et  redrevé  toutes  ses  èrreun. 

SÉ^I^GE  DU  TENp&Spj  ^0  {«OVEIIBEE. 

Ah  cûiniMiipein^t  de  la  séance^  sur  la  lecture  d'un  rapport 
fu  aapoiice  fjps- lès-citoyens  d'Isseudun  font  hommage  à  la  bîh 
tioa  de  leurs  boucles  d'ai^gent,  c  rassemble,  sur  la  motion  de 
11,  Diillf  y  décrète  cpe  tous  ses  membres  font  don  de  leurs  boudes 
d'«iigent.v    . 

ML  lexomie  de  Uirakeau.  Ifessieurs,  lorsque  sur'un  établisse- 
ment  aussi  important  que  la  caisse  d'escompte ,  on  s'est  expUqo< 
Cû^une  je  l'ai  £ut  dans  deux  motions^  lorsque  Tune  et  l'autre  de 
Qi»ipotkiDS  offrent  des  résultats  infinimentgraves  et  endèremeat 
dériiifr,  surtout  pour  on  peuple  dont  les  représentans  ont ,  en 
SM  Mifi,  ^ré'foi  et  Joyauté  aux  cn^âam^ers^  publies;  loraqu-oni 
n'a  été  contredit  que  par  de  misérables  libelles;  pu  des  éloges'ïdH 
SBidea^  si  ee  n'est-  perfides,  ^es  opérations  de  la  caisse  d'es-* 
oompie;  fcrsqu'enfin  upe  fatale  expérience  manifeste  mien*t6ufl 
les  jpaneofnbisn  sont  ooupables^les  moyens  extérieurs  par  le»* 
qoqis  aMS  rqirésentatiens  ont  -été  jusqu'ici  rendues  inutiles , 
il  m  reste  peut-être  qu'à  garder  le  silence ,  et  je  l'avais  résolUè 

Mais  le  plan  qu'on  apporte  s'adapte  si  peu  à  nos  besoins  ;  les 
diqpoaitipns  qu'il  renferme  sont  si  contraires  à  son  but  ;  l'effiroi 
qnril  inspire  i^  œux-ià  même  qu'il  veut  sauver,  est  un  phéno- 
aîène  si  nouveau  ;  l^s  deux  classes  d'hommes  que  l'on  s'attend  si 
pen^  rencontrer  dans  les  mêmes  principes,  les  agioteurs  et  les 
prc^élaires ,  les  financiers  et  les  citoyens ,  le  repoussent  teille- 
meax  à  l'envi  ;  qu'il  importe  avant  tout  de  fixer  4es  principes ,  el 
de  chercher  au  milieu  des  passions  et  des  alarmes  l'immuable 
vérité» 

le  me  propose  de  démontrer,  non-seulemenf  les  dangers  d'une 
opération  qui  n'ajaucun  vrai  partisan,  mais  la  futilité  de  cette 
obfediioa  banale-  dont  on  harcelle  depuis  quelques  jours  les  es* 
prits  timides,  ou  les  hommes  peu  instruits.  Si  l'on  ne  relève  pae 
la  caisse  d'escompte ,  on  na  rien  à  mettre  à  la  place. 
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M.  Neeker  est  venu  lious  déclarer  que  les  finascet  de  J'Êtat 
ont  un  besoin  pressant  de  cent  spixante^ix  miVioQS/  U  nous  an- 
nonce que  les  objets  sur  lesquels  le  trésor  royal  peut  les  assigner 
d*après  nos  décrets»  sont  assujëtis  -à  une  rentrée  lente  et  incer- 
taine; qu'il  fiauty  par  conséquent ,  user  de  quelque  moyen  ex- 
traordinaire, qui  mette  incessamment  ((ans  ses  Hid|i8  la  représèri* 
latioB  de  ces  cent  soixaate<dix  millions^  « 
.  YoiÙi»  si  nous  en  croyons  le  miifistre,  ee  qui  nous  eoaunaiide 
impérieusement  de  transformer  la  caisse  d-escoaipte.en  imé 
banqtle  nationale,  et  d'accorder  )a  garantie*  de  la  nation  anx  tfan- 
sactions  que  cette  banque  sera  devinée  à  coatommer.  - 

Cependant  y.si  nou9  trouyion^  convenable  de  d'éer  une  banque 
nationale  9  pouiaiops-nous  foire  un  choix  ptns  iBi{Mtident,  ^ius 
contradictoire  avec  nos  plus  beaux  décrets*,  moins  propre  à  dé- 
terminer la  confiance  publique,  qu'en  fondant  cette  banque  sur 
la  caisse  d'escompte  ? 

Et  quel  don  la  caisse  d'escompte  oAre-t-elle  en  échange*  des 
sacrifices  immenses  qu'cm  nous  deoiande  pour  elle?... .-Aucun.*..'. 
Nons^vons  besoin  de  numéraire  et.de  crédit  :  pour  que  la  caisse 
puisse  nous  aider  dans  l'un  x)u  l'autre  de  ces  besoins ,  il  faut  que 
le  crédit  de  la  nation  fasse  pour  là  bançiue  ee  qu'il  a  paru 
au  ministre  que'la nation  ne  pourrait  pas  iaire'pour  dle-anéme. 

Oui,  Messieurs,  par  le  contrat  que  M.  Neeker  uous  propose 
de  passer  avec  la  caisse  d'escompte ,  la  ressource  que  la  Ijanque 
naus  offrirait ,  porte  tout  entière  sur  une  supposition  qui  détruit 
nécessairement  celle  dont  le  ministre  a  feit  là  base  de  son  mé- 
moire. Si  la  nation  ne  méritait  .pas  encore  f  aujourd'hui  un  très- 
grand  crédit,  nulle  espèce  de  succès  ne  pourrait  accompagner 
les  mesui'es  que  ce  mémoire  développe. 

En  effet ,  H.  Neeker  nous  propose,  pour  suppléer  la  lealeiu* 
des  recettes  sur  lesquelles  le  trésor  royal  a  con^pté ,  de  lui 
faire  prêter  par  la  banque  nationale  cent  soixante-dix  millions 
en  billets  de  banque.  Mais  quelle  sera  la  contre>valeur  de  ces 
biDcts?  ou-  se  trouveront  les  fonds  repi^ésentatifs  de  ceue 
somme  ? 
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V  Vous  crëeres  un  receveur  exiraordinaire. 

2*  Yoas  ferez  verser  dans  1»  caisse  les  fonds  qui  provieiiârûiit  c 
iaii  de  la  contribulion  patriotique,  sok Hei  biew^fonds  du  domaine 
rmfd  et  du  tlergé,  dont  la  revente  $erait  détemif^,  ioit.enfin  de 
la  partie  de»  droiti  aitacbés  à  ces  deux  propriétés,  «t  dont  l'alOnÊh  . 
tion  et  le  rachoÊeeraientpardUement  prescrits.     . 

3®  Le  trésor  royal  fournirait  sur  ces  dbjets  des  rescriptioiiaeB 
ëdttnge  de  cent  soixante^lit  milKoos  de  hillets.   . 

4®  Elles  seraient  livrées  à  rcùson,  de  dix  mUliom  par  ingw/  à 
eommeneer  de  janvier  1791  jusqu'en  mm  1793.  .     . 

£t  que  sersHi ,  dan&  )a  circulation ,  le  pasaepoat  de  oesi  b^leti.. 
de  banque^  le  «motif  de  la  confiance  que  la  capitale  et  les  pio- 1 
vinees  pfMirraient  plaeer  dans  l'usage. de  ce  papier  ?  — l/C  crédit . 
delà  nation.  —  Un  décret  spécial  de  votre  païc^,  sancAoniié'par  1$  ^ 
roi,  la  rendrait  caution  de  ces  billets^  ils  serment  revêtus  if M . 
timbre  aux  armes  de  France,  ayant  pour  légende:  G/AAirnB  Rik- 

TlOlfALS. 

Respirons,.  Messieurs:  tout  n'est  pas  perdu;  &(.  Mecker  u^a 
pas  désespéré  du  crédit  de  la  France.  Vous  le  voyez  ;  dans  treiee 
moiây  le  nouveau  receveur  extraordinaire  sena  en  état,  jpitur.les 
divers  objets  que  vous  assignerez  à  sa  caisse ,  d'acquitter  de 
mois  en  mois  les  rescriptions  que  le  trésor  royal  aura  foumH* 
sur  lui  à  la  banque  nationale,  en  échange'  des  cent  soixante<lix 
miUions  qu'elle  lui  aura  livrés  eti  billets. 

G'esr  donc  nous  qui  nous  confierons  à  nous-mêmes  les  soi-di- 
éant  billets.  Uniquement  fondée  sur  notre  crédit,  la  banque  dai- 
gnera nous  rendre  le  service  essentiel  de  nous  prêter,-  sur  le  nan- 
tissement de  nos  rescriptions,  les  mêmes  billets  auxquels  notre 
timbre  aura  donne  la  vie  et  le  mouvement. 

Nous  érigerons  donc  en  banque  nationale  privilégiée,  une 
caisse  d'escompte  que  quatre  arrêts  de  surséance  ont  irrévocable- 
ment flétrie  (1)  ;  nous  garantirons  ses  engagemens  (et*  je  montre- 

(0  Cest-à-dire  que  quatre  fois  le  terme  assigné  pour  la  liquidation , 
avait  été  proloBgé.  . 


rai  bientôt  jusqa'oii  ym  ^ostte  0trtnii^  ;  mm  laiw^ron^  [étendre 
sur  levoyaumf  entier  §»  raciiuw  peca«îtds  et  \9f9iSm% 

MeM  avons  dbo^  ke  privilèges,  et  noua  ^  cvéerom»  un  en  ea 
fiiveiiry  du  gau^le-nMMns  mioessaire.  Noua  lui  livrerona  nos  r^ 
ce6m%  notre  oonunepoe ,  notre- industrie»  notre  argent,  nos  d^ 
pots  judiciaires,  notre  crédit  puUio  et  particuto;  nous  teroM 
pl|i9  encore,  tanit  nous  wdndrons de  ne  pas  être  assez  gënéaenk! 
nous  avons  partagé  le  royaume  en  quatirè-vingts  dépaiHemena, 
nous  les  vivifions  par  le  régime  le  plus  sage  et  le  plus  fécond  que 
Tesprit  humain  ait  pa  concevoir  (lei  assemblées  provinciales). 
BIrfsv'éomme  A  Kergent  et  le  crédit  n'étaient  pas  néoessaiisea  par- 
tout à  l'induslrie ,  nous  repdons  impossibles  à  chaque  pporinoe 
les  secours  d'une  tMuique  locale  qui  soit,  ayec>on  conuniyroe  ea 
ses  meoufiictures,  dan^  un  rapport  aussi  immédiat  que  son  ad^ 
mlnfetration.  Car  enfin ,  litêssieurs ,  le  privilège  de  la  nouvelle 
bmqne  |ftt4l  Kmitëi  la  cafûtj^e  (c(9  qu'on  ne  nous  dit  pas) ,  queUe 
banque  particulière  subsisterait ,  ou  tenterait  de  s'établir  à  cAté 
de  ceiU  qui  verserait  4uis  Ip  circulation  des  biUbts  garantis  par 
la  société  entière  f 

Osons ,  Messieurs ,  osons  sentir  enfin  que  notre  nation  peut 
s^^ever  jusqu'à  se  passer,  dans  Tubage  de  son  cfédit,  d'inutiles 
natemédiaires.  Osons  croire  que  tpute  économie  qui.provient  (le 
la  vente  qu'-on  nous  £iit  de  ce  que  nous  donnons ,  n'est  qu'un  sch 
cret  d'empyrique.  Osons-nous  persuader  que ,  quelque  bon  mar- 
cy  qià'm  Rotis  (jl^Sfi  ^  resspuçces  x^i^  npus  créoqs.  po4^*  o^ux 
qgi  Ujf^  les  «ye^dent,  iiom  pouvons  prétendre  à  des  es^pédiçns 
nr^otb)^,  et  ççnservçr  Jt  nps  prpyifces,  i  tous  les  si^ets  dj? 
l'finpire,  dea  façuk^  inqipréci^les  dans  le  système  d'une  libr^ 
concurrence. 

Qu'est-ce  qui  fait  le  crédit  des  billets  de  banque?  La  certitpde 
^'tts  seront  payés  en  argent,  à  présentation  ;  toute  autre  doç- 
y^e  &st  trompeuse.  Le  public  laisse  aux  banques  le  soin  de 
leurs  combinaisons  ;  et  en  cela  il  est  très-sage.  S'il  ralentissait  ses 
bgioins  pa^r  ^gsvrd  pour  les  fautes  ou  les  convenances  des  banqiji^; 
si  l'on  voulait  qu'il  modifiât  ses  demandes  d'apiAn  les  cflcula  aiw 
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tbkjfaM  lé  bàiëficé  dies  bsitfqatt  e^  fonde,  on  le  in«tt«i*âit  «Il  fl 
i%  veut  jMii  aller,  o&  il  iié  font  pa»  qnll  aille  :  H  Ittt  iflip6iiiB  de 
]là  pi&  cotiibkidre  éon  intâiitàTee'  celui  dé  êpiélqites  panHlunêM. 

S  h  hdôStpïe  d'Angleterre  a  eir  des  motnens  dé  crke ,  ctte  il  ài 
les  cacher  ;  jamais  elle  n'appela  rautorité  à  son  sëiXNirS  :  ptmr  éa 
ùbtcàur  dés  dëlate,  Jamais  elle  ne  «*est  tadiée  par  des  arr^  de 
WBûnêàùcèm  ... 

Pour  ({iflié  nous  pdissimis  retirer  quelque  avantage  rdei  difeUI- 
lecà  que  la  'banque  nationale  nous  prêterait  sous  notre  tiflibre ,  il 
ftUdrait  éddémment  qu'elle  pût  attacher  à  ces  bUleu  rq[>inion^ 
^Uà  ktr&nt  panén  à  reprisenmion.  EstKse  là  ce  que  le  nmriitre 
Mttspronet? 

Ilbn ,  sim  mémoire  lie  fixe  aucune  époque  oit  WspaieoMns  en 
aj^ient  et  à  bureau  ouvert  pourraient  être  rétabiil. 

Il fiiidrait  donc  que  l'assemblée  nationale  fit  l'une  de  oesdeux 

vOOBCS  • 

Ou  qii'dle  prolongeât  mdéfiniment  Tarrét  de  surséanée.  Je 
trfiis  lé  demande,  Messieurs j  oserieiE-vous  prononcer  un  «em- 
Uabtedëbret? 

bit  qu'éDe  décUrât  qtté  les  billets  de  la  banque  seraient 
iÉyaibtéS  û  bû  volofUi,  et  nod  à  celle  du  porteur.  Ici  réneni  cette 
question  :  Po«r  mettre  dma  ta  ttrmUatioH  de  9emblable$  bUleU , 
M-fl  KfcKn  tfune  banque  naivMalef 

Je\ois  bien  que  le  ministre  espère  qu'un  moment  viendiii  ob 
M  biHete  délanque  pourraient  être  payés  à  bureau  onverTi  niais 
té  h'èst  qu'un  éSpofir  vague.  Que  d'efforts  ne  iait-il  pas  ftèur 
s'inspitvr  niié  confiance  que  sa  raison  èombat  enbere!*!6aMÛ- 
ikiits  toutefois  ce  qiié  nous  pouTon»  espérer. 

M.  Néëker  file  à  soimhtedix  miUionil  le  numéhure  effsodf, 
dMit  la  prëSeftce  dans  les  calstes  de  la  banque  isufitsût  pour  éta- 
blir les  paiemens  à  bureau- ouTert^  de  deux  cent  quarante  nl- 
IMbS  dé  billets.  Mais  cette  proportion  qui  représente  peut-être, 
ébiê  dés  temps  caUiëi,  la  sithatibn  nioyenne  d'une  banque  par- 
Mtëiflëit  accréditée,  peut*elle  ^anùitir  une  banque  aans  |>rin- 
Mpésj  une  iNMi^ue  qui  a  €iMdkm  tetliii,  et  ^  Ma  W» 
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;  vioj^;  ^ne^banque  qui  se  rëfugje  encore  dans  le  plus  dangereux 
et  Je  pins  destructeur  desrmoyens,  celui  de  nous  vanter  conuiie 
une  preuve  de  patriotisme  l'abandon  de  la  foi  pubUquë;  une 
banque  enfin ,  <jlont  Tunique  loi  a  été  jusqu'ici  de  tout  assujettir  à 
jses  convenances  ?-         .    . 

IfouTy^Messieurs ,  nous  ne  sommes  plus  au  temps  des  miracles 
politiques  ;  et  celui-ci  s'accomplirait  d'autant  moins  que  le  véri- 
table état  de  la  caisse  est  dans  la  plus  profonde  obscurité. 
Ainsi 9  sans  mauvaise  intention»  «ans  encourir  le  reproche  d'au- 

.  cpnçr  manoeuvre  à  dessein  d'embarrasser  la  banque ,  le  public 
poôrrait»  par  de  justes  motife»  sonder  les  forces  ei¥ectives  de  la 
caisse.  Ai/  moment  où ,  munie  de  nouveaux  fonds  iastueusement 
annoncés,  elle  ouvri^it  ses  bureaux,  chacun  s'empresseraii  à 
réaliser  ses  billets. 

On  répond  à  cette  objection  embarrassante ,  que  le  public  sera 
retenu  par  la  garantie  nationale.  Mais  songez  donc ,  Messieurs, 
qu'il  ne  s-'agit  pas  id  d'une  confiance  relative  à  la  solidiié  géné- 
rale de  la  banque,  mais  d'une  certitude  sur  ce  point  d'adminis- 
tration :  Lorsqu'on  aura  besoin  d'argent  effectif;  en  aurort-on  à 

:  l'heure  même?  Or ,  que  foit  à  cet  égan}  la  garantie  nationale? 

Tel  est  donc  le  discrédit  où  l'ambilkm  de  la  caisseJ'a  jetée,  que 
ce  fonds  de  soixante-dix  millions  ne  suffit  pas  aujourd'hui  pour 
fournir  aux  demandes,  lorsqn'dle  voudra  payer  ses  billets  à  pré- 
sentation. . 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ces  soixante-dix  millions  en  espèces 
eflectms,  là  caisse  d'escompte  ne  les  a  point;  U  fiaut ,  pour  lui  en 

-  asMrer  seuleine&t  cinquante,  créer  12,300  actions  nouvelles  à 
4,000  liv.  Qui  les  achètera?  Les  anciennes  actions  sont  à  3,700  liv. 

.  Beaucoup  d'autres  ^efifiets,  déjà  garantis  par  notre  honneur  et 

•  BOtre  loyauté,  offrent  la  perspective  de  bénéfices  plus  considé- 

-'nMes. 

«'•'i.'fisanMixms  lés'expédiens  du  ministre  pour  associer  denou- 

-'^nx  aotipnnaiies  à  un  état  de  dioses  qu'ils  ne  connaissent  pas. 

^    H  propose ,  I*  de  morceler  les  actions ,  c'est-à-dire,  de  multi- 
|iier  les  aK^iel»  de  l'agiotage.  Or,  de  tous  les  passe-tamps  d'une 
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natkvi»  c'est  .là  le  plus  dispendieux.  Nous  devons  donc,  en  éco- 
noDiês  sages  y  mettre  en  ligne  de  compte  cette  dépense ,  quan4 
nous  évaluons  le  bas  intérêt  auquel  la  banque  nationale  nous  pré- 
tara les  secours  que  nous  jui  donnerons. 

2*  n  demande  que  f  non  contais  de  garantir  les  opérations  de 
la  banque  nationale ,  nous  assurions  encore  six  pour  cent  d'in- 
.lërét  à  SCS  actionnaires.  Six  pour  cent  !  c'est  peu  pour  des  agio- 
teurs ;  c'est  beaucoup  pour  la  nation.  Mais  voulez-vous  connaître 
la  conséquence  nécessaire  de  cet  encouragement?  il  enhardira 
les  opérations  de  la  banque  (lesquelles  jamais  ne  doivent  èlre 
kanties).  En  effet,  qu'elle  sera  son  pis-aller?  de  nous  demander 
«um^lemait  neuf  millions ,  ou  le  supplément  de  neuf  millions , 
pour  l'intérêt,  à  six  pour  cent,  de  trente-sept  mille  cinq  cents 
actiods  ;  car  enfin  le  fonds  de  la  banque  pourrait  être  altéré  ou 
perdu ,  que  la  nation  ne  serait  pas  quitte  envers  les  actionnaires. 
Antre  dépense  à  mettre  en  ligne  de  compte,  pour  évaluer  le  bas 
intérêt  auquel  la  banque  nationale  nous  prêtera  les  secours  'que 
nous  loi  donnerons. 

3*  Le  ministre  propose  'que,  dès  le. premier  de  janvier  pro- 
chain ,  les  13,500  actions  nouvelles,  quoique  non  encore  levées, 
participant  au  profit  de  la  banque  (c^est-à-dire  qu'elles  moisson- 
nent  là  oh  dles  n'auront  pas  encore  semé).  Or,  cela  revient  pré- 
cisément à  prendre  dans  la  poche  des  anciens  actionnaires  ;  con- 
séquemment  à  dépriser  les  anciennes  actions  ;  conséquemmeuf  à 
rendre  le  débit  des  nouvelles  encore  plus  difficile;  conséquem- 
ment  à  multiplier  les  marches  de*  Tarmée  des  agioteurs  ;  consé- 
qyemment  à  conserver  le  foyer  de  l'usure;  conséquemment  à 
multiplier  les  pertes  nationales,  bien  faiblement  commencées 
par  170  de  millions  de  nos  billets  que  la  banque  nous  prêtera  à 
trois  pour  cept. 

Le  ministre  nous  dit ,  il  est  vrai ,  que  le  produit  des  nouvdkt 
actions,  formant  le  fonds  mort  de  la  banque  nationale ,  celte  rft«» 
pontion  ne  causera  aucun  prqudice  aux  anciennes  actions», 

Um  le  miaiscre  se  trompe  en  .appa||i|  m  famk  ntoH,  iq 
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principe  sans  leclnel  les  billets  de  banque  seraient  sani  tié  ;  èi 
intm  obsertation  reste  dans  toute  sa  force. 

¥  Le  ministre  propose ,  ponr  soulever  ces|12,500  actions  y  d'ôii- 
vrir  une  souscription  qui  n'aurait  d'èfFet  qu'autant  qu^etle  serait 
remplie.  Il*  ne  fieiùt  pont*  cela ,  dit-il  »  que  Inm  duAAr  U  ntôiiiéni. 
M.  Necker  ighoi*e-t-il  donc  qtae  Farfilie  de  h  botirsri  a  bièb 
diangé?  eHe  n'est  plus  t^ommè  an  temps  oh  il  troyOî  qn'nn  M- 
ministrateur  de  finance^  pontait  f  deàlùen!iit&  pmr  i^tigdf  Ks 
mouTemèns  du  crédit.  S'il  eSt  des  agioteurs  de  bonlHi  M  ^  q^h  té 
miiMstre  lés  interroge  ;  ils  Inl  diront  combien  le  seld  pitl^M  d'iMb 
Conscription  en  rend  te  mcmtent  diffieik  à  thoïàr. 

Le  mémoire  propose  encore  de  lairé  brédit  dû  capital  Aëi  à^ 
tions  nouvelles ,  pourvu  que  lés  acquéredrs  s'éngageiit  à  les  (iâyèl* 
ëii  espèces  dès  la  première  réquisition.  On  a  Sdiivetit  es&a^ë  db 
fonder  de  cette  ibaniëre  le  nnmét^ré  lEîtFectif  »  dédsèsairë  ktik 
banques  ;  elle  n'a  jamais  réussi.  H  faut»  |>cfnr  former  ce  ^einéht, 
jkmvoir  faire  vendre  les  actions,  et  cette  opération  est  bontHfii^ 
au  crédit  de  la  banque.  Ce  moyen  exposerait  efacoré  i  des  ma- 
noeuvres d'agioteurs  y  dirigées  contré  ton  numéraire ,  pour  faire 
baisser  le  prix  des  actions; 

Enfin,  une  deirièré  ressource  potlr  détëriliitaei*  lésspëcnlateuts 
3  tenter  fortune  sur  les  nouvelle^  actions,  serait  dé  leur  aban- 
débnèr  des  primés  ;  c'est  ehborë  là  uh  moyen  dé  maibtéhti*  Bas 
ié  prïi  dés  anciennes  actions,  et  il  tisiudràit,  du  contraire,  l'éle» 

V&*.  ^ette  création  d'actions  nouvelles  est  donc  tout  à  la  fois  ih« 

• 

certaine  dans' son  succès,  et  ruineuse  dans  ses  conséquences. 

Que  de  pénibles  efforts,  que  de  moyens  incertains  et  contra- 
dictoires, pour  donner  à  la  caisse  d'escompte  une  nouvelle  ex^~ 
tence,  pour  rajeunir  une  vierge  flétrie  et  décriée,  pour  l'unir 
indissolublement  avec  nos  provinces,  avec  nos  villes,  qui  ne  la 
6fÉiialssent  que  pal*  une  réptitation  peu  fiiite  pour  réparer  une 
hAé  tmiôu  ! 

Je  n'^amine  pas ,  Messieurs ,  si  cet  acte  important  est  en  notre 
pouvoir»  od  ■  noos  defbna  mous  le  pemiettrei  «M  ooMlilÉ^  du 


ifovcirtRE    (17S9)  ^ 

ifaoiiis  loiites  lés  villes  du  royaume;  mais  j'ose  répondre  pour 
cAes ,  et  r^Mkdier  en  leur  nom  cette  alUaAce. 

EDes  nous  demanderaient  ce  que  nous  avons  voulu  favoriser, 
te  h  Aétte  pobKqne  »  on  le  commerce. 

SI  ifesth  dette  publique ,  elles  nous  diraient ,  (iv'yiû  aiminU' 
MMofi  eùcebawe  de  toiu  autre  objet,  et  ittâépendanxe  dés  'mims&ei\ 
W  Ai/bi  deoeme  absolument  H&^essaire;  pour  que  cet  inewAmàie 
ftkhfeait  teiufe  itwàrîablemeTU  à  diminuer. 

Elles  nous  diraient  que  cette  administration  est  la  seule  qtii 
piOÊié  iliériter  leur  confiance,  parce  que  d'elle  seute  peùt'sortîr 
MtHS  ikiite  indéfinie  de  mesures  utiles,  de  procédés  salutaires,  qdë 
ttk  ditoii^tamces  feront  naître  succe^ivement  ;  parce  que ,  rien 

■ 

ne  la  distrayant  de«son  objet,  elle  y  appliquerait  toutes  seâ  JForees 
Yihyriqlied  et  morales;  parce  que  la  surveillance  nationale  ne 
pfenneltrait  pas  que  l'on  y  troublât  un  instant  Tordre  et  la  régu- 
britë,  sauve  gardes  sans  lesquelles  les  débiteurs  embarrassée 
sheoCHilbeht  enfin,  quelles  que  soient  leurs  richesses.  A  ce  prix 
Mdmènt,  les  villes  et  les  provinces  peuvent  espérer  le  retour 
de  leurs  sacrifices,  et  les  supporter  sans  inquiétude  et  sans  mur- 
mdre; 

EDes  iioiis  diraient  que  des  billets  de  crédit ,  sohis  du  âein 
(Tblié  caiâsë  nationale  nniquemieht  approiprice  au  service  dé  là 
dllte,  soiit  l'inètitiitlon  la  plus  propre  à  ramener  la  confiaïice. 
ÈXià  nbus  diraient  que  ces  billets  '  faits  avec  disceineiileht  et 
lypoihèkiués  sur  des  propriétés  disponibles,  auraient  dans  lék 
ilirbviiicés  un  crédit  d'autant  plus  grand ,  que  leur  reitiboiiHcmëht 
pbélt^  se  Uèr  à  dès  dispositions  locales,  dont  un  établis$em'eiit 
particulier  et  circonscrit  dans  sou  objet  est  seul  susceptible. 

S'itgit  il  de  favoriser  le  commerce?  Les  villes  et  les  provinces 
tftlris  demanderaleUt  ponrqiioi  hbus  voulons  les  enchaîner  étet^ 
iidlèmeiit  àU  capitale,  par  une  banque  privilégiée,  par  liiië 
UeUiqob  placée  au  niilieU  de  toutes  les  corruptions.  Que  leur  ré- 
pbhdnbiis-nôus  pdhr  justifier  l'empire  de  cette  banque ,  pour 
lair  en  {«arantir  l'heureuse  inflùëilce  iiir  tout  le  royaume?  LeUt* 
JBHtttilwtoiiJus;  cbrhniè  dans  Isl  nlétrolopè  anglaise ,  urïë  répn- 
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Uique  d'utiles  négocions  instruits  à  peser  les  vrais  intérêts  du 
commerce  9  à  les  garantir  de  toute  concurrence  dangereuse  ?  La 
Seine  réunit-elle  à  Paris,  comme  la  Tamise  à  Londres ,  cçs  né- 
gocians  par  un  vaste  entpepôt,  d'oii  les  productions  du  globe 
puissent  «e  distribuer  dans  toutes  ses  parties?  Vanterîoii»-iious 
aux  provinces  les  cri^  ^e  la  Bpurse;  ces  agitations-  perpétuelles 
qne  tant  de  honteuses  passions  entretiennent ,  et  que  nous  avons 
encore  la  folie  de  considérer  comme  thermomètre  du  crédit 
national  ? 

Quoi!  nous  diraient  nos  coçmvettanSy  vous  voulez  que  la  natioii 
se  rende  solidaire  pour  les  engagemens  d'une  banque  assise  aa 
centre  de  l'agiotage?  Avez-vous  doiic  mesuré  l'étendue  de  cette 
garantie  que  le  ministre  vous  propose  de  décréter? 

II  réduit  à  deux  cent  quarante  millions  les  billets  qui  seraient 
timbrés  ;  et  pour  vous  montrer  que  l'Etat  ne  courrait  aucun  risque 
par  cette  garantie,  il  réunit  aic^  soixautc-dix  millions  que  la 
caisse  lui  a  prêtés  en  1787,  l* avance  de  vent  soixanie-dix  mtUiom 
que  la  banque  nationale  lui  ferait  encore  contre  des  assignaliom  ovl 
des  rescriptioni  sur  les  deniers  publics. 

Mais  ces  avances  seront  éterjiielles ,  ou  elles  ne  le  seront  pas. 

Le^inistre  prétend-il  qu'îles  soient  étemelles?  Nous  deman- 
dant alors,  non-seulement  s'il  convient  à  la  nation  de  contracter 
de  tels  engagemens,  mais  encore  s'ils  n'entraînent  pas  les  consé> 
qu^npes  les  plus  effrayantes.  Car  enfin ,  la  banque  nationale 
aurait  la  liberté  de  négo(ier  les  rescriptions  qui  lui  seraient  déli" 
vrées  par  le  gouvernement  ;  et  le  prqutUce  qui  pourrait. résulter  pour 
elle  de  ces  opérations  momentanées  ^  devrait  lui  être  bonifié  par  le 
trésor  public.  ■ 

C'est  là  une  lourde  méprise  :  une  telle  disposition  place  au  sein 
de  la  banque  nationale ,  un  levain  continuel  d'agiotage,  et  même 
un  principe  de  dilapidation  ;  et  il  fiaut  encore  ajouter  à  cette 
grave  erreur  l'engagement  qu'on  ferait  prendre  â  la  nation, 
d'assurer  à  jamais  aux  actionnaùres,  neuf  millions  de  revenus 
annuds  pour  l'intérêt  de  leurs  actions. 

Dira-t-on  que  la  banque  naiîooale  ne  vendra  ces  resGniptkm 
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que  dans  le  cas  où  elle  voudra  diminuer  la  masse  dé  ses  bîUels 
de cbGoktion?  Mais,  quoi!  lorsque  la  banque  nationale  auni 
roropii,  ou  pour  le  gouvernement  9  ou  pour  le  cpnmiepce»  ou 
poal'  l'agiotage  9  Téquilibre  qu'elle  doit  maintenir,  il  fiiiudra  411e 
oesaît  aux  frais  de  la  nation  ((u'il  se  rétablisse  ! 

Les  anticipations  ont  foit  de  tout  temps  le  malheur  et  la  ruine 
de  notre  royaume.  Consentirons- nous  à  les  perpétuer ,  pour  ' 
assurer  à  h  banque  nationale  des  profits,  ou  pour  que  la  nation 
ne  garantisse  pas  sans  caution  240  millions  de  billets  ? 

On  nous  dit  que  ces  anticipations  seronl  à  l'avenir  peu  coûleiuei 
en  eomparaiion  du  passé.  Soit;  mais  ce  n'est  pas  uniquement 
parce  que  les  anticipations  sont  coûteuse^,  que  Thomme  d*état 
doit  les  proscrire  ;  c'est  parce  qu'elles  fournissent  d'incalculables 
moyens  de  dissiperet  d'abuser. 

Si  notre  dette  envers  la  banque  nationale  »  n'est  pas  étemelle , 
nous  deviendrons  alors  caution,  sans  aucune  sûreté;  et  toujours 
obl%és  à  gai^ntir  neuf  millions  de  rente  aux  actionnaires. 

D'ailleurs,  conbait-on  quelque  banque  dont  lejiombre  de  bil- 
lets soit  limité,  ou  n'ait  pas  franchi  ses  limites?  Et  si  l'on  veut 
que  la  banque  nationale  répande  les  siens  dans  tout  le  royaume  ; 
si  i^on  vent  que  partout  elle  se  présente  pour  animer  nos  res- 
sources productives,  la  tiendra-t-on  limitée  à  240 millions  de  bil- 
let»? Cette  disposition  est-elle  compatible  avec  les  fonctions  qu'on 
lui  assigne?  ou  bien  iaudra-t-il  qu'elle  ait  des  billets  politiques 
et  oonunerciaux ,  qu'elle  fabrique  du  papier  forcé  et  du  papier 
de  confiance,  qu'elle  soit  banque  nationale'  pour  les  uns,  et 
banque  privée  pour  les  autres? 

Que  répondrons-nous.  Messieurs,  à  cette  pressante  logique? 
Diro^éHMras  que  les  statuts  de  la  caisse  d'escompte  seront  perfee- 
tionnés?  Eh!  je  vous  le  répète,  on  n'en  fera  pas  de  plus  sages; 
TOUS  serez  étonnés  tles  leçons  de  prudence  qu'ils  renferment  : 
tout  y  est  prévu ,  et  les  embarras  du  gouvernement ,  et  les  crises 
politiques  du  royaume.  C'est  en  les  violant  article  par  article, 
Kgtte  par  ligne,  mot  à  mot,  que  la  caisse  d'escompte  prétoid 
WN»  avoir  rendu  des  services  esseolîeb,  comme  si  ce  qui  himi 
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Ba  Bûrelë  ne  contribuait  pas  à  la  nôtre!  comme  «i  oes  sënriocs 
êt%eai€nt  la  violation  d'un  r^[ime  destiné  spécialement  à  ibndtr 
k  confiance!  comme  s'il  y  avait  de  la  générosité  à  répandre  des 
iiillets ,  à  les  prStér  même  ;  lorsqu'on  se  dispense  de  les  payer  I 

Croirons-nous  r&ssumsr  nos  provinces,  en  donnant  à  la  banque 
nationale  vingt-quatre  administrateurs?  Mais  dans  tonte  entre- 
prise qui  repose  sur  des  actions  ^  plus- les  administrateurs  sont 
tiombreux  »  moins  les  vues  sont  uniformes.  Voilà  doue  enoore  une 
fausse  précaution.  Le  public  n'a  pas  besoin  d'administntears  ao- 
tionilaires  ;  mais  de  survéiUans  pour  son  propre  intérte. 

Ce  système  d'adnûnistration  est  loin  de  celui  de  la  banqae  4e 
Londres.  Deux  gouverneurs  à  vie  sont  (dépositaires  de  son  invio- 
lable secret.  Voyez,  Messieurs»  ce  qu'exigent  les'  banques  que 
l'on  veut  lier  tout  à  la  fois  aux  affaires  de  la  politique  et  à  cdlès 
du  commerce.  Ce  secret  si  critique  »  et  eependant  si  nécessaire  à 
tonte  banque  nationale  et  commarciale»  l'àdmettries-vous? 

Eh  bien  !  nous  dira-t-on ,  laisserez-vous  donc  périr  la  caisse 
d'escompte»  tmilgré  ion  imme  eonnexité  avec  les  finances  et  les 
Affaires  pabliqwes ,  nMgri  le  sotwenir  des  ferviçes  qu'on  en  a  tiréàf 
'  Certes»  cette  ironie  eA  trop  longue  et  trop  déplacée.  Ah  !  ces- 
8é£  de  parier*  deoes  services  !  C'est  par  eux^  que  noire  foi  pu- 
blique a  été  vielëa  $  c'est  par  eux  que  notre  crédit  »  perdu  au- 
deiiors^-nous  laisse  en-  proie  à  toutes  les  attaques,  ou  de  la 
onocurrence  étrangère»  on  de  cette  industrie  plus  fetale  qui 
Mëoonnatt  tout  esprit  public  ;  c'est  par  ces  prétendus  services 
que  toutes  nos  affoires  d'argent  sont  bouleversées  ;  c'est  par  eux 
que  nos  changes ,  depuis  que  je  vous  en  ai  psédit  la  contînueHe 
dégradation,  s'altèrent  chaque  jour  à  un  degré  que  personne 
n'eût  osé- prévoir!  Et  cq^endnit  l'on  ne  doute  pas  maifitenaiit 
que  nous  qe  voulions  acquitter  notre  dette.  Non  i  ne  parl^  pas 
de  ces  service^  ;  ils  sont  autant  dç  pièges  tendus  au  ministre  des 
finances»  qui  »  de  son  aveu ,  se  voit  ^traîné  hors  de  ses  propres 
iirÎBcipes, 

Songeons,  Meftienrs»  aux  provinces  :  la  capitale»  les  crélli- 
ders  de  l'Etat  en  mit  besbîn,  comme  à  leur  Idur  les  proviucet  Mt 
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ec  de  la  capitale  et  des  çréancâen  de  Tfitat.  Une  caîaee 
,  telle  qu'elle  a  été  proposée,  'réunto  tons  les  intérêts* 
Use  fois  résolue,  M  heures  bs  s*éoou|éroiit  paa  nus  qu'elle  nous 
àoÊM  tm  fdan  sage,  adiqptéi  la  nature  des  dioseè ,  -exempt  4e 
ftchenses  ccmséquenoes ,  «t  tout  au  -moins  propre  à  ralneMr 
{MXMnptement  le  crédit. 

La  eaîsse  d*esconq>tB  est  créancière  de  l'Etat  ;  nous  payerons 
sacréanoe' comme  toutes  les  autres.  Si  elle  ne  se  ni|Ne  pas  de  nos 
arrangemens ,  ils  n'en  seront  que  plus  solides  ;  ils  amélioreront 
son  scMt  bi^i  mieux  que  ne  te  ferait  son  inutile  métamorphose  ; 
lis  que  si  la  caisse  d'escompte  intervient  encore  dans  nos  û*» 
I,  ne.  pôuTfant  nous  aider  que  par  des  propriétés  yrobbijes 
i  ediea des  ailtres  créanciers,  on  se  défiera  de  ses  ynes,  pn  là 
considérera  comme  maîtresse  de  se  payer  par  ses  mains,  à  Faido 
do  mairfement  des  propriétés  de  tous. 

Loin  der  détruire  la  caisse  d'escotoipte,  la  caisse  nationale  kn 
rendra  la  vie;  elle  créera  des  valeurs'  que  la  banque  nationale , 
fondée  tar  la  caisse  d'escompte,  ne  cetera  point,  des  valeors 
plus  rapprochées  du  numéraire  effectif  que  ne  peuveut  l'être 
des  1)BIets  qui  ne  nous  laissent  d'alternative  qiie  de  prolongerles 

adréfs  de  snrséance,  d'en  implorer  bientôt  le  renoi^dleinent ,  em 

•  ■  'W 

de  succomber.  •      * 

Non ,  Messieurs ,  si  la  caisse  d'escompte  le  renferme  pas  dans 
son  sein  un  mal  que  Ton  ne  guérirait  pas  en  l'eotrelaçant  de  plo^ 
en  phis  à  nos  &iances,  elle  ne  périra  point. 

Les  secours  pour  le  commerce,  les  affaires  d'argent  entre  par^ 
ticuliers,  lui  resteront.  M.  Neckèr  en  forte  les  bénéfices  à 
5,900,000  liv.  )  et  les  regarde  comme  susiéptibles  d'aagmeiAlh 
lion.  N'est-ce  donc  rien  pour  une  compagne  de' finances  que  trois 
minions  de  renie?  Faut-il  abandonner  pou*  elle  de  plus  grandes 
vues?  Le  bien  de  l'Etat  exige-t-il  qu'on  lu  donne  des  affaires  à 
proportion  d'un  nombre  quelconque  d'actbns ,  ou  qu'on  l'oblige 
i  proportionner  ses  actions  à  ses  affaires  ?  jumelle  renonce  à  cettt 
ipolonté  impérieuse  de  vouloir  tout  force;  'qu'elle  se  soumette 

ta  cârç<te««Bce«/ G'esi  à  ceux  dont  dk  a  favorisé  les  entre* 


186  ASSEMBLÉE  IIATIOIIALE. 

prises  à  contribuer  maintenaiu  »  par  leurs  secours ,  à  la  remettre 
an  rang  des  banqueKVMXs^itées,  ^   .    * 

Je  m'arrête  ^  Messieurs  ;^  j'en  ai  dit  assez  sur  cet  intarissable 
sajet,  puisque  j'ai  prouvé  invinciblement  que  la  caisse  d'escompte» 
tralkisformée  en  banque  nationale  y  ne  pent  nous  prêter  que  notre 
propre  crédit. 

Qu'aucune  des  dispositions  qu'on  nous  propose  »  nç  rétablit , 
même  à  une  époque  éloignée,  le  paiement  immédiat  des  billets 
à  bureau  ouvert. 

Que  la  garantie  nationale  a  des  conséquences  qui  nous  font  un 
devoir  denous  y  refuser. 

Qu'une  telle  garantie  ne  peut  s'accorder  que  pour  des  ofiéra- 
tkms  parfeitement  déterminées»  dont  tous  les  futurs  contingeps 
soient  entièrement  connus  et  limités. 

Que  le  privilège  exclusif  accordé  à  une  banque  viplerait  tous 
nos  principes  ;  qu'il  détruirait  dans  une  partie  essentielle  le  bien- 
ftic  des  assemblées  provinciales.  , 

Que  le  commerce  des  provinces  e|  leur  industrie  ne  pourraient 
recevoir  aucun  avant%e  d'une  banque  élablie  dans  la  capitale.^ 

Qu'en  nous  reliisant  aux  demandes  du  ministère,  nou$  nexlé- 
truisons  pas l^'tiaisse  d'escompte»  dont  la  ruine  né  peut  venir 
que  d'un  ?i^  inférieur  et' caché. 

Que  T eudbisseoient  de  la  caii^  nationale  e^i  plus  salutaire 
fMur  la  caMIge  d'escompte  elle-même  que.les  arrangemens  »  dont 
le  succès  parait  douteux  au  ministre  qui  les  propose  contre  ses 
propres  principes.    « 

Avant  qu'on  me  persuade  que  nous  devons  sacrifier  des  me- 
sures phis  sages  et  c'un  succès  plus  certain ,  il  faut  qu'on  me 
|)ipuve  que  la  caisse  l'escompte  n'est  pas  ep  prévarication  »  et 
que  nous  n'y  serons  pis  nous-mêmes  »  si  nous  adhérons  au  pacte 
qni  nous  est  proposé... 

Qui  de  notas  ne  s*«t  pas  attendue  voir  porter  une  lumière 
pure  et  resplendissante  dâus  cette  administration  mystérieuse , 
avant  qu'on  nous  engageât  à  prendre  une  détermination  ?  Si  l'on 
ne  veut  pas  nous  tende  je  ne  sais  quel  piégfet  pourquoi  n^  nou^ 
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a4-on  pas  préparé  des  réponses  même  avant  nos  questions? 
polirqii0Î'a-(-on  laissé  pour  la  fin  ce  qUïideTtit  être  an  commen- 
eément?  Jfe  ne  piûs  voir  dans  ces  manèges  qu'un  voile  épais , 
qu'on  veut  doubler  d'un  autre  voile. 

D  faut;  comme  elle-même  l'a  voulu,  mettre  la  caisse  d'esdompte 

au  rang  des.'creanciers  de  l'Etat On  n'a  pas  b^in  d'une 

banque  pour  la  -dette;  la  nation  est  l'prîgiiie  do  tout  erédit  ;  ^ 
n'a  pas-besoin  d'acheter  le  crédit  ^'on  n'aurait  pas  sans  elle. 

Je  ooBdns  à  ce  que  le  ministre  des  finshieeS  soit  informé  qaé 
l'assemblée  nationale  iittend  le  plan  général  quTil  aànnnonoépour 
prendre  un  parti. 

Qu'il  soit«décrété«  en  attendant,  que  les  fonds  destinés  à»  l'aé-' 
quittement  des  dettes  de  l'État,  sevonf  séparés  dés  autres  dépendes, 
et  8(Nuiiis  à  une  administration  particulière. 

M.  Dupoitf.  Il  faut-commencer  par  savoir  ce  que  c'est  qu'une 
banque.  C'est  une  inveatioupar  laqudUe  on  fait  semblant  de  payer 
quoiqu'on  ne  f>aie  pas.  On  peuC'portar  b  perfection  des.banqéea 
à  un  point  tel  que ,  quoiqu'elies  ne  payassent  pas ,  é9&  auraiëirtr 
les  ittèniès  avantagea  que  si.  elles  payaient,  et  les  créanciers  ne-, 
pourraient  jamais  perdre.  Une  banqué.qui  a  une  somme  en  éffoia 
«gale  au  monumt  de  ses  billets ,  et  une  autre  soauiie  en  argent , 
est  une  banque  bien  constituée  :  cependant  il  est  impiMsible  dé^ 
ioUig^  à  pûyêr  ^toujours  à  prànotatiori  ;  car  elle  n'a  januiis 
eûL  caisse  que  la  valeur  du  quart  on  du  tiers  de  ses  bHIais  :  ainsi , 
quand  la  nation  autorise  une  batiqne,  elle  autorise  mit  arrange* 
ment  avee  lequd  iVn'y  a  rien  à  risquer.^  quoique  la  bAïque  ne 
puisse  payer  la  totalité  de  ses  effets  s'ils*  étaient  tous  présentés. 

Quand  une  banque  met  en  circulation  une  somme  de  biMefh 
égale  àcelledesoniirgant  monna^,  il<loit  sortir  une  égale 
somme  du  royaume*:  ainsi ,  les  banques  ont  l'inconvénient  'fou* 
damental  de  diminuer  le  numéraire.  Hais  elles  présentent  qÀ 
grand  avantage,  elles  suppléent  par  une  valeur  nulle,  à  une  valeur 
réeUe,  et  ménagent  à  la  société  les  valeurs  effectives.  Pour  jouir 
de  cet  avantage ,  il  fout  le  soumettre  auicJneonvéniens.' 

Les  banques  peuvent  prêter  à  meilleur  marché ,  puisqu'-eUes 
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il'qqi^lQieipt  quQ  le  tiers  du  cuppiiaX  de  leur^ppén^^ioiis  :  ç'e#  yii 
roiuMe  à  la  gi^de  loalidie  de  n'ayoir .  pas  d'a^g^  p  M^ 

fe^^  p^s  en  faire  un  i^éffsw  habituel.  On  ne  vit  pcis  de  vi^dmr. 

*  •  •         • 

mens.  *  '  :  • 

^  ^nt,  quand  ou  veut  fiure  usage  de  ce  remède,  ouvrir,  tpx 
^^el8  un  emploi  tellement  attrayant ,  qu'il  ne  fievieone  i  ]%  otista 
qil^PQi^  I^appQînts  jQurn^liers. 

Eu  &iffai\t  l'api^icatioa  de  ces  observations  i  br  banque  najtio- 
qjil^,  4Qnt  Je  projet  est  présenté  par  IL  Necker,  je  pepse  quln- 
4^|)iendaiwi^t  des  viente»  des  biens-fbnds.eodésiastiqaes  et  des 
douzaines  9  il  est  nécessaire  de  tenir  constamment  ouvert  un  tmr, 
prunt aussi  moral 9 aussi  utiiçà  la  nation^  aussi  attrayant  pgur 
liV  jNTétears  qu'il'aera  possible 

La  caisse  d'escompte ,  qui  n^'a  pas  sollicité  les  arrêts  de  suiv 
séuice.que  le  gouvernement,  pour  son  intérêt  partîcqlKer  Jui  a 
(Httoi^»  et  qui  n'est  point  enfisittitey  quoi  qu'on  en  ait  dit  »  a  toit* 
iffW»  fOLyé  de  lOOjOOO à  400«aO(Vliv.  (a  banque  d'Angleteire  a^ 
inm  un  teAps ,  payé  poir  «çhelings;  de  manière  que,  di^s  un 
J^r,  ^  ae livpaitque 300 Uv. sterling  :  cepâidant  eUenajanaîa 
^  çQusidér^tecomute  eufuillite. 

lii  caisse  d'esoompte  a  mérité  pardegEands  servioes  la  recoot- 
missance  dç  FEtat. 

iiOifque  H.  Necker  est  arrivé  i^i  ministère,  il'n'a  trouvé  slu^ 
cuue  ressouce  <lans  le  trésor  public.  IL  Tarchevêque  de  Sens 
avait  employé  jusqu'au*  fi^oduildçpa  souecription  ouverte*  pour 
lei  hôpiouix,  juaquauiLfonds  destinés  à  soiilager  4es  campagnes 

dévastées  paivla  grtfle  ;  pîeu  n'avait  été  sacré  pour  ce  prélat 

Ça  ne  secourt  1^  empires  quç^  lorsqu'ils  sont  dans  la  prospérité  : 
OR  savait  jquele^états^énéralULserai^t  convoquées,  et  l'on  90 
siKvait  pasque  vous  auriez  la  délicatesse  de  mettre  les  créanciert 
de  l'Etatr  souif  la  sauve^garde  de  la  nation.  La  caisse  d'esoomptA 
a  fourni  les  fonds  à  la  fiaveur  desquels-  vous  avez  détruit  l'atisfo?. 
oratie,  les  ordres,  les  parlemens,  le  despotisme  mimstériei,  e( 
vous  êtes  devenus  assemblée  nationale* 

■ 

M.  Ikifoiu  demande  gue ,  dans  le  casoii  l'on  croiait  néces- 
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d'établir  une  banque  »  la  caisse  d'escompte  soit  préférée»  si 
iUe  ofifrait  des  avantages  éf^aux.  U  représente  qu'elle  doit  être 
ptyéede  ce  qu'elle  a  avancé  à  f  Etat  en  argent  et  non  en  billets. 

Si  vous  employés  uniquement  »  dit-il,  le  crédita  faire  des  billets 
d'Etat^  il  &udra  qu'il&se  paient  •quelque  part,  et  dès-lors  il  sera 
îndispensaJble  d'établir  une  caisse  qui  «fera  alors  le  même  service 
que  la  caisse  d'escompte. 

Le  Biinistre  des  finances  vous  a  présenté  un  plan^qui  est  le  ré- 
jiillat  de  l'expérioice  de  sa  vie  ^  et  nécessairemept  plus  mûrement 

■ 

oonçoque  cduique  nous  pourrions  iiairedans  13  ou  15  jburs;  mais 
il  présente  des  inconvéniens  :  1®  il  n'offre  pas  assez  de  placemens 
pour  les  billets:  2^  il  demande  un  privilège  exclusif;  vous  êtes 
venus  pour  les  détruire.  La  caisse  d'escompte  n'a  pas  besoin  de 
titre,  dlé  n'a  besoin  que  de  la  confiance. 
'.  La  caisse  d'escompte  a  100  millions  de  capital  à  elle ,  et  cette 
masse  lui  donne  un  grand  avantage.  Quand  nous  aurons  garanti 
240 millions  de  billets»  comme  nous  lui  devons  70  millions»  et 
qn'd^  nous  en  prêtera  170 ,  je  ne  crois  pas  que  nous  courions 
quelque  risque ,  et  que  notre  dignité  soit  compromise. 

Je  conclus»  en  adoptant  le  plan  du  ministre;  je  demande  qu'il 
n'y  soit  pas  question  de  privilège  exclusif,  que  toute  entreprise 
de  banque  ^it  libre;  qu'en  créant  des  billets»  il  soit  ouvert  un 
emprunt  privé  d'immoralité»  utile  à  la  nation»  et  attrayant  pour 
les  prêteurs ,  et  que  les  sommes  dont  on  pourra  disposer  sur  la 
banque  nationale  soient  afFectées^u  paiement  des  anticipations. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  SM  NOVEMBRE. 

Parmi  les  adresses  dont  on  fait  lecture»  il  en  est  deux  sur  les* 
qudles  l'assemblée  délibère. 

L'une  consiste  dans  un  arrêté  de  la  conmiune  de  Paris»  il  est 
relatif  à  l'ofibe  Êiite  par  les  Genovéfins  de  leur  bibliothèque  »  et  du 
^inet  qui  y  est  joint.  Les  reprësentans  de  la  coiîimurie  de  Paris 
demandent  s'ils  peuvent  accepter  cette  offre  (1). 

(1)  en  effets  le  11  novembre»  une  députation  de  If  communauté  de 
sainte  GeneYiéve,  était  venue  offrir  sa  bibliothèque»  et  son  cabinet  de 

T.  ni.  26 
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imt^[>tffi  .6»  e»  mniiawif  ;  QB  serait  im  ^jBmfiAjàai§etmiiL  Sms 
CliifnfifUi  l'fwpM  qii'ik  font  d'one  {Mropriétë  w«  i^rëeMM  «( 
Ifii  OQPfeurfite ;  mais  n'^Kfil  pas  aeruûii  qv^,  4l-«piès  YJ^tre 
dricrel,  h4iiipaiitinii  ea  appartient  à  laaatioii*  iè-pmipqie  Fai^ 
jomamaDl  <le  oetie  i|iiaatioii. 

Après  une  très4égère  discussion  rajoiv^ement  est  «rdoaaë. 

M/  Mmi^f  fie  Smnt^iimme  repuéseole^iae^aiisaa  profiace 
laHMOOBp  de  i^apicipaUlria  a'iincpas^n^^ 
f jMcyHbUp,  DûCanuBeat  les  arrêtés  éa  4  août»  lasdis  ^pela  kî 
«Wtiak  f  a  été  tnèa^exactamaat  publiée. 

&ir  6a  deaumde»  l'iIsseinUëedéertle  ce  qui^iiic  : 

eS  seraneaiaiéimeoiiHtéde  qoaCreflaendiNreSyt^har^  deooiti- 
muniquer  avec  le  garde-des-sceamL  eC-les  secrétairea^'État,, 
aymt  ledëpartement  des  prorinces ,  pour  s'assurer  de  f  envoi  des 
ééerets  sanctionaés  ou  aoœptés  y  prendre  connaissance  dés  réoé- 
liSsaés  qni  constatent  cet  envoi  y  et  rendre  compte  à  l'as^emUée.  > 

M.  te  ptèMeia  annonce  que  conformément' au  décret  d^Uei», 
le  plus  grand  nonAre  des  dépotés  a  remis  ses  boudes  sur'  le  bu- 
veav  »  que  plusieurs  religieux  y  (pi  n'en  portent  pai  ,  ont  rem- 
piaeé  cette  contribution ,  par  une  somme  équivalente  eif  ar^ 
gent  »  et  que  plusieurs  personnes  qui  assistent  à  la  séance  dans  les 
gderiesi publiques,  viennent  de  joîndriô  leur  ofirande  à  celle  de 
1  oSsensNee* 

Un  de  MM.  les^secrétaires  tant  lecture  d'une  lettre»  parhqucfle 
M.  Mounier  donne  sa  démission. 

La  suite  de  la  discussion  du  plan  de  M.  Necker  forme  Tordre 
4ttjottr, 

M.  le  baron  d'AUarde  considère  le  plan  de  M.  Ned^er  comme 
jaupos^ibie  à  esécutep»  impolitique  et  injuste.  H  esc  impossible 
fa'on  trouve  à  placer  IS^IiûOaQtioos  à  4,08Q  liv.,  tandis  que  les 
MlîMs  aiksiianes  ne  valait  que  S»740  iiv.,  offriraient  des  ava»- 

médaiUes  à  la  T^Ue  de  Paris.  Nous  annons  Touln  pouToir  donner  le 
froaès-^s^lNil  rie  feUa  adantt  ds  la  conuaiUM  ;  itis  i'eipaos  ae  non»  le 
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IpptneBtohimdesplittBraiidlmaiix  isstla  iar|eté  duniuoDk^ 
B  Miaitiojiutte  de  (xmtîiuitfri  payer*  «K€y^d^«  b^^  dm 
foi  Jie  poorraieat  en  réaliser  la  ,yaleury  .qu'av/^c  u|i«  pertu 
;^  aoîiia  oouâdéraUe. 
'La  banque  'nationale  ne  préaenie  qu'uii  iii|ip6t  dféignis^  »  qui 
■•  peftt  qne  ifoyoriaer  l'equrit  d'fligioiage  et  d'^oïpine.  4.e  paMe 
ans  «tania^es^  Labaiiqiieprêteraàlanaiîonàuii'Miiil-^^  in* 
IMC  :.la  nation  pem  créef  un  papier^nonnaie ,  et  «e  procMner 
aiaii  dea  reaiooreea  sans  intérêt.  La  caisse  fournie  dea  lïf^^i^wre 
an  aooflmeroe.  le  n'entemis  paa  quelavaats^e  le  ooaupierc^  poiun 
trouver  à  ce  qu'on  retire  30  millions  d^  1^  cin?ulatiop.-  ^'eM€W% 
hiep^qi^il  y  ^i?a  ,im  double  bénéfice  pour  la  caisse.  Si  elle  aji^t 
aiyvi  %9p  instit^tion,  die  aurait  été  utileaucoduqerceen  ^^scompr 
jMat  à  quatre  et  demi  ;  mais  elle  a  toujours  très-peu  fiait  d'escomme, 
et  1^  fiégp€ispi&  oUjgés  d'escoibptçr  çur  la  place,  payaieaat  «m  et 
demi  par  mois.  Elle  a ,  dit-on ,  rendu  de  grands  services  à  ij^  i^ 
tion.  Moi ,  je  dis  qu'elle  a  fait  avec  la  nation  des  opérations  qui 
n'ont  été  ntfles^qu'à  elle»  et  dont  dSe  a  retiré  un  aMz  fort  in- 

'  II  n'y  A  donc  nulle  raison  de  préférence  et  de  privil^  ;  je  ne 
vois  rien  qui  ne  mène  à  Tagiotage  et  ne  tende  à  augmenter  Tev  ' 
banras. 

Il  n'y  a  donc  de  ressources  que.dans  un  plan  général.  .Ce  n'est 
pat  aeolement  ^e  l'argent  qu'il  nous  feut ,  jn^is  encore  â|  la.  ooo- 
ianœ,  aoAis  un  ordre  dair  dans  la  peroeption,de  Ympdi  et  dana 
Fâdoûnistration  de  la  dette.  J'ai  pré^ye&té  un  plan  d*invN)fiitJonjS , 
dont  le  comité  des  finances  a  adopté  beaucoup  d'idées  »  el 
jTeqfeàre  qu'il  réunû^  et  assurera  la  confiancç. 

M.  le  baron  d'ÂUarde  finit  eç  présentant  le  tableau  des  effet;» 

beureux.  d'un  ordre  sagement  établi  dans  les  impositions.  11  de- 

'■■  .         •         •         ' 

jDande qu'il  soit  nommé,  sans  délai,  un  comité  d'impositions , 

composé  de  six  mend)res  choisis  dans  l'a^mbléc,  et  de  six 

antres  pris  dans  les  comités  de  judieature,  de  commerce  etd'agri- 

Mhiirt. 
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J'iyoïiterai  seulement ,  dilri^  quelque  obserrattoàis  «ir  ce  qui 
a  M  dit  hier  •par  des  opinans.  M.  DiipODt  a  défiai  une  liaiique 
en  ces  termes  :  c  c'est  une  invention  par  laquelle  on  fiût  semUast 
de  payer  quoi<^'on  ne  paie  pas.  rSans  doute  une  banque  n'a  pas 
up  numéraire  égal  à  ses  billetSy  sans  cela  die  ne  ferait  pasta 
bnuque-;  mais  dle'a  des  effets  qui  équivalent  à  ses  billets  et  qui 
ont  à  courir  60  à  75  jours  >  le  paiement  de  ces  effets  lorsqu'elle 
se  troifve'dans  des  instant  de  crise  »  vient  succassiveoBieat  fournir 
k  ses  besoins.  La  banque  qu'on  vous  propose  n'aurait  que  des 
assignations  à  une  année  d'éèhéanôe  »  et  si  des  drconstanoes  ame* 
naieàt  uqe  grande  quantité  de  biUett  à  payer ,  il  faudrait  bien  hiî 
dioimer  des  arrêts  de  surséance. 

M.  le  marqms  de  Gouy  d'Arcy  considère  le  projet  de  M.  Necker  : 
i^  comtn^  insuffisant,  en^ce  que  la Jsonune  de  t70  millions  oom- 
pfùrée  à  nos  l^esoins  pressans»  né  présente  que  d'inutiles  palliatifs 
et  la*ressource  àe  sp  traîner  entre  les  anticipationb  et  la  banque- 
route. 

2®  Conune  ne  suppléant  pas  au  numéraire ,  il  ne  sera  d'aucun 

secours  aux  provinces  ;  des  billets  ne  pouvant  se  répandre  daus 

les  provinces  et  chez  l'étranger»  nuiront  aux.  rapports  entre  la 

>.iÉipitareet  les  provinces,  aux  changes  dans  les  royiaiumes  voisins. 

3^  Gomme  augmentant  le  besoinde  numéraire,  la  caisse  ou  la 
banque  ayant  plus  à  payer ,  seiait  obligée  de  rechercher  davan- 
tage ra^nt  4Qonnayé  ;  .die  se  verrait  forcée  de  le  payer  plus  cher 
encore  qu'die  ne  le  fait  maintenant,  et  les  gens  qui  vivent  de  ces 
opérations  désastreuses  éteftdraient  leurs  spécufaitions,  et  dépouil- 
leraiait  de  plus  en  plus  nos  provinces. 

Toutes  les  ressources  qui  nous  sont  nécessaires  peuvent  se 
trouver  dans  une  création  modérée  de  billets  natii^aux. 

I^En  les  portant  à  500  millions,  ils  seront  suffisans,  parce 
qu'on  peut  se  dispenser  de  l'embourser  dans  le  premier  moment 
les  cautionnemensdes  fermiers-généraux,  etc. 

9"  Ils  suppléront  le  numéraire  effectif  :  il  leur  sera  donné  un 
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léger  intérêt  ;  ib  seront  gér^tis  par  h  nation ,  et  une  partie  du 
prodoit  de  la  contribution  patriDtk]ue  jet  des  biens  jla  dergé.  et 
du  doDunne  leur  -sera  assignée  ;.  ils  àbtiendceut  ainsi  la  ocnifiance 
entière ei  feront  le  service  de  Paris,  des  provinces  et  des  ptrl^ 
cnKirs*  * 

'  3*  Ib  (Sminueront  le  besoin  dû-numéraire.  En  effet,  ainsi  con- 
stitués ,  ib  seront  préférés  aux  éc'us  ;«la  banque  ne  sera  pas  iib- 
sédée  y  et'on  ne  trouvera  plus  d'avantage  à  accaparer  les  espèoss» 
M.  le  marquis  de  Gouy  examine  queues  objections  qu'on 
pounait  foire  à  sa  proposition.  Il  conclut  à  l'admission  du  plan 
de  M«  Necker,  avec  l'amendement  d'en  retrancher  ce  qui  concerne 
les  170  milli<»s  à  prêter  à  l'Etat ,  et  de  créer  pour  ÎSOO  millions 
de  biU^  natioBaux  remboursables  par  cinquième ,  d'année  en 
année. 

Mi  deMacaye  présente  un  plan  de  ccmstitulion  du  trésor  ne 
tional,  et  edùi  d'une  banque  imaginée  par  quatre  négociaûs,  et 
présenté  à  plasieors  membres  de  l'assemblée. 

Le  premier  fonds  de  cette  banque  consisterait  en  SO^ÛOO  ac- 
tions à  lOyOOO'liv.;  180  millions  seraient  prêtés  au  trésor  royal  i 
quatre  et  demi  pour  cent  »elfai  caisse  d'escompte  serait  rembonr- 
sée.  H  seraptiensuite  créé  pour  600  milUons  de  billets  natjonaux: 
ces  billets  de  1,000  liv.  de  aOO  et  de  9S0  Uv.  seraient  reçus 
eonuBM  argent  et  payés  iHi[ii  mi  à  la  caisse  ;.il  serait  accordé  à 
chaque  billet-de  1^0(M>liv.  un  gcccoi^sement  de  valeur  d'un  sou 
par  jonr.  Gett^  banque  escompterait  à  quatre-  et  demi  »  et  aurait 
dans  Jes  prownees  des  bureaux,  entre  lesquels  les  fonds  sertiient 
réparUs.  Elle  présenterait  un  bénéfice  net  de  8,000»000. 

N interrompe  la  lecture  de  ce  projet,  en  observant  qu'a- 
vant d'examiner  des  plans,  il  -fondrait  savoir  si  l'on  créera  un 
pflqpier-monnaie ,  etc.,  et  connaître  précisément  détendue  dfes 
besoins. 

Jlf.  Fréteaii  demande  que  FasssemUée  se  fosse  remettre  les 
états  qui  devaient  être  attachés  au  mémoire  de  M.  Necker,  et 
que  ce  ministre  soit  engagé  à  présenter  le  mémoire  qui  annonce 


M  qtA  tAhÛesoU  ses  idëës  dëAnHhrés  et  arréfées  ;  il  ftat  prononoeri 
6{)<ëf^lil  jU^i'^et  on  iie  te  t^edl  (}aè  sur  le  tu  des  pièces  tôt  dm 
Mii^émèÉI  posittA,  ëtëudus  et  complets...;  M.  Prête»  entrii 
êàiii  dé  gmèidà  détails  stkr  la  flëisbssitë  d'étaye^  lé  tnieil  ponibto 
le  décret  qui  scijp  rendu ,  parce  qall  y  aurait  de  grandes  oenaé* 
qoeoGCB^  il  iil«dr0lt  connaitre  au  mgins  en  masse  lea  artides  des 
879  DuHions  de  delteSi  et  se  garder  de  «^vre,  en  quoi  que  oe 
soit  ;  ieo  erremens  du  gouyememeDt  arbitraire, 

■ 

ià  ntotioKi  de  H;  ¥)téimL  est  décrétée.] 

[Danâ  la  â^cé  dû  ihiidlSârfatiVëlnbhè  talvaiit;  iifleâ^fMoè 
de  ià  caisse  d'&cotnpt^  iFùt  ibtrodilite  llëvSiit  rassemblée.  M.  La^ 
voisier  portait  là  parbfë.  Il  à",  M  Hôtà  dé  Vi  èdiit%l3é  de  ta  (adssë 
d'escompte ,  remercie  rassemblée  de  ce  qu'elfe  avait  bien  tMlll 
sédbiidef  &eè  dâirs,  'efci  Dominant  des  ooaudissaîr es ,  qui i  après 
dn  eiàtn^  rMhtehl  ftissont  en  état  de  présenter  on  tableau  ei^acl 
de  sa  situation  y  de  ses  mbyens,  de  ses  rinaources  ^  de  son  crédit, 
lia  rsfMsenté^iQe  la  plupart  des  personnes  qui  s'élevaient  contre 
eei  établissement  n'en,  parlaient  que  d'après  «des  préventions 
d*«mâ&t  phn  injustes,  qu^eUes  dissimulaient  même  le. bien  qu'il 
aUBit  pii  produire  :  il  a  fitaî  par  certifier  la  vérité  du  taUeau 
suivant.  • 

Sëcôiirs  fobhkis  m  tt^r  royal  eb#ç  'rmri{>clOQSi  asnjpaH 
ûoAb  dii  aotré  v9tear^  k  tmiKSSiiégoeiaMés^  depm  le  4  sq^ 
tMyte  i788,  y  ôomj^t^s  16  milliblto  qoi  ont  été  nemis  depais  le 
pteMei^  de  oe  mois. 

Sur  quoi  il  iiaut  dédulfê  : 
1*  ttdur  objets  rentrés  et  sd- 

dift  à  lettre  échéances 30^3l7»0e0  Uv. 

%*  Pbar  t^Meurs  en  porte-    .                     )    59,296,000  liy. 
feuille,  qui  rentrent  chaque 
jour,  et  seront  recouvrées 
auM  décembre "28,949,080  

Ainsi  dd  au  premier  jdhvier,  sur  dlélégsT- 
tions  de  là  contKUntitth  patriotiques WfiOOfim 
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HéfXùBy.  tm  prêt  de  25  mflliotks,  fonrni 
M  È  jttivièÉ^  dèrtiler,  sur  re^Ksriptiottô  et  àssi- 
(|miiMàqailiÉeiiioî8«.i 18,000,000 

Telal  di  à  la  oaiaié  d'escompte  par  le  tk'ëflor     * 
ro|ali.««. 86,000,000 

La  somme  de  JHlIets  que  la  caisse  a  mis  en 
drculatioii  montait  au  16  novembre  à. -114,3001000 

Pour  faire  £sice  à  ce  capi- 
tal, la  caisse  a  en  espèces 
monnaya  qu  effets  de  com- 

iben^ ,  payiaJ)les  presque  f  v 

téU  à  Irob'tisaiicèè ;i^,790,tM0liv. }    86,790,000 

En  efRté  ni^ioctàbies ,  teb 
fpe  ranr^tions ,  ass^a- 
ti6Mtl«atreft  valeurs  échues 
à  la  in  d»  mois produiin. . .    89,000,000      / ■    -,     «> 

La  caisse  pouvant rappeierpour 86 millions 
790  siHIe  livres^de  la  circulation  »  elle  ne  sera 
donc  à  découvert  que  de 27,810,000 

La  ofiiise  d'escompte  est  fondée  à  présenter  pour  cautioam^ 
ment  de  ce  capital  en  circulation ,  les  70  millions  par  eUe  dépo- 
sés àcetiire,  en  janvier  1787.  Enfin»  ce  même  capital  en  drci^ 
lation  estgaronU  par  les 60  milliotis  dlusignatiotiS  snr  la  coiMrflNh 
tien  patriotique.] 

TéliiKM  108  disoouri  Ic!»  phiè  r«tnÉr(}tkables  qui  furent  ph^ 
nonces  dans  les  premiers^êbats  sur  leè  Énancei.  Dans  les  séatKûèk 
snivantës  ^  eèHes  des  v^nAredi  27  et  smned  1 28 ,  la  diacnsnoti  dé- 
fAoféhi  s  on  É'aftnqua  plas  la  taisse  d'eiKMapte  ;  eHe  semlilaîtjttlh 
tiSte  de  toétes  les  accMatiobB  portéeii  coMre  eHe,  au  moAlft 
le  moment.  Mais  aussi  on  ne  traMa  qii'acoessotlrenient  M 
lions  agliëoi  d'M^rd.  En  vtM  f^nsieors  maosbrèfti 
tt  paitknlèfeiMentlMirabean  et  Rtiedèref ,  tbèrchèrent  k  ^<'4^- 
»0r  la  déâiérattoii  sir  le  phMème  dfe  rorganisatien  <fVH 
(fklHfaepoIkuiëê M  inàUstfieUe:  l'aRtrait  de  h  tritiqne  dn  mfUMk 
riipriiiatn»  Us  iai»»a  tie  fiv^aÉ»»  6h  rtimiin * dttoteé» |fc 
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iqinislère  ;  et  il  faut  remarquer  que  ce  furent  les  orateurs  du  c6té 
droit,  les  noirs,  selon  le  langage  du  temps,  qui  entraînèrent  l^a»- 
semMée  dansoette  voie  :  ils  y  poursuivaient  respérancededépopu"* 
lariser  un  ministre  odieux  à  leur  parti,  Necker,queFopinion  pu- 
blique coirimençait  d'aillears  à  quitter.  Fréteau  et  Fabbé  Hshiry 
se  distinguèrent  [dans  cette  guerre  de  chicane.  Écoutons  encore 
un  niotnent  le  Moniteur  rendant  compte  de  la  séance  du  3S. 

[H.  Anson ,  membre  du  comité  des'finances^  a  commencé  l'or- 
dre du  jour  par  un  rapport  qui  a  excité  tour  à  tour  et  Vadmira- 

tion  et  la  critique.  Il  a  d'abord  présenté  le  tableau  dé  la  rituation 

«■  •  . 

du  trésor  public  à  Fépoque  du  premier  novembre  ;  il  a  établi  les 
dif  férens  articles  de  recette  dont  h  perception  est  certaine ,  de- 
puis cette  époque  jusqu'au  premier  janvier,  et  il  fait  monter  oeice 
rentrée,  y  compris  le  produit  de  la  vaisselle  portée  à  la momiaîe» 
à  40,OpO,000.  Les  dépenses  montent  à  une  somme  bien  supé- 
rieure ,  puisque  l'État  doit  rembourser  130,000,000  à  la  caisse 
d'escompte;  savoir:  70,000,000  déposés  en  janvier  1^7,  et 
60,000,000  avancés  en  divers  temps,  suivant  qu'il  résulte  du  mé- 
moire de  cette  compagnie,  lu  à  l'assemblée  par  M.  Lavoisier. 

M.  Anson  a  donné  h  liste  de  toutes -les  dépenses  relatives  aux 
divers  départemens  ;  et  c^est  à  cette  occasion  que  les^rétlamations 
diverses  se  sont  fait  aitendre.  Un  article  de  8S0,000  livres  pour 
les  travaux  de  charité  à  Paris  ;  900,000  livres  pour  la  garde  na- 
tionale de  Paris  ;  200,000  livres  pour  la  clôture  des  murs  de  Pa- 
ris ;  116»000  livrei  poqr  l'entretien  de  l'Opéra  de  Paris  ;  300»000 
livres  pour. les  boues  et  lanternes  de  Paris. 

Toutes  ces  sommes  destiutées  pour  Paris  ,-«1  pendant  les  deux 
mois  de  novembre  et  décembre  seulement,  ont  éffiiroucbë  les 
dépulés  des  provinces,  qui  ont-représaité  qu'il  était  de  souveraine 
injustice  de  faire  contribuer  l'habitant  des  provinces  et  cani- 
pagnes  à  des  dépenses  dont  l'objet  unique  était  l'agrément  et  la 
âitoôdité  des  Parisiens.  Paris ,  disait-on ,  Paris  engloutit  tout  ; 
■•i(l0i  un  gooffre ,  un  abtme  sans  fond.  La  crise  est  <levenue  plus 
violente  encore ,  quand  M.  Anson  a  cité  une  somme  de  SSO^OBO 
à  payer  à  bi  fin  de  décembre  aux  créanciers  de  M,  le  opsue 


'A 
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«8.  On  a  représenté  que  c'était  se  jouer  des  peuples  que  de 
leur  imposer  le  devoir  d'acquitter  de  semblables  dettes;  que  4es 
princes  avaient  des  apanages  déjà  trop  considéraibles;  qu'au 
moins  ils  devaient  se  contenter  du  revenu  qu'ils  en  tiraient ,  sans 
élre  eooDra  à  charge  à  l'État.    . 

De  l'ensemble  du  tableau  présenté  par  M.  Anson,  il  est  r^altë 
qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  parti  à  prendre  que  d'ériger  la  caisse 
d'escompte  en  banque  nationale,  ou  de  trouver 90,000,000  ppor 
fil  rembourser  de  ses  avances. 

p 

'Dans  l'état  présenté  par  M.  Anson ,  se  trouvait  une  somme  de 
1,200,000  livres  pour  les  indemnités  dues  aux  députés  pendant 
les  mois  de  novembre  et  décembre.  L'inexactitude  de  cet  article  a 
été  d^ontrée  par  un  grand  nombre  de  députés^  qui  ont  déclaré, 
les  uns  n'avoir  rien  reçu ,  les  autres  n'avoir  reçu  que  les  hono- 
raires de  deux  ou  trois  mois. 

Suivant  le  tableau  de  H.  Anson ,  la  dépense  des  assenddées 
de  l'âecticûi  de  Paris  est  fixée  à  2,400,000  livres ,  et  la  déQense 
des  assemblées  d'élection  hors  Paris,,  mais  dans  la  prévôté,  à 
110,Q00  livres.  H.  Camus  s'est  élevé  avec  indignation  contre  ces 
articles,  en  soutenant  que  tous  deux  étaient  £siux.  Dans  les  assem- 
blées de  district,  a-t-il  djt,  il  n'y  a  pas  eu  de  frais  ;  les  lumières» 
les  chaises  et  le  service  ont  été  payés  par  les  membres  qui  com- 
posaient les  assemblées.  C'est  tout  au  plus,  a-t-il  ajouté,  si 
chaque  jour  des  assemblées  à  l'archevêché  à  coûté  3,000  livres. 

Il  y  avait  &  tout  cela  une  question  préliminaire  à  faire  %  et  c' A 
M.  Fréteau  qui  l'fi  faite.  U  a  demandé  si.  tous  ces  états  de  recette 
et  dépense  étaient  signép,  conformément  à  l'arrêté  du  21  de  ce 
mois.  Le  comité  des  finances  a  répondu  qu'ils  étaient  certifia  et 
signés.  On  a  voulu  savoir  par  qui  étaient  signés  Id^  états  dooC 
M.  Anson  avait  lu  l'extriût  ;  on  a  dit  que  c'était  par  M.  Dufresne, 
directeur  du  trésor  royal. 

M.  Fréteau  a' continué  ses  observations,  et  a  dil  que  tontes  ces 
dépenses,  les  unes  folles  et  ridicules,  les  autres  exorbitantee , 
mériMient  un  sérieux  examen;  et  avant  de  conclure  à  cet  euh 
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M9f  il  a  demande  que  les  états  fussent  rerétus  de  la  signatuis 
dtt^  ministre. 

M.  Makwèt  n'jst  pas  cru  qu'otf  pût  s'en  prendre  au  ministre  ^ 
qu'il  a  représenté  succombant  sous  le  poids  des  afiaires ,  et  t^ 
tendant  avec  impatience  la  détermination  de  rassenMée  stif  M 
finances  ;  il  a  ajouté  que  les  expressions  du  ministre  dans  son 
dernier  discours  prouvaient  la  confiance  qu'il  avait  dans  les  hn 
mières  de*  l'assemblée. 

H.  Ânson  a  répondu  à  plusieurs  des  demandes  qu'on  lui  a 
faites  sur  les  dépenses  dont  il  lisait  l'état  »  et  M.  Fréteau  à  répli- 
qué que  cet  état  n'était  que  ténèbres  et  injustices,  tl  a  concUi  à  ce 
qu'il  fftt  sig^é  du  ministre^  imprimé  ei  envoyé^à  chaque  députa  à 
son  domicile. 

M.  Camus  s'est  étendu  sur  l'abus  des  pensions  :  elles  ne  st 
trouvèrent  pas  toutes  sur  la  liste  nominative  qui  s'imprimait;  fm 
grand  nombre  avaient  été  arrachées  d'une  manière  subreptice  et 
fnShne.  Ceiit  qui  les  avaient  obtenues  sans  titre  se  iaisaient 
dohÉer  its  effets  royaux  :  leur  pension  ainsi  rachetée  \  il  ne  s'en 
trouvait  ptuis  aucune  tra(%  ;  quelquefofs  même  ces  pensionnaires 
revenàiiâht  &  la  clârge  ;  ils  profitaient  de  Tinstallation  d'un  hoii- 
Veau  ministre  et  de  la  faveur  des  commit  et  autres  agens  subai- 
balterneSy  pool*  allier  leurs  services  et  obtenir  une  autre 
pcùsiùà» 

M.  iPréteau  a  confipoaé  cette  allégation ,  en  citant  un  passage 
de  TttuV^  de  M.  Necker  sur  radministration  des  finances.  Sa  mé- 
Ébire  l'a  servi  si  fidèlement  »  qu'il  a  rapporté  le  tome ,  la  )pigé  et 
Ms' propres  termoi  de  Taittêur.  Il  paraît  par  cet  extrait  que  fdÉ^ 
ptumi  des  80,000,000  fait  en  4770  paï"  l'abbé  Tektay ,  a  é(ë  Mtt- 
pli  en  {MBurtie  pair  "des  billèfô  pareils  à  b  châi^  tlU  trésor.  Ok 
kmtible  abns  axÀusé  la  plus  vive  ibdigiiaâob.  L*assèndUée  ih^ 
âéUtêtë^  d'a)[>iièsJa  inolidn  de  M.  Fréteau,  que  le  derufef  ëttlt 
présenté  serait  imprimé  avec  la  signature  dà  mîAistfift ,  et  >)U*M 
exemplaire  sei^^t  distribué  à  ehaque député,  a  portéiMos  loA  la 
prévoyance  t^éUe  a  décrété  qiieles  autres  états  de  jdfépenses»  defNés 
le  mois  de  mai»  seraient  «galemeos  tmprifliéSy  avec 
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dOMMni  qiii  ponndent  jeter  da  joor  sur  \%ê  andennes  dépcéd»» 
tiOMi  •.  • 

Nous  allons  compléter  le  récit  du  Meniteur  par  mnè  citation  da 

<  €!me  aëance  du  samedi  ^  fat  des  plus  iotérassanieav.el 
lLÇ!aimaiie8'arrélapa»eii8ibea»ehemiB*  Il  fit  une  iueunieli 
ma  les  pfensioBiiaîres.  Gagerait  tenté  de  croire  ^  dit-il,  que  oeu 
qtt  obtènaioitdQbx  ou  Xrois  pensions  awent  prévu  ce  qui  vtel 
d'ai^cr/laiil  ils  ont  pris  de  mesura  pour  rdtilp%  la  trace^et 
doMor  ledUBge  à  rassemblée  nationale  -et  au  comité 'doi  iif^ 
naneaii/ cli«rg|ié de  neuoyer  lékétâbles  d'Aug^Mis  fÀapâieni 
étmb»enipntms  royaux  le  capUtd  lUIapetuion,  et^  au  moyaa 
dé-eelte  (lotion,  ib  avaient  l'^ir  d'être  les  créanciers,  les  soutioMI 
de  l'Etat,  lorsqu'ils  en  étaient  lé  Ainteau.  Gequi  esc  tellement  vrâii 
dit  rboBorable  membre ,  qu'il  y  avait  dans  ies  bureaux  an  livre 
ad  hoc ,  qu'on  appelait  le  Hvre  nmge,  ... 

*  M;  FVéteau  vint  à  l'appui  -,  et  nos  dent  présidons  déveloil|>è- 
rent  S  diéhirille  cette  Ihélorie  financière.  Ce  manège  infime  était 
SI  .ëonnnuh  et  lé  litre  rouge  était  si  voUmineiiSt ,  qne  dails  J'éiH^ 
praftt  de  17TO,*40  à  SO  millionir  Avaient  été  ainsi  prététf  flotivIM 
mefat  i*l'Ëtat  avec  ces  pension^^.;.. 

i  inscpi'oft  n'àVait<m  peki  poussé  l'art  dlnVênter  deë  {^enrions? 
I/incompIMUe  Pierre  Le  Noir  t'étidt  créé  dea  penlons  sur.  Ni 
huiles  et  sur  les  snife^  sar  les  boues  et  sur  les  -ktrnies  :  toutes  Ui 
céiUpagnies . d'eaeroes ^  xxms  les  rvioes,  et  toutes  les  ordures 
<lÉiitit  ijribataîreB- de  notre  Keiitenant  de  fiolice,  qai^  paraa 
plMi»4  anfMt  dà  être  imgt^er  nmrvm^  te  gardien  des  BMamib 
Mto^  Havah  su  mettre  te  Inneà  oontribntion ,  etassigiler  à  nw 
<te  aesfeamies  vne  pension  connue  sous  le  nom  de  penAon  ée-tà 
tlÊMé  lésais  un  flÂnstre  qui  a  wsigné à  saaudtràsse  «ne  pnsioil 
dalS,600liT.,  dont  elle  jouit  encore,  Mr  KeMIrepriBe  du- pain  dèi^ 
gHëfiens.  >  •  * 

&sttiàt  de  tOkmvaeur.  m  Dans  la  Hsie  des  pensions,  je  voîa 
né  prittoe  allemand  qui  en  a  quatre  :  la  première  pour  ses  sér- 
vkMbomme  edhMl;  la  seoonde  fdor  sas  stonMes  eùmme  eol»* 
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mif  la  troisième  pour  ses  services  comme  o(doiiel9  la  qualrième 
pour  ses  services  comme  colcmel.  Total  des  pensions  du  priaoe 
aUemand ,  40,048  liv. 

•M.  Glaverie  de  Banière,  quatre  pensions.  La  première  et  la 
seeonde  parce  qu'il  était  en  méme.temps  aecrétaire  •kiterprèce  de 
deux  rëgimens*étrangerSy  qui  n'avaient  pas  besoin  d'interprète, 
et  qui  étaient  en  garnison  l'un  au  levant»  l'autre  «u couchant.  La 
trojaième  parce  qu'il  était  commis  au  bureau  de  la  guerre.  La  qua- 
trième parce  qu'u^vait  été  commis  au  bureau  de  la  guerre.  Total , 
Sf  479  li v.>  dont  4,7S0  sont  réversibles  à  sa  femme  «t  è  ses  emSum. 

»M.  Desgalois-de  laTour,  82,790  liv.  en  trois  pensioBS  :  la  pre- 
mière comme  premier  président  et  intendant;  la  sèconde-comme 
mtendant  et  premier  président';  la'troisième  par  la  mimes  coiui- 
dératiùm  que  Hniesnu.  Je  copie  fidèlement  le  teite. 

•Madame  Isam ,  24,960  liv.  :  six  pensions,  pour  fwofuer  um 
mariage ,  et  en  comidération  de  tes  senficee^  etc.  > 

Il  y  avait  en  effet  du  scandale  à  tirer  de  ce  tableau  oii  l'on 
voyait  eotr'autres  attaché  au  nom  de  Broglie,  90,000  liv.  — 
IKÂmeloc;  ii2,000r|iv.— De  Bertin,  69,000  Uv.  ->-  De  Gontades, 
95,000  fa>.  —  De  Fronsac,  40,600  Uv.  -^  De  ibme  de  Huy, 
42,000  Uv.  —  De  Goigny,  92,000  Uv.  —Hiromesnil  ,67,060  Uv. 
—  Jdy  deFleury,6SJ01  4iv,  —  De  BreteuU,  91,729  Uv.  —  De 
Mirepoix ,  78,000  Uv.  —  De  Rolian -Chabot,  âO,pOO  Uv.  ~ 
Montbarrey,  64,00Q  Uv.  *-  Ségur,  83,000  Uv^  etc. 

La  qqestîon  financière  amena  è  traiter  Ja  question  de  l'organi- 
sation de  llurmée^  Depuis  long4mps  il  existait  m  comité  nùli- 
twre  qui  assistait  silencieusement  à  la  dislocatian  des  négimens, 
et  recevait  aussi  silencieusement  les  projets  de  tout  genre  qui  l«i 
étaient  adressés.  Jamais,  oepeivlant,  U  ne  fut  davantage  besoin 
de  s'oecuper  delà  forauttion  d'une  force  nûUiaft^.  On  n^it  en 
ébÂ  qu'un  eorps  é»  troupes  se  rassemblait  sur  le  Rhin  pour 
étouffer  la  révolte  du  Brabant;  et,  si  l'on  attendait  encore  quel- 
ques mois,  I  était  à  craindre^qu'il  ne  restât  plus  que  des  cadres 
vides  de  soldats.:  on  était  d'aiBeurs  en  arrière  avec  beaucoup  de 
eorps  pour  b  soUe,  L'apparition  du  budget  fil  donc  fortir  le  cfh 
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mitëde  scm  muiîsme;  et  il  >int  réohmer  sa  part  de  dépens^ 
C'eit  id  l'oocaaion  de  dire  qudqoes  icots  sur  reflfecliE  probable 
des  Idroes  militaires  de  la  France. 
Em  ITSr,  rarmée  devait  Atre  ainsi  organisée  : 


ABMÉEACnVE.  «^.^      îîli?^^ 

JÈtat-maJor  et  administration . .  3,364       3,364°      3,364 

Infimiene ,.  i33,ill    136,866    184,184 

dinderle 56,692     S2,l54     SS,154 

Artillerie H, 977   '  «,977     11,977 

Gàiie  (Officiers) 339         339          339 

Total'de  rarmée  active 187,483    82IJ00    383,018 

ArWÉB  séDENTAIRE. 

Artill^c*  (ïrégimens  provin- 
dan ,.  et  huit  «xmipagnies  d'inva- 
lides)   10,468 

Milices 76,«)0\115,677    115,677 

Troupes  coloniales 1S,000.[ 

Invalides , 9,600 

maréchaussée 4,609 


m    I  *      - 


Total  général 305,160    340,377    367,095 

L'ordonnance  qui  établissait  Farmëe  active  sur  trois  pieds  ne 
fut  exécutée  que  sur  le  papier.  Lorsqu'en  juillet  1789,  le  roaré- 
dial  de  BrogHe  prit  le  portefeuille  de  la  guerre ,  cette  armée  ne 
comptait  que 

131 ,186  hommes  d'mfonterie. 
32,930  de  cavalerie, 

et    9,378  officiers  de  toutes  armes. 

Total    163,484  » 

auxquels  il  convient  d'ajouter  le  corps  royal  d'artillerie  et  les  of- 
ficiers du  génie,  formant  environ  8,900  hommes.  Le  licenciement 
du  régiment  des  gardes-françaises  réduisit  d'abord  ce  chiflTe  de 
3,800  bakmnettes  ;  ensuite  la  dislocation  du  régiment  de  Flan- 
dre, celle  deagardes-du-corpSy  la  désertion,  et  enfin  l'émigration 
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dKm  gnnd  nombre  d*oCficienl,  diomulèreiit  «eor»  «et  effectif. 
€ki  pent  'émhier  la  rédnetioB  totale  à  eDviroH<iiH  cinquitnii.  0 
est  vrai  qa'après  tant  de  liberté  laisfiëe  à  la  dësertûili ,  on  pùank 
croire  que  les  causeâ  en  dtaient^Miiflëes,  etquepttrstiltèPaiiiiée 
ne  ponmit  fins  perdve  un  seul  de  ses  soldats.  ApiSBi,  Q&fut  moins 
4^  la  conservation  de  ces  cadres  que  de  leur  augmaitation ,  craie 
)q  eomi^  s'bccMJpia. 

Le  mini^trje  delà  guerre  lui  adressa ,  le  16  $  un  rapport  daQ$  le- 
Wid  jl  propoteit  de  port^  l'état  de  guerre  à  960^000  hommes , 

{Déductibles  &  1^,000  e^  temps  de  paix.  Pour  recruter  l^rmée  et 

•  ... 

h  mettre  en  état  de  passer  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre ,  il 
recourait  à -h  ^éation  d'une  milice  de  400,000  hommes,  dpnt  le 
soin  serait  remis  aux  assemblées  provinciales.  Ensuite  il  annon- 
çait la  suppression  d'un  grand  nombre  de  plaoos  de  gueme ,  de 
châteaux  et  d'emplpis  militaires:  9  devait  en  résulter  uneéoepCh 
mie  de  20  millions  »  dont  on  poinrait  se  servir  pour  augmentes»  ii 
paie  du  soldat  et  celle  der officiers. 

Le  marquis  de  Bouthillier  porta  la  parole  dans  la  séance  du  i9 
novembre.  Hessieiirs,  dit-il  »  quoi(|ne  l'iAtérét  de  la  France, 
quoique  le  désir  même  présumé  des  Français  ne  soit  point  de  foirQ 
des  conquét^  il  ne  nc^us  faut  pas  moins  une  armée  toujours  sub- 
sistante,  tonfjpÉiqn  prête  à  se  mettre  en  action  pour  résister  aux 
entreprises  de*  Voisins  puissans  et  armés ,  les  prévenir  même  en 
,c^  de  besoin j  ou  les  déconcerter.  Alors  il  présenta»  au  nom  du 
comité,  deux  moyens  pour  maintenir  l'armée  nombreuse -et  com- 
plète :  l'un  était  de  soumettre  tous  les  Françai3 ,  sans  distinction , 
à  un  service  personnel  de  quatre  ans,  service  dans  lequel  on  pour- 
rait se  faire  remplacer;  l'autre  était  le  recrutement  à  prix  d'ar- 
gent, déjà  en  usage. 

Ce  rapport  fut  imprimé,  et  la  discussion  en  fut  syoïmée. 

Conumuu  de  Parif. 

De  jour  en  jour  la  muiiicipalité*de  Paris  prenait  davantage^le 
OMPactère  d*nn  pouvoir  dans  l'Etat.  iMais  avant  de  parier  des 
4MI8S  qui  lie  rapportent  à  cMe  partie  de  son  i<^,ien'novan^ 


kn  428^»  il  nottB  faut  dire  qudqoes  mots  des  ooNMmatanse^   '* 
mom  ^étttwfoiàm  oà  oBe  se  ttQumc  placée. 

.Sic  eommençait  à  Acre  pfaie  tnmquille  siir  (ee  «ubeistaHon. 
VÊtpr&mmmeBaeni  de  Paris  était  ^Miiré  pour  quelque  leuips 
par  KÊÈmèè  d^  40,000  sacs  db  fariuei. d'autres  encope  Aèieut 
ffOBiis,  en-  awt  appris  que  1^  repolie  était'très^dboadaute  auK 
États-Unis.  Epfiu;  une  mesure  de  poliee  bien  caleulécf  était 
«MM  «Mttve  daas  la  distribution  du  pain  ua  ordte  qui  peraiet- 
pk  à  f  aiSDir  de  tedir  l'apprevisîomieQient  en  rapport  cMaÎB^ 
oac  h  ouyeuMuatioÉ.  On  avait  soumis,  les*  opérations  de  bo»- 
^  ap  fëglement  tel,  que  Tbeur^  des  euissous»  celle  des 
et  leur  sonme»  étaient  eaimuee.  Ea  outre,  afin  d'a^ 
croître  même  surabondamment  les  appravisionnemens,  ou  avait 
iccaidé  aui  boulangers  une  prima  de  8  livres  par  sae  de  farine* 
Hanche  qu'ils  aehelaîeiii  euxHnétties.  L'expédition  de  YemoM 
naitd'aiileMrs  répandu  une  sorte  de  terreur  qui  assurait  la  Iftte 
cpsulaiîoB  des  grains.  Yoîcrun  épisode  des  violences  auxquelles 
étaient  soumis  les  marchands  de  grains ,  et  dans  lequel  la  oook 
Muaede  Fans  iutervoit.  C'est  un  détail  »  meth  noua  ne  le  eroToiis 
pas  ûunile  pour  fme  comprendre  cette  époque.  Nous  le  tÛN»» 
prQeèa^erbal  de  la  coumiuve  où  il  est  compris  avec  di- 
rappofts  sur  TalEaire  de  Yemon. 

«  Le  sieur  F.  Roussel,  fermier  près  des  Andelfs,  se  plaiat 
ipK^Ja  municipalité  d'Estrepagqjf  »  sans  égards  pour  les  déoreis 
4e  tàsattoMée  nationale,  veut  le  forcer  de  porter  son  grain  à 
Estrepagny,  sous  peine  d'amende  ou  de  prison..  Elle  a  menaoïé 
d'isuvofer  Hiardi  douze  fusiliers  cbez  lui ,  s'il  n'apportait  pas 
jttiditinandM*  et  s'il  portait  à  d'autres.  Il  déclare  que,  mgfi 
dernier,  le  sieur  Rayer,  bd^oureur  à  la  Brocbe,  paroisse  d'Ëstro-^ 
paguy;  conduisant  deux  stcs  de  Ué  et  ua  veau  au  niarobé  de 
Xîdisors,  la  municipalité  d''Estrepaguy  a  lait  saisir  le  tout  et  a  feit 

mdre  à  Estrqpagpy  les  blés- 39  livres  le  setier La  muniei-^ 

palité  a ,  en  outre ,  condamné  ledit  Rayer  à  13  livres  d'amende. 

• 

•  Ledit  sieur  Roussel  nous  a  déclaré ,  çn  outré  ;  qtie  le  comte 
4e  €Unt-Père ,  ancien  officier,  commandant  la  milice  d'Estre- 
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fÊifftjf  mardi  dernier,  croyant  que  le  député  4e  la  coolkmune  de 
PaMs,  envoyé  daps  ce  canton  pour  acheter  des  grains,  venait 
cImk  le  déclarant  y  a  couru  après  loi  'avec  douze  hommes  de  la- 
dite milice,  et  est  allé  jusqu'à  Richeville  pour  le  chercher  chez 
m  aubergiste.  Ne  l'y  ayant  pas  trouvé ,  ils  *ont  emmené  Fanber- 
giste  en  prison,  à  Èstrepagny,  après  avoir  tout  bouleversé  dans 
sa  maison,  sous  prétexte  qu'il  cachait  ledit.dé(Nitép 

7QallTd<Itûnze  jours,  trois  soldats  de  ladite  milice  ^i  bra- 
connaient dans  la  campagne,  ont  rencontré  le  sieur  Biquet, 
menuisier,  qui  conduisait  huit  sacs  de  blé  d'Estrepagny  à  d' Au- 
lîeu.  Us'les  ont  confisqués,  et  la  milice  d'Estrepagny  l'a  oon- 
4amné,  dit-on ,  à  cent  écus  d'amende,  et  on  a  fii|it  v^idre  son 
blé  au  mapché  d'Estrepagny. 

»Qu'il  y*a  lundi  quinze  jours,  jour  de  la  foire  de  Gisors,  la 
miUce  d'Estrepagny  a  arrêté  à  Estrepagny  même ,  la  voiture  du 
nonmié  Mazurier,  laboureur,  qui  conduisait  à  Gisors,  huit  à  neuf 
aacs'  de  blé ,  et  n'a  point  voulu  les  lui  rendre  qu'il  n'eût  payé 
une  forte  amende. 
.  i^La  présente  déclaration  reçue  par  nous  commissaires  de  la 
conunune  de  Paris,  soussignés.  Yemon,  3  novembre,  etc.» 

Ce  rapport  fot  adressé  par  les  représentans  au  garde-des- 
sceaiix.  Nous  ignorons  si  l'on  y  donna  une  suite  quelconque  : 
les  fiiits  de  ce  genre  étaient  tellement  nombreux ,  qu'il  était  dif- 
filâle  de  pumr  la  crainte.  Les  expéditions  violentes  de  la  grande 
oomnnine  de  Paris  furent  pour  quelque  temps  une  cause  dé  ré- 
pressiont  suffisante. 

Cependant,  presque  chaque  jour,  la  municipalité  recevait 
quelque  lettre  en  réponse  à  sa  circulaire  aux  municipalités.  Nous 
avons  vu  depuis  que  âbs  députatimis  toutes  politiques  lui 
étaient  adressées  comme  si  die  eût  été  avec  le  roi  et  l'assemblée 
nationale,  partie  du  pouvoir  social.  Plusieurs. même  de  ces  dépu- 
tations  ne  se  trouvent  mentionnées  que  dans  ses  procès-verbaux  : 
tiUei  sont  celles  d'Audi ,  et'de  Clérmont-Ferrand. 

Une députatipn  de  la  ville  d'Auch  vint,  le  quatre  novembre, 
déclarer  ses  sentimens  de  fraternité  pour  la  commnne  de  Paris , 
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et  lui  £siire  hommage  d'une  rétractation  qu'elle  avait  obtenue  de 
la  chambre  ecclésiastique  pour  une  adresse  faite  au  roi  contre  la 
suppression  des  dinies.  Cette  députation  présenta  le  même  hom- 
mage à  l'assemblée  nationale.  Mais  die  ne  rendit  pas  visite  au 
roi. 

Le  9  novembre ,  une  députation  de  Glermont-Ferrand ,  con- 
duite par  H.  Biozat ,  membre  de  rasseml)Iée  nationale ,  vint  lire 
une  adresse»  dans  laquelle,  après  avoir  parlé  des  craintes  <)ue 
devait  encore  inspirer  l'aristocratie,  on  suppliait  la  commune  de 
Paris  d'achever  l'ouvrage  si  glorieusement  commencé,  c  Nous 
ne  voyons,  disait-elle ,  qu'un  seul  moyen  de  sauver  la  France  des 
nouveaux  coups  qu'on  lui  prépare  :  c'est  d'organiser  prompCe- 
ment  toutes  les  municipalités,  et  de  former  entre  elles  un  liai 
fédéral  redoutable  aux  méchans.....  Messieurs,  nos  bras,  notre 
sang,  nos  fortunes  et  nos  vies ,  n'en  doutez  pas ,  seront  employés 
avec  transport,  à  vous  défendre.  Au  moindre  signal  de  détresse 
que  vous  pourriez  nous  donner,  nous  nous  disputerons  à  l'envi 
l'honneur  de  voler  au  secours  d'une  ville  digne  de  servir  d'exem- 
ple à  tout  l'univers ,  comme  elle  l'a  donné  à  tout  l'empire  fran- 
çais.... La  France,  Messieurs,  espère  beaucoup  de  vos  recherches 
des  crimes  de  lèse-nation ,  et  attend  la  juste  punitiop  de  oes 
crimes.  Cette  punition  prouvera  que  nous  avons  maintenant  un 
gouvernement  libre;  que  la  loi  règne;  que  son  glaive  est  égale- 
ment suspendu  sur  toutes  les  tètes  ;  qu'aucun  criminel  ne  peut 
lui  échapper;  et,  en  imprimant  une  terreur  salutaire  aux  cœurs 
coupables ,  nous  sauvera  d'une  troisième  révolution. 

>  Justement  effrayés.  Messieurs,  de  tous  les  dangers  qui  me- 
nacent la  liberté  publique,  et  usant  du  droit  qui  appartient  à  toute 
cité  libre  de  s'assurer  les  moyens  de  son  existence  et  de  sa  con- 
servation,  en  attendant  avec  respect  la  constitution  municipale, 
dont  l'assemblée  nationale  et  votre  assemblée  s'occupent  en  ce 
moment,  nous  avons  pensé  devoir  fortifier  encore  pus  liens  poli- 
tiques, en  faisant  la  déclaration  des  droits  des  mi^icipalités....  i 
Cetl& déclaration  fut  en  effet  lue  et  déposée;  mais  1^ procès-verbal 
n'en  fait  pas  mention. 

T.  III.  ^27 
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DuBtianfloeséanoe,  les  d^lës  da  «omké  g^aéral  et  provi- 
§^Bté  de  la  ville  del'reyes  forent  introduits.  As  'firent  le  tableaii 
h)  |iIbs  aflligeant  de  la, position  oh  se  troniAient  plusieurs  des 
ttéRAfres  de  ce  comité ,  qui  avaient  été  décrétés  de  piisede  corps 
parle  bailliage  de  Troyes.  Ils  demandèrent,  qu  après  avoir  examlhi 
kwr  cauttt^  taoemblie  daignât  en  fahre  la  sienne  auprhs  de  tas^ 
kmMie  nationale.  En  effet,  les  représentans  de  la  commune, 
€  conférant,  dit  le  procès-verbal,  qu'elle  doit  son  secours  à 
eeUeH  des  communes  qui  le  rédament ,  >  désigna  de  suite  une 
eMmission  pour  poursuivre  cette  affaire  auprès  de  rassenddée 
Mtiotiale. 

Les  fiiits,  dont  se  plaignaient  les  habitans  de  Troyes,  sont  du 
Mmbre  de  ceux  qui  se  répétaient  alors  presque  partout,  et  dont 
les  journaux  du  t^nps  ont  seulement  enr^stré  quelqucMuis. 
L'affaire  de  Troyes  est  une  de  celles  sur  lesquelles  nous  n'avons 
trouvé  que  peu  de  renseignemens.  Le  bailliage  avait  cassé  le 
comité  générri  des  électeurs  de  cette  ville.  Cet  acte  d'autorité 
avait  excité  quelques  troubles  :  on  avait  donc  fait  venir  un  re- 
nient pour  contenir  les  babitans,  et  l'on  ai  avait  fait  arrêter  un 
lÉKK  grand  nombre.  On  assurait  que  la  conduite  de  ce  bailliage 
iÈâSt  nn  acte  du  plan  de  la  conspiration  déjouée  les  5  et  6  octobre. 
On  faisait  remarquer,  en  effet,  qu^une  compagnie  de  gardes-du- 
eorps  était  casemée  dans  cette  ville ,  qu'elle  avait  ^t  le  projet  de 
donner  un  dtner  au  reste  de  la  garnison  le  7  octobre;  qu'on  avait 
va  des  cocardes noii*es,  etc. 

Le  19,  sur  le  rapport  du  comité  des  recherches,  l'assemblée 
ifes  représentans  de  la  commune  de  Paris  donna  l'ordre  à  son 
procureur-syndic  de  poursuivre  M.  Bezenval,  pour  crime  de 
lèse-nation  >  devant  le  Ghâtelet.  Ce  fut  sa  première  dénonciation  ; 
die  fut  suivie  bientôt  de  plusieurs  autres.  Le  rapport  que  l'on 
verra  plus  bas  fera  connaître  tous  ces  actes  judiciaires  de  la  mu- 
nicipalité. Les  accusations,  dont  nous  venons  de  parler,  étaient 
chose  bien  gr^e  aux  yeux  de  ceux  qui  les  prononçaient ,  puis- 
tpUs  crurent  que  la  population  en  serait  émue.  On  prit  des  pré- 
cautions extraordinaires.  On  ordonna  même  aux  gardes  nationaux. 
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^  É'étakot  pais  de  service ,  de  porter  leurs  uniformes.  Cepen-* 
dant  Paris  fut  tranquille;  et  les  interrogatoires  de  Bezenval  se 
pomohirent  sans  exciter  d'autre  sentiment  que  celui  de  la  eu- 
riëâhë. 

Ainsi  la  coinmone  participait ,  à  un  certain  degré ,  au  pouvoir 
Jadidaire.  H  sembla  bientôt  qu'elle  voulût  entrer  en  concurrence 
ivee  l'assemblée  nationale.  Jusqu'à  ce  moment,  ses  séances 
avaient  eu  lien  à  bnis-clos.  On  annonça  que  bientôt  elles  seratent 
publiques;  et  en  effet,  le  public  y  fut  admis  le  30  novembre.  La 
fcale  (ut  grande,  car  il  s'agissait  d'entendre  le' premier  rapport 
tfai  comité  des  recherches.  % 

CPiaTÉ  DES  RECHEECmSS. 

Coi^0f  rmidu  à  foiumblée  générale  des  représeniam  de  ta  cont' 
nittYie,  par  M.  Agier,att  itomdu  canàti  des  recherches,  à  la  séance 
psàUque  du  90  novembre  1789. 

c  Messieurs,  arrivés  à  un  point  remarquable  de  la  carrière  que 
nous  avons  à  parcourir,  nous  croyons  devoir  a  l'assemblée  un 
compte  succinct  de  nos  travaux;  et  il  est  satisfaisant  pour  no^s 
que  ce  compte,  rendu  dans  votre  première  séance  publique,  jSDr 
prenne  d'abord  à  nos  concitoyens  ce  que  vous  avez  fait,  ce  que  vous 
ne  cessez  de  faire  pour  remplir  une  de  vos  principales  obligations. 

Chargé  par  vous  de  la  fonction  honorable ,  mais  délicate ,  de 
rechercher  les  trames  formées  contre  cette  ville  et  contre  l'État, 
votre  comité  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  indispensable  de 
les  scruter,  de  les  démasquer  toutes,  sans  distinction,  ni  réserve, 
quels  qu'en  puissent  être  les  auteurs. 

Et,  en  suivant  cette  conduite,  il  a  cru  apercevoir  clairement 
trois  natures  différentes  de  complots. 

Ûune ,  qu'il  faut  attribuer  au  parti  aristocrate  ;  et  dans  cette 
dasse  on  doit  ranger,  soit  le  rassemblement  de  l'armée  autour  de 
Paris  et  Versailles,  qui  a  déterminé  l'heureuse  insurrection  du 
JMÎS  de  juillet,  soit  le  projet  qui  parait  avoir  été  formé  depuis , 
de  conduire  ou  d'emmener  le  roi  à  Metz,  en  levant,  pour  c^  Â 
fet ,  un  corps  de  troupes  considérable ,  sous  le  nom  de  GardeMat" 
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roi  surmiméraires ,  qne  Ton  prëtendait  opposer  ù  la  garde  natio* 
nale. 

La  seconde  espèce  de  complots  appartieut  à  un  autre  parti  ;  et, 
jusqu'à  ce  qu'une  information  juridique  les  ait  pleinement  dévoi-r 
lés  y  il  convient  de  tirer  le  rideau  sur  les  attentats  qui  devaient  en 
être  le  terme;  vous  pouvez  seulement  en  juger  par  les  abopiina"* 
Mes  excès  commis  au  château  -de  Versailles ,  dans  la  matinée  du 
6  octobre  y  et  que  le  comité  des  recherches  s'est  cru  obligé  de  dé- 
noncer. 

La  troisième  Q^pèce  de  complots  paraît  apparteqir  à  tous  les 
partis  à  la  fois»  et  elle  comprend  tous  les  genres  de  manoeuvres 
successivement  employées  pour  émouvoir  ou  inquiéter  le  peuple  » 
tds  que  le  marquage  des  maisons ,  les  faux  bruits,  les  écrits  sé- 
ditieux, les  motions  incendiaires^  et  surtout  les  trames  relatives 
k  nos  subsistances,  tant  à  Paris  qu'au  dehors. 

Tels  sont  les  divers  complots  qui  ont  dû  fixer  l'attention  de 
votre  comité;  et  puissent  ses  efforts  avoir  répondu  à  votre  attente! 

Nous  avons  été  secondés  dans  nos  travaux  par  les  membres  de 
cette  assonblée,  par  tous  les  bons  citoyens,  parles  comités  et  offi- 
€ÎersdeD|kisieursdistricts.Les  renseignemensnoussont  venus,  pour 
àhsi  dire,  de  toutes  mains  :  mais ,  au  milieu  de  cette  espèce  d'a- 
bondance, nous  avons  été  obligés,  plus  d'une  fois ,  de  reconnaître 
que  nos  moyens  étaient  insuffisans,  particulièrement  en  deux 
points. 

L'un ,  est  le  manque  d'observateurs ,  espèce  d'armée  qui  était 
aux  ordres  de  l'ancienne  police,  et  dont  elle  faisait  un  si  grand 
usage.  Si  tous  les  districts  étaient  bien  organisés ,  si  leurs  comités 
étaient  bien  choisis  et  peu  nombreux ,  nous  n'aurions  vraisem- 
blablement aucun  sujet  de  regretter  la  privation  d'une  ressource 
odieuse»  que  nos  oppresseurs  ont  si  long-temps  employée  contre 
BOUS.  Hais  il  s'en  fout  de  beaucoup  que  les  districts  et  leurs  co- 
mitëa. soient  parvenus  à  cet  état  d'une  organisation  parfeite;  et* 
en  Ùâant  sur  cet  objet  à  plusieurs  la  justice  qui  leur  est  due, 
nous  sommes  fôchés  de  ne  pouvoir  pas  étendre  ce  témoignage  à 

plus  grand  nombre. 


T 
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Le  second  obstacle  que  nous  avons  rencontré  dans  nos  travaux, 
vient  de  cette  mauvaise  délicatesse  »  reste  de  nos  anciennes  mœurs, 
qui  iisût  qu'on  rougit  de  déclarer  ce  que  l'on  fiait,  même  lorsqu'il 
est  question  du  salut  de  la  patrie;  et  cette  fausse  pudeur  (pour- 
cpioi  Csiutril  que  je  l'avoue?)  nous  l'avons  trouvée  jusque  dans  des 
hommes  reqMctatdes,  que  leurs  fonctions  semblent  dévouer  plus 
particulièrement  au  bien  public.  * 

Qu'il  soit  permis  de  le  dire ,  Messieurs  ;  il  est  temps  de  déposer 
ces  préjugés,  qui  ne  conviennent  qu'à  des  esclaves,  et  sont  indi- 
gnes d'un  peuple  libre.  Autrefois  on  abhorrait  le  personnage  de 
délateur,  et  Ton  avait  raison-;  car  à  quoi  aboutissaient  les  délations? 
A  faire  connaître  des  actions  souvent  très-innocentes,  quelquefois 
même  vertueuses ,  et  à  livrer  le  prétendu  coupable,  ou  au  pouvoir 
arbitraire ,  ou  à  une  justice  presque  aussi  redoutable  aux  gens  de 
bien ,  partiale  dans  son  instruction  /cruelle  dans  ses  moyens ,  se- 
crète et  impénétrable  danssa  marche.  Aujourd'hui  tout  est  changé. 
Ce  ne  sont  fhiè  des  actes  de  vertus  où  des  démarches  indifférentes 
qu'il  s'agit  de  dénoncer,  mais  des  complots  funestes  à  la  patrie  ; 
et  le  but  des  dénonciations,  quel  est-41?  ce  n'est  point  de  perdre 
obscurément  la  personne  dénoncée ,  ou  de  compromettre  son  exis* 
tence,  mais  de  l'amener  devant  ses  pairs,  pour  y  être  examinée 
sur-le-champ  ;  renvoyée,  si  elle  se  trouve  innocente ,  ou ,  dans  le 
cas  contraire,  livrée  à  la  justice ,  mais  à  une  justice  humaine ,  pu- 
blique ,  impartiale,  qui  ne  peut  être  terrible  qu'aux  malfaiteurs. 
Cessons  donq  d'appliquer,  par  une  fatale  prévention ,  au  temps 
actuel  cç  qui  n'appartenait  qu'à  l'ancien  régime,  et  ne  déshono- 
rons pas  le  règne  de  la  liberté  par  les  flétrissures  de  l'esclavage. 
Le  silence ,  en  matière  de  délation ,  est  \ertu  sous  le  despotisme  ; 
c'est  un  crime,  oui ,  c'en  est  un  sous  l'empire  de  la  m)erté. 

Ces  obstacles  ont  nécessairement  ralenti  les  opérations  de  votre 
comité  des  recherches  :  mais  il  en  a  triomphé  par  sa  persévérance; 
et,  malgré  son  défaut  de  moyens,  il  croit,  en  ce  moment,  tenir 
les  principaux  fils  des  conspirations  tramées  contre  la  tranquillité 
publique. 
Voici  l'état  de  tous  les  pi*ocè5  aouellcuient  sounits.au  tribtikml 
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national  »  et  dénoncés  par  M.  le  procureiir'^yndiei  au  nom  dé  la 
Commune. 

Le  premier  estcelui  du  prince  de  Lambesc»  dénoncé  par  ordm 
exprès  de  rassemblée. 

Vous  avez  su  b  mauvaise  direction  que  preaait  d'abord 
affaire.  Quinze  témoins  oculaires  avaient  été  entendi»^ 
déposaient  de*  l'assassinat  commis  dans  les  Tuileries  par  if 
prince  de  Lambesc  ;  mais  aucun,  ne  disait  le  conoaitre  perS()iUiel- 
ment  9  et  tous  se  bornaient  à  déclarer  qu'on  IcDur  avail  dit  q[iit  b 
particulier,  auteur  du  crime,  était  le  prince  de  Lauhesc^  Delàk 
premier  décret  décerné,  il  y  atrois  semaines;  »  oontt^  on  qoidtoii 
qu'on  dit  être  le  prince  de  Lambesc. 

Votre  comité  a  été  informé  de  cette  indétermination ,  et  de  M 
cause;  il  a  craint  que  le  public  ne  fût  privé  d'un  exemple otfle. 
Aussitôt  il  a  multiplié  les  recherches;  et,  gricéaasèledetGi^ 
toyens,.il  est  parvenu  à  en  découvrir  un  fort  grand  nondïreqm^ 
connaissant  antérieurement  le  prince  de  Lambesc^  loi  avaient  vil 
commettre  le  délit  dont  il  est  accasé.  Vingt-cinq  de  ebs  njMÎvèaim 
témoins  ont  déjà  été  entendus;  et,  sur  leurs  dépoâtîoDs»  il  a  été 
rendu,  il  y  a  huit  jours ,  nn  décret  de  prise-denxHps  décerné  no* 
minativement  contre  le  prince  de  Lambesc.  Vingt-dnq  antres  td^ 
moins  sont  encore  à  entendre  :  on  nous  en  indique  tous  les  jours; 
et  nous  n'en  négligeons  aucun ,  pour  rassembler  dans^ette  a£Eure 
tonte  la  masse  de  preuves  dont  elle  est  susceptible. On  a  sorsiA^ 
pour  le  moment,  àl'auditîon  de  ces  derniers  témoins,  a6n  de  né 
pas  recarder  le  cours  de  hi  procédure;  lorsque  la  contumace  sira 
instruite ,  ceâ  témoins  seront  entendus  dans  une  additimi  d'jff« 
formation. 

Nous  devons,  à  ce  sujet,  observer  que  nos  recherches  ÈMi 
«M  fiak  vïrir  le  prince  de  Lambesc  plus  conpdl)le  qn*oli  nte  le 
crofair.  lA  voix  publique  n*avait  désigné  qu'un  particulier  à^ 
Msiné  dans  les  Tuileries ,  par  le  prince  de  Lanibesc  (fe  inedr 
Chaavel ,  maître  de  pension,  âgé  de  64  ans,  demeurant  rue  MoM^ 
martre ,  passage  du  Saumon).  Mais  ce  citoyen  n'est  pas  fe  sWd 
qui  ait  ressenti  les  efletsde  la  férocité  du  prince  de  Llnibèac;  il 


* 

sabré  ëgdmeDt  piusîears  autres  ;  3  a  déchargé  sur  d'antres 

s  pistolets  ;  ses  cavaliers  f  en  sa  présence  et  psu*  ses  imlres»  se 
sont  Gvrés  à  des  excès  semblaUes. 

n  y  a  plus,  et  nous  avons  appris  que  le  prince  de  Lambest, 
en  foyant  avec  sa  troupe,  après  la  prise  de  la  Bastille,  a  ooaih 
aûs  9  dans  une  ville  voisine ,  un  autre  acte  de  barbarie  qui  sufil^ 
firait  seul  pour  fonder  une  plainte  en  assassinat.  Nous  avons  en- 
foyé  sur  les  lieux  pour  vérifier  le  fait  :  nous  attendons  incfssam- 
iient  le  résultai  de  cette  recherche» 

Par  cet  exposé ,  Messieurs,  vous  voyez  qu'il  est  difficile  que  !• 
eoupaUe  échappe  à  la  vengeance  des  kûs. 

he  second  procès  poursuivi  devant  le  tribunal  national  »  sur  la 
dénondatkHrdeb  comaume ,  est  celur  du  baron  de  Bezenval.' 

Qnœque  l'assemblée  eût  manifesté,  depuis  kmg^ienqis ,  le  voea 
que  le  baron  deBesenval  fût  conduit  à  Paris,  il  a  été  amené» 
pour  aiiai  dire»  à  rimproviste»  et  sans  que  le  comité  en  fùtpré-' 
venu.  H  a  Mu  préparer  à  la  hâte  les  matériaux  de  Finstructieft, 
ctrioL  n'aété  omis  pour  tes  assembler.  Vous  nous  avez  autori- 
sés à  compulser  les  papiers  recueillis  en  gnmd  nombre  par  les 
éleoienfSy'ec  nous  y  avons  trouvé  beaucoup  de  renseigneraen» 
Qtiiei.  En  aséme  temps,  nous  nous  sommes  adressés  au  mmistrer 
dé  bl  goeppe ,  ponr  avoir  communication  des  ordres  donnés  ptt 
mk  prédécesseur,  el  nous  l'avons  obtenue.,  du  moins  en  partie. 
Nons-aons  sommes  lail  délivrer  des  expéditions  des  deux  lettrM 
orighmias  de  IL  de  Bezenval,  interceptées  par  le  district  dé^  St.* 
Gervais.  Nous  avons  cherché  à  tirer  un  résulm  de  tous  ce»  do^ 
cuui 


Mus»  en  les  oombinant,  il  nous  a  semblé  qu'on  envisagenit 
l'afliûrQ  d'une  manière  bien  imparfaite  »  si  l'on  ne  vonfaiît  y  voir 
que  le  banA  de  Beienval  et  ses  deux  lettres  relatv^es  à  la  B»» 
titte.  News  y  avons  aperçu  la  preuve  générale  d'un  ooonploc 
foripté  contre  Paris  et  contre  rassemblée  natioBafe,  dont  le  vm» 
setebkment  des  troupes ,  et  les  difSérens^  ordres  donnés  n'écaicat 
que  l'exéeution  ;  et  c'est  sous  eelpoial  de  vue  plus  étenda  <pie 
nous  avons  jprésenlé  TsCfaire. 
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En  lîenvjsageant  ainsi ,  nous  avons  été  conduits  à  dénonosr, 
Don-seOlenient  le  baron  de  Bezenval ,  mais  M.  Barentin ,  ci-âe- 
vant  garde-des-sceaux  ;  le  comte  de  Puységur,  ci-devant  secré- 
taire-d*éiat  au  département  de  la  guerre ,  le  maréchal  de  Broglie, 
commandant-général,  et  le  marquis  d'Âutichamp,  major^général 
de  l'armée,  tous  conmie  ayant  eu  une  part  plus  ou  moins  directe 
à  la  conspiration  dont  nous  avons  failli  être  les  victimes. 

Au  sujet  du  comte  de  Puységur,  nous  devons  dire  quelque 
chose  ù  rassemblée,  d'une  lettre  de  cet  ex-ministre,  qu'elle  nous 
a  renvoyée  pour  lui  en  rendre  compte. 

M.  de  Puységur  n'est  probablement  pas  le  plus  coupable,  entre 
les  cinq  personnes  qui  ont  été  dénoncées.  Non-seulement  il  n'était 
pas  ce  qu'on  appelle4)roprement  ministre  ^  c'est-à-dire  qu'il  n'en- 
ii*ait  pas  au  Gonseil-d'Etat;  mais  quelles  qu'aient  été  ses  vues,  il 
parait  ne  s'être  prêté  qu'avec  une  sortede  répugnance  à  l'exécution 
des  dernières  résolutions  qui  ont  été  prises  ;  ce  qui  avait  déter- 
miné sa  retraite  dès  l'époque  du  ii  juillet.  Sur  la  nouvelle  qu'il 
était  dénoncé,  il  a  quitté  aussitôt  son  gouvernement,  quoique 
malade,  et  s'^t  empressé  de  venir  à  Paris,  pour  y  rendre 
compte  de  sa  conduite.  Il  a  informé  M.  le  maire  de  son  arrivée  : 
ce  procédé  franc  et  loyal  est  propre ,  sans  doute ,  à  lui  concilier 
l'esprit  de  ses  juges ,  et  même  de  ses  dénonciateurs.  Il  reste 
contre  le  comte  de  Puys^ur ,  le  fiait  constant  des  ordres  par  lui 
sigpés,  en  sa  qualité  de  secrétaire-d'état,  pour  le  rassemblement 
des  troupes  ;  et  c'est  au  Chàtelet  de  décider  jusqu'à  quel  point  ces 
signatures  l'ont  rendu  repréhensible. 

Lé  point  de  iaitest  notoire.  On  a  tenté,  dans  la  séance  du 
3  juin ,  de  renverser  tous  les  droits  de  la  nation;  et,  pour  assu- 
rer l'état -de  cette  violence,  on  a  rassemblé  une  armée  autour  de 
Versailles  et  de  Paris,  afin  d'en  imposer  tout  à  la  fois  et  aux  re- 
prësentans  de  la  nation  et  aux  habitans  de  la  capitale.  On  s'est 
servi  de  cette  armée  contre  l'assemblée  nationale,  en  la  tenpnt 
captive  dans  le  lieu  de  ses  séances ,  dont  on  lui  avait  ôté  jusqu'à 
la  police,  afin  d'en  interdire  l'utile  publicité ,  et  d'empêcher  la 
réunion  de9  trois  ordres  ;  on  s'est  servi  de  cette  année  contt*c 
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Paris  :  témoin  rimiption  violente  dans  les  Tuileries  et  le  siège 
menttrier  de  la  Bastille.  Voilà  des  iaits  qui  ne  peuvent  pas  être 
déniés ,  et  assurément  ils  sont  condamnables. 

Mais  peut-on  en  faire  un  crime  aux  agens  du  pouvoir,  lorsque 
le  décret  qui  les  déclare  responsables  n'a  été  rendu  que  le  iS  juil- 
let,  ^  n'a  pas  même  été  prononcé  dans  la  forme  légale?  Voilà  le 
point  de  droit. 

Nous  croyons  que ,  malgré  la  date  du  décret,  et  le  manque  de 
solenm'té  dans  sa  publication ,  les  agens  du  pouvoir  n'en  sont  pas 
moins  coupables  d'avoir  exécuté  les  ordres  rigoureux  qu'ils 
avaient  reçus  ;  que  la  responsabilité  n'a  été  que  déclarée ,  et  non 
pas  établie  par  le  décret  du  i5  juillet;  qu'elle  a  son  fondement 
dans  les  lois  antérieures ,  et  dérive  de  la  nature  même  du  contrat 
social.  Les  ordres  de  la  cour  n'excusaient  pas  les  assassins  qui 
ont  commis  le  massacre  de  la  Saint-Barthélemi  ;  ils  ^  n'ont  pas 
excusé  l'avocat-général  Guérin ,  auteur  des  sanglantes  exécutions 
deCabrières  et  Mérindol ,  qui,  ma'gré  des  lettres-patentes  du  roi 
François  1*',  qu'il  croyait  lui  servir  d'^de ,  a  porté  sa  tète  sur 
Féchafeud.  Pourquoi  donc,  dans  l'afiEaire  du  mois  de  *  juillet ,  les 
agens  civils  et  militaires  de  l'autorité  se  mettraient-ils  à  couvert 
de  la  poursuite  des  lois,  en  prétextant  lesi ordres  qu'ils  ont  reçus? 

Voilà  nos  principes,  voilà  notre  thèse.  C'est  au  tribunal  de  la 
nation  à  prononcer. 

Un  troisième  procès  pendant  actudiement  au  tribunal,  sur  la 
poursuite  de  la  commune,  est  celui  du  sieur  Âugeard,  auteur 
d'un  projet  pour  conduire  le  roi  à  Metz. 

Un  mémoire  dicté  par  le  sieur  Augeard ,  et  corrigé  de  sa  main, 
forme  la  base  de  cette  accusation. 

Le  sieur  Âugeard  prétend  que  ce  mémoire  est  sa  pansée^  et 
ne  peut  pas  (xmséquemment  servir  de  matière  à  un  procès.  Il  au- 
rait raison,  si  le  fiait  était  vrai  ;  nemo  cogitaiionis  pœnam  patiiur. 
Mais  peut-on  dire  que  le  mémoire  du  sieur  Augeard  n'ait  été  que 
sa  pensée,  lorsque  ce  mémoire  même  annonce  qu'il  avait  com» 
muniqué  son  projet  à  une  personne  de  considération ,  en  lui  re- 
mettant par  écrit  l'itinéraire  qu'il  prétendait  Sure  suivre  à  S.  M,? 


Qaeiqpe  oe  mëmoire  e&t  pu  paraître  sufisant  pour  opërep  la 
oandamaatioii  du  sieur  Àugeard^  on  ii*a  pis  vu  detoîr  nifjfigm 
le  secours  de  Finforaiation.  On  a  fait  assigner  divers  témoins  | 
ils  sont  éiûifiiiés ,  et  oette  seule  oiroonstanoe  empêche  qae  la  pro- 
oédors  ne  soit  plus  avancée. 

Un  quatrième  prooès  dénoncé^  sous  le  nom  de  la  coammiie ,  a» 
tribunal  national,  est  celui  des  Enrôlemens^  dans  lecpid  st  troth; 
vttit  ûttfdiquës  ïsiAd  Douglas^  le  sieur  du  Reynier  et  plusieurs 
mires. 

U  n'est  que  .trop  constant  que»  pour  fevoriser  là  eonduRe  du 
roi  à  Metz»  on  avait  entrepris  de  lever  un  corps  de  troiqpeé  »  SM# 
lajiml^  de  ikardu  du  roi  summniriàres^  probablement  àiisi  Èj^ 
fttk  par  o(qfx>sition  à  nos  gardes  nationales.  L'abbé  Douglas^ei 
compagnie  étaient  les  recruteurs  de  cette  Srmée  ;  le  comte  d'A»» 
loig»  officier  aux  gardes4u-corps ,  recevait  les  dédaratioi» 
Sttrâlemeiis.  il  est  en  fuite,  et  là  se  rompt  le  fil  de  cette 
vatpoit.  i 

L'abbé  Doue^,  le  chevalier  du  Reynier  et  den  autrea^  ont 
étrf  décrétés  de  prise  ^  oorps  par  k  Chàidet  vendreA  derni^ 
est  à  présumer  que  leurs  interrogatoires  indiqueront  d'aweis 

Le  cinquième  prooès  pendimi  au  tribimal  natimial ,  et  déMttcé 
sous  le  nom  de  la  commune,  est  celui  du  chevalier  de  Ruilédgis, 
qpii  ep  .imsftçant  une  mialioa  du.  golivemeaMat  qu'il  n'avoit  pas, 
i|is^  venir  les  boulangers,  recevait  leurs  soumissions,  et  Imor 
promettait  un  prêt  de  deux  à  trois  mations,  pour  acheter  éA 
grains;  prêt  bien  phis  avantageai,  disaît-Ui  (pMr  celui  offert  aux 
mêmes  boulangers  par  la  commune,  sous  cautîoni  suâvait  luielè 
gro&intérét. 

Le  chevalier  de  Rutbdge  eiH  e^eore  auteur«.eii  eoopéniMur  dn 
diffiérens  mémoires  imprimés  sousie  |iom  de  la  communauté  dès 
b0idM|ers«qpiîeuteausélAplttsgra)MlsftuidaIe:aadié  ^w» 
tîon  de  hn  pitis  d'une  fois  dans  cette  assemblée^ 

Son  procès  avait  d'abord  été  porté  devant  le  juge  orditiaivUy 
did  ealt  te  lâiûiuiuinl  i  rirtiuii  di|  Chltdft  ;  aaais  û  a  paru  tia»  wi 


crime  de  lèsenaatieB;  et,  en  conséquence,  il  mut  d'être 
voyé  defant  le  trihiuud  national,  e'est4-dîre  le  Ghètelet  métfo^i 
tous  les  sertices  assemblés,  et  présidés  par  le  lieutenant  chfiL 

Unsixiènie  procès,  également  pendant  à  ce  tribunal^  sor  II 
dénonciation  de  la  commune,  est  eelaî  du  «Mioùié  HmUMÈpÊi 
prévenu  d'être  allé  chez  les  fermiers  pour  les  engaiger  à  de  pM 
battre  kara  grains ,  et  à  ne  point  les  porter  au  marchés 

Ce  délh  avait  encore  été  déféré  an  tribunal  erdioairo)  msàê'ïï 
vient  d'être  renyoyé,  comme  le  précédent,  au  Iribuna)  nàliouié 

Le  dernier  procès  pendant  au  tribunal  natkmalj  sat  la  ponraÉki 
de  la  commune ,  est  celui  relatif  aux  attentats  commis  dans  lé 
délÊÊa  de  Versailles  le  6  octobre.  La  dénonciation  vient  d'hêtre 
fiomée;  voué  avez  entre  les  mains  l'avis  du  comité ,  qui  en  àUm 
woeroliîet;  et,  quant  aux  détails,  il  n'est  pas  encore  temps  de 
Iv^évoiler  au  public. 

.  Je flier contenterai  de  dire,  que  si  les  autres  délits  portaitM 
atteinte  à  notre  sûreté,  celui-ci  a  compromis  un  autre  intérêt <pfi 
nous  est  plus  précieux  encore ,  celui  de  notre  honneur,  l'hon- 
neur de  oette^^pitale ,  indignement  eakunnié  dans  les  provinces, 
et  jusqne  dans  les  nations  étrangères. 

n  importe  à  ce  qu'on  sache  à  qui  l'on  doit  imputer  les  attentmi 
oomaisà  Versailles  dans  la  matinée  du  6  octobre)  quel  eii  était 
le  but»  et  principalement  combien  ils  'sont  étrangers  aux  beis 
habita»  d'une  ville  renommée  dans  to|it  l'univers  par  son  respaot 

ê 

peur  ses  rois,  et  qui^  après  avoir  manifesté  ce  sentiment  daM 
t^os les  âges  de  la  monarchie,  n'aurait  g^rde  de  l'affaiblir  atef 
lasigaed'un  prinee  si  digne  d^  sa  soumission ,  de  sa  Iffâcontiais^ 
sance  et  de  son  amour. 

Tels  80ht,  messieurs^  les  objets  doiit  tions  avions  à  vidus  éhtre- 
tteir. 

Après  avoir  préparé,  par  jios  rechetvbeft,  l'i^etractiott  dei 
procès  soumis  an  tribunal  national,  nous  noift<  yroposonh  de 
suivre  eette  instruction.  On  doit  nous  donner  des  copies  de 
tons  les  interrogatoires ,  de  toutes  les  informations  qui  ont  éttt 
faites ,  et  de  celles  qui  sont  à  6îrë^  sOni  MÉîstérons  autant  ^1 
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nous  sera  possible ,  à  toutes  les  séances  publiques  de  la  procédure; 
en  un  mot ,  nous  ne  négligerons  aucun  moyen  pour  tâcher  dV 
parer  la  conviction  des  coupables ,  et  procurer  à  la  justice  un 
triomphe  éclatant.  Heureux  si,  par  nos  travaux,  nous  pouvons 
oontribueriàréta]^  l'ordre  public,  et  assurer  le  rqposde  nos 
coDcitoyens  ! 

Nous  n'ignorons  pas  que  nos  fonctions ,  désagréables  pour 
nous-mêmes ,  ne  sont  pas  vues  de  bcm  œil  par  ceux  qui  peuvent 
les  redouter  ;  nous  savons  qifelles  nous  exposent  à  des  haines  et 
à  des  inimitiés  puissantes  »  dont  l'obscurité  d'une  vie  privée  sem- 
blait devoir  nous  garantir. 

Mais  à  Dieu  ne  plaise  qu'une  pareille  crainte  nous  fasse  jamais 
oublier  nos  devoirs!  Vous  nousavezconfié  vos  {dus  chers  intérêts, 
votre  sûreté,  l'honneur  de  cette  capitale,  le  salut  de  la  patrie; 
voilà  les  grands  objets  qui  nous  occupent;  et,  quoi  qu'il  puîaaè 
arriver,  ce  seront  toujours  les  seuls  que  nous  appréhendions  de 
compromettre.» 

Cependant  cette  omnipotence  de  la  municipalité  éprouvait  quel- 
que opposition  de  la  part  des  districts,  qui  lui  élevaient  de  nom- 
breuses chicanes;  mais  elles  étaient  facilement  écartées,  soit,  quel- 
qnefois,parcequ'dlesétaientdéplacées,soitàcausedudéiautd'una- 
mmité.  L'institution  du  bhreau  du  district  promettait  un  contrôle 
autrement  redoutable;  mais  il  restait  inactif,  parce  qu'il  était 
loin  d'avonr  obtenu  l'assentiment  général.  La  presse  s'occu- 

é 

paît  particuUàrement  de  l'assemblée  nationale  ;  il  n'y  avait  guère 
que  les  Aévofaittom  de  Paris  et  YAmdupeifple  qui  lui  fissent 
une  guerre  soutenue. 

c  J'ai  dénoncé,  écrivait  Marat  dans  sa  retraite ,  le  chef  de  la 
municipalité  comme  indigne  de  la  confiance  publique ,  pour  avoir 
travaillé  sourdement  à  attirer  à  lui.toute  l'autorité  municipale.... 

>  J'ai  dénoncé  le  bureau  de  l'assemblée  des  représentans , 
oomme  indigue  de  laoonfiance  publique;  pour  avoir  mis  en  œuvre 
d'odieuses  supercheries,  afin  d'empédier  le  vœu  des  districts 
d*étre  connu  sur  le  choix  des  administateurs 
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>  J*ai  dénoncé  rassemblée  des  représeotans  comme  indigne  de 
la  confiancepublique,  pour  s'être  érigée  en  cour  de  justice  contre 
tout  droit 

>  j'ai  dénoncé  l'assemblée  des  représentans  comme  ind^e  de 
la  confiance  publique  9  pour  s'être  opposée  aux  assemblées  du 
Pâlaifj^oyal ,  et  avoir  attenté  aux  droits  du  citoyen  da  s'assembler 
partout  où  bon  leur  semble ,  etc (n""  XXXI^ 

i  Maintenant  (n®  XXXIII)  y...  je  les  dénonce  comme  coupables 
d*avoir  cherché  à  écarter  l'assemblée  nationale  deParis.....  Je  les 
dén|pce  comme  coupables  d'avoir  jeté  sur  les  boulangers  tout 
le  Marne  de  l'incapacité  du  comité  des  subsistances,  d'avoir  teoa 
sur  le  sein  de  ces  malheureux  le  poignard  dont  se  serait  armé  le 
bras  de  ceux  qui  viendraient  à  manquer  de  pain,  et  d'avoir  été 
les  premiers  auteurs  des  scènes  sanglantes  dont  quelques-uns  ont 
été  rol)jet. 

i  Je  les  dénonce  comme  auteurs  de  tous  les  désastres  que  va 
occasiomier  l'affireuse  loi  martiale  qu'ils  viennent  d'arracher  au 

législateur 

>  Je  les  dénonce  p<^  avoir  violé  à  mon  égard  le  droit  du 
citoyen ,  en  faisant  enlever  de  foûCB  de  chez  mon  imprimeur ,  la 
minute,  les  feuilles  et  les  planches  d'un  écrit  patriotique. 

i  Je  les  dénonce  pour  avoir  usurpé  les  droits  de  leurs  oqpametr 
tans,  en  s'arrogeant  celié  de  foire  des  réglemens,  sans  consulter 
les  districts. 

i  Je  les  dénonce  pour  avoir  attenté  aux  droits  inaliénables  des 
districts,  en  les  dépouillant  de  celui  de  pouvoir  révoquer  à  vo- 
lonté leurs  mandataires,  etc.,  etc. 

i  Après  tant  d'inculpations ai-je  eu  tort  de  les  suspecter 

de  connivence  avec  le  ministre  favori,  auquel  ils  ont  voté  une 
statue  par  acclamation?  Ai-je  eu  tort  de  le  regarder  comme  la 
cheville  ouvrière  de  la  conjuration  qui  a  éclaté ,  et  qui  aurait 

remis  le  peuple  aux  fers, si  quelques  citoyens  déterminés 

n'avaient  forcéles chefs àmarcherdroitàYersailles.>(N''  XXXII.) 
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Qudques  actes  de  l'assemblée  nationale ,  son  indulgence  pour 
M  parlemens ,  ia  dissolution  de  l'ancien  comité  des  recherche^ 
ni  16  remplacement  9  à  cette  occasion  »  des  membres  ^a  côté 
gKÊtdttè  qui  le  composaient  par  des  noms  inconnus  qiii  n'tvaient 
marqué  dans  aucune  circonstance  graves  l'influence  qù'obtin- 
fent  sur  les  délibérations  quelques  représentans  dont*ropi- 
flJOB  anti  «révolutionnaire  était  connue  ;  les  noms  des  prési- 
ém&  élus  de  quinze  en  quinze  jours,  par  exemple,  en  décenmre, 
FMteau  succédant  à  l'archevêque  d'Aix,  toutes  ces  choses  mon- 
traient que  Tesprit  qui  animait  la  commune  de  Paris  s'intror 
Attisait  dans  rassemblée  nationale. 

c  Français,  écrivait  Loustalot  au  commencement  de  décem- 
bre, Français!  car  désormais  je  ne  puis  appeler  citoyens  des 
kommes  destinés  à  rescla\-age  ;  Français ,  vous  n'avez  été  libres 
que  peu  de  jours;  troublés  parles  horreurs  de  l'anarchie,  ces 
jours  ne  vous  ont  peut-être  point  appris  à  aimer  assez  votre 
Hberté ,  pour  la  défendre  oootre  vos  rej^sentans  ! 

»  Contre  vos  représentari»  :  6  douleur!  trahir  la  patrie  par  un 
lâche  silence  sur  la  nouvelle  organisation  des  municipalités,  ou 
adféref  ifconfiancede  la  Nation  en  cette  assemblée,  de  laquellis 
déperfd,  sans  doute,  le  saliit  de  l'État;  telle  est  Talternative  où 
nous  sommes  réduits. 

>  Le  décret  du  marc  d'argent  (1)  a  produit  tous  les  mauvais 
décrets  dont  il  était  le  germe.  Déjà  l'aristocratie  pure  des  riches 
est  établie  sans  pudeur  ;  eh  !  qui  sait  si  déjà  ce  n'est  pas  un  crime 
de  lèse-nation,  que  d'oser  dire  :  la  nation  est  le  souverain  ? 

>  Le  titre  imposteur  de  citoyen  actif,  a  empêché  les  Français 
4e  suivre  la  marche  rapide  du  comité  de  constitution,  et  de  ré- 
prÎBier,  par  Taction  un  peu  lente  de  l'opinion  publique,  ses  at- 
tentats à  la  liberté. 

9....  On  conçoit  maintenant  le  projet  du  comité;  il  est  décrété 

(1)  Le  marc  d*argeiit  valait  (mit  écus  de  six  livres  trois  dixièmes. 
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ei  |Mrti«$  les  homlMs  qu'on  â  m  ad^mtement  endonniB  par  utae 
Mqaente  rë(iëtftiôû  du  mot  citoyen  actifs  nh  seront  acUfe  que 
pcMff  pftjfér^,âarvtr  ^  élire;  é^e6t  à  eeia  que  se  i)omeroiit  Ics.droHs 
das  eitoyens. 

9  Nous  allons  parcourir  la  nouvelle  oi^ganisatfon  ieA  nmmdpa- 
fliës.  Msent  nos  conehoyBis  ne  point  trouver  daAs  nos  ré* 
floiiona  asseï  de  motiCi  pour  désespérer  de  la  cause  publique! 

9  L'organisation  d'une  natioii ,  d'me  communauté ,  est  l'arra»* 
(fBÊlMÊLt  de  leurs  diverses  parties.,  selon  lesquelles  elles  peuvent 
SRir  "^QT  oucs^Benies* 

9  L'organisation  doit  être  relative  au  but  que  le  corps  pdi<^ 
tique  doit  atteindre. 

9  Le  but  auquel  tout  corps  politique  doit  atteindre  est  retécu- 
tkm  de  la  vdonté  générée. 

9  Pour  que  la  volonté  générale  soit  exécutée ,  il^ut  qif  elle  sàS^, 
eonnue;  pour  qu'elle  soit  connue,  Ufaut  que  chaque  citoyen 
puisse  iroter  dans  les  affoires  publiques  ;  car  la  volonté  'générale 
M  le  produit  des  volontés  particulières.  Donc  une  nation  ou 
une  commune  qui  serait  organisée  de  manière  que  le  plus  petit 
nombre  pourrait  ^senl  faire  connaître  son  vœu  sur  les  afibires 
pubKques,  serait  organisée  aristocratiquemem. 

9«...  Quand  le  roi,  ses  ministres  et  les  parlemens  faisaient  les 
lois,  nous  étions  esclaves,  parce  que  nous  n'obéissions  pointa  la 
^pdunté  de  la*  nation  française ,  mais  à  la  volonté  de  quelques  cen- 
taines d'hommes. 

9  Si  une  noureHe  organisation  tendait  seulement  à  augmen- 
ter le  nombre  des  centaines  d*faommes  qui  feraient  les  lois,  nous 
ne  serions  pas  moins  esclaves.  Les  décrets  actuels  de  Rassemblée 
ianSmait  n'ont  cependant  pas  eu  d'autre  but. 

9  On  serappdle  qrfil  a  été  décrété  que,  pour  être  membre 
du  corps-législatif,  il  feudrait  payer  une  contribution  d'un  marc 
tf  argent.  Cette  décision  était  absurde"  et  Choquante  ;  mais  elle 
n'anéantissait  pas  la  liberté  nationale,  parce  qu'en  esc^luant  la 
fXns  forte  partie  des  Français,  eHe  ne  les  privait  pas  de  la  faculté 
de  tmoourîr  à  la  ratification  des  lois. 
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> ,  •  •  •  Mais  f  d'aprèâ  les  décrets  sur  Forganisation  des  communes» 
il  n'est  plus  possiUe  qu  patriote  le  plus  porté  à  voir  les  choses 
sons  Taspect  le  plus  favorable ,  de  douter  que  les  douze  cent»  ne 
veuillent  être  souverains,  et  que  leur  volonté  tienne  la  place  de  la 
voUnui  de  toute  la  nation. 

i  II  n'est  plus  possible  de  douter  que  l'intention  des  douxe 
tenu  ne  soit  que  la  volonté  des  municipaux ,  c'est-à-dire  des 
fiunilles  riches  »  ne  tienne  lieu  de  la  volonté  des  communes. 

>  En  effet,  il  est  réglé  par  les  nouveaux  décrets  qu'il  n'y 
aura  qu'une  seule  assemblée  périodique  des  communes  par  in- 
dividus. 

i  n  est  réglé  que  le  seul  objet  de  ces  assemblées  par  individus, 
sera  les  élections. 

i  II  est  réglé  que  les  aflaires  qui ,  même  sous  le  régime  minis- 
tériel, étaient  décidées  dans  les  assemblées  des  communes  par 
individus ,  les  achats ,  les  aliénations ,  les  octrois ,  etc. ,  ne  seront 
plus  décidées  que  par  un  conseil-général  de  la  commune,  corn- 
posé  d'un  corps  municipal  et  de  quelques  adjoints.  QueUe  régé- 
nération ! 

i  II  est  réglé  que  les  citoyens  actifs  pourront  se  réunir  en  as- 
semblées jKirticuHhre$ ,  pour  rédiger  des  adresses  et  des  pétitions, 
et  non  pas  en  a9$emblées  publiques  pour  ratifier  les  lois  et  statuer 
sur  leurs  intérêts,  etc. 

>....  Dans  le  plan  du  comité  de  constitution ,  jamais  la  volonté 
générale  de  la  nation  ne  sera  consultée. 

>  Selon  le  comité,  les  assemblées  primaires  s'assembleront  pour 
nonunerles  électeurs;  ceux-ci  choisiront  des  députés  dont  la 
volonté  fera  les  lois  nationales» 

i  Selon  ce  comité,  les  communes  choisiront  jdes  municipaux 
•t  des  adjoints;  et  la  volonté  de  ce  conseil-général  fera  les  lois 
municipales. 

>  Y  a-l-il  autre  chose  dans  ce  plan  qu'une  aristocratie  élective, 
qu'une  aristocratie  représentative? 

>....  n  faut  remarquer,  au  reste,  comment  l'adroit  comité  est 
parvenu  à  faire  décréter  celte  spoliation  par  l'assemblée  uatio- 
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Date;  3  s'est  bien  gardé  de  donner  son  proj^  en  entier  ;  les  de- 
potés  aoraient  piL  Fétudier,  te  Juger  et  s'y  opposer.  Ce  comitë 
qui  est  composé  de  sept  membres,  doat  trois  sont  députés  de 
Piris,  et  boinmes^e  tettres,  ne  l'a  présenté  qie  par  tiers;  et  la 
troisième  partie  s*est  trouvée  décrétée,  avant  njéme  qu'eHe  fftt 
imprimée  ;  d'oii  il  faut  conclure  que  cette  paitie  était  absolument 
incoMiue  aux  député^,  tersque  M.  Target  en  a  lait  lecture^  or, 
plusteurs  artictes  ont  été  décrétés  sur  Ja  simple  lecture. 

i  UàdrOit  comité  a  bien  «senti  que  son  espèce  àe  UgisUuure  poàr 
le  petit  état  municipal-,  n'aurait  pas  pour  lui  i'opinioh  pvMiqoe  à 
Paris;  il  a  donc  séparé  la  cause  de  Paris  de  celte  dés  provinces , 
et  ainsi  il  a  éludé  les  nombreuses  et  rigoureuses  adresses  des 
assenlblées  générales  des  districts  de  Paris...  > 

»....  ù  Louis  XVI !'ô  restaurateur  de  la  liberté  française,  vôb 
leS'trois  quarts  de  la  nation  exclus  du  corps-législatif,  par  le  dé- 
cret  du  tnarc  d'argent;  vois  la  nation  dépouillée  du  dh>{t  de 
voter  les  lois;  vois  les  communes  avilies  sous  la  tutdte  d'tmcon« 
seil  municipal.  Sauve  les  Français...  Purifier  le  veto  suspensif.... 
Conservateur  des  droits  du  peuple,  défend»-te  contre  Pinson- 
ciance,  l'inattention ,  l'erreur,  ou  le  crime  de  ses  représentans  : 
dis-teur,  lorsqu'ils  te  demanderont  la  sanction  de  ce|k  injurieux 
décrets,  c  La  nation  est  le  souverain;  je  suis  son  chef;  vous  n'êtes 
que  ses  commissaires ,  et  vous  n'êtes  ni  ses  maîtres ,  ni  les  miens.  > 

On  voit  que  Loustalot  raisonnait  contre  l'assemblée  nationate 
avec  la  doctrine  du  Contrat  social  de  J.-J.  Rousseau. 

c  II  n'y  a  qu'une  voix  dans  la  capitale,  s'écrie  à  son  mr 
G.  Desnioulins,  bientôt  0  n'y  en  aura  qu'une  dans  les  provinces 
contre  le  décret  du  marc  d'argent  :  il  vient  de  omisti^er  la 
France  en  gouvernement  aristocratique ,  et  c'est  la  plus  griode 
victoire  que  les  mauvais  citoyens  aient  remportée  à  l'assemMëe 
nationale.  Pour  foire  sentir  toute  l'absurdité  de  ce  décret,  il  suf- 
flt  de  dire  que  J.-J.  Rousseau^  Corneille,  Mably,  n'auraient  pas 
été  éligibles.  Un  journaliste  a  publié  que,  daiis  le  clergé ,  le  car- 
dinal «de  Rohan  seul  a  voté  contre  le  décret  ;  mais  il  est  impoa» 
sible  que  les  Grégoire,  Massieu,  Dillon,  Jallet,  Joul)ert,  Goattes, 

T.  Ht.  W 
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^\  un  certain  moine ,  qui  est  des  meilleurs  citoyens^  sç  soient 
d^honoTiés  à,  la  fin  de  la  campagne»  aprjès  s*étre  ^nalés|>ar  tant 
d'Q3^ploit§.  (iC  journaliste  ^e  tro/ppe. 

9  Pour  vous,  ô  prétrps  méprisables  »  ô  bpnzes  fpurl^  et  sUf- 
ffd^,  ne  voyez-yous  dduc  ps^  que  votre  Dieu  n'aursût  pas  été 
j^ligiljje.  ^ésus-Chpist ,  dont  vous  faites  un  Dieu  dai^  les  chaires» 
jijians  la  tribune  vous  venez  de  le  reléjQ;uer  parmj  la  canaille!  et 
vou^  voulez  que  je  vous  respecte,  vous  prêtres  a  un  Dieu  proie- 
pure,  et  qui  n'était  pas  même  unjci/ot/en  actif  l  Respect^  donc  la 
p^uyreté  qu*il  a  ennol^lie.  l^aiç  qu^  voule^yous  dir^  javec  ce  mot 
de  citoyen  actif  tant  répété?  Les  citoyens  actifs,  ce^ontpeux  <pû 
çpt  prjs  la  BastiUç  ;  ce  sont  ceux  qiii  défrichent  les  champs,  tap- 
dis  que  les  fainéans  du  clergé  et  de  h  coux:,  malgré  Fimmejij^ité 
ide  leur^  dpn^iues,  ne  sont  que  des  plaptes^  végétatives ,  pareils  à 
içei  arbre  de  votre  Évangile  qui  ne  porte  point  de  fruits,  et  qu'il 
^ut  jâter  au  feu* 

t  ]^e&  champions  de  ce  décret  étaient  Renaud  de  Saîjputeç, 
Ab^rj,  Gazalès, Yirifai,  Richier,  Moiigis  de  Roquefort,  Majouet  : 
«ç'jss^  ioiu  dire.  Razile ,  $'écrie  Figaro ,  c'est  un  de  jc^  houmoies  à 
qf^i  AD  jae  peut  rjeo  diris  ,de  pis  que  ^n  nom  J 

9  Oo  scmnflât  «uyi  p^'ofond  respect  pour  Içs  ^j^wis  décTi^  de 
l'assemblée  >)yaU^nale.  Je  ne  parle  »i  JUbredoe^at.dç  çe(ui<^,  que 
pance  que  je  ne  1^  regarde  pas  coquine  un  déçr^t«  Je  ïfii  dé^  o)>- 
«arvé  dans  la  Lanterne,  et  <«  ne  saurait  trop  le  répéter,  jl  y  a 
dans  Tassembléte  «atiopale  sjx  cents  membres  qui  n'ont  pas  plus 
4n>it  ^'y  voter  que  vuoi.  Sans  dou,te  il  iiaut  que  le  clergé  et  1^  no- 
Uessi^iaiQat  le  mémc^cuobrp  de  représentans  que  le  reste  des  ci- 
taymit  m  par  vingt  piille..Le  dénombrement  du  dergé  et  de  la 
AcMesse  s'élève  k  trois  cent  mille  individus  :  c'est  donc  quinze 
représentans  à  chauvir  parmi  les  six  cents.  Jl  me  paraît  plus  clair 
,^ue  le  jour  que  tout  le  reste  est  sans  qualité  pom*  opiner,  et  qu'il 
.ftut  les  ^envoyer  dans  la  galoric:  ils  ne  peuvent  avoir  tout  au  plus 
^e  voix  consultative.  C'est  pariai  ces  six  cents  que  se  trouvent 
lure^ue  lous  c^x  qui  ont  fait  passer  le  décret  du  mar&  d'argent, 
fl  OU  est  donc  de  ce  décret  commie  de  cehii  qui  établit  un  culte 
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exclusif:  il  feut  le  regarder  comme  non-avenu  ;  el  puisque  la  mi- 
noritë  apparente  était  en  effet  la  majorité ,  et  même  la  presque 
unanimité ,  il  est  vrai  de  dîfe  que  le  décret  que  je  dois  respecter, 
c'ait  cebn  qui  a  été  rejeté  :  quant  à  celui  qui  a  passé,  je  le  regarde 

comme  le  parchemin  de  M.  de  Chàgnûc.  Vvy .  le  n*  1 ,  page  20' (!)• 

'  •  .  * 

»  ^e  i^'ai  plu^  qu'un  mot  à  dire:  lorsqu'à  rapprochée  de  Xêr- 

*         ^    •  jt 

ces»  Cyc$ilus  §>ppos£L  au  décret  de  Thémistocle,  que  les  Athéniens 
abtmdom^iM  Lgi  ville ,  Cyrsilus  fut  lapidé  par  le  peuple ,  à  qui 
]>émo6th|ène  reiaaarque  que  cette  lapidation  fit  infinimeql  d'^of- 
neur. 

>  Ici  l^  oop^paraisuiji  serait  entièrement  à  l'avantage  de  CyrsH 
IfUjii  Çt*si,  4u  so(tir  de  la  séance»  les  dix  millions  de  Français 
non  éligib)fis.,  ou  leurs  rcprésentans  à  Paris,  lesgcns  du  foubouj^ 
&iimrA]>toifie»  etiç.  »  s'çtaient  jetés  sur  Iqs  sieurs  Renaud  de 
Saiate^^llaury,  ]t)[alouet  et  compagnie  ;  s'ils  leur  avaient  dit: 
Vous.veiiez  de  nous  retrancljier  de  la  société  »  parce  que  vous 
étiez  les  plus  forts  dans  la  salle;  nous  vous  retranchons  à  notre 
lûur  du  nombre  des  vivans,  parce  que  nous  sommes  les  plus 
forts  dans  la  rj^e;  vous  nous  avez  tués  civilement,  nous  yo\fS 
lucMis  gbysiquement  ;  je  le  demande  à  Alaury,  qui  ne  raispiupp 
pas  mal  guaqd  il  veut,  le  peuple  eût-il  fait  une  injustice?  et  $i 
Maury  p^  me  répond  pas  que  la  représaille  était  juste,  il  se  ment 
k  lui-/Qéme.  Quand  il  n'y  a  plus  d'équité ,  .quand  le  petit  nombre 
gpprime  le  grand,  je  ne  connais  plus  qu'une  loi  sur  la  terre, 
celle  du  talion. 


(I)  Voiâ  lofait  que  rappeHeici  Desmoulins  :  «M.  Cagiiac,  ou  Chaguac, 
membre  de  la  commission  intermédiaire  du  Dauphiné,  était  chargé  de 
porter  à  Valence,  les  lettres  de  conVocatiou  des  états  de  la 'province; 
BflU  qnand  il  eut  sondé  le  terrain ,  il  perdit  si  bien  envje  de  noUflcr  sa 
mission,  ^u*il  cacha  la  patente  dans  sa  culotte.  Cependant,  disaient  les 
patriotes  de  Valence^  que  vient  faire  ici  M.  Cagnac?  ne  setait-cc  pas 
pour  convoquer  nos  états?  M.  Cagnac  a  beau  renier,  on  le  questionne , 
ealetoUimefOn  le  visite,  on  sent  le  parchemin.  —  Ah!  voyons  cela. 
La  peur  avait  saisi  le  pauvre  M.  Cagnac ,  et  il  avait  étràngcnierft  sali  les 
lettres  de  convocation ,  qui  semblèrent  avoir  été  mises  lÀ  expias ,  pour 
Êtrnt  à  l'usage  qu*élles  méritaient.  »  {fifivolutiofis  de  France  et  de  Bi0c 
hant,  n"  l ,  />.  20.) 


t- 
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>  Je  in*explîque ,  afin  que  M.  Mounier  ne  me  dise  pas  enflore 
que  je  dévoue  tous  ces  (lonnétes  gens  à  la  lanterne.  Je  déclare 
que  si  le  peuple  avait  rainasse  des  pierres ,  je  me  serais  opppsé 
de  toutes  mes  forces  à  Ja  lapidation  ;  j'aurais  invoqué  le  premier 
la  loi  martiale ,  parce  qu'il  faut  des  formes  et  un  arrêt  pour  con- 
damner des  citoyens:  tout  ce  que  j'ai  voulu  dire,  c'est  que  la 
justice  n'est  pas  toujours  entourée  dé  juges  et  greffiers^  et  si 
cette  insurrection  fût  arrivée,  la  postérité  aurait  absous  lé  peuple 
de  Pari^  comme  elle  absout  le  peuple  d'Athènes.»  Kvotuiiom  de 
France  et  de  BrabatU,  iOS,  112. 

L'ac(^usatJon  'que  porte  Desmoiflins  contre  le  cM  droit  n'était 
que  trop  justifiée.  Il  suffisait  d'assister  une  fois  aux  débats  de 
l'assemblée  pour'  être  au  courant  de  sa  tactique,  et  pour  chercher 
en  lui  la  cause  prenrière  et  vivace  du  mouvement  réactionnaire 
qu'on*  apercevait  dans  les  décrets.  Voici  comment  le  marquis  de 
Ferrières  parle ^  dans  ses  mémoires,  du  parti  auquel  il  appar- 
tedait. 

^  Il  n'y  avait  à  l'assemblée  nationale  qu'à  peu  près  trois  cents 
^.||embres  véritablement  hommes  probes,  exempts  d'esprit  de 
^rti ,  voulant  le  bien ,  le  voulant  pour  lui-même ,  indépendam- 
ment d'intérêts  d'ordres,  de  corps,  toujours  prêls  à  embrasser 
la  proposition  la  plus  juste  et  la  plus  utile,  n'importe  de  qni  elle 
vint  et  par  qui  elle  fàt  appuyée.  Ce  sont  des  hommes  dignes  de 
Tbonorable  fonction  à  laquelle  ils  avaient  été  appelés ,  qui  ont  fiiit 
le  peu  de  bonnes  lois  sorties  de  l'assemblée  constituante  ;  ce  sont 
eux  qui  ont  empêché  tout  le  mal  qu'elle  n'a  pas  fait.  Adoptant 
toujours  ce  qui  était  bon,  et  éloignam toujours  ce  qui  était  mau- 
vais ,  ils.  ont  souvent  donné  la  majorité  à^es  délibérations  qui , 
sans  eux,  eussent  été  rejetées  par  un  esprit  de  faction  ;  ils  ont  aou- 
WtX  repoussé  des'  motions  qui,  sans  eux,,  eussent  été  adoptées 
inr  un  esprit  d'imérêt. 

rJe  ne  saurais  m'empêcher  à  ce  sujet  de  remarquer  la  txm- 
impolitique  des  nobles  et  des  évêques.  Ck>n)me  ils  m  ten- 
'  daient  qu'à  dissoudre  l'assemblée,  qu'à  jeter  de  la  ééfaveur  sur 
ses  opérations,  loin  de  s'opposer  aux  mauvais  décrets,  ils  étaient 


»• 
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d'une indi£Fcrence  à  cet  égard  que  Ion  ne  saurait  concevoir.  Its 
sortaient  de  la  salle  lorsque  le  président  posait  la  question ,  invi- 
tant IçB  députés  de  leur  parti  à  les  suivre  ;  ou  biep ,  s'ils  demeu- 
raient,  ils  leur  crj^ent  de  ne  point  délibérer.  Les  clubistes,  par 
abandon ,  devenus  la  majorité  de  Tassegiblée ,  décrétaient  tout 
ce  ^'ils  voulaient.  Les  évéques  et  les  nobles^  croyant  fennement 
que  le  nouvel  ordre  de  choses  ne  subsisterait  pas',  hâtaient ,  avec 
une  sorte  d'impatience ,  dans  -llespoû*  d'en  avancer  la  chute ,  et 
la  miné  de  la  monaix^ie,  et  leur  propre  ruipe.  A  cette  conduite 
Ihsensée  ils  joignaient  une  insouciance  insultante,  et  pour  Tas- 
semblée  y  et  pour  le  peuple  qui  assistait  aux  séances.  Ils  n'écou- 
taient point  y  riaient,,  parlaient  haut,  confirmant  ainsi  le  peuple 
dans  l'opinion  peu  fovorable  qu'il  avait  conçue  d'eux  ;  et  au  lieu 
de  travailler  à  regagner  sa  confiance  et  son  estime,  ils  ne  travail- 
laient qu'à  acquérir  sa  haine  et  son  mépris.  Toutes  ces  sottises 
venaient  de  ce  que  les  évéques  et  les  nobles  ne  pouvaient  se  per* 
suader  que  la  révolution  était  faite  depuis  long-temps  dans  l'opi- 
nion et  dans  le  cœur  de  tous  les  Français.  Ils  s'imaginaient ,  à 
l'aide  dé  ces  digues ,  contenir  un  torrent  qui  grossissait  chaque 
jour.  Ils  ne  feisaient  qu'amonceler  ses  eaux ,  qu'occasionner  plus 
de  ravages,  s'entétant  avec  opiniâtreté  à  l'ancien  régime,  base 
de  toutes  leurs  actions,  de  toutes  leurs  oppositions,  mais  dont 
personne  ne  voulait.  Ils  forçaient,  par  cette  obstination  mabf 
droite  y  les  révolutionnaires  à  étendre  leur  système  de  révolution 
au-delà  mâme  du  buè  qu'ils  s'étaient  proposé.  Les  nobles  et  les 
évéques  criaient  alors  à  l'injustice,  à  te  tyrannie.  Ils  patrlaient  de 
l'ancieniieté  et  de  la  légitimité  de  Jeurs  droits  à  des  hommes  qui 
avaient  sape  la  base  de  tous  les  droits.  >  (Ferrières,  tome  4» 

page  122.) 

Ces  réflexions,  au  reste,  étaient  celles  d'une  grande  partie  du 
public.  Aussi  le  comité  de  constitution  crut  devoir  foire  une  con- 
cession aux  exigences  de  l'opinion  publique,  en  amoindrissant  la 
sévérité  du  marc  d'argent.  Le  3  décembre,  il  proposa  un  article 
S|msi  conçu: 

[t  La  condition  d'éligibilité,  relative  à  la  coiiti'ibulion  directe 
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déclarée  nécessaire  pour  être  citoyen  actif,  électeur  ou  élijgible, 
sera  censée  remplie  par  tout  citoyen  qui,  pendant  deux  ans  con- 
sécutifs, aura  payé  volontairement  un  trïbutcivique  égal  à  la  va*» 
leur  de  cette  contribution ,  et  qui  aura  pris  rengagement  de  le 
continuer,  i  '  .  * 

La  lecture  da  cet  article  fuf  écoutée  avec  une  impatience  lùar- 
quée  de  la  part  du  côté  droit  ;  on  voulait  aller  aux  voix  dé  sidté. 
Cène  fut  qu'avec  peine  qu'on  bblint  quelque  silence. 

M.  Malleta  vu  dans  un  pareil  article  un  moyen  dé  favoriser  lés 
intrigues  des  riches ,  qui  achèteraient  les  suflBra^  des  pauvres 
dont  ils  auraient  payé  les  taxes  volontaires! 

M.  Milscent  a  pensé  que  l'éligibilité  étant  de  droit  naturel  »  3 
fallait  ne  la  restreindre  que  le  moitis  possible. 

M.  Target  a  dit  que  l'article  ne  pouvait  tourner  qu'à  l'avantage 
de  la  chose  publique,  en  multipliant  les  hauts  contribuables. 

M.  Destourinel  a  demandé  la  question  préalable  contre  l'article 
qu'il  a  soutenu  dçvoir  exclure  les  propriétaires ,  en  leur  donnant 
des  concurrens  qui ,  n'ayant  pas  de  possessions,  ne  pouvaient  pas 
prendre  un  aussi  grand  intérêt  à  la  chose  publique. 

M.  Chapelier  a  eu  peine  à  se  faire  entendre  :  cependant  il  a 
profité  d'un  moment  de  silence  pour  développer  les  inconvém'ens 
d'admettre  Ja  question  préalable  contre  un  article  proposé  par  le 
comité  de  constitution.  Il  a  fait  l'observation  que  l'article  obviait 
aux  injustices  ou  aux  erreurs  des  officiers  mumcipaux ,  qui ,  voù- 
lant  exclure  un  citoyen ,  le  cotiseraient  à  S3  liv. ,  au  lieu  de  l'im- 
poser à  ^  liy. ,  valeur  du  marc  aargent;  il  a  enfin  ajouté  que 
c'est  un  aiguillon  puissant  pour  le  patriotisme,  que  d'attacher  des 
faveurs  ou  des  honneurs  aux  contributions  volontaires. 

M*  de  Cazalès  a  dit  que  le  décret,  qui  règle  à  un  marc  d'argent 
la  contribution  directe  et  forcée  de  tout  citoyen  éligible,  s'oppo- 
sait à  l'admission  de*  l'article  proposé. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  a  parlé  au  contraire  en  faveur  de  l'ar- 
ticle,  qui,  suivant  lui ,  ne  propose  autre  chose  si  ce  n^est  d'a&i- 
miler  les  avantages  de  la  contribution  volontaire  à  ceux  dé  Ui 
contribution  forcée. 
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M.  de  Richior  a  combattn  Farticlc  avec  beaucoup  de  chaleur; 
il  a  soutenu  que  le  patriotisme  seul  devait  enflammer  les  citoyens 
qui  Voudraient  contribuer  volontairement,  et  qu*ii  ne  rësultait  de, 
c^é  ôôntribtition  aucune  nécessité  de  les  rendre  ëligibles.  ti  A' 
représenté  qu'admettre  l'article,  c*ëtait  (aire  baisser  la  valeur  àU 
bienfr^ndis,  puisqu'il  ne  serait  plus  nécessaire  d'en  acquérir  poàir 
être  admis  i  payer  là  con(rit)ution  de  la  valeur  du  âarc  d'argent. 

m- 

Plusieurs  aolres  membres  ont  dit.qu'ila  ne  voyaient  dans  l'ar- 
ticle aucun  avantage  qui  pùtJbalaucer  l'inconvénient  des  moyens 
de  cormptîoD  qu'il  offrait. 

ffit.  lé  ODititë  de  Mirabeau  à  répliqué  qùé  èétte  corrtTptlon  t^ 
tait  pîte  à  miiidrè ,  ][niis^'il  allait  âvdU*  jiayë  plètidiirit  dèut  àdi' 
cdnéëteâft  potir  détenir  éligiblé,  etc. 

M.  Mirabeaafut  interrompu  par  les  cris  du  côte  droit ,  par  le$ 
appels  aux  voix!  aux  voix!  Une  première  épreuve,  par  assis  el 
levé  y  parut  douteuse.  On  passe  à  l'appel  nominal. 

L'article  a  été  rejeté  à  la  majorité  de  445  contre  417^  et  av 
grand  étomieiDent  de  ses  partisans',  qui  croyai^t ,  cette  fofc, 
aVohr  cette  jmjmité  en  leur  feveur.] 

La  formation  de  la  loi  sur  l'organisation  administrative  et  éleo- 
toràfe  de  la  France  occupa  une  partie  du  mois  de  décembre  » 
sans  présenter  plus  de  détails  utiles  à  noter  que  les  articles  eux- 
mêmes,  gué  îious  donnerons  ensemÊté  en  terminant  cette  histoire 
de  la  constituante;  articles  votés,  d'ailleurs,  la  plupart  sans  dia- 
cuissidii,  ou  sans  autres  débats  que  dés  disputes  de  i*édacftôn, 
et  que  lé  Moniteur  lui-mémé  déclare  fàstidiciises,  en  ajoutant  qu'on 
ne  lui  pardonnerait  pas  de  les  rappoMer.  (T.  ii,  p.  7o.)  Sèul^ 
ment,  plusieurs  fois,  l'esprit,  qui  avait  conquis  la  majorité daiis 
l'assemblée,  eut  occasion  de  se  montrer,  fl  s*a^issàit  toujours  de 
cette  question  d'éligibilité  si  débattue  au-denors.  L'opinioii  qu(! 
voiflait  augmenter  le  nombre  dès  éligiblès  vint  représenter  iè 
nouveau  la  question.  Ainsi  elle  reparût ,  sous  imé  nouvelle  fonnè, 
dans  la  séance  du  7  décembre. 
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SÉAIiCE  DU  LUNDI  7  DÉCEMBRE»  AU  MATOt. 

[Après  les  remerctmens  de  M.  Fi^teau  à  Tassemblëe,  en  qua- 
lité^de  président  pour  la  seconde  fois ,  on  a  lu  quelques  adresses 
dà  difFéreus  boui^  et  villages  qui  demandent  tous  à  devenir  cheF- 
lieu  de  district. 

Cela  amenak  tout  ns^tureUement  Tordre  du  jour  ;  et  H.  Target , 
au  nom  du  comité  de  constitution,  a  lu  l'artiçje  suivant  : 

c  Indépendamment  de  Finscription  civique,  à  Tige  de  21  ans , 
il  sera  dressé  tous  les  ans  dans  chaque  mimicipalité  un  tableau 
des  citoyens  actifs,  avec  désignation  des  éligibles.  €e  tableau  ne 
comprendra  que  les  citoyens  qui  réuniront  les  conditions  près- 
crttes,  qui  rapporteront  J*acte  de  leur  inscription  civique,  et. qui, 
ayant  Tâge  de  35  ans,  auront  prêté  publiquement  à  Tadminia- 
tration  du  district ,  entre  les  mains  de  celui  qui  présidera,  le  ser- 
nient  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume, 
d*étre  fidèles  à  là  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  remplir  avec 
lèle  et  courage  les  fonctions  civiles  et  politiques  qui  leur  sefont 
confiées,  i- 

Cet  article  a  prouvé ,  non  pas  i|ne  oppositbn ,  mais  une  simple 
dbservation.  On  a  demandé  s'il  ne  serait  pas  plus  séant  que  le 
serment  fût  prêté  aux  municipalités  plutôt  qu'aux  districts  ;  mais 
cet  amendement  a  été  rejeté ,  et  l'article  a  été  décrété  à  la  presque 
unanimité. 

H.  Xu*get  a  fait  ensuite  lecture  de  l'article  suivant  : 

€  Tous  les  citoyens  fran^is  qui  auront  rempli  la  condition  de 
leuriinscription  civique  et  du  serment  patriotique,  seront  dispen- 
sés des  autres  conditions  d'éligibilité  poqr  rassemblée  nationale , 
si,  dans  le  premier  scrutin,  ils  réunissent  les  trois  quarts  des 
suffrages  des  électeurs.  > 

Cet  article  n'a  pas  ^été  d'abord  entendu  dans  1^  même  sens  ; 
qodques  membres  pensaient  qu'il  favorisait  l'admission  des  per- 
•oones  au-dessous  de  3S  ans;  d'autres  allaient  jusqu'à  croire qae 
les  étrangers  seraient  capables  d'être  nommés  pour  les  assesh 
Mées  législatives. 
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Aussitôt  après  la  lecture  deFarticle,  M.  Lanjuinais  dëdart 
que  jsà  disposition  remédierait  au  moins  àrinconvâiient,  et  même 
à  l'injustice  du  décret  relatif  à  la  contribution  du  marc  d'argent , 
qui  donnait  une  exclusion  humiliante  aux  cinq  sixièmes  de  la 
nation,  et  qui  ayaitattiréàTassemblée  nationale  de  vifs  reproches, 
tsini  de  la  part  de  là  capitale  qu^des  prqvinces  ;  ila  proposé  ppor 
amendement  de  dire  que  la  non^ination  faite  avec  les  trois  quarts 
des  voix  des  électeurs ,  ne  dispensât  que  de  la  seule  règle  d'éligi- 
bilitéy  qui  exige  une  contribution  directe  de  la  valeur  d*un  marc 
d'argent. 

M.  le  comte  de  Virieu  s'est  élevé  contre  l'article ,  et  a  sioutenu 
que  diq[)enser  les  éligi|)les  de  posséder  des  biens-fonds.»  c^était 
préparer  une  aristocratie  plus  dangereuse  que  toute  autre»  0i^ 
n  a  fini  par  soutenir  qu'il  ne  devait  y  avoir  lieu  à  délibérer'  èir 
Tartide. 

M.  rabbé  Grégoire  a  représenté  que  si  le  peuple  fr^tqçais,  qui 
a  tant  approuvé  les  décrets  de  l'assemblée ,  avait  su  que  par  l'exi- 
gence d'une  contribution  directe  de  la  valeur  d'un  marc  d'argent, 
les  trois  quarts  de  la  nation  étaient  exclus  de  la  nomination  aux 
assemblées  législatives,  il  n'aurait  pas  reçu  ces  décrets  avec  au- 
tant d'enthousiasme. 

M.  de  Fo'n^auU  a  demandé  la  question  préalable  sur  l'artide^ 
attendu  qu3  le  comité  de  constitution  Tavaitd^  présenté  plusieurs 
fois  sous  Jes  formes,  différentes ,  quoique  toujours  rqeté. 

M.  Fœderer  a  considéré  la  question  sous  ses  grands  rapports 
d'utilité  et  de  justice;  il  a  répondu  aux  objections  précédemment 
iaitfs,  qui  ne  consistaient  qu'à  trouver  dans  l'article  proposé  dés 
mT/yens  fiiciles  de  corruption  et  de  composer  toute  une  assemblée 
législative  de  membres  non  propriétaires,  t  II  me  semble ,  a-t-il 
dit,  que  dans  une  grande  assemblée  d'hommes,  on  ne  devrait  pas 
concevoir  tant  de  défiance  contre  des  honunes.  U  y^a  une  grande 
eiteur  de  fiiit  dans  un  des  reproches  que  l'on  fait  à  l'artidef  on 
suppose  que  les  citoyens  pourraient  être  élus  à  SI  ans ,, et  oqpen- 
dant  il  font  en  avoir  25,  puisque  cet  âge,  suivant  l'surtide  YII, 
est  absolunkent  nécessaire  pour  être  admis  à  prêter  le  sentent 
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patriotique.  Mais  quand  il  s*a{prait  de  la  question  de  droit,  quand 
l'article  aurait  le  sens  qu'on  veut  hiî  trouver ,  il  ne  mériterait  pa^ 
d'être  rejeté,  et  je  pense  qii'îl  serait  d'un  bon  esprit  de  proposerque 
l'on  peuiStrc  admis  auxasseihblées  nationales  à2l  ans.L'on  n'a  pas, 
il  est  vrai,  à  cet  âge  toute  fexpérience  nécessaire  pour  être  partait 
législateur  ;  inais  ea  revanche  on  ^rte  un  cœur  pur,  et  nn  cœur 
pur  est  un  des  plus  grands  inspirateurs  du  bien  :  c  est  un  cœqr 
pur  qui  fait  les  grands  hommes;  c'est  avec  un  cœur  ]^r  enfin  que 
Yotï  est  véritablement  digne  de  ser>ir  la  patrie.  Si  Ton  ne  trouve 
pas  toujours  les  connaissances  chez  les  jeunes  gens,  on  y  trouvé 
dû  moins  une  qualité  bien  plus  précieuse,  l'ignorance  des  intérêts 
qàl  corrompent  tous  les  hommes. 

>  Il  est  certain  que'Ia  contribution  de  la  valeur  du  marc  d'argent 
exclut  non-seulement  le  citoyen  qui  n'a  aucune  propriété ,  mais 
celui  qui  a  des  talens  et  des  vertus,  sans  avoir  de  fortune;  et.ce- 
petkdant  combien  n':<vons-nous  pas  eu  d'&ommes  pauvres  dignes 
d'être  les  législateurs  du  genre  humain?  Vous  auriez  donc  exclu 
J.4.R0DSS6AÛ  et  l'abbé  DE  Mably  d'une  assemblée  nationalef  Votre 
article  exclut  encore  l'es  pasteurs;  il  exclut  les  artisans,  cette 
classe  de  citoyens  plus  précieuse  que  la  classe  des  grands  pro- 
priétaires  ;  les  artisans  consacrent  leurs  capitaux  a  l'emploi  de 
tôiisieé  tfioyenë  de  vous  procurer  iotrestibsiétsihce  et  vo^  plàièi^, 
^:  >  Toutes  ces  hiikons ,  dont  Id  prépondérâiièé  est  cependant 
si  sensible,  tl'ont  pii  déterminer  la  majorité  de  l'assemblée  en 
^èbt  dé  rahiclè ,  qui  a  été  rejeté  pdr  435  voit  contre  443:] 

■ 

SéAlfCE  DU  iO  DéCEVBllE. 

[M.  Taryà  énonce  que  le  grâhd  ouvrage  dé  la  constîtùtioii  adt- 
diiàisti^tivé  est  terminé,  et  aussitôt  là  salle  retentit  d'àpplàudis- 
senteffs. 

)1  ajoute  qtfe  M.  Thôtft*et  a  préparé  un  r^lettieht  m  lés  objëté 
dedKââ,  qui  sera  incessammefit  pr'ésenté. 

Utiiràbead.  Ce  que  j'ai  à  vous  prb{)o^f ,  MeisieUts ,  nW ))ottit 
ihié  chose  nouvelle;  le  diérile  de l'iAvefitioA  eil  appartient  à  {tlti<- 
8iètirs  peuples  anciens ,  qui  ont  ainsi  maintenu  leur  CôiistitutidÂ 


et  leur  liberté.  La  proposition  qiie  j*ai  h  vous  faire  me  paraît  uàé 
sauve{][afde  essentielle  de  la  constitution;  Je  renferme  en  un  sédl 
mot  l'esprit  de  la  motion  pour  laquelle  je  sollicite  votre  attention. 

Il  s'agit  de  savoir  s'il  faut  asservir  à  une  marcKe  graduelle  là 
députation  aux  assemblées  administratives  et  nationales!  C'est 
dans  les  anciens  gouvememens  que  j*ai  trouvé  cette  idée;  eue 
s'adapte  merveilleusement  à  la  coqstitution  qiienous  avonà  établie 
sur  une  égalité  qui  doit  en  étrp  le  principe  indestructible. 

Il  faut  que  les  institutions  sq  rapportent  aux  Jois ,  comQie  les 
lois  à  la  nature  des, choses.  Si  nous  ne  mettons  pas  les  homtaieàs 
en  harmonie  avec  les  lois ,  nous*  aurons  fait  un  beau  songe  jSbî- 
losophique,  et  non  une  constitution.  Enchaîner  Ffaonmoe  à  la  loi , 
tel  doit  être  le  htil  du  législateur 

Cette  loi  vous  présente  un  second  moyen  bien  puissant.  Vous 
répandez  dans  les  municipalités  l'émulation  de  la  vertu  et  dé 
rhoûneur  ;  vous  rehaussez  le  prix  des  suffrages  du  peuple ,  lors 
même  qu'ils  ne  confèrent  que  des  emplois  subalternes;  vous 
n'avez  plus  à  craindre  de  voir  les  municipalités  abandonnées  à  un 

petit  nombre  de  concurrens Les  places  ne  valent  souvent  aux 

yeux  des  honmies  que  par  ceux  qui  les  sollicitent  ou  les  occupent. 
Si  les  Romains  n  a\'aient  tout  concentré  dans  Rome;  s'ils  avaient 
attaché  plus  d'éclat  aux  administrations  municipales;  s'ils  en 
avaient  fait  des  échelons  pour  arriver  aux  honneurs ,  ils  auraient 
prévenu  les  révoltes  nqfnbreuses  qui  éclataient  dans  toutes  les 
parties^deleur  empire.Ce  qui  senitcependdflt  à  entretenir  l'énÂii- 
lation  et  à  mettre  dans  cette  république  fameuse  les  talehs  à  leur 
place  9  c'est  que  dans  les  emplois  importans,  il  fallait  avoif  pass^ 
par  des  offices  subalternes.  Pour  être  consul ,  il  fallait  avWir  itë 
questeur.  Dans  le  système  graduel  lés  fonctions  lé^pttiS  obères 
s'ennoblissent,  lorsqu'il  faut  les  traverser  pour  arriver  aux  pj^e- 
nuers  eniplois.  " '. 

La  politique  est  une  science,  l'administratioa  est'  une  s(;ience 
et  un  art.  La  science  qui  fait  les  destinées  des  Ëtais,  est  une  scf- 

conde  religion  et  par  son  importance  et  pa^  sa  profondeur 

La  nature  et  la  raison  veulent  qu'on  Wut:he  des  fonctions  simples 
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i  des  fonctioQS  compliquées  ;  qu'on  passe  par  Texécution  des  lois 

ataot  de  concourir  à  leur  confection,  et  que  par  cette  épreuve  « 

b  chose  publique  soit  à  Tabri  des  dangers  de  l'incapacité  des 

«gens....  Si  vous  décrétez  qu'il  faudra  avoir  réuni  dcqx  fois  les 

suffrages  du  peuple  pour  être  éligihle  à  l'assemblée  nationale,  v^us 

donnerez  une  double  valeur  aux  élections;  vous  établirez  l'6eu- 

••  • 

rense  nécessité  de  la  probité ,  ^ous  opérerez  une  révolution  tant 

désirée  dans  une  jeunesse  qui  pdssede  la  frivolité  à  la  corruption, 
de  la  corruption  à  b.nidlité.  Vous  direz  aux  jeunes  citoyens  qu'à 
diaque  pas  ib  s#ont  obligés  de  justifier  b  confiance ,  qu'ib  se- 
ront pejsës  dans  b  balance  de  l'expérience,  qu'ibseronfcomparés 
à  lears  rivaux.  Ainsi ,  en  accordant  tout  au  mérite  et  aux  vertus  » 
celte  loi  serait  un  noble  moyen  de  prévenir  b  régénération  d'une 
classe  qui  semble  s'abaisser  dans  l'ordre  moral,  à  proportion 
qu^elle  s'élève  dans  l'ordre  de  la  société. 

Evitons  ces  fontes,  cultivons  les  provinces,  anéantissons  o^ 
ancien  préjugé ,  qui ,  sur  les  débris  des  classes  et  des  ordres, 
créeraient  de  nouvelies  cbsses  et  de  nouveaux  ordres.  Nous  met- 
trons  de  b  fraternité  entre  toutes  les  fonctions  publiques,  si  b 
plus  subalterne  est  nécessaire  pour  s'élever ,  si  la  plus  haute  tient 
par  d^  liens  nécessaires  à  la  plus  subordonnée  ;  et  les  honneurs 
publics  sont  comme  une  eau  pure  coulant  dans  des  canaux  diffé- 
rons, mais  toujours  limpide ,  mab  toujours  b  même 

Que  le.l^sbteur  est  puissant  quand  il  a  su  montrer  aax  ci- 

* 

toyens  kucs  intérét^ans  b  probité  !....  Vous  avez  foU  de  sages^ 
décrets  pour  assurer  b  responsabilité  ;  mais  vous  savez  trop  bien 
que  r^rimer  et  punir  c'est  peu  de  chose  ;  il  fout  que  le  bien  se 
fiMse  par  d^autres  moyens 

lïous  allons^  dira-t-on,  restreindre  b  confiance.  Vous  b  res- 
irebdrTez^  en  exigeant  telle  quotité  de  forti^e ,  tel  degré  de  nais^- 
sanœ;  vous  déshériteriez  d'un  droit  naturel  ceux  qui  seraient 
han  de  ces  cgadiliops  ;  mais  presccire  des  règles,  les  mêmes  pour 
tout;  mab  aoeocdler  las  mêmes  droits;  mais  attaqner  les  excep- 
tions en  fovear  de  l'égalité ,  ce  n'est  pas  blesser  le  principe,  t'est 
lereoomAHre,.... 
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Je  vou^  prie  de  faire  sur  la  confiance  une  observation  particu- 
lière à  un  gouvernement  représentatif  tel  que  le  ndtre. 

Le  députe»  élu  par  une  petite  partie  d'un  département ,  repré- 
sente ia  totalité'  de  la  nation  :  la  puissance  dont  jouira  *  le  corps 
l^;isiatif  sera  précaire ,  si  elle  n'est  doublée  ea  quelque  sorte.  Et 
Toyezquel  est  Teflet  du  système  graduel!  Un  plus  grand  nombre 
de  citoyens  aura  intérêt  aui  élections.  Les  électeurs  diront  ;  nous 
ne  vous  donnons  pas  un  homme  inconnu ,  nommé  par  rintrigue, 
pir  la  csibale,  par  le  caprice,  par  les  passions;  il  arrive  prëOédé 
de  ses  services. 

Les  provinces  seront  pins  calmes ,  sous  la  foi  de  la  raison  pu- 
blique; les  représentans  seront  plus  respectés On  ne  peut 

doue  faire  une  objection  d'un  aussi  grand  avantage. 

Cet  ordre  serait  dans  ce  moment  difficile  à  établir;  mais  dans 
dix  ans ,  il  y  aurait  un  fonds  d'hommes  sufifisans  pour  fboniir 
aux  élections. 

Je  propose  de  décréleP  les  articles  suivans  : 

t  A  compter  du  l**  janvier  1797,  nul  ne  pourra  être  élu 
membre  de  l'assemblée  nationalet  s'ii  ^*^  r^tiAi  au  moins*  deux 
fois  les  suffirages  du  peuple»  comme  membre  des  s^ssefbbléeâ  ad- 
ministiatives  de  départemetit  ou  de  district,  ou  de  nwjniripilitr, 
ou  s'il  n'a  rempli  trois  ans  une  place  de  judicature,7Qki enfin  s'il 
n'a  éié  membre  de  rassemblée  nationale. 

»  A  compter  de  l'année  4795 ,  nul  ne  pourra  être  élu  membre 
de  l'assemblée  de  département,  s'il  n'a  été  éh  membre  d'nile 
assemblée  de  district  ou  de  municipalité. 

>  Pour  que  les  lois  ci-dessus  ne  renvoient  pas  à  un  âge  trop 
avancé  la  faculté  d'être  membre  de  l'assemblée  nationale,  tout 
citoyen  actif  pourra  être  élu  membre  d'un  corps  municipale  Fige 
de  2t  ans.  >  (Fi/s  apptaurft^fm^fif •) 

M.,Barnm'e.  Si  pour  anéantir  la  constitution ,  il  suffisait  d'en- 
velopper des  principes  contraires  de  quelque  idée  morale,  et  de 
quelques  preuves  d'érudition ,  le  pi*éopinai^t  pourrait  se  flatter 
dé  produire  de  l'effet  sur  vous;  mais  heureusement  il  vous  a 
aguerris  contre  les  prestiget-deson  éloquesoe ,  et  plusieurs  fois 
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pouç  avons  eu  Toccasiov  de  checcher  la  raison  et  le  bien  parmi 
les  traits  élégans  dojit  il  avait  eiQbelli  ses  opinions.  Cette  occasion 
s^  présente  aujourd'hui  J*une  manière  plus  éclatante. 

.jLe  bon  sens  lei.  plus  ordinaire  suffit  pour  démontrer  que  les 
ppuypjuns  doivent  être  répartis  entre  nous  ;  le  inéme  bon  sens 
Pfro^vp  que  sans  cette  égale  répartition ,  Tégalité  sociale  ne  peut 
.exister.  La  décl4ration  des  droits  a  consacré  ces  principes.  La 
iQOtion  de  if.,  de  MirqJ)eaH  tend  à  réunir  dans  im  petit  nombre  de 
pçansonnes  les  pouvoirs  municipaux ,  administratifs  et  législaU£s , 
et  l'on  prétend  qu'elle  doit  établir  l'égalité  et  la  liberté. 
.  ^e  esf,  contp^e  aux  décrets,  :  la  majorité  pour  les  municipa- 
Jljilt^  est  fixée  à  23  ans  ;  l'auteur  de  la  motion  la  réduit  à  21  :  il 
rétend  à  35  pour  l'assemblée  nationale.  En  effet,  on  devrait  avoir 
flipcupé  deux  Uns  des  places  dont  les  fonctions  d(li*ent  ^  ans;  il 
fM  au  moins  deux  années  d'inten^alle  :  ainsi ,  voilà  10  années  à 
ajouter  à  la  majorité  de  23  ans. 

Cette  motion  étant  opposée  aux  préctfdens  décr^ets ,  aux  termes 
4tt  r^;lement,  on  pourrait  l'attaquer  par  la  question  préalable. 

Elle  est-dc  plus  contraire  à  la  nature  des  choses,  aux  conve- 
p^oces  et  a  l'intérêt  public. 

C'est  da^  le^  assemblées  administratives  ^'il  faut  porter  une 
çxpérienoe  qui  ne  s'acquiert  qu'avec  le  temps  :  ces  assemblées 
sont  moins  nombreuses  que  les  asseniblées  nationales  ;  et  J'effét 
4'.tu  petit,  noodire  de  jeunes  gens  inexpérimentés  .y  serait  bien 
p^  fâcheux.  Les  hommes  qui  se  seront,  par  leurs  études,  dçs- 
tinés  à  l'assemblée  nationale ,  se  verront  forcés  de  passer  par  des 
plaq^  auxquelles  ils  ne  seront  pas  propres  :  il  faudra  qu'ils  re- 
jponcent  à  leur  fortune  pour.se  livrer  à  un  noviciat  d'une  aussi 
grande  durée  ;  et  les  gens  riches ,  seuls  capables  de  ce  sacrifice , 
concourront  seuls  à  la  représentation  nationale. 

Ala  conclusion  m'est  offerte  par  le  préopinant.  Je  ne  conçois 
pas  comment  on  peut  proposer,  à  une  nation,  de  faire  'une  loi 
qui  ne  pourra  être  exécutée  que  dans  dix  ans  ;  je  ne  sais  pus  si 
elle  conviendra  à  cette  époque.  Vous  aurez  besoin  dans  quelques 
vméesy  dune  convention  nationale,  potu*  réformer  les  erreurs 
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ffie  rexpérience  aura  fait  reconnaîtra  dans  la  coi^titjuLt^on.  Je 
demande  rajournement  de  la  motion  à  cette  convention. 

M,  le  comte.de  Mircibeau  a  répliijiié  ce  peu  de  moi^  ; 

ç  Lç  j^réopinant  parait  publier  ^ue  $j  Ic^rhéteur^parlentppip 
viiipgtH|^  heures,  les  l^islateujrs parle|it  jpour  .le  temps,  le 
d^^K^nde  à  lui  ré^  mais  conune  un  comité,  dont  je  suis 

jpffj^bj^ ,  fn*app^  9  je  jprie  rassemblée-  d'ajoun^r  )a  dj^cup- 
sion.  >  ' 

^  jlia  mQJtion  dçjtf*  Pufraisse  Pucl^ey^  F^jçijifçemept  fi  été 
profloncé.  .   ^ 

pendant  o^  ejspace  de  temps ,  tout  l'intéré^t  de$  s^cc;^  j^g/ffr 
/(^^t  de^  )Sûts  exlé.i:îeurs  qui  vendent  jretepitir  dans  ^'a^senjjbJ/ée,  çt 
lui  donner  encore  quelque  chosede  cettevie  réyoluÛ9ïmaàvi^qffL*/s^e 
jWilj^g^  (judques  m^oij^.  ^.ous  en  parlercms  bientôt y^  ef,  dsgas  un 
chapitre  à  part.  Çepeiut  pas  cependant  I9  seule  iiytçïrrvptiof  qf)a 
ÏSfrdrf^  du  joujr  éproMva.  D'abord,  dans  Ijl  séance  du  l^^  décemlf!^, 
]p  ca^poi^ur  de  Tanciez  .comité  .4es  recherohesr é<;l%aia  la  parqjç. 
Elle  lui  fut  refusée  au  milieu  d'un  violeitf  tumulte  que  causa  cçff/à 
imçmpestîvedeioande.  £osuUe,  dans  la  même  séance ,  |U[.le  /doc- 
teur GuiUoiin  vint  lire  un  long  discours  sur  la  réfojr maiUou  ^u 
Çjode  pénal ,  dont  le  Moniteur  n*a  pas  jugé  ù  propos  de  conserver 
un  seul  mot..  C'est  dans  ce  discours  qu'il  proposa  de  décréter 
qu'il  n'y  aurait  plus  qu'un  seul  genre  de  supplice  pour  les  crimes 
capitaux;  dcjsuljstituer  au  bras  du  bourreau  l'action  d'une  ma- 
chine ,  de  cette  machine  qu'on  appelle  atyourd'Juû  guUloinLe 
Avec  ma  machine ,  dit  M.  Guillotin ,  je  vous  fais  sauter]  la  'tSte 
d'uvkç/in  d'sxH,  et  vousjie  souffre:^  point  (!)•  L'assemhlée.çeja^tà 

(1)  Les  expériences  et  les  obseryntions  des  pb^siologiates-modan^ 
ont-QODstaté  qae  faYantage  attribué  à  la  guiUotine,  celui  de  ne  pas 
-faire  aouCfrir ,  est  une  erreur.  11  est  en  effet ,  déinoutré  que  la  tête  lé- 
parée  du  tronc  peut  consenrer,  encore  5»endant  un  certain  temps,  la  ca- 
pacité de  sentir,  d'où  l'on  doit  inférer  qu*eUe  conserve  égalt^ment  celle 
de  penser.  En  effet ,  lorsqu'un  tranche  la  tétc  à  d^s  animaux  (Voyez 
les  expériences  de  Legallois),  on  remarque  &des  signes  certains,  qu'ils 
▼oient,  qu'ils 'entendent ,  qu'ils  sentent  encore.  Ces  phénomènes  durent 
cinq ,  dix ,  quinze ,  dix-huit  minutes.  On  avait  d'ailleurs ,  déjà  recueAU 
des  obsenratioes  du  même  genre,  sur  les  hommes;  on  avait  remarqué 
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rire.  Efle  éboule  oepéndânt  le  reste  du  rapport  avec  attrâtioD.  Il 
fut  terminé  par  les  propositions  suivantes. 

Art.  I*'  Les  délits  du  même  genre  seront  pimis  par  le  même 
gmre  de  peine ,  quek  que  soient  le  rang  et  Tétat  du.oôupàble. 

II.  Dbns  tous  les  cas  où  la  loi  prononcera  la  peine  de  mort 
contre  un  accusé ,  le  supplice  sera-  le  même ,  qudie  q^e  soit  la 
patAre  du  déHt  dont  il  se  sera  rendu  eoupaUe  :  le  crimind  sera 
itcapUé.  Il  le  sera  par  l'effet  d'un  simple  mécanisme. 

m.  Le  crime  étant  personnd,  le  supplice  qudoonque  d'un 
O0apable  n'imprimera-aucune  flétrissure  à  la  famille.  L'honneur 
de  ceux  qui  lui  appartiepnent  ne  sera  nullement  entacUé  ;  et  tous 
continnerânt  d'être  également  admissibles  à  toutes  sortes  de  pro- 
fiessions ,  d'emplois  et  dé  dîgnités. 

rV.  Nul  ne  pourra  reprocher  à  un  citoyen  le  supplicequ^lconque 
"  d'un  de  ses  parens  :  celui  qui  osera  le  faire  sera  publiquement  répri- 
mandé par  le  juge.  La  sentence  qui  interviendra  sera  affichée  à 
la  porte  du  délinquant.  De  plus  elle  sera  et  demeurera  affichée 
'  aïk  pilori' pendant  trois  mois. 

y.  La  confiscation  des  biens  des  condamnés  ne  pourra  jamais 
élr^  prononcée  en  aucun  cas. 

yi.  Le  cadavre  d'un  homme  supplicié  sera  délivré  à  sa  famille, 
ai  die  le  demande.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  admis  à  la  sépulture 


fsedct  tètes  agrées  da  troii#avaieot  donné  des  preuTes  de  conserra- 
IloB  et  la  Tolontéy  soit  en  fixant  les  yeox  sar  certains  objets ,  soit  en 
regardant  des  individus  sar  lesqaeb  ib  aTaiant  promis;  de  Jeter  leurs 
premiers  regards,  soit  en  agitant  les  lèfres,  comme  poar  parler,  etc. 
n  est  très^rai  <iue  la  plapart  d^  criminels  sopt  tellement  affaiblis ,  et 
plongés  dans  an  tel  état  de  stapeur,  &  l'attente  de  la  mort ,  qu*il  est 
probable  qne  le  coap  de  la  goillotine  suffit  pour  éteindre  la  dernière 
Inaar  de  sensibilité  qui  leur  soit  restée.  Mais  il  n'en*  est  pas  de  même  des 
hommes  énergiques,  des  bommes  qui  périssent  martyrs  d'une*  cause  po- 
Mtiqne  noblement  soutenue  :  ceux-IA  doîTent  sentir  et  penser  lonf^temps 
«core  après  que  leur  tète  est  tombée  dans  le  fatal  panier;  dix  minutes 
alors  sont  un  siècle. 

Les  rejetions  que  nous  présentons  sont  d'ailleurs  parfaitement  d'accord 
«foc  tot  nouvelle  tbéories  sur  le  système  nerfeux.  Yoyes  un  article  de 
nous ,  dans  le  tome  IX^  an  182S ,  du  Journal  des  Progrès  des  Sciences  et 
imsiUutions  médieaieSf  ayant  pour  titre  Essai  de  Coordination  des  phé- 
kamènes  qui  ont  pour  siège  le  système  nerveux. 
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ordinaire ,  et  il  ne  sera  fait ,  sur  le  regfistre  »  auèune  mentioa  du 
genre  de  mort. 

c  Arrêté  en  outre  que  les  six  articles  ci-(]essu8  seront  prëiên- 
tés  à  la  sanction  royale  pour  être  envoyés  aux  tribunaux,  et  qu'en 
les  présentant ,  H.  le  président  suppliera  le  roi  de  ddkmelr  des 
oMres  pour  que  le  mode  actuel  de  décapitAliôn  soit  dhai^tf ,  et 
qn'à  l'avenir  die  soit  exécutée  par  l'effet  d'un  simple  mécft» 


L'article  premier  fut  aussitôt  mis  en  discuâU(»  »  et  Sroté  à  la 
presque  unanimité.  Ensuite  venait  l'artide  denf .  L'abbé  Mamry 
prit  la  parole  :  on  clrut  qii'il  allait  proposeï*  de  dë(£urer  que  les 
coupables  pussent  participer  aux  sacremens  deP^flise,  comme 
les  autres  cilpyens  qu'une  maladie  conduit]  au  tombeau  ;  mais  il 
n'a  porté  ses  réflexion»  que  sur  le  genre  de  supplice  proposé;  îl 
a  pensé  que  la  décapitation  pouvait  accoutumer  te  peuple  à  TeF- 
fusién  du  sang,  et  le  rendre  barbare  et  féroce  »  fi  a  dit  quHl  n'y  avait 
aucon  ineonvénient  de  graduer  les  supplices  suivant  la  nature  des 
crimes,  et  conserver  l'usage  du  feu  et  de  la  corde I  etc. 

M.  Target  a  paru  adopter  l'observation  dn  préopinant  ;  mais 
comme  il  était  près  de  quatre  heures ,  la  discussion  B  été"  ajour- 
née au  lendemain  matin.  Mais  le  lendemain,  îl  n'en  fut  plus  ques- 
tion. On  s'occupa  d'une  querelle  entre  un  ministre  et  un 
membre  de  l'assemblée;  ce  débat  sans  intérêt  politique  fut 
étouffé  ;  et  l'on  rentra  dans  Tordre  du  jour,  •c'est-à-dire  qu'on  re- 
vint à  voler  la  constitution  administrative. 

Cette  constitution,  bien  que  terminée,  occupa  encore  d'mie 
manière  intermittente  l'assemblée  pendant  tout  lé  mois.  D*abord, 
à  la  séance  tlu  14,  on  fit  lecture  des  soixante  artides  dont  die 
était  formée  ;  et  il  s'éleva  une  discussion  pour  savoir  s'ils  seraient 
présentés  à  la  sanction  royale,  ou  à  la  simple  aece/ttation.  C'était 
nne  question  assez  délicate,  propre  à  foire  juger  l'esprit  de  l'as- 
semblée^ Aussi  les  tribunes  étaient-elles  remplies  de  spectateurs 
qui  prenaient  en  quelque  sorte  part  aux  débats  par  leurs  applau- 
dissemens  et  par  leurs  murmures.  Enfiit ,  an  milieu  du  tumulte, 
la  simple  aeceptaiian  fut  décrétée  à  une  majorité  très-faible, 

T.   III.  âM 
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M  ^  resia  douteuse.  Ensuite  Thouret  vint  lire  FinstiHiddioa 
proposée  par  le  comité  sur  Texécution  des  décrets  pourlesnuuii- 
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'  Il  y  €|KMlvfdW<^  débats  sur  la  préfiérfiDce  que  Ton  nooorderah 
^lu^mayiièrw  préseptées  à  la  discussion;  il  fut  enfin  décidé  que 
M»  Ms^OP^  M/sr9it  entendu  d'abord  sur  une  proposition  relative 
aux  municipalités.  Ce  député  a  fiait  une  motion  tendante  à  inkprdm 
4ttf  vi((4<  fifipUtil^  A  mtttNctfHife»  de  ê'immiiccr  dam»  k*  diparte' 

mo^  d^M  hmt^fiolice. 

GettejodQiî^aétécpnibattueparBL  Charles  de  Laioeth ,  qui 
i'afrésent^  coinf»e  préoiaau^etniémeœmii^ 
4we  1«  ioccknvéniens  les  plus  fimestas,  parce  que  œ  n'était 
qu'en  étendant  la  juridiction  au-delà  de  ses  limites ,  que  la  capi- 
tide  pouvait  assurer  régulièrement  la  subsistance  de  ses  habitans; 
qi^e  sî  la  motion  de  M,  llalouet  était  adopt^^ ,  il  arriverait  qu'un 
particulier,  puissant  dans  une  municipalité  de  province,  pourrait 
s'opposer  k  l'exéoution  des  ordres  que  la  municipalité  de  Paris 
aufait  dpnpés  d'acheter  des  grains  et  des  farines»  et  que  Tordre 
alapaixseraient(X>ntinuellement troublés.  Ua  demandé  que  cette 
inptjon  fût  (^umée. 

Hp  Frémont  a  appuyé  cet  avis,  en  disant  qu'il  était  nécessaire, 
;ivBnt  tout  tde  déterminer  le  mode  du  pouvoir  judiciaire  qui  serait 
as^jgné  au)(  inumcipalités. 

On  a  représenté,  contre  œlte  opinion,  ^^  si  l'on  accordait 
qudque  supériorité  aux  grandes  villes,  il  en  résulterait  une  espèce 
d'aristpçratiç ;  mais  cette  observation  n'a  pas  ^t  fortune,  et 
rassemblée  a  décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dëlfl)érer  quant  à 
présent  sur  la  motion  de  M.  Malouet. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  proposé  de  nouveau  sa  motion  sur 
la  gradation  à  adopter  pour  parvenir  à  l'assemblée  nationale.  Le 
premier  mouvement  de  l'assemblée  a  été  de  mettre  en  question  si 
cette  motion  serait  ajournée.  M.  le  cQ^lte  de  Clermont-Tonnerre 
a  sospeiidu  la  décision ,  en  fiaisant  observer  que  dans  une  loi  il  y 
avait  deux  choses  à  distinguer,  l'exécution  et  l'eSet;  qpi'il  était 
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qitéres8i|0tqtt*ûa  attachât  dç  rimportance  aux  fonctîoiifi  mmûe^ 
pales,  parce  que  sans  cela  elles  ne  seraient  ambitionnées  parpiih 
sonne  ;  que  cependant  du  saecèê  de  Foi^gaâisation  des  munidpa- 
{i|^  dépendait  la  stabilité  de  ]a  oonstitutioa. 

fl^  ^{qBder^r  a  encbéri  sur  cette  opiiûoo,.0ii  ^utaïuuil  que  Tôt 
nrapn^ltr^t  au  premier  instant  Teffet  delà  loi  ;  qn-'il  était uaiwr 
rd  de  penser  que  les  personnes  qui  ne  chercheraieut  pas  à  ocoih 
per  de  places  dans  les  nouveUe»  nAifûcipaUies,  aurawiit  de3  ran 
^cms  pq^r  s'en  âoigner  à  tpujoiqrs* 

illf .  IHipèft  udeLa  BoehefouemU  te  août  ëietëi^eontre  eè 
intjaMBt,  M.  h  vicomte  de  llindbeau  surtout  a  pànicafièremêiit 
émmÊÊdé  si  on  pouvait  envisager  'CGUnne  bon  cHoyefi  quiconque 
charalierait  à  s'éloigner  des  emplois  munk^ipaiix»  fTû  n*avait  pa^ 
h  jparqpeoiive  d'une  mission  plifô  relevée.  Il  a  ajouté  qu'une  pa- 
reille dkpedtiou  décrétée  serait  un  gèrtoe  de  cabales  et  d'iih 


ft.k  tàmte  dé  Mirabeau  a  répondu  au  préopinant  en  Tinter- 
jMlbtat  dé  déclarer  si ,  lorsqu^il  est  entré  dans  fa  carrière  loili- 
taire ,  il  n'avait  pas  compté  arriver  au  grade  de  colonel  qu'il  à 

blftcteb  et  dont  il  jouit  aujourd'hui L'assemblée  a  ajourné  4a 

qti^âon  à  un  temps  indéfini.  W^ 

On  continuait,  sauf  tes  jours  consacrés  aux  finances  ou  cou<« 
sommés  par  les  événemens  du  dehors,  à  donner  une  seconde 
lecture  dç^  articles  de  la  constituticm  ;  et  l'assemblée  les  vouiit  au 
fur  et  à  mesura  une  seconde  foi^.  Il  résulta  de  là  qu'une  multitude 
de  nouvelles  quo^ons  étaient  soulevées,  débattues  ^«et  des  dHMh 
(gsmeiis4}uelquefois  intraduits. 

Dana  la aéesee  du  21  décembre,  il  ftn  question  é»  diflcultéi 
^'éprouvait  le  comité  de  oonstitutieii  pour  FétabKssiemetit  é» 
drcoiseriptieBS  départementales.  L'assemblée  décida  qu'il  M 
en  serait  fait  un  rapport.  Profitant  de  cette  occasion,  M.  de  Gler^ 
rToBuerre  prqx>sa  Taddition  suivante:  cAujc^un  citoyen  ac- 
uniasant  les  qualités  d'éligibilité,  ne  pourra  être  exdu  du 
liMeundo  étecteuw  eu  digibha»  à  wîson  ée  la  pffflfcssto  ^uf» 
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exerce  ou  du  cuke  qu'il  professe.  >  Celte  motion  fut  ajouhnée  au 
kodemiin. 
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Elle  commença  par  la  seconde  lecture  de  quelques  articles  de 
b  côutitntion  qui  fiipent  admis.  H.  de  Glermont-Toiftierre  vint 
trappeler  sa  anotTon.  EDe  fut  encore  remise  au  lendemain ,  ordre 
tle  deux  lieures; 
*    M.  Thouret,  rapporteur  du  comité  judiciaire,  a  la  parole. 

c  Messieurs ,  le  rapport  de  H>  Bergasse  sur  ForganiMion  du 
pouvoir  judiciaire  a  obtenu  les  sùfirages  de  rassemblée  :  teeomité 
de  eonstitution ,  ay^nt  suivi  les  principes  de  ce  rapport»  est 
arrivé  à  plusieurs  résultats  différens ,  et  il  se  flatte  d'avoir  trouvé 
des  combinaisoDS  plus  fovorables  encore  à  la  liberté  publique, . 

»  La  réforme  des  abus  dans  l'administration  de  la  justice  ofire 
aux  représentans  de  la  nation  une  grande  tâche  à  remplir.  Le  co- 
mité a  examiné  avec  beaucoup  de  soin  ce  qu'on  poinrait  conser- 
ver des  institutions,  anciennes  y  et  il  pense  qu'en  cette  partie, 
ainsi  qu'en  beaucoup  d'autres ,  la  régénération  doit  être  com- 
plète. 

f  II  serait  superflu  de  dire  quelle  a  été  la  progression  des 
abus  dans  l'oEdre  judiciaire;  avec  quelle  imprudeuoe  on  a  cor- 
rompu la  plus  sainte  des  institutions  ;  comment  Je  fisc ,  pour  on 
ne  sait  queHe  misérable  somme  d'argent,  a  dénaturé  et  confondu 
cette  partie  de  Tordre  public,  et  étabU,  sous  les  plus  frivoles  pré- 
textes ,  des  tribunaux  d'exception  qui  semblaient  devoir  acca- 
bler à  jamais  les  justiciables.  Ajoutons  que  l'indulgence  est  un 
devoir  envers  ces  anciens  administrateurs  qui  vécurent  dSms 
des  temps  peu  éclairés ,  ou  envers  les  corps  qui  ont  étendu 
leurs  privilèges  aux  dépens  des  individus;  un  généreux  oubli  de 
ti||t  de  ÊMites  est  digne  de  l'assemblée,  et  l'immense  uravai 
^'dle  doit  entreprendre  pour  les  réparer  n'effraiera  point  son 
oourage. 

*.  9  Le  comité  s'est  iupea  près  borné  aux  lois  constitutionMlles 
sur  L'organisation  du  pouvoir  judiciaire  :  les  détails  seront  dé^^r^ 

pinéi  par  des  r^lkmens  paitk^ers  I  et  malgré  cette  p^ 
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son  ouvrage  est  d'une  longue  éiendue.  Pourtfociliter  son  travaO, 
et  celui  nie  l'assemblée»  il  s'est  fait  un  plan  d'une  simplicité  ex- 
trême. D  présenterez  d'abord  des  décrets  généraux  sur  l'adminis- 
tration de  la  justice ,  sur  les  tribunaux  et  leur  composition  ;  il 
]Mrë8entera  entité  la  distribution  et  la  gradation  de  ces  mêmes  tri- 
biinaux.  Après  avoir  organisé  les  cantons  dans  l'ordre  de  la  jus- 
tice distributive  par  l'établissement  des  juges  de  paix ,  il  passe  à 
Torganisation  des  districts  et  des  dép  trii  mens  sous  le  même  rap- 
port ;  il;arrive  à  celle  des  cours  supérieures  ;  de  là  il  s'élève  à  la 
cour  suprême  de  révision  »  qui ,  maintenant  l'exécution  des  lois  et 
les  formes  de  la  procédure»  doit  remplacer  le  conseil  des  partTes, 
dont  la  composition  avait  été  calculée  pour  d'autres  temps  et 
pour  un  autre  régime.  Hais  l'assemblée  ne  remplirait. pas  dans, 
toute  leur  étendue  les  fonctions  dont  elle  est  chargée,  si  elle  n'as- 
surait pas  à  la  nation  les  moyens  de  punir  légalement  les  corps 
administratifs  et  les  juges  qui  tomberaient  dans  l'insubordination, 
et  si  kl  peine  légale  n'arrivait  pas  sans  trouble  jusqu'aux  mi- 
nistres prévaricateurs.  Il  faut  donc  une  haule<x)ur  nationale  »  re- 
vêtue d'un  assez  grand  pouvoir  pour  venger  par  des  formes  pai- 
sibles les  attentats  contre  la  constitution.  Cette  haute-cour  natio- 
nale, dont  la  composition  exige  l'attention  la  plus  profonde,  af- 
fermira tout  l'édifice  politique.  La  perfection  de  l'ordre  judiciaire 
est  en  effet  que  la  justice  se  trouve  pour  ainsi' dire  à  la  portée  de 
chaque  citoyen  ;  que  lé  roi,  éclairé  par  le  people ,  ne  se  trompé 
plus  dans  le  choix  des  juges;  que  la  désobéissance  aux  lois  ne 
soit  phis  impunie,  et  que,  du  fond  des  campagnes  jusqu'aux 
marches  du  trône,  l'homme  imprudent  ou  téméraire  qui  osera 
manquer  à  ses  devoirs  soit  réprimé  ou  puni  par  une  force  consti-^ 
tntionnelle  et  inévitable. 

>  Le  coinité  a  senti  combien  il  importe  de  rendre  à  la  justice 
ordinaire  tout  'ce  qu'on  en  a  détaché  en  faveur  des  tri)biinanx 
d'exception:  il  a  examiné  scrupuleusement  les  diverses  parties 
de  leur  compétence;  voulant  rétablir  l'ordre  et  suivre  les  prin- 
cipes, il  est  parvenu,  après. des  détails  pénibles;  à  classer  et 
mettre  à  sa  place  tout  ce  qu'on  avait  déplacé  mal  à  propos,  tout 
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ce  qu'on  avait  eonfdhdu  par  ignorance,  ou  par  des  ttiGûh  moins 
excusables  encore.  Mais  teUe  est  la  complication  d^  affaires  d*un 
grand  royaume,  telle  est  leur  immense  variété,  que  les  jugeis  de 
pfix  y  les  tribunaux  de  district ,  les  tribunaux  de  département  è^ 
ks 'cours  supérieures  ne  pourraient,  sans  de  graves  inconv^ 
niéns,  juger  certaines  discussions  d*une  nature  particulière.  H 
I^rbposera  donë  de  donner  aux  municipalités  le  jugement  dé  di- 
rà'ses  matières  de  police,  de  conserver  les  juridictions  sur  letf 
objets  du  commerce  partout  oà  elles  seront  nécessaires  oii  utiles; 
enfin  d'établir  dans  chaque  département  un  tribunal  d'admiiûs- 
tration  qui  jugera ,  d'après  des  lois  précises  et  dies  formes  4^ter- 
minées,  Iqs  affaires  contentieuses  qui  peuvent  s'élever  à  l'occa- 
sion de  l'impôt,  ou  relativement  à  l'administration; 

f  C66  réflexions  générales  s'appliquent  à  toutes  les  pnties  de 
phn  qui  seront  mises  sous  les  yeux  de  Tassemblëew  H  en  éit 
d'autres  que  le  comité  lui  présentera  ensuite  sur  les  objets  de 
police ,  d'administration  et  de  commerce ,  ainsi  que  sur  l'étaMs- 
senentdes  jurés  en  matière  criminelle!  peut-être  faudra-t-il  que 
cette  dernière  institution ,  appelée  par  le  patriotisme ,  soit  retar- 
dée par  fat  sagesse  pour  acquérir  plus  de  stabilité. 

>  Le  comité  supplie  l'assemblée  de  croire  qu'il  n'a  pas  perdu 
dç  vue  ce  rapport  trop  souvent  oublié  entre  les  institutions  po* 
litiques  6!^  1^  moyens  pécuniaires  de  rexécation,  II  «  calculé  à 
diverses  reprises  que  le  service  entier  de  la  justice  dans  le 
royaume  ne  s'élèvera  pas  aux  neuf  ou  dix  millions  employés  au*- 
jpurdbui  au  paiement  des  gages  des  tribunaux  actuels  ;  en  sorte 
que  les  droits  domaniaux  sur  l'expédition  des  actes  judiciaires» 
remplacés  par  des  impôts  moins  onéreux,  et  la  finance  des  offices 
de  judieature  une  fois  remboursée ,  une  administration  parfaite 
de  la  justice  coûterait  moins  aux  citoyens  que  ne  leur  a  coûté 
jusqu'à  présent  le  régime  abusif  sous  lequel  ils  ont  vécu.' 

M.  Thouret  a  lait  ensuite  lecture  des  dix  premiers  titres  du 
travail  du  comité. 
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Titre  prëmiea.     "  * 

Des  tribunaux  et  des  juges  en  génètàl. 
là  jostice  sera  renâue  au  nom  du  roi  et  sans  ftS».  Les  Jtagéë 
seront  UbreDaent'éliis.  Ils  transcriront  purement  et  sitiijjHeitteilt 

m 

les  lois  sur  leurs  registres.  Ils  ne  ik)urront  faire  aueitti  fé^fi»-! 
ment;  mais  ils  s'adresseront  au  corps-l^slatif  quand  il'fiiHdfi 
changer  une  loi,  ou  quand  une  loi  nouvelle  sera  néeeskaifê.  Ifer 
n^auront  aucune  juridiction  sur  les  administrations  et  sur  les 
administratem^s.  Les  juges  seront  à  vie  et  ne  pdurront  être  dest^ 
tués  <pie  pour  crime  de  foi^ture.  Vû^truction'aepsi  pubfiqiie. 
Tout  citoyen  aura  le  .droit  de  défendre  lui-même  sa  canfié.  Toii# 
les  privilèges^  ea  &it  de  justice,  seront  suppnnoiés»  aiw  ^p^ 
toutes  commissions ,  attributions  et  évocations  iuiMtrtire9«  Il'flisni 
teott  mi  registre  exact  pour  Tordre  mvariable  des  am^ls 
code  de  la  procédure  civile  et  le  oode  p^al  seront  rédigés  sur  oo 
principe  »  que  toute  peine  qui  n'est  pas  nécessaire  »  est  une  tiolft^ 
tion  des  droits  de  Thomme. 

TrTRB  u. 

Jh  Im  formalion  et  des  gradaiiam  des  tnbwwiui. 

Des  j^ges-de^ix  seront  étabVs  dans  chaque  canton,  DtM 
cbiqoe  district  il  y  aura  un  tribunal  de  district,  et  dans  cha^i^ 
départeiMit  «n  tribunal  de  département.  Il  sera  étaUi  une  ont 
snpérieuriq^qm  renfermera  dans  son  ressort  trois  ou  quatre  dé» 
partemens ,  une  cour  suprême  de  révision ,  une^hautè^iMur  tiatfei^ 
nale  qui  siégera  auprès  des  législatures. 

tiTiuB  m* 
Des  juges  de  paix. 

Le  juge  de  paix  sem^  choisi  parmi  les  éligibles ,  au  scrutin  iqr 
dividuel ,  et  noinmé  à  h  majorité  absolue.  L'acte  dfe  nomiftation 
tiendra  lieu  de  provisions.  Des  prud'hoinmes  seroiït  élus  de  h. 
même  manière.  Leurs  fonctions,  ainsi  que  belles  des  juges ^ç 
paix ,  dureront  deux  ans.  Les  uns  et  les  autres  pourront  êti'e  réé". 
lus.  Le  juge  de  paix ,  assisté  de  deux  pructTioihmes,  pourra  juger 
sans  appel  les  causes  personnelles  jusqu'à  SO  iiv.  ^"ilfl  àveé  âj^bél 
jusqu'à  ibù  Iiv.  ;  sans  appel ,  les  causée  suf  dés  d^^ls  commis  » 
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sar  des  réparations,  jusqu'à  la  somme  de  SO  liv .  ;  et  à  la  charge 
de  l'appel  au-deséus  de  cette  somme.  Les  parties  seront  entendues 
deivast  le  juge  de  paix,  sans  qu'elles  puissent  fournir  d'écritures, 
ni  employer  le  ministère  d'aucun  homme  de  loi  ni  de  pratique. 
L'appel  sera  porté  au  tribunal  de  district.  Dans  les  villes  de  plus 
de 4,000  âmes,  il  y  aura  autant  de  juges  de  paix  que  d'assem- 
blées primaires. 

TITRE   IV. 

Dçfi  tribunaux  roijaux  de  distficts» 

Le'trîbtiBal  de  district  sera  composé  de  cinq  juges  et  d'un  pro-* 
cdrènr  da'roi ,  qui  sera  en  même  tempis  avocat  du  roi.  Ils  seront 
nôhimës  au  ftcruliQ  par  un  corps  électoral  coniposé  des  membres 
de  Fèdministration  de  district ,  des  électeurs  anciens  et  de  cinq 
hommes  de  M.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  avant  l'âge  de  37  ans , 
et  s'ilti'à  exercé  les  fonctions  d'homme  de  loi  pendant  trois  ans 
près  d'un  uribunal  sopéri^r,  et  cinq  ans  près  d'un  tribunal  in- 
férieur. On  ne  pourra  jamais  dispenser  de  ces  conditions.  Il  iau* 
dra  an  candidat  un  revenu  de  la  valeur  de  25  à  35  setiers ,  eu 
égard  au  prix  des'choses  nécessaires  à  la  vie  dans  chaque  dépar- 
iSBielît.  Un  président  sera  élu  parmi  les  juges ,  et  par  eux ,  pour 
ttûis  ans.  Le  tribunal  de  district  connatirarde  toutes  ces  causes , 
en  premier  et  dernier  ressort,  jusqu'à  la  somme  de  350  liv.  ;  et 
068  jiigemens  seront  exécutoires ,  en  donnant  cautioii ,  jusqu'à 
cdledeSOOUv. 

TriRE   V. 

Des  tribwiQux  de  département. 

Ces  tribunaux  seront  composés  de  dix  juges,  d'un  avocat  et 
d'an  procureur  dir  roi.  Les  conditions  d'éligibilité  seront  les 
mêmes  que  pour  les  juges  des  tribunaux  de  district.  Ils  seront 
nommés  au  iscrutin  par  un  corps  électoral ,  composé  des  membres 
da  département  et  du  district,  des  anciens  électeurs,  et  de  dix 
hommes  de  loi.  Le  président  sera  élu  de  même  que  Çb<les8us«  Le 
tribumd  de  département  connattra  de  l'appel  des  jugemens  du 
tribiinal  dç  district ,  jusqu'à  la  concurrence  de  3,000  livres.  Le 
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corps  électoral  nommera  dix  assesseurs  choisis  parmi  les  hommet 
de  loi. 

TITRE  VI. 

Des  cours  supérieures. 

Ces  cours  seront  composées  de  yiogt  juges  «  d'un  avocat  el 
d'un  procureur-général.  U  feudra ,  pour  être  élîgible  3k  ces  foM>- 
ûoa^  avoir  exercé  celles  de  juge  pendant  cinq  ans ,  ou  avoir 
pli  eeHes  d'homme  de  toi ,  pendant  Iç  même  temps»  près  d'un 
bnnal  supérieur,  ou  sept  ans  près  d'un  tribunal  inftrieiH*.  Cas 
juges  éliront  deux  présidens  pour  trois  ans  ;  ils  seront  eut-méraes 
élus  au  scrutin  par  le  corps  électoral. 

TITRE  vn^ 
Formes  des  élceîiùm  pour  les  cours  de  justice  et  pour  les  trihwumx 

de  département  ou  de  district. 

TITRE  vm. 
De  r installation  des  cours  supérie  ires  el  det  tribunaux  de  district 

et  de  département. 

TITRE  IX. 

Des  bureaux  de  paix  et  des  tribunaux  de  famille^ 

Aucuiie  action  ni  aucun  appel  ne  seront  reçus  au  civil  eulre 
parties  domiciliées  dans  le  ressort  du  juge  de  paix ,  s  il  n'esl 
prouvé  f  par  un  certificat  de  cet  officier  public ,  qu'une  des  parties 
a  rçfusé  de  comparaître,  ou  que  Ja  médiation  du  juge  de  paix  a 
été  inutile.  Le  bureau  [de  paix  sera  composé  de  six  membres, 
nommés  par  les  officiers  municipaux.  Il  sera  payé  des  amendes 
de  9  liv.  pour  a[qpel  mal  fondé,  au  tribunal  de  district  ;  de  ^  liv. 
au  tribunal  de  département,  et  de  GO  liv.  à  la  cour  supërieve. 
U  sera  ^[idemeot  payé  une  amende  de  flO  Uv.  par  celui  qiti  sue- 
oombera  dans  un  appel  interjeté  contre  l'avis  du  bureau  de  paioL  r 
et  une  amende  du  double  si  cet  appd  a  été  fiait  sans  que  ce  bo* 
reau  ait  été  consulté.  Ces  amendes  sercmt  appliqua  à  un  bareau 
charitable,  dont  les  membres  examineront;  poursuivront  et  phi* 
drom  les  causes  des  pauvres. 

Aucune  femme  ue  pourra  plaider  coQtre  son  uari ,  aucun  mari 
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cMOrè  in  femme,  aucun  fib  contré  son  père ,  aucun  frère  contré 
son  frère,  aucun  pupille  contre  son  tuteur,  avant  Texpiratiôn  de 
trois  années  après  sa  majorité ,  sans  avoir  consulté  un  tribunal 
de  femille,  composé  au  moins  de  six  parens,  qui  jugeront  par  ar- 
bitrage. Si  un  père,  une  mère,  ou  un  tuteur,  ont  des  plaintes  à 
fonnfeir  contre  un  pupille  ou  contre  un  fils,  ib  les  porteront  au 
trihn^al  domestique,  qui  pourra  convenir  d'une  détention  d*un 
aa  au  plus  s'il  s'agit  d'un  jeune  homme  de  15  à  90  ans.  Cette  dé» 
taraination  sera  communiquée  au  pi^sident  du  tribunal  rofai, 
et  au.  procureur  du  roi,  qui  vérifiera  les  motift. 

TITRB  X. 

De  la  cour  suprême  de  révision» 
Cette  cour  sera  composée  de  trente-six  juges,  qui  se  nomme* 
ront  trois  présidons.  Le  corps  électoral  pour  chaque  cour  supé- 
rieure indiquera ,  tous  les  deux  ans ,  au  roi  le  sujet  qui  aura  le 
mieux  reqnpli  ses  fonctions  de  juge  dans  les  autres  tribunaux.  Il 
sera  dressé  une  liste  des  sujets  indiqués  ;  elle  sera  imprimée ,  et 
le  roi  choisira,  parmi  les  personnes  qui  s'y  trouveront  inscrites , 
cdles  qui  devront  remplir  les  places  vacantes  dans  la  cour  su- 
préme.  Cbtlô  cour  sera  chargée  de  la  révision  en  matière  crimi- 
iMlle,  de  eonnahre  des  prises  à  partie  contre  les  tribunaux  ou 
cMtve  les  gens  du  roi,  etc. 

'  (B  «M  ftcite  de  voir  que  le  comité  a  suivi  les  principes  du  rap* 
pon  de  M.  BeiigasBe,  lu  par  ce  député  à  la  séance  du  17  août 
dentier») 

.    SÉAIfCB  nu  23  BÊOUIBUB. 

-  H.  te  ^mte  de  Ciermont-Tonnenre  développe  là  motion  ^uft 
avoN  ftrte  la  veille  sur  l'aAnissibiiité  de  toM.les  citoyens  àilk 
eiMplois  civils,  quel  que  soii  leur  état  et  quelque  oulte  qu'Os  pto- 
ftiagnt.  Il  \ftait  prihcipalement  question  des  Jnii^  et  des'  eoméh 
dilÉS;  Mk  de  dermonl-Tonnerrè  a  observé  que  si  l'on  prononçait 
FMxAision  contre  ces  deux  classes  d'hommes ,  on  agirait  contre 
rèkpr^sssion  de  la  déclaration  de»  droits  qui  est  en  télé  dé  Ui 
constitution;  que  cette  exclusion  serait  contraire  ft  la  poKd* 
quê,  etc.  n  a  àfénté  qu'un  grasd  némb^éde  juift  étaieÉt  àMsel- 
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lement  ineorporës  dans  les  milices  bourgeoises;  qne  dan»  te 
temps  de  sa  .présidence  0  avait  reçu  plusieurs  dons  patriotiqaea 
de  k  part  des  juifs:  il  a  même  étendu  les  principes  jusqu'à  Àe 
qu'il  Q*y  avait  aucune  raison  pour  exclure  des  emplois  dlrHs 
Ttaédsteur  de  la  baute^justice  ;  que  les  hommes  n'étalent  tHa 
qa'i^utant  qu'ils  étaient  avilis  par  la  loi ,  et  que  dèa-là  que  la  M 
M)  prononçait  point  cet  avilissement  »  les  hommes  avaient  (doa  te 
même  caractère  et  la  même  capacité  à  tous  les  emplois.  J0.'4e 
(3eivK)nt*Tonnerre  a  fini  par  renouveler  les  termes  exprès  de  si 
motion. 

H.  l'abbé  Haury  est  monté  à  la  tribune ,  a  combattu  l'opiiiioil 
de  M.  de  Clermont-Tonnerre ,  et  a  établi  des  divisions. 

V  On  ne  peut  accorder  aux  comédiens  un  droit  dont  les  do» 
mestiques  sont  exclus.  La  profession  des  comédiens  est  vlcieifte, 
sitttotit  en  ce  qu'elle  soustrait  les  enfans  au  pouvoir  paternel  »  etc. 

S*  L'exécuteur  de  la  bàute-justice  s'est  de  lui-même  voué  è 
l'infamie  attachée  à  ses  fonctions  «  et  il  ne  peut  réclamer  aucune 
prérogative  9  puisque  l'opinion  publique  le  prive  de  toutes. 

S*'  Les  juUs,  non-seulement  composent  une  secte  partisulièM, 
mah  enoof  e  une  nation  particulière  t  on  ne  pent  dono  tes  rc^jar-i 
der  comme  citoyens.  Ils  ne  peuvent  donc  être  ni  laboveurs^  m 
soUats,  ni  citoyens  publics.  M.  Fabbé  Haury  a  surtout  appuyé 
sur  la  qualité.de  soldats  que  les  juifs  ne  pouvaient  remplir,  parois 
que  9  a-t-il  dit  »  un  général  ne  pourrait  s'en  faire  obéir  un  jour  d^. 
sabbat.  Toute  leur  industrie  se  porte  vers  le  commerce. 

Dans  le  Palatinat,  par  exemple  »  où  ils  ont  des  terres  j  ils  ne 
les  cultivent  pas  ;  ils  les  font  cultiver  par  des  chrétiens  qu'ils  ré- 
duisent à  un  tra\'ail  d'esclaves  »  tandis  que  ces  Israélites ,  danS 
leur  cabinet ,  calculent  le  profit  qu'ils  peuvent  feire  sur  un  ducat , 
sans  être  recherchés  par  la  loi. 

M.  Robespierre  a  défendu  la  motion  de  M.  de  Clermont-Tôn- 

M.  révêque  de  Nancy  a ,  comme  de  raison ,  appuyé  celle  4é 
Ht.  l'abbé  Maury.  Il  a  ajouté  que  l'on  devait  prendre  en  considé» 
ratten  la  haine  que  lejpeuple  avait  pour  les  juifv ,  et  il  a  niMé 
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du»  son  discours  des  anecdotes  absolument  déplacées  dans  la 
boqdie  d'un  prélat  et  devant  une  assemblée  respectable. 

H .  Duport  a  parlé  dans  les  mêmes  principes  que  M.  de  Cler- 
moDtrTonnerre  avait  manifestés  :  son  discours  a  paru  long.  Le 
rësBuié  est  qu'en  détruisant  des  barrières  irjustes  et  attentatoires 
an  droits  imprescriptibles  de  Tbonmiey  il  n'y  avait  aucune  cen- 
séquence  ficbeuse  à  en  appréhender;  que  les  juifis  seraient  exclus 
par  le  fait  sans  l'être  par  le  droit  ;  que  si  un  juif,  un  protestant» 
hb  comédien  réunissait  la  pluralité  des  suffrages,  c'était  une 
preuve  qu'il  réunirait  aussi  les  qualités'nécessaires  à  être  utile  à 
la  société^  etc.  M.  Duport  a  conclu  par  la  motion  suivante  : 

c  Qu'il  ne  pourra  être  opposé  à  aucun  citoyen  actif  aucune 
eidosion  que  ce*le  prononcée  par  les  prccédens  décrets,  déro- 
geant à  toutes  lois  et  ordonnances  h  ce  contraires.  > 

Un  çrand  nombre  de  membres  ont  demandé  à  parler  sur  cette 
question  ;  l'assemblée  a  trouvé  qu^elIe  était  suffisamment  discutée» 
et  de  tous  côtés  on  demandait  à  aller  aux  voix. 

M.  Rewbell  s'est  présenté  à  la  tribune ,  et  a  demandé  que  la 
dwcnssion  ne  f&t  pas  fermée  avant  que  l'on  eût  entendu  le  député 
d'iwç  province  oii  les  juilfs  étaient  en  plus  grand  nombre  que  par  • 
tout  ailleurs  dans  le  royaume. 

Alors  M.  Brunet  de  la  Tuque  a  remis ,  sous  les  yewt  de  l'as- 
seniMéey  la  motion  qu'il  avait  déjà  présent^.  Elle*était  conçue 

en  ces  termes. 

« 

c  1^  Les  non-catholiques,  qui  auFont  d'ailleurs  rempli  toutes 
les  conditions  d'éligibilité,  pourront  être  élus  dans  tous  les  de- 
grés d'administration  ; 

>  9P  Les  non-catholiques  sont  capables  de  posséder  les  emplois 
civils  et  militaires  comme  les  autres  citoyens.  » 

Avssitôt  on  a  demandé  la  priorité  pour  la  motion  dç  H.  Du- 
port, et  on  a  pris  les  voix  sur  cette  question  de  priorité.  L'épreuve 
a  paru  douteuse ,  et  il  a  fallu  avoir  recours  à  l'appel  nominal , 
dont  le  résultat  a  été  405  voix  en  faveur  de  la  motion  de  M.  Du- 
port, et  408  voix  en  faveur  de  celle  de  M.  Brunet  de  la  Tuque. 
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SiANCE  DU  24  DÉCEMBRE  AU  MATM. 

A  ToUTerture  de  la  séance,  pluâeors  membres  ont  proposé 
diverses  questions.  M.  de  Foucaulu  demandé  cpi'oa  fixât  rëpoque 
à  laquelie  rassemblée  se  séparerait.  On  a  refusé  de  preodre  cène 
demande  €»  considération. 

Sur  l'ordre  du  jour»  M.  le  prince  dé  Broglie  a  proposé  ime  ré- 
daction à  peu  près  semblable  à  celle  de  AL  Duport  sur  l'admissi- 
bilité aux  emplois  civils  et  militaires^  et  il  a  demandé  le  reavoi 
de  la  discussion  de  la  question  relative  aux  juift;  enfin^^téBaBC, 
pour  le  reste,  aux  principes  déjà.oonsacrés  par  les  décrets  de 
l'assemblée.  « 

Md  l'abbé  Uaury  s'est  plaint  que  les  comédiens  aienl  écrit  à 
JI.  le  président  de  l'assemblée,  pour  s'inf<Mrmer  si  on  avait  d^ 
ddé  en  leur  faveur  (1)  ;  il  a  ajouta  qu'il  était  de  la  dernière  indé- 
.cence  que  des  comédiens  se  donnassent  la  licence. d'avoir  mie 
correspondance  directe  avec  l'assemblée.  M.  le  président  a  rap- 
pelé formellement  à  l'ordre  M^  l'abbé  Maury.  La  vérité  est  «pie 

(!)  Voici  la  copie  delà  lettre  des  comédiens  à  M.  le  président. 

Paris,  ce  24  décembre  1789* 

».  •  .  .  ■  ■ 

«,  Monseigneur,  les  comédiens  français  ordinaires  du  roi ,  occHpaat  )e 
théitre  de  la  nation ,  organes  et  dépositaires  des  chef^d'oedvre  dmu* 
tiques,  qui  sont  Tomement  et  l'honneur  de  la  scène  française,  satat 
vous  supplier  de  Touloir  bien  calmer  leur  inquiétude. 

••^stniits  par  la  Toiz  publique  qu*il  a  été  éleTé  dans  quelques  opf^ 
nions  prononcées  dans  l'assemblée  nationale,  dés  doutes  sur  la  légiti- 
mité de  leur  état ,  ils  tous  supplient ,  monseigneur,  de  Touloir  bien  les 
instruire  si  rassemblée  a  décrété  quelque  chose  sur  cet  objet,  et  si  elle 
a  déclaré  leur  état  incompatible  aTec  Tadmission  aux  emplois  A  la  yarii* 
dpation  aux  droits  de  citoyen.  Des  hommes  honnêtes  peuTent  braver  an 
préjugé  que  la  loi  désaToue  ;  mais  personne  ne  peut  braTer  un  dèerel , 
ni  même  le  silence  de  l'assemblée  nationale  sur  son  état. 

Les  oomédiens  français ,  dont  tous  aTez  daigné  agréer  I*honltaiage  et 
le  don  patriotique,  tous  réitèrent ,  monseigneur,  et  à  Tauguste  assem- 
blée ,  le  TOMi  le  plus  formel  de  n'employer  jamais  leurs  talens  que  d'une 
manière  digne  de  citoyens  français,  et  ils  s'estimeraient  heureux  si  la 
législation,  réformant  les  abus  qui  peuTcnt  s'être  glissés  sur  le  théâtre, 
daignait  se  saisir  d'un  instrument  sur  Ifs  mœurs  et  sur  llopinioa  pu* 
blique.  » 

Nous  sommes,  etc.  les  comédiens  français  ordinaires  dû  roi. 

Signé ,  Dajkihcovrt  ,  secrétaire. 
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les  Gomédiais  du  Théâtre-FraBçaîs  avaient  adressé  une  lettre  à 
IL  Desmeunier»  ;  mais  celte  lettre  est  restée  sans  réponse. 
•  U  f 'ept  étp¥é  un  ^rand  tumulte  et  des  réclamatîpns  de  la  pvt 
d'we  partie  d^  raaBead)léd>  sur  la  question  de  savoir  si  M.  le 
président  avait  pu  rappeler  H.  Tabbé  Ibury  à  Fordri^i  mais  celle 
a^EMre  n'a  eu  aucune  suite. 

IL 4è  Oermont-Tonnerre  ramenant  les  esptfts  vers  la^qnes- 
ëuni  l'ofdl^  dn  jour,  a  appoyë  la  itiotîon  de  1I«  le  prinoe  dé 
Bn«He«  •  . 

-  M/Rewbd  a  représenté  combien  la  prévention  contre  les  jiiiii 
était  profonde  y  ce  qui  Ja  rendait  presque  incurable  ;  que  si  ra»- 
asinUée  nationale  fondait  trop  ouvertement  ce  préfogé  par  un 
dtfcfet  I  il  ne  répondait* pas  des  suites  dans  sa  province  (Alsace); 
qoelenr  conduite  dans  tous  les  temps  avatit  laissé  des  traces  de 
bnlne  tellement  empreintes  dans  les  eq)ritSy  qu'il  serait  impnr- 
d|9tt  dlMM^erder;  au  moins  quant  à  présent»  aux  juifs  les  mêmes 
ik»its  dont  joiBssaient  les  autres  citoyens. 

H.  Bamave  a  pris  la  parole  »  et  n'a  feit»  pour  ainsi  dire,  que 
s'appuyer  sur  h  déclaration  des  droits  de  l'homme,  d'après  la- 
quelle il  a  soutenu  qu'un  citoyen  ne  pouvait  être  exclu  à  raison 
jUjSa  croyance  ou  de  sa  profession  ;  que  cependant  si  rassemblée 
J^gpsait  dans  sa  sagesse  devoir  prononcer  à  cet  égard,  il  pensait 
«D^'elle  devait  ne  se  permettre  d'énqpciations  pspticuli^es  qu'en 
iMuriles  protestans. 

■ 

Mm  Vévêquo  do  Clennont  a  fitit  remarquer  que  la  nuyeute 
pttrtie  de  l'assemblée  avait  manifesté  qu'elle  n'avait  aucune  repu- 
ffmo^  k  aix^rder  aux  protestans  tous  les  droits  des  autres  ci- 
toyens ,  mais  qa'eile  ne  montrait  pas  la  même  disposition  en  ftveur 
ffeS  jmra  et  des  comédiens;  en  conséquence,  il  a  propose  de  dir 
viser  la  question. 

.  Desdébat§  se  sont  éJevés  sur  la  manière  de  la  poser*  GaHede 
M*  Brunet  de  la  Tuque  semble  avoir ,  par  le  décret  prodonoé  I^ 
veille,  acquis  la  priorité  sur  celle  de  H.  Duport:  cependant  une 
multiuide  d'amendemens  se  présentaient  :  M.  de  la  Galissonnière 
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voulût  surtout  qu'on  mout&t  à  Texpressipn  de  notirmboliqims 
celle  de  chrétiens. 

M.  de  ff^mtneu,  L^  question  sur  lea  juifo  dpit  être  ^ijoi^i^ée , 
et*  j'ai  de  fortes  raisons  pour  le  penser.  PeMt-^tre  les  juifs  ne 
voudraient  pas  des  emplois  civils  et  militaires  quç  vous  les  dàçi(|- 
reriez  capables  de  posséder»  e^  sans  doute  alors  votre  .décret 
serait  une  générosité  mal  entendue*  U  fout,  avant  do  profipiiçfpr 
sur  ce  peuple  long-temps  n^lbeureux,  savoir  de  lui  ça  qn'U  fmt 
éUrCy  à  qud  prix  il  veut  obtenir  sa  liberté ,  et  enfin  s'il  ost  digne 
de  la  recevoir.  Mais»  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  comé- 
diens :  ib  sont  Français,  ils  sont  citoyens,  ils  sont  hommes;  ils 
travaillent  autant  quenons  à  la  régénération  des'mœnrs,'en  àon- 
iiant  aux  peoples  des  plaisirs  dont,  une  morale  encore  plus 
douce.  le  ne  connais  ^int  de  lois  qui  aient  déclaré  lés  comédiériis 
infâmes;  ils  sont  flétris  par  le  préjugé;  et  ce  préjugé  qui  I& 
flétrit,  fut  Tenfanf  de  Fignorance  et  de  la  superstition.  Mais  Ke 
r^e  de  là  superstition  est  passé,  et  sans  doute  vous  ne  pensiez 
pas  que  les  lois  que  vous  fiites  doivent  être  pins  sévères  que 
cdiès  qui  régnaient  déjà.  A  Rome  même,  ceux  qiii  condanineift 
les  comédiens  vivent  avec  eux,  et  souvent  dans  ime'intinle  flt- 
miliarité.  Cette  familiarité  n'existerait  pas ,  si  les  comééâtik 
ataient  été  reconnus  inf&mes.  Et  ne  sierait-ce  pas  les  frapper  éà 
cadiet  de  l'infamie^  qiie  de  leur  reftiser  les  droits  de  citoyen?  Le 
Français  a  besoin  déplaisirs,  il  est  juste  qu*il  ptiisse  estime 
ceux  qui  font  ses  plaisirs.  Diriez-vous  à  vos  compatriotes',  6k 
que  disait  aux  siens  le  citoyen  de  Genève  :  M'éie?ei  jamattdc 
ihëitre  dans  vos  murs,  vous  feriez  un  premier  pas  vers  \at  eew* 
raption.  Qu'avez-vous  besoin  des  pkiisirs  qu'ib  vous  offriraient^ 
Ifavez^vans  pas  vos  fenïmes  et  vos  enfans?  '  : 

9  Eh!  Messieurs,  peut-on  s'exprimer  ainsi  dans  notre  monai^ 
chie,  ou  d^à  les  spectacles  sont  établis,  où  depuis  long-temps  ils 
sont  aimés!  Peut-^tre  un  jour  devrez-vous  détruire  ces  petSfs 
tbëitres»  trop  nombreux  à  Paris,  qui  rapprochent  le  peuple  de 
*k  corruption  en  l'éloignant  des  ateliers  publics.  Cette  destruction 
li  votre  décret  feront  des  théâtres  français  des  écoles  utiles»  ok 
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iKNiB  nous  instruirons  d'autant  mieux,  que  nous  en  estinSerons 

les  auteurs  et  les  acteurs. 
Je  propose  deux  amendemens  à  h  motion»  et  les  voici  : 
1*  Sans  entendre  rien  préjuger  sur  les  juHs,  sur  le  soif  des- 

qaeb  rassemblée  se  propose  de  statuer; 
"S*  Et  au  surplus ,  sans  qu'aucun  citoyen  puisse  être  éloigné 

des  emplois'cMIs  et  militaires»  par  d'autres  motift  que  par  ceux 

dé^  déterminés  dans  les  précédens  décrets  de  l'assemblée  »  sanc- 

tiemés  par  te  roi. 

Ce  discours  obtient  les  plus  grands  appldudissemens. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  est  monté  à  la  ir jbune ,  et  a  parlé  en 
fiiveur  des  comédiens.  On  avait  cité  contre  eux  l'opinion  de 
1.4.  Rousseau;  mais  Rousseau  avait  seulement  demandé  qu'on 
se  gardât  bien  (t inoculer  une  pareille  institution  dans. les  pays  où 
elle  n'existait  pas  ;  dans  les  pays  où  les  mœurs  sont  moins  pures» 
la  comédie  est  plutôt  un  contre-poison  qu'un  poison.  . 

H.  de  Mirabeau  s'est  surtout  attaché  à  montrer  qu'à  l'égard 
des  comédiens  »  c'était  une  question  de  possession ,  attendu  qu'il 
n'y  avait  contre  eux  aucune  loi  civile  ;  il  a  au  contraire  cité  ce 
passage  du  procès-verbâl  des  états  d'Orléans  :  c  Quand  les  comé- 
diens râleront  les  actions  du  théâtre  de  nugiière  .qu'elles  soient 
exemptes  d'impureté,  l'exercice  de  leur  profession,  qui  peut 
divertir  innocemment  les  peuples,  ne  peut  leur  être  imputé  à 
blâme.  >* 

Quant  aux  juifs  »  on  avait  (continue  M.  de  Mirabeau)  insinué 
qu'eux-mêmes  n^  désiraient  pas  l'admission  aux  emplois  qu'on 
voulait  leur  accorder;  mais  cette  assertion  n'était  pas  exacte» 
puisque  dans  une  adresse  à  l'assemblée»  ils  s'.expriment  en  ces 
termes  :  c  Régénérateurs  de  l'empire  français^  non»  vous  ne 
voudrez  pas  que  nous  cessions  d'être  citoyens»  lorsque»  depuis 
jn  mois»  nous  en  remplissons  si  assidûment  tous  les  devoirs.» 

M.  de  Mirabâiu  a  donc  soutenu  que  quand  les  juifs  seraient 
iisea  avilis  pour  reftiser  de  rentrer  dans  le  droit  inaliénable  et' 
imprescriptible  de  la  nature  humaine  »  il  faudrait  le  leur  a^ 
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corder,  pour  les  tirer  de  la  dégradation  dans  laqudleils  sont 
plongés. 

Enfin,  après  beaucoup  de  dâ)ats,  derédamations,  deida* 
meurs,  l'amendement  de  M.  Beaumetz  ayant  été  adopté  avee  k 
motion  principale^  le  décret  a  été  prononcé  en  ces  term^  : 

c  Les  non-cathoUques  qui  auront  d'ailleurs  rempli  toulet  les 
oooditions  prescrites  dans  les  précédens  décrets  pour  être  âeo- 
teurs  ou  éligîbles,  pourront  être  élus  dans  tous  Tes  degrés  d*ad- 
ministratioD  sans  exception . 

>  IxMflJPbatholiques  sont  capisibles  de  tous  les  emplois  drSà 
et  mîSmffkl'tomme  les  autres  citoyens;  sans  entendre  rien  pré- 
juger relativemeni  aux  juifs,  sur  lesquels  l'assemblée  se  réderte 
de  prononcer,  et  au  surplus  sans  qu'il  puisse  être  oppiMé  iïéXh 
gibiUté  d'aucqn  citoyen ,  d'autre  exclusion  que  celle  résultant  des 
décrets  constitutif^.  > 

Organiseuion  finannère  et  organisation  miUlaire, 

Tout  convergeait  vers  l'assemblée  nationale;  elle  réunissait  en 
réalité  tous  les  pouvoirs.  A  chaque  instant  elle  était  appelée  à  dé- 
cider les  questions  les  plus  étrangères  à  ses  fonctions  de  consti- 
tuante. En  effet ,  dès  qu'un  fait  sortait  des  voies  ordinaires,  dé» 
que  l'administration  était  quelque  part  mise  en  doute,  le  mini»- 
tère,  aussi  bien  que  la  justice,  était  sans  force,  et  obligé  de  recou- 
rir au  seul  pouvoir  dans  lequel  la  nation  eût  confiance. 

La  nécessité  de  tant  d'affaires  de  toute  nature  ne  permettait 
guère  à  rassî.uiLlée  de  suivre  la  marche  régtilière  qui  semblait 
indiquée  et  co;;imandée  même  par  la  nature  de  ses  travaux,  A 
défout  de  l'ordre  logique,  elle  avait  cherché  à  y  mettre  un  ordre 
matériel.  Ainsi ,  il  y  avait  d'abord  les  séances  du  matin^  qu'en 
devait  employer  particulièrement  aux  débats  coifôtitntion- 
ncls;  puis  on  établit  celles  du  soir  pour  la  discussion  des  faits 
accidentels;  enfin,  comme  il  survenait  des  propositions  inci- 
dentes, on  imagina  d'établir  dans  la  séance  du  matin,  ce  que 
l'on  appelait  l'ordre  de  deux  heures ,  destiné  à  rappeler  toutes  les 
motions  hors  de  série.  Nous  avons  vu  enfin  que  deux  jours  par 
semaine  avaient  été  destinés  à  traiter  la  question  financière.  Mais, 

T.  m.  30 
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immgemetis  ne  fiir^t  suMs  qu'à  pett^rès.  Ainsi  »  Icb 
affaires  financières  manqMan(  aux  vendredis  et  samedis,  jours  qui 
linr  iétaiem  primitivement  destinés,  on  les  employa  à  discuter 
iès  principes  d'organisation  militaire.  Cest  poiir  suivre  Tordre 
matériel  .orée  par  rassemblée  que  nous  les  réanlssons  sooft  mi 
«SAb  titre. 

En  effets  les  séances  des  vendredi  et  -samedi  4  et  5  décendire 
4MP«it  employées  à  traiter  de  finances.  Maison  né  s^oocnpa  que  de 
ractualité  ;  les  divers  discours  tournèrent  autour  tej^'etsj>ré- 
ifiotës*  n  n'y  eut  aucune  idée  nouvelle  émise.  On  nliiniGore  de 
la  caisse  d'escompte  ;  on  prouva  que  son  actif  excëdiSwi  passif 
de  40S  millions  ;  et  Ton  apprit  qu'elle  avait  avancé  60  millions  à 
PEtat  sur  les  dons  patriotiques. 

La  liiajorité  des  orateurs  parla  en  faveur  du  projet  du  ministre 
des  finances.  L'évéque  d'Autun  vota  pour  une  espèce  d'amortis- 
sement. £n  oottséquence,  il  proposa  d'ajourner  le  projet  d'une 
banque  nationale ,  qui  ne  lui  paraisait  pas  suffisamment  édairci  ; 
4e  ranger  la  caisse  d'escompte  au  nombre  dés  créanciers  de 
ilitat  ;  de  diviser  les  dettes  arriérées  en  billets  de  1,000  liv.;  de 
-Isa  rembourser  par  vingtièmes,  en  vingt  ans,  avec-  les  intérêts  de 
eifeqponr  cent  par  an. 

Un  autre  membre  du  dfirgéj  l'abbé  d'Abbecourt  monta  à  la 
tribune  pour  proposer  d'employer  les  biens  des  abbayes  et  des 
Mires  bénéfices  sans  fonctions  au  secours  de  l'Elat,  sous  la  ré- 
serte  cependant  des  portions  nécessaires  pour  entretenir  les  tita- 
jaires  actuels,  après  la  mort  desquels  tous  les  revenus  entrerai^t 
dans  le  trésor  public.  Il  proposait  de  créer ,  à  l'aide  de  ces  reve- 
MS,  un  fonds  d'amortissement. 

If.  BegnauU  de  Saim-JearHtAngely  s'attacha  particulièrement 
à  là  critique  du  plan  proposé  par  M.  l'évéque  d'Autun  Jl  convint 
ifÊt  la  véritable  base  d*un  crédit  national ,  comme  crédit  particu- 
Ker»  était  la  réunion  de  la  puissance  et  de  la  volonté  de  satisfaire 
à  ses  engagemens  ;  mais  il  fit  ol)server  que  Af .  l'évéque  d'Autun 
«'offrant  que  dans  l'avenir  les  moyens  de  pourvoir  aux  -besoins 
dn  moment ,  il  ne  présentait  qu'une  bonne  volonté  dont  les  créan- 
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«iera  de  l'Etat  ne  se  contenteraient  pas ,  et  que  lorsqu'il  parbit  de 
piiISBiBce  pour  J'aveiiir ,  ce  n'était  qu'une  faculté  éventuette  f|ili 
ne  pouvait  pas  fonder  la  confiaucevindispensable  pour  lemomeol. 
n  n'a  vu  dans  la  proposition  du  remboursement  de  l'arriéré  dans 
mgi  aas  inugt  jours ,  que  tous  les  caractères  d'un  contrat  d'at^ 
lemoiement  forcé  par  l'nutorit^i  dénué  du  oonsenteiAeBt  des 
aréanders  :  dès-lors  c'est  une  banquei*ouce  partielle. 

M.  Regnault  passa  ensuite  à  l'examen  du  plan  de  H.  Neckar» 
dans  lequel  il  a  trouvé  de  {rraves  imperfecifons;  et  c^ildant 
dans  le  cas  ou  3  serait  adopté  »  iaute  de  meilleur  dans  les-cirooil- 
atances  pressantes  on  l'on  se  tl*ouve,  il  a  prqx)8é,  pour  aug^own^ 
ter  b  confiance  des  créanciers,  de  mettre  en  vente  une  porcioa 
4m  biens  domaniaux  et  eoclesiastiques.de  valeur  ég^ale  à  celle  des 
effets  que  l'on  mettrait  en  circulation.  Il  a  fini  par  présenter  an 
plan  particulier  qu'il  a  développé,  et  dont  le  résultat  est  de 
mettre  ea  circulation  pour  470  millions  de  billets  natienaaiL  »  de- 
piiis{!0  liv.  jnsqii'àl,O0Oliv.,  dont  le  reffiboufisemetitserut  affecte 
sar  la  partie  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  exposée  an 
vente. 

Enfin  9  sur  la  motion  de  M.  Cazalès ,  appnyée  et  amendée  par 
M.  Target,  l'assemblée  décréta  qu'il  serait  nommé  dix  commis* 
sairesqurconfereraient  sur  ce  plan  avec  l'auteur,  avec  lepreiniar 
ministre  des  finances,  et  les  actionnaires  de  la  cais^  d'escompte. 

—Le  vendredi  suivant,  le  rapport  n'était  pas  prêt,  et  te  séance 

I 

fiit  consominée  par  diverses  propositions  dont  une  seule  relative  & 
la  conservation  des  forêts ,  fut  plus  tard  convertie  en  décret,  sor 
lès  phintes  qu'on  vint  porter  à  l'assemblée  contre  les  dévastations 
dont  la  mitère  et  le  froid  étaient  causes. 

Le  samedi  42  fut  employé  à  traiter  la  question  militaire. 

[Jlf.  Dubois  de  Crancé,  La  nation  doit  vdllel*  dans  un  silenoe 
imposant ,  jusqu'à  ce  que  le  temps  et  rof)inion  aient  consolidé  lé 
grand  ouvrage  de  la  constitution ,  et  que  les  ennemis  de  ta  patrie» 
disparus  delà  surface  du  globe,  aient  fait  place  à  de  meilleurs 
citoyens.  Si  la  nation  s'endort,  son  sommeil  sera  celui  de  là  mort.... 
Voilà  mon  avis.  Dans  [cette  posidan  dangereuse,  quel  parti  Ih 
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diquentà  la  France  la* prudence  et  la  raison?  Un  seul,  celui  de 
nefter  sous  les  armes ,  si  elle  ne  veut  pas  reprei^^  des  fers  plus 
pesans  que  ceux  qu'elle  portait. 

H.  Dubois  de  Crancé  entre  dans  quelques  détails  sur  les 
moyens  de  composer  une  milice ,  et  pour  ce,  il  exige  uneeoii- 
êcriptifin  nationale ,  qui  compApiue  la  seconde  léte  de  l'empire  et 
le  dernier  ckoyeo  actif.  Mais  alors  comment  incorporer  cette 
miiioe  avec  notre  année,  si  cette  armée  n'est  ^kis  citoyenne ,  d  elle 
n'est  (tas  purgée  de  tous  les  vices  quil'ont  infectée  jusqu'ici? 
Est-il  un  patriotisme  qui  ne  recule  devant  l'horreur  de  la  cor- 
ruption des  mœurs?  Est-il  un  père  de  famille  qui  ne  frémisse 
d'abandonner  son  fils,  non  aux  hasards  de  la  guen*e,  mais  au 
Biîlieu  d'une  foule  de  brigands  inconnus,  mille  fois  plus  dange- 
reux? etc. 

Ces  dernières  expressions  ont  excité  les  réclamaiioDS  de  la 
très-majeure  partie  de  l'assemblée ,  qui  a  dit  que  c'était  lui  man- 
quer essentiellement,  que  de  l'entretenir  dans  des  termes  si  peu 
mesurés.  M.  de  Mortemar  a  relevé  l'expression  de  brigands,  don- 
née inconsidérément  aux  soldats  français.  M.  de  Juigné  n'a  pas 
balancé  à  demander  que  M.  Dubois  de  Crancé  fât  tenu  de  faire 
excuse  au  corps  militaiïre  en  général,  qu'il  avait  insulté.  Les 
antres  membres  ont  soutenu  que  ce  rapport  n'étant  pas  l'ouvrage 
do  comité,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  penoettre  d'en  lire  la  suite. 
Cette  motion  n'a  pas  été  accu^ie ,  et  If.  Dubois  de  Crancé  a  con- 
tinu^ ;  mais  il  a  éloigné  tout  ce  qui  n'était  que  phrases  acces- 
soires, et  s'est  renfermé  absolument  dans  son  plan.  Il  proposait  : 

>  I.  Que  tout^bommel^ayant  droit  d'électeur ,  et  en  état  de  por- 
ter les  armes ,  fut  inscrit  au  rôle  de  sa  municipalité  comme 
garde  national ,  et  que  le  roi  fut  supplié  d'aviser  aux  moyens  de 
pourvoir  incessamment  chaque  citoyen  des  armes  nécessaires  à 
•a  défense ,  sur  la  demande  et  aux  frais  de  chaque  département. 

II.  Que  tout  homme  libre  ayant  droit  d'électeur,  âgé  de 
18  à  40  ans,  fut  inscrit  dans  un  deuxième  registre ,  conune  fiii- 
sant  partie  de  l'armée  active ,  et  plus  particulièrement  destiné 
que  la  milice  nationale ,  à  repousser  les  ennemis  de  l'Etat. 


NOVEMBas    (i789)  4» 

>  m.  Qu'en  conséquence  de  ce  principe,  il  soit  incessamment 
proposé  à  l'assemblée ,  par  le  comité  »  un  plan  d'organisation  de 
ces  milices  provinciales,  actives,  destinées  à  maintenir  Tordre 
public  en  temps  de  paix,  et  à  doubler  l'armée  en  temps  de 
guerre. 

>  IV.  Que  les  conventions  et  traités  faits  avec  les  Suisses  et 
Grisons,  s^ent  respectés  ;  que  la  nation  les  approuve ,  et  que  le 
roi  soit  supplié  de  les  renouveler  au  besoin. 

>  Y.  Qu'excepté  les  bataillons  légers ,  toute  l'infenterie  fran- 
çaise soit  divisée  en  régimens  nationaux ,  dont  chacun  ser^  attar- 
ché  à  un  ou  deux  déi^irtemens  et  en  portera  le  nom. 

>  VI.  Qi^  les  officiers  et  soldats  de  chacun  de  ces  régimens, 
ne  puissent  être  choisis  que  dans  les  départemens  dont  le  régi- 
ment portera  le  nom. 

>  VU.  Que  la  composition  de  la  caval^ie  soit  renouvelée  sur 
les  mêmes  principes  que  l'iufanterie. 

>  VIII.  Que  les  régimens  nationaux,  soit  en  cavalerie»  aoit  en 
infanterie,  ne  puissent,  en  temps  ^e  paix,  être  en  quartier  à 
plus  de  trente  lieues  du  chef-lieu  de  leur  département. 

>IX.  Que  cette  base  étant  adoptée,  le  comité  fixe  l'emplacement 
de  chaque  corps,  de  toutes  les  armes,  de  concert  avec  un  député 
de  chaque  département. 

>.  X.  Que  le  sort  des  soldats  et  celui  des  officiers  soit  fixé  par 
des  ordonnances  primaires  et  constitutionnelles,  d'une  manière 
iiidépendante  du  caprice  et  de  la  légèreté  des  supérieurs. 

>  Xi.  Que  les  lois  militaires  qui  régiront  l'armée^  soient  dé- 
terminées et  arrêtées  par  l'assemblée. 

>  XII.  Qu'aussitôt  après  que  le  trftvail  du  comité  aura  été  agréé 
de  l'assemblée  et  du  pouvoir  exécutif,  lecture  en  soit  faite,  dans 
chaque  quartier,  aux  troupes  actuellement  en  activité,  et  le  ser^ 
ment  exigé. 

>  XIU.  Qu'il  soit- demandé  à  chaque  individu,  s'il  désire  «'in- 
corporer au  régiment  du  département  dans  lequel  il  est  né,  ou  s'il 
entend  rester  attaché  au  département  dans  lequel  il  se  trouve. 

1  XIV.  Que  la  même  proposition  soit  faite  aux  officiers  et  bas- 
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officiers»  ponr  être  remplacés  dans  le  même  grade,  on  un  meil- 
leuTy  s'ilyfrlicu. 

»  XY.  Que  les  açens  du  pouvoir  exécutif  soient  tenns  éê 
ptendre  toutes*  les  précautions  nécessaires  pour  que  œs  change 
mens  amiables  puissent  s*opérer  librement  et  sans  danger  pour  li 
dhose  publique. 

>  XYI.  Enfin,  qu'il  «oit  sursis  à  lanominattoa  detMs  k»  em* 
plois  militaires  jusqu'après  rétablissement  de  h  nowelle  consci- 
totion.  » 

Le  baron  de  Menou.  Notre  but  doit  être  la  oonsemttioir  de  li 
liberté.  Il  faut  que  l'organisation  militaire  ne  puisse  jainais  four- 
nir à  des  moyens  d'oppression.  Lépremier  droit  et  le  gremier  de- 
ydir  de  chaque  citoyen ,  est  de  porter  les  armes  pour  lé  servieede 
la  patrie  :  il  fout  une  conscription  militaire.  L'armée  doit  être ,  m 
Umps  de  paix  »  de  cent  vingt  miHle  hommes,  tant  d'infiEuiterie  que 
de  cavalerie.  Eh  temps  de  guerre,  die  doit  êtr«  portée  à  deux 
cent  miDe  honmies. 

Tout  citoyen  ayant  attemt  Yàge  de  quinze  ans  ;  le  rqi  et  Thé» 
ritier  présomptif  dé  fai  couronne  exceptés ,  seront  inscrits  sur  an 
registre  public.  On  formera  une  milice  nationale  de  cent  cin- 
quante mille  hommes;  elle  se  renouvellera  tous  les- trois  ans.  On 
ne  sera  dispensé  de  service  qu'ik  l'âge  de  cinquante  ans. 

L'armée  agissante  et  wldée  sera  du  nombre  exprimé  ci-des- 
stt  ;  ehaqile  citoyen  servira  pendant  un  teaipe  déterminé ,  après 
lequel  il  sera  exempt  de  service.  S'il  ne  peut  servir  lui-même ,  il 
fournira  un  homme  avoué  et  connu ,  agréé  de  la  commune  de  son 
domicile  ;  ou  bien  il  paiera ,  une  seule  fois ,  une  contribution  qui 
ne  pourra  pas  s'élever  à  plus  de  300  liv. 
'  Avec  ce  plan  y  on  aurait  des  armées  excellentes,  quoique  peu 
nombreuses,  et  qui  seraient  certainement  les  soutiens  de  fai  li- 
berté  On  éviterait  les  engagemens  immoraux,  dangereux , 

inconstitutionnels Les  milices  étaient  avilies;  il  faut  qu'il  soit 

avilissant  d'être  déchu  du  droit  de  servir  la  patrie....  Les  paysans 
ne  cramdront  plds  d'avoir  des  enfans  livrés  dès  leur  naissance  an 
despotisme....  Les  gardes  nationales,  ces  étaMisserneBS  prieieux 


anut^eHeft  boiis  devons  en  partie  notre  Ubertë ,  seraient  asràjétîaa 
à  un  régime  calme  et  uniforme....  La  conscription  militaire 
rite  le  despotisme  chez  quelques  peuples ,  parce  qu'elle  y  est 
loi  du  despote;  elle  devient  la  sauvegarde  de  h  Uberté,  lon^ 
qa'eile  est  ordonnée  par  la  nation.  Vous  aves  à  dioisir  entre  Far- 
mée  royile  du  despotisme ,  et  Tarmée  citoyenne  de  la  hhenL 
Er  deux  mots 9  si  les  troupes  sont  vénales,  elles  serviront  ledei» 
potisme  ;  si  elles  sont  choisies ,  elles  conserveront  la  liberté.] 


La  question  de  l'organisation  militaire  fût  à  partir  de  ce  jour* 
ramenée  sont  les  yeux  de  l'assemblée ,  par  divers  orateurs,  toacsa 
les  fois  que  les  discussions  courantes  laissèrent  une  lacune.  Mais 
it  M  Alt  rien  dit  de  remarquable.  Aucuns  de  ces  discours  n'ontété 
coMenëspar  les  journaux.  Rien  ne  prouve  mieux  qu'ils  n'offraient 
rien  qui  touchât  lesens  public.  Quelques-uns  seulement  fureal'iai» 
prunes  par  les  ordres  de  l'assemblée.  Noos  ferons  mentioa  'm 
seulement  dés  pensées  que  les  journalistes  de  l'époque  prirent  M 
note.  Lt  duo  de  Liancourt^  s'opposa  à  la  conscription,  parce 
que  It  pauvre  en  porterait,  en  définitif,  tout  le  poids;  lai  «Ml 
n'étant  pas  en  position  de  payer  des  remplaçans.  Le  bmron  éê 
Weimpffen ,  déclara  que  c'était  moins  du  mode  de  recrutenisl 
qu'il  faliait  s'occuper,  que  de  la  rédaction  d'un  douvestu  code  rmU- 
tahre.  Cette  discussion  fut  enfin  fermée  par  un  décret  de  ÏWh 
semblée  porté  à  une  immense  majorité.  Il  ordonnait  que  Isii 
tfOupIs  eontinoeraient  à  été  recrutées  par  enraiement  volon- 
taire. 

SÉANCE   DU  17   DÉCEMBRE.  ^ 

[Après  la  lecture  du  proeès-verbal  et  de  quelques  adresses  i  on 
s'attendait  à  voir  paraître  à  la  tribune  un  membre  du  comité  des 
finances;  mais  au  contraire,  ce  ftit  le  comité  dejudicature  qui 
ouvrit  la  séance  par  un  rapport  qui  consistait  à  observer  t)ue  le 
remboursement  des  offices  de  magistrature  serait  un  objet  de  plus 
de  SOO  millions.  Il  pria  rassemblée  de  déterminer  si  la  vénalité 
des  offices  ministériels  serait  pareillement  abolie;  Il  projfMi 
aMai  à  i'aipemblée  de  lai  donner  eommuMleation  d'un  |lBd  lé- 
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« 

nërri  dressé  par  le  comité;  mais  sur  la  rq)résentation  de  M.  Mou- 
gins  de  Roquefort,  il  fut  arrêté  que  le  comité  s'attacherait 
particulièrement  à  présenter  à  l'assemblée  un  plan  pour  la  liqui- 
dation  des  offices. 

{Dqpuis  long-temps  on  demandait  pourquoi  le  eomité  ecclésias- 
tique ne  faisait  aucun  rapport  des  affaires  qui  lui  avaient  été 
renvoyées.  H.  lYeilhard,  l'un  des  membres  de  ce  comité,  a  dit 
qu'il  était  prôt  à  parler/  et  l'assemblée  a  désiré  l'emendre.    * 

M.  Treilhard  à  débuté  par  dire  qu'il  y  a  dans  l'état  religieux 
une  grande  partie  des  profès  qui  désirent  passer  leur  vie  ^tière 
sous  l'empire  de  la  règle  qu'ils  ont  embrassée*;  qu'une  autre 
partie  de  ces  religieux  demandait  à  être  restituée  au  siècle;  que 
ofstte  diversité  de  vœux  et  d'opinions,  fait  un  devoir  à  l'assemblée 
de  ne  pas  adopter  un  système  unique,  soit  de  conservation,  soit 
de.  destruction.  Le  comité  est  d'avis  de  conserva*,  pour  les  rein 
gieux  oonstans  dans  leur  ferveur,  les  monastères  situés  dans  les 
lieux  les  moins  habités,  d'oii  il  résultera  deux  avantages,  celui 
d'éloigner  le  moins  possible  les  religieux  de  la  vie  contemplative  à 
laquelle  ils  se  sont  voués ,  et  celui  de  revivifier,  par  la  consonuna- 
tibQ.que  font  les  maisons  religieuses,  des  pays  abandonnés  ou 

ûéglÎB^- 

i*  Que  tÀut  religieux  qui  a  fait  des  vœux  solennels ,  fttt  tenu 
de  déclarer  dans  trois  mois,  s'il  veut  rester  dans  le  dottre  ou 
rentrer  dans  le  monde. 

3*  Que  ceux  qui  sortiront  des  monastères,  seront  ten&s  de 
porter  l'habit  clérical ,  pour  n'être  plus  soumis  qu'à  la  juridic- 
tion de  l'évéque. 

3*  Qu'il  sera  fourni  à  tous  les  religieux  sortis  des  cloîtres  une 
pension. 

4*  Qu'aux  abbés  réguliers  qui  sortiront  du  couvent,  il  sera 
aiagné  uli  revenu  de  deux  mille  livres. 

5\Qtte  les, religieux  pourront  être  employés  comme  vicaires  ei 
curés;  maifrfillUors  ilsne  percevront  que  la  moitiédeleur  pension. 

&  Que  les  religieux  qui  voudront  vivre  dans  la  règle ,  seront 
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placés  préférablement  dans  les  maisons  situées  i  la  cauipagiie  eu 
dans  les  petites  villes. 

7*  Que  dans  les  grandes  villes  on  pourra  oonserver.  ceux  des 
religieux  qui  voudront  se  consacrer  aux  soins  des  malades,  i 
l'éducation  publique,  ou  aux  progrès  deà  sciences  «t  des  arts. 

8*"  Qu'à  dater  de  leur  sortie,  les  religieux  seront  capables  «te 
successions  et  donations. 

9^  Quele  nombre  des  religieux  réunis  devra  être  de  quime  an 
moins;  foule  de  quoi  ils  seront  obligés  de  se  réunir  à  une  autre* 
maison. 

iO* Que  tout  privilège  est  anéanti,  et  les  religieux  seront  dé- 
sormais soumis  à  la  juridiction  de  l'ordinaire. 

il^Lesmaisonsqui  seront  conservéescomme  utilesaux  sdencet, 
à  l'éducation  publique  et  au  soulagement  des  malades,  pourroot 
seules  se  perpétuer;  mais  les  effets  civils  de  la  solennité  des 
voeux  sont  abrogés.  En  conséquence,  les  postulans  qui  seront 
admis  demeureront  toujours  libres  de  quitter  leur  ordre,  et 
capaMes.de  successiôtas  et  donations  entre-vifis  et  testamentaires. 

IS*  Il  sara  désigné ,  pour  chaque  ordre  qui  aura  des  maisons 
destinées  à  se  perpétuer  en  conséquence  de  l'artide  précédem» 
une  maison  d'épreuve,  dans  laquelle  les  postulans  passeront  Is 
temps  prescrit  par  les  statuts  avant  leur  admission. 

13*  Lorsqu'une  maison  aura  cessé  d'être  habitée  pendant  troi» 
ans  par  le  nombre  de  sujets  fixé  par  l'artide  X ,  elle  sera  sup» 
primée  ^  et  les  religieux  en  seront  aussitôt  répartis  dans  les  autres 
maisons  du  même  ordre. 

14''  Qu'à  chaque  maison  rdigieuse  il  sera  assigné  800  livres 
pour  chaque  religieux  ;  mais  chaque  maison  restera  chargée  des 
réparations  d'édifices ,  de  l'entretien  du  cuhe ,  ^c. 

Jlf.  l'évique  de  Clennontj  président  du  comité  ecclésiastique,  a 
déclaré  quil  croyait  devoir  à  son  caractère  et  à  sa  délicatesse  (ce 
sont  ses  propres  expressions)  de  protester  contre  ce  plan,  à  la  ré« 
daction  duquel  ïi  n'a  eu  directement  ni  indirectement  aucune  part. 

Enfin,  M.  le  duc  d'AiguiHon  a  paru  à  la  tribune,  et  a  an- 
noncé le  rapport  tant  attendu  sur  les  finances.  Un  grand  silence 
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a  réfpié  sur-le-diamp  dans  rassemblée ,  et  a  proayë  oombien  on 
attachait  d'importance  à  cette  matière. 

M.  le  duc  d'Aiguillon  a  d'abord  donné  lecture  d'un  mànoire 
du  premier  ministre  des  finances,  qui  contiedt  des  vues  géné- 
rales Sur  les  finances,  un  tableau  alarmant  de  leur  rituathm, 
la  perqieçtive  déchirante  d*un  produit  peu  avantageux*  pour 
Tannée  prochaine,  à  cause  de  la  destruction  des  barrières  et  dé 
rinaiirrection  du  peuple  contre  les  employés  à  la  perception  des 
droits.  M.  Necker  croit-que  le&  billets  dont  il  propose  la  création 
n'ont  aucune  similitude  avec  les  billets  appelés  papier-monnaie  ^ 
puisqu'ils  ont  une  hypothèque  spéciale  ;  puisque  l'époque  de  leur 
remboursement  est  fixe  ;  puisqu'enfin  ces  billets  sont  ganudlis 
par  la  nation.  M.  Mecker  ne  veut  pas  non  plus  que  les  biBets 
soient  pris  pour  billets  de  banque,  puisqu'ils  n'ont  rien  de  oom* 
min  avec  tous  les  billets  connus  jusqu'à  présent. 

Vient  ensuite  une  apologie  de  la  caisse  d'escompte,  reiatilf«« 
ment  aux  arrêts  de  surséance,  et  des  réflexions  nouvelles  sur  les 
sorrices  que  cet  établissemait  a  rendus  à  l'État. 

M.  Ifeoker  a  annoncé  qu'il  a  été  trompé  dans  l'espoir  qu'il  avait 
Qonçn ,  que  le  produit  de  la  contribution  patriotique  serait  d'un 
gHand  secours;  Jusqu'à  ce  moment  les  déclarations  n'ont  monté, 
pour  Paris,  qu'à  sept  millions  et  demi.  La  ralsm  en  est  simple , 
tintes  M  fortunes  sont  ou  bouleversées,  on  nienaoées  d'une  tub- 
veriion;  Le  ministre  invhe  néanmoins  l'assemblée  à  prendre  con« 
seil  de  sa  si^^esse  ponr  hflter  les  déclarations  sur  la  contribution 
patriotique  dans  tout  le  royaume,  et  il  finît  par  démontrer  qa'on 
ne  peut  se  passer  de  prolonger  jusqu'au  premier  juillet  la  sar- 
séanoe  aœordée  à  la  caisse  d'escompte,  et  qu'il  est  difficile  de 
se  dispenser  d'accepter  les  offres  qu'elle  faitde  noweaux  seooim. 

A  H.  le  duc  d'Aigniiion  a  succédé  IL  le  Gouteulx  de  Cant^eu. 
I!  a  fiait  lecture  du  plan  concerté  avec  M.  le  pretnier  minière  el 
les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte. 

i*  Les  bHlcts  de  la  caisse  d'escompte  seront  reçus  oommé  ^ 
lé  passé,  en  paiement  dans  les  caisses  partieulièree  et  pubU^nés, 
jmqu'an  I*"  Joiliei  1790. 
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f*"  La  cai»e  d'escompte  fournira  dans  cet  intervalle  80  nûllioîis 
an  trésor  public. 

3*  Les  70  millions  que  la  caisse  a  déposés  lui  seront  rendboitf- 
s<is  en  annuités  de  8  pour  cent ,  payables  pendant  90  ans. 

4*  Il  sera  donné  à  la  caisse  170  millions  en  assignats  nr  taa 
biaif-fonds  à  vendre»  tant  du  domaine  de  la  couronne  qiief  du 
dergé.  Ces  billets  porteront  tm  intérêt  de  cinq  pour  cent. 

S*  La  caisse  d'escompte  est  autorisée  à  créa*  S5  mille  aciiMii^ 
nouvelles,  qui  seront  payées  moitié  en  argent ,  moitié  en  efMt 
royaux. 

0*  Le  dividende  de  la  compagnie  est  fixé  à  six  pour  cent  ;  du 
surplus  il  sera  formé  un  fonds  d'accumulation  qui  sera  joint  an 
capital. 

V  II  sera  formé  une  caisse  extraordinaire,  dans  laquelle  aeri 
versé  le  produit  de  la  omtribution  patriotique ,  et  de  la  véirte 
des  biens  du  domaine  et  du  clergé. 

9^  n  sera  mis  en  vente  pour  400  millions  de  biens  du  domalie 
et  du  clergé. 

9*  Il  sera  Ait  sur  la  caisse  extraordinaire ,  des  assignat»  par- 
tant cinq  pour  cent  d'intérêt ,  et  qui  seront  admis  pour  arjpAt 
oûiiiptant  dans  la  vente  desdits  biens. 

W  II  ne  sera  vendu  de  ces  biens  que  pour  cent  millions  m 

0 

1790,  pour  cent  autres  millions  en  179i ,  et  ainsi  de  suite. 

Les  ecclésiastiques  avaient  proposé  d'ajouter  à  (^  ph»  aa 
autre  article  tendant  à  borner  à  400  millions  la  vente  des  biewi 
du  clei^é,  et  à  laisser  subsister  le  surplus,  dont  la  propriété 
même  serait  délaissée  au  clergé  pour  subvenir  aux  frais  du  culte, 
e(e«  Mais  h  prq>osition  n'a  pas  en  un  asies  grand  nombre  de 
saffirages  dans  le  comité  pour  être  admise.  Ladiicossian  mx  cet 
ardde  a  été  remise  au  lendemain. 

L'addition  consiste  dans  les  dix  articles  suivana. 

4*  Le  clergé  est  et  demeurera  déchu  à  perpétuité  du  droit  de 
former  un  ordre  dans  TÉuit.  Il  ne  sera  plus  regardé  comme  m 
corps  particulier  ;  en  conséquence ,  toute  administration  spéciale 
lui  est  interdite. 
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S^  Il  sera  fourni ,  sur  les  revenus  et  aUéDations  des  biens  du 
dergé,  400  millions  payables,  par  sommes  égaies,  en  quatre 
années. 

3*  Ces  scmunes  seront  fournies  en  argent  ou  ea  effets  que  l'as- 
senUée  indiquera. 

4^  U  sera  formé  sur-le-champ  une  commission  de  douze  per- 
sonnes, et  particulièrement  d*eoclésiastiques ,  chargée  dedési- 
signer,  dans  reqnce  de  six  semaines,  des  biens  en  valeur  de 
400  millions,  pour  être  mis  en  vente. 

5*  L'état  de  cette  vente  sera  imprimé. 

0*  EUé  sera  faite  au  plus  offrant,  en  présence  de  commissaires 
nommés  à  cet  effet. 

7*  Il  sera  fiiit  incessamment  un  r^lement  pour  établir  la  forme 
et  les  conditions  de  cette  vente. 

8^  L'assemblée  se  chargera  d'acquitter  les  dettes  du  clergé  et 
des  diocèses. 

9^  Moyennant  les  dispositions  ci-dessus ,  les  paroisses  qui  vou- 
dront se  libérer  de  la  dime  auront  le  droit  de  rachat ,  conformé- 
ment aux  décrets  du  4  août  ;  et  en  attendant  ce  rachat,  la  dlme 
continuera  à  être  perçue  comme  par  le  passé. 

tO*  En  conséquence,  l'assemblée  nationale  confirmera  aux 
bénéfices  et  écablissemens  ecclésiastiques  la  possession  des  biens 
qui  leur  sont  actuellement  attribués^  se  réservant  néanmoins 
le  dcoit  d'en  surveiller  l'emidoi ,  et  de  régler  les  suppressions  qui 
ptraitrènt  nécessaires.] 

SÉANCE  DU  18  DÉCEMBRE. 

[Parmi  les  adresses  dont  un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lec- 
ture, on  distingue  celle  des  Genevois ,  qui  supplient  l'assemblée 
nationale  et  le  roi  d'agréer,  à  titre  de  don  patriotique  •  une  sonune 
de  900  mille  livres. 

H.  de  Volney  représente  que  si  cette  offrande  est  faite  par  des 
Genevois,  à  titre  de  citoyens  français,  il  y  a  lieu  à  l'accepter  ;  que 
si  c'est  à  titre  d'étrangère ,  il  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'assemblée 
de  la  recevoir. 
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M.  le  marquis  de  Hontesquîou  a  parié  le  premier  sur  ro^dre 
du  jour  ;  il  déclare  que  le  plan  des  commissaires  n'offre  rien  de 
lumineux  et  de  satisfaisant;  qu'il  n'ofire  qu'une  ressource  provi- 
soire y  et  ne  donne  que  des  espérances  :  il  veut  que  l'on  désinté- 
resse la  caisse  d'escompte ,  et  que  l'on  se  procure  la  somme  ju- 
gée nécessaire  aux  besoins  ùS  l'Etat,  en  créant  des  obligatioiis 
nationales.  Il  fixe  Ja  masse  de  ces  obligations  à  3d0  millions,  rem- 
boursables en  sept  années,  à  raison  de  SO  millions  par  chaqBe 
année. 

Le  premier  terme  du  remboursement  aurait  lieu  sur  je  produit 
de  la  troisième  et  dernière  année  de  la  contribution  patrioticpie, 
en  sorte  que  ce  ne  serait  qu'en  1793  qu'il  faudrait  trouver  des 
ressources  pour  continuer  ce  remboursement ,  et  alors  les  do- 
maines de  la  couronne  et  les  biens  ecclésiastiques,  dont  la  valeur 
serait  suffisamment  étudiée  et  connue,  offriraient  des  ressources 
inappréciables.  M.  de  Hontesquiou  propose  de  faire  chaque  assi- 
gnation nationale  de  la  somme  de  1000  livres,  et  de  déterminer, 
par  la  voie  du  sort ,  le  remboursement  de  chacune  d'elles. 

Le  zèle  le  plus  af  dent  anime  une  foule  de  membres  de  l'assem- 
blée. Les  avenues  de  la  tribune  sont  remplies,  chacun  veut  y 
monter,  on  se  presse,  on  se  foule....  on  se  sollicite  réciproque- 
ment en  assurant  qu'on  n'a  qu'un  mot  à  dire.  Un  membre  propose 
de  décréter,  que  l'on  ne  se  séparera  pas  le  lendemain  sans  avoir 
pris  un  parti  sur  cette  affaire ,  la  plus  urgente  de  toutes. 

On  accueille  par  acclamation  une  proposition  qui  flatte  la  majo- 
rité de  l'assemblée;  et  M.  Camus,  président,  saisit  le  moment  de 
l'enthousiasme,  et  prononce  le  décret  qui  décide  que  l'assemblée 
ne  se  séparera  pas  le  lendemain  sans  avoir  pris  une  détermination 
sur  le  projet  du  comité  des  finances ,  et  sans  avoir  statué  s'il 
serait  rejeté  ou  admis. 

H.  Treilbard  paraît  alors  à  la  tribune  pour  eniri  tenir  l'assem- 
blée au  nom  du  comité  ecclésiastique. 

Il  anconce  à  l'asst  mblée  que  le  nsultat  de  tous  les  renseigne- 
mens  que  le  comité  s'est  procurés ,  est  que  la  nation  peut  vendre 
pour  quatre  cents  millio:  s  de  biens  du  di  rgé ,  sans  que  les  titu- 
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Wras  actuels  éprouvent  aucune  prijation  de  retenus.  M.  Tr^- 
feard  entre  à  cet  égard  ^lans  des  détaik  qui  paranaent  fiattidieitK 
à  IL  de  Foucault ,  qui  se  lève  et  prononce  à  voix  fort  intelligible» 
iB  adressant  la  parole  à  M.  Treiihard  t  tOu  voum  devet  être  mk  à 
S^nrén,  ou  je  dois  y  être  rm$  mot-ménie>  ;  et  M.  Camus  »  présidant; 
dédire  que  M.  de  Foucault  a  eu\ort  d'interrompre. 

M.  Treilbard  continue  et  montre  la.possiblité  de  procurer  les 
qpalri  coïts  millions  qu'il  a  annoncés  dans  le  produit  de  la  v«Bie 
des  maisons  dont  les  religieux  se  seront  foit  séculariser.  Il  Mime 
(et  avec  grande  raison)  les  maisons  religieuses  à  vendre,  dans  la 
aeale  ville  de  Paris,  à  plus  de  cent  cinquante  millions.  (En  1773, 
ÉOQS  avons  vu  un  calcul  fait  par  un  homme  de  mérite,  qtn  avait 
trouvé  qu'à  ISO  livres*  la  toise,  les  maisons  religieuses  de  Paris 
donnaient  un  produit  de  2i7  millions  509  mille  livres.) 

Les  biens  ecclésiastiques  peuvent  valoir,  suivant  M.  Treilhard, 
ou  suivant  le  comité  ecclésiastique  dont  il  est  l'organe  (exceptiim 
toujours  faite  de  M.  l'évéque  de  Clermont ,  qui  a  protesté ,  comme 
l'on  sait),  un  capital  de  quatre  uaLiARDs. 

'M.  Treilhard  demande  que  tout  titulaire  n'ait  plus  la  (acuité  de 
{MUser  des  baux  à  l'amiable ,  mais  que  les  locations  se  fessent  dé- 
sormais à  la  chaleur  des  enchères ,  en  présence  des  officiers  mu- 
nicipaux; 

Que  le  terme  de  ces  baux  puisse  être  porté  à  dix-hnit  ans ,  et 
que  les  fermiers  fournissent  caution  ; 

Que  le  prit  de  ces  baux  soit  versé  dans  une  caisse  formée  dans 
cbaque  district'; 

Qli'ilsôit  fixé  un  revenu  pour  les  titulaires  foturs i 

Que  dans  chaque  département  il  y  ait  au  moins  un  hôpital; 

Et  enfin  que  le  produit  de  la* vente  des  biens  ecclésiastiques 
soit  versé  dans  la  caisse  nationale,  pour  être  employé  aux  besoins 
deFEtat.] 

En  effet,  le  lendemain,  malgré  l'opposition  du  côté  gauche , 
le  projet  du  comité,  présenté  le  17,  fot  voté  en  entier  et  sans 
knodifications.  Bien  que  nous  en  ayons  dottié  ééj^  une  analyse 
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•■CfiMiile»  BOttB  croyons  devoir  répéter  'm  le  texte  méfne  de  toiB 
les  articles  qui  se  rapportent  &  la  création  des  assignats. 

f  L  il  sehi  donné  à  la  caisse  d'escompte,  potir  ses  avancée  de 
llsnnjte  présent!)  et  des  six  premiers  mois  de  1790,  une  valeur 
4e  170 nnUioM en  assignats  surhoaissede  l'extraordinaire ,  ea 
UUels  d'adMtts  sur  les  biens-fonds  qui  seront  mis  en  Timte,  peis 
tattlitttértt de  cinq  pour  cent,  et  payables  à  raison  de 5,000,000 
fut  mfm^  depuis  te  1**  jnllet  4700  jusqu'au  l^  juillet  4791 ,  et 
«Bsute  i  HMon  de  40^000,000  par  mois. 

>  U.  II  sera  formé  une  caisse  de  l'extraordinaire,  dans  lih 
qneDe  seront  versés  les  fonds  provenant  de  la  contribution  pa- 
triotique, œnx  des  ventes  qui  seront  ordonnées  par  le  préseit 
décret,  et  toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  de  l'Élal. 
Les  deniers  de  cette  caisse  seront  destinés  à  payer  les  créances 
exigibles  et  arriérées,  et  à  rembourser  les  capitaux  de  toutes  les 
dettes  dont  l'assemblée  nationale  aura  décrété  l'extinction. 

1  m.  Les  domaines  de  la  couronne,  à  l'exception  des  forêts 
et  des  maisons  royales  dont  sa  majesté  voudra  se  réserver  la 
jouissance,  seront  mis  en  vente,  ainsi  qu'une  quantité  des  do- 
maines ecclésiastiques  suffisante  pour  former  ensemble  la  valeur 
de  400,000,000. 

•  ly.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  désigner  incessam- 
ment lesàits  objets ,  ainsi  que  de  régler  la  forme  et  les  conditions 
de  ladite  vente ,  après  avoir  reçu  les  renseignemens  qui  lui  seront 
donnés  par  les  assemblées  de  département,  conformément  à  son 
décret  du  2  novembre. 

>  y.  Il  sera  créé  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire,  des  assignats 
de  dix  mille  livres  chacun ,  portant  intérêt  à  cinq  pour  cent ,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  desdits  biens  à  vendre  ;  lesquds 
assignats  seront  admis  de  préférence  dans  l'achat  desdits  biens, 
n  sera  éteint  desdits  assignats ,  soit  par  les  rentrées  de  la  contri- 
bution patriotique ,  et  par  toutes  les  autres  recettes  extraordi- 
nairesqui  pourraientavoir  lieu,  100,000,000  enl79i,i00,000;000 
en  4792 ,  80,000,000  en  4793 ,  et  le  surplus  en  1795.  Lesdits  as- 
signats pourront  être  échangés  contre  toute  espèce  de  titres  de 
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créance  sur  l'État,  ou  de  dettes  exigibles,  arriérées  ou  sos- 
pendaes,  portant  intérêt.  » 

Ceijt  par  cette  création  que  l'assemblée  naticmale  crut  avoir 
temûnë  le  problème  financier.  Elle  ne  s'occupa  plus  pen- 
dant les  dernières  séances  de  décembre ,  consacrées  par  l'or- 
dre du  jour  aux  questions  de  cet  ordre,  que  de  solutions  de  dë- 
tpH  qui,  dans  tout  autre  temps,  eussent  été  du  ressort  de  Tad- 
aûnistration.  Ainsi  die  accorda  un  sursis  de  deux  mois  pour  les 
dédarations  ordonnées  par  la  loi  qui  avait  établi  l'impôt  du  quart 
du  revenu.  Croirait-on  que  cet  impôt,  dont  il  est  vrai,  les  ou- 
vriers et  journaliers  étaient  exempts,  n'avait  encore  produit  à 
Faris  que  8,000,000?  En  définitive ,  il  n'en  produisit  qu'un  peu 
pins  de  quarante. 


FIN  DU  TOME  TaOISIÈME. 
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PRÉFACE. 


Noos  «fons  précédemment  fait  remarqaer  que  l'assemblée  nationale  ^ 
loin  de  diriger  le  mouvement  révolationnaire ,  fut  conduite  et  poussée 
par  loi.  C'est,  nous  le  croyons,  une  vérité  suffisanunent  démontrée  par 
la  seule  inspection  des  faits  et  sur  laquelle  il  est  inutile  de  revenir.  Nous 
avons  encore  remarqué  oomlnen  étaient  fâcheux  les  résultats  de  cette 
position  fotale ,  où ,  faute  d'une  logique  prévoyante  et  initiatrice  >  toutes 
diosesse  produisent  par  secousses;  où  la  raison  est  obligée  de  prendre 
les  fbrmesde  la  colère,  et  n'est  écoutée  qu'alors  qu'elle  est  revêtue  de 
violence  et  de  force  ;  où  toutes  chances  enfin  sont  ouvertes  aux  erreurs. 
Ce  fut  une  conséquence  du  premier  fait ,  amplement  prouvée  par  les 
événemens ,  et  sur  laquelle  aussi  il  serait  dorénavant  superflu  d'insister; 
car  U  est  évident  que  tout  pouvoir  qui  n'est  pas  spontané ,  c'est-^-dire , 
principe  de  vitesse ,  s'arrête ,  ainsi  qu'un  corps  brut ,  toujours  là  où  il  a 
cessé  de  recevoir  un  mouvement  étranger;  ^t  il  est  également  évident 
que ,  lorsque  le  pouvoir  est  immobile ,  toute  impulsion  qu'il  reçoit ,  est 
prise  par  lui  poiur  une  insulte  faite  à  son  autorité  et  à  laquelle  il  se  croit 
obligé  de  résister ,  à  moins  que  l'impulsion  ne  soit  assez  puissante  pour  le 
foire  avancer  par  crainte  de  se  perdre  lui-même. 

C'est  dans  un  but  que  nous  avons  fait  ces  remarques;  c'est  afin  de 
poser  une  question  que  la  suite  de  cette  histoire  doit ,  nous  le  pensons, 
positivement  résoudre;  savoir  :  si  l'initiative  peut  appartenir  à  une 

assemblée? 

La  question  de  l'initiative  a  été  résolue  diversement  par  nos  diverses 
constitutions.  Tantôt  on  l'a  considérée  comme  un  attribut  du  pouvoir 
exécutif,  et  tantôt,  ainsi  qu'aujourd'hui,  on  l'a  attadiée  comme  un  droit 
à  tous  les  pouvoirs  qui  gouvernaient  la  société.  Mais  chaque  fois,  elle  a 
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été,  soit  donnée  à  un  seul  des  pouvoirs,  soit  partagée  entre  tous,  non  pas  à 
titre  de  conséquence  rationnellement  déduite  de  la  nature  du  pouvoir  lai- 
mfime,  maisseuleinentà  titre  d'apanage  comme  un  moyen  d'influence 
et  de  puissance  de  plus  dans  la  dum  publique.  Ainsi,  la  Restauration  ne 
se  proposa,  en  s'emparant  de  l'initiative,  que  de  s'assurer  une  garantie 
de  plus  contre  l'invasion  de  la  démocratie ,  si  démocratie  il  y  avait;  et, 
dans  ces  derniers  temps,  la  chambre  des  députés,  en  se  l'octroyant, 
n'eat  pour  but  que  d'élargir  sa  part  dans  la  direction  gouvernementale. 
Or,  suivant  nous,  jusqu'à  ce  jour,  on  a  disposé  de  l'initiative  sans  la 
comprendre ,  sans  même  l'avoir  définie.  Il  en  est  résulté  que  l'initiative 
iféelle  n'a  été  nulle  fart  où  l'on  a  voulu  la  placer. 

Elle  n'est  point  venue  une  seule  fois  d'en  haut;  mais  toujours  d'en  bas, 
loojoars à l'improviste.  Aussi,  De  Maistre  disait  avec  raison' que  nul 
n'avili  mBDé  la  rév«4iilioo,  et  qu'au  ooBtmretoiiseeia  qu'elle 
4kji9f  tfaientété  dea  înatrinieDa  entre  ses  makisi  qu'dle  les  avait 
i>  pour  ks  remplacer  par  d'autres,  diaqoe  fois  qu'ils  avaient  voola 
if anéter  daaa  an  aystème  qui  nTéUit  pas  le  sien. 

Bloos  Be  vodont  dono  pas  aojoiird'hiii  traiter  ta  queatioii  de  Tattri- 
kotiaii  4e  l'Iaittativt.Ga  serait  failleorseboseprématiirée^  notre  his-^ 
tofant  n'en  point  cncure  asaes  avannée  peur  nous  fooninr  det  matâiaui 
mMum  i  nmk  noua  vonlons  définir  les  fermes ,  noos  voulons  poser  le 
Hiwneme* 

Oé  doit  (entendre  par  inîHaUte  ctans  les  affirires  aodales ,  la  même 
IkoseqneFen  entend  dans  les  solenoes,  par  4fiv#ii<ion ;  et  de  même 
fiffl  n'y  a  invention  que  si  la  sdenee  est  augmentée  d^me  polssaneede 
fins ,  de  mêmeil  n'y  a  initiative  que  s'y  en  résulte  pour  là  eivillsallon 
in  ^rogrès^  poar  la  société  on  Wenètrs,  aneriehesse,  une  grandeur 
terate  dé  plus.  Antrement ,  pourquoi  ees  mots  :  ear  on  ne  peut  pai 
traduire  initiative,  invenden ,  par  ceia  de  répétition  et  plagiat. 

I>«i|8  les  saieQoeB,poorquel'invuntionseît  possible  et  par  suite  ponr 
qu'elle  ait  lieu  ;  il  faut  que  le  teirdn  soit  posée,  que  le  problème  soit 
AéflnI.  De  même  en  politique,  il  faut  que  le  terrain  du  problèoM  soit 
4laMi,  et  ne  pensez  pasqu'H  y  ait  là  quelque  chose  d'arbitraire ,  non ,  la 
ifigtieurestlamémequedanslaniathëmatiquei  aveo  cette  diflërence  que 
Ferreur  ne  se  fait  point  avec  des  chiffres ,  mais  avec  des  hommes  qui  souf* 
MiA,  se  eolèrent  et  se  révoltent  enfin.  Car  le  terrain  de  l'invention 
Mine  celui  de  l'initiative  nous  est  toujours  donné  par  le  passé»  par  le 
^iné  qui  eonumuide  irrévocablement  un  avenir  déterminé. 
le  pipindpe  de  la  souv^rain^  du  jisiiple  est  le  lieu  de  l'initiative 
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iDoderae.  Ce  mot  tient ,  en  effet ,  en  même  temps  y  an  passé  et  à  l'avenir* 
Yis-à-vis  du  premier,  il  se  présente  comme  nne  négation;  etpoor  to 
second ,  c'est  nne  affirmation. 

Nons  ne  faisons  point  ici  nn  vain  jeu  de  mots  :  examinons  en  efM. 

Lorsque  Rousseau  mit  en  avant  le  principe  de  la  souveraineté  dtt 
peuple ,  il  énonça  la  conclusion  d'une  discussion  commencée  an  14*  siMè 
par  Wiclef  contre  Tautorité  émanant  du  cher  de  Saint-Pierre,  cTciNk 
dire  contre  on  pouvoir  qui  prétendait  que  l'initiative  n'avait  paa  de  fé* 
rification.  Rousseau  apporta  une  nouvelle  formule ,  et  un  comjdéfliatf 
à  ce  que  Ton  appelle,  en  philosopliie  sociale,  autorité  ou  certitude:! 
donna  un  critérium  de  plus  à  l'initiative. 

Le  terrain  de  l'initiative  pour  l'Eglise  était  la  doctrine  des  Evangilii. 
Ce  fut  aussi  là  l'origine  de  son  autorité.  Tant  qu'elle  marcha  dans  lai 
conséquences  de  son  principe  d'existence ,  ses  commandemena  et  aes 
enseignemens  furent  des  bienfaits  ;  elle  n'éprouva  que  des  rrnliiHnril 
partielles ,  des  oppositions  de  la  part  de  quelques  intérêts  partleolierl. 
C'était  le  flédéralisme  des  égoismcs ,  qui  seul ,  lui  faisait  la  guerre.  Aosrf, 
put-elle  croire  que  la  force  de  vérification  n'existait  pas ,  et  qn'qiâlie 
d'une  doctrine  révélée,  elle  n'avait  qu'à,  enseigner  et  rien  à  appicufcfc. 
Cependant ,  aussitôt  qu'elle  n'en  f^it  plus  qu'une  interprète  infidèle^  eDe 
rencontra  le  sens  du  peuple.  Celuhd  la  jugea  avec  la  doctrine  qu'eu  M 
a\'ait  apprise;  et  ne  reconnaissant  plus  en  elle  l'intelligence  initlatriêH, 
l'intelligence  des  oonsécfuences  de  son  principe  d'existence ,  il  mponisa 
son  autorité  avec  autant  de  haine ,  qu'il  lui  avait  autrefois  porté  d'amoor. 
En  effet,  l'Eglise juf/afsatf  ;  avec  une  doctrine  dont  le  principe  Mmii- 
mental  était  l'égalité  et  la  fraternité  parmi  les  hommes,  elle  oonsactfiitle 
dnât  de  la  race ,  le  droit  de  naissance ,  avec  une  doctrine  où  il  était  dll 
positivement  que  le  pouvoir  devait  être  un  sacriAoe,  un  dévoâraealy 
que  cdui  qui  voulait  être  le  premier,  devait  se  fhire  le  serviteor  des 
antres ,  elle  oonsacra  le  fait  de  l'exploitation  des  gouvernés  par  les  gas- 
vemans. 

C'est  qu'an  point  de  vue  d'une  doctrine  politique ,  il  n'y  a  pas  sêld^ 
ment  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  initiative,  mais  11  y  a  aossi  vM- 
Aration.  Dans  Ick  sciences,  l'invention  n'est  acceptée  qoe  lorsqu'elle  a  dié 
sanctionnée  par  l'expérience.  Il  en  est  de  même  dans  les  choses  soeUaa; 
le  signe  de  la  vérité  d'une  pensée  initiale  est  l'acceptation  da  people,  et 
quelle  sanction  plus  sfire  pourrait^n  demander,  si  l'on  veut  bien  réfléetalr 
"-qu'un  peuple  ne  se  fonne  jamais  que  par  une  tloctrine,  qu'un  peuple  est  iln 
principe  d'acti\ité  vivant  ou  fait  chair,  suivant  l'énergique 
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des  livres  saints.  Donc,  lorsque  l'on  dit  que  le  peuple  est  le  dénier 
juge  d'une  pensée  initiale,  cela  signifie  seulement  que  l'activité  est  juge 
des  conséquences  de  son  principe. 

Ainsi,  Rousseau  en  écrivant  les  mots  souveraineté  du  peuple,  établit 
mie  doctrine  négative  quant  aux  conséquences  que  les  andeng  pouvoirs 
spirituels  et  temporels  avaient  déduites  de  leur  mode  d'existence;  et  un 
complément  à  la  doctrine  établie  en  haute  philosophie  sur  ranlorité ,  en 
disant  que  tout«  initiative  ne  pouvait  être  considérée  oonmie  vraie , 
comme  conséquente  à  son  principe  qu'après  avoir  été  vérifiée  par^e 
peuple  lui-même. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  suffit  pour  prouver  comment  le  mot  sou- 
veraineté du  peuple ,  est  le  complément  du  passé.  Examinons  mainte- 
juml  oomment  il  est  une  affirmation  pour  l'avenir. 
,  .  Pw  œ  moty  tous  les  publicistes  modernes  n'ont  entendu  que  le  vote 
wnmnAf  c'est-à-dire  une  certaine  organisation  gouvernementale.  Au- 
caitfeiix  n'y  a  cherché  quelque  chose  de  plus.  Ainsi,  il  faudrait  ad- 
mettre avec  eux  qu'il  n'existe  d'autre  intérêt  commun  entre  les  hommes 
que  celui  de  protéger  leurs  intérêts  particuliers  ;  et  qœ  par  suite ,  la 
somme  des  intérêts  particuliers  qui  forme  la  majorité  ^  fait  la  loi.  Dans 
ce  système ,  la  loi  n'aurait  aucune  sanction  morale ,  ce  serait  seulement 
une  addition  de  forces  et  de  oonsentemens  individuels  ;  en  sorte  que  la 
minoiité  devrait  se  considérer  uniquement  comme  opprimée ,  et  ne  se 
soumettre  qu'autant  qu'elle  y  serait  obligée.  Dans  une  société  de  cette 
espèce ,  il  n'y  aurait  jamais  unité  que  par  la  terreur,  et  le  fédéralisme 
en  serait  l'inévitable  conséquence. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  entendre  le  mot  souveraineté  du 
peuple.  Ce  mot  est  en  quelque  sorte  une  formule  algébrique  ;  il  n'ac- 
quiert de  valeur  que  par  définition. 

Qu'est-ce  qu*un  peuple  ?  c'est  une  association  dliommes  établie  dans 
un  but  commun ,  c'est-à-dire ,  formée  par  une  doctrine  d'activité  com- 
mune. En  effet,  dites-nous ,  le  peuple  français  est-il  la  génération  qui 
vivait  hier,  plus  que  celle  qui  vit  aujourd'hui ,  ou  celle  qui  vivra  de- 
main ,  ou  qui  vivra  dans  un  siècle?  Pour  un  peuple  il  n'y  a  pas  de  pré- 
sent, mais  seulement,  mais  toujours  de  l'avenir!  Ainsi,  souveraineté 
dn  peuple  »  veut  dire  souveraineté  du  but  qui  a  foit  un  peuple. 

Prétendriez-vous  que  la  génération  d'aujourd'hui  a  le  droit  de  con- 
sommer l'avenir;  mais  d'où  tiendrait  ce  droit  d'abattre  l'arbre  pour 
en  manger  le  fruit  ?  —  De  ce  qu'elle  est  là  présente?  —  Mais,  en  réa- 
lité ,  cette  génération  existe-t^lle?  Je  vois  chaque  jour  naître  et  mourir 
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des  individas  ;  et  parmi  ceux  qui  naissait  oa  sont  adultes,  pas  nu  seul 
qui  n'agisse  pour  l'avenir;  parmi  ceux  qui  meurent ,  pas unsenl qui 
ne  laisse  une  œuvre  inachevée  :  U  y  a  donc  continuité  sans  fin  dans 
rhumanité. 

Biais,  d'un  autre  côté,  ainsi  que  quelques  écrivains  cathoiiqiies • 
aerart-il  permis  de  soutenir  que  cet  être  social  qui  s'eflbroevors  un  bot, 
doit  rester  indifférent  aux  résultats  de  ses  efforts;  qu'il  doit  attendre, 
lorsqu'on  vent  qu'il  attende;  qu'il  doit  accepter  l'erreur  qui  l'immobi- 
lise, comme  la  vérité  qui  lui  aide  ou  qui  le  pousse  ?  Cest  là,  nous  la 
pensons,  non-seulement  une  assertion  contradictoire  à  l'expérience, 
mais  une  Ikusse  appréciation  logique. 

L'autorité  est  partout  où  est  le  mouvement  de  tendance  vers  le  bat. 
Il  y  a  mille  diances  pour  qu'un  individu  se  trompe;  U  n'y  a  en  peut-être 
pas  une  pour  que  l'universalité  du  peufde  soit  inconséquente  à  son  prin- 
cipe d'activité. 

Jusqu'à  ce  jour ,  jamais  l'initiative  et  la  vérification ,  n'ont  été  orga- 
niiées  et  mises  en  présence ,  conmie  forme  gouvemonentale.  L'expé- 
rience des  siècles  nous  montre  cependant  que  tdle  est  la  véritable  mé- 
thode sociale.  En  effet ,  l'acquisition  d'un  but ,  dans  les  choses  politiques, 
comme  dans  toute  autre  autre  partie  du  domaine  de  l'intelligenoe  hu- 
maine ,  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  suite  d'inventions  et  de  vérifloa- 
tions.  Le  progrès  sera  d'autan!  plus  rapide  que  ces  alternatives  des  deux 
modes  nécessaires  se  sooeéderont  plus  immédiatement.  Constituer  isolé- 
ment soit  l'initiative ,  iM>it  la  vérification ,  ainsi  qu^on  l'a  fait  jusqu'à 
nous,  ce  n^est  pas  empêdier  sans  doute,  que  l'une  ou  l'autre  ait  lieu  ; 
mais  c'est  les  placer  dans  les  circonstances  les  plus  défovorables,  et 
créer  la  nécessité  de  ces  secousses  violentes  et  constamment  imprévues , 
par  lesquelles  l'une  ou  l'autre  se  manifeste  (4). 

Pour  sortir  d'une  voie  mauvaise ,  c'est  beaucoup  déjà  que  le  principe 
soit  posé ,  et  nous  croyons  quele  dogme  nouveau  souveraineté  dupeuflUf 
est  le  mot  de  cette  grande  révolution.  Car,  par  définition,  U  contient 
l'idée  de  but  à  atteindre  ;  par  suite ,  cdui  d'une  série  d'initiatives  eor- 
respondante  à  la  série  des  termes  à  parcourir  pour  atteindre  le  bot; 
et  en  même  temps  enfin ,  celui  d'une  série  de  vérifications 
tives.  Que  si  l'on  lious  demandait  quel  est  le  but  à  atteindre,  nous  i 
verrions  à  notre  Idsloire  parlementaire  elle-même  et  à  notre  introdiMh 

(1)  Voyez  le  Journal  V Européen  où  nous  avons  exposé  les  idées  que 
nous  ne  poufons  Id  qu'indiquer. 
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tloa!  Noos  ayons  d'ailleurs  traité  ici  une  queslion  trop  grave ,  trop  en 
rapport  avec  notre  sujet  pour  que  nous  n*ayons  pas  plusieurs  oceasi<ma 
d'y  revenir. 


.j 


Nom  avons  été  peut-être  ùop  brefs ,  surtout  en  énonçant  les  considé- 
rations précédentes  qui  certainement  sont  loin  d'être ,  soit  usuelles  y 
soit  fadl^.  Cependant  nous  avons  consommé  un  espace  déjà  trop  consi- 
dérable pour  qu'il  nous  soit  permis  d'entreprendre  de  terminer  l'aperçu 
sur  les  races  que  nous  avions  commencé  dans  notre  avant  dernière  pré- 
foce.  Nous  remettrons  à  une  autre  fois  irnnr  l'achever,  et  nous  nous 
bornerons  maintenant  à  dire  quelques  mots  de  notre  travail  lui-même. 

Nos  lecteurs  ne  seront  pas  sans  doute  surpris  de  voir  six  livraisons 
on  trois  volumes  employés  à  l'histoire  de  47S1).  En  effet ,  ce  fut  l'époque 
d'inauguration,  celle  qui  fut  la  plus  remplie  de  faits,  la  plus  chargée  de 
projets  et  de  graves  discussions ,  celle  en  un  mot  qui  contietit  tous  les 
oommencemens  de  la  nouvelle  ère  dont  nous  datons  notre  vie  politique 
moderne.  Nous  avons  dû  ne  rien  négliger  pour  amasser  sur  ce  tempa 
des  matériaux  d'iin  enseignement  irrécusable.  Aussi,  nous  avons  encore 
consacré  quelques  feuilles  de  la  livraison  qui  va  suivre,  à  l'impression  de 
divers  documens  qui  nous  ont  paru  nécessaires  pour  compléter  le 
reeneil.  Nous  voulons  en  effet,  s'il  est  possible,  faire  un  ouvrage  qui 
soit  classique,  et  qui  devienne  la  base  indispensable  de  toute  discussion 
sur  les  événemens  révolutionnaires.  Tel  qu'il  est ,  nous  croyons  qu'il  ne 
sera  pas  facilement  recommencé.  Il  serait  aisé ,  sans  doute ,  de  coudre 
des  passages  d'un  journal  à  ceux  de  quelques  mémoires;  mais  ce  n'est 
pas  Ut  notre  travail  ;  il  faut  suivre  et  lever  à  travers  les  distractions  d'in- 
nombrables matériaux,  le  fait  historique  ;  il  faut  former  un  tout  complet 
avec  des  renseifmemeas  qui  sont  tous  incomplets  ;  ramener  à  l'unité ,  à 
la  succession ,  à  l'ordre,  des  choses  éparses  ;  lire  non  pas  un  journal ,  mais 
sept  ou  huit  ou  dix ,  mais  des  brodmres ,  mais  des  prooès-veiimux ,  pour 
choisir  une  citation ,  une  date  et  quelquefois  un  mot  :  Consulter  les  évé- 
nemens postérieurs  afin  de  distmguer  le  fait  qui  doit  être  noté,  éclairci, 
miflen  saillie,  de  celui  qu'on  doit  laisser  dans  l'obscurité ,  parce  qu'il 
reste  stérile  :  il  faut  enfin  des  circonstances  spéciales,  la  bienveillance, 
la  oomplaisance  de  tous  ceux  qui  nous  fburnissent  des  matériaux ,  com- 
plalsanoe  dont  nous  ne  saurions  trop  les  remercier.  On  ne  s'étonnera 
point  que  nous  nous  laissions  aller  a  dire  quehiues  mots  de  ces  difficul- 
tés ;  car  notre  unique  mérite  est  de  les  vaincre.  En  vérité ,  si  l'on  n'était 
pas  encouragé  par  l'espérance  d'un  service  rendu  à  la  philosophie. 


PRÉFACE.  ^j 

Noos  doatoDs  qu'après  aTétre  mis  iitt  oonMI  aree loi  mafériaux,  oh 
CDnaendt  à  ^treprendre  on  pareil  travail  ! 

LeMonitaur  passe  pour  contemf  im  raeueil  «taoleteoniplèl;  iMi  tf 
inrUt  pariementaire  était  alors  loin  cTétre  rédigée  atee  Fexteti^deqii 
«data  anjonrd'hai.  Nous  l'avons  sarpris  en  erreur,  même  dans  la  léiÉb- 
tton  de  textes  de  décrets.  Ajoutons  qu'écrit  sous  l'infldence  de  Pophaloà 
4fû  gouverne,  il  adoucit  on  dissimule  les  acddttis  mt  peu  tt'aiiéMi. 
Qoant  à  la  pcrfémique  de  la  presse ,  ce  côté  iknp(«tant  du  MMeOÉÈÉ, 
parlementaire,  à  le  lire ,  on  ne  devinerait  pas  qu'A  en  existe  une.  Uèh 
Adts  révolutionnaires  eux-mêmes  ne  sont  notés  que  lorsque  ontt  dà 
mt  Id  retentissement  qu'il  ftiut  bien  en  parler  ;  encore  c^èst  tOii)Mi 
la  relation  ministérielle  qu'on  vous  donne  ;  car  le  Motiitenr  était  mitHb- 
térid  alors  que  personne  ne  l'était  en  France.  Cest  cependant  le  moins 
incomplet  des  Journaux  annalistes  de  cette  époque. 

Les  autres  journaux  se  divisent  en  plusieurs  classes.  Tiennent  d'abord 
quelques-uns  de  ceux  qui  existaient  avant  la  révolution,  ta  Gazette  y 
U  BÊereure  de  France.  Us  sont  fidèles  à  la  vieille  étiquette ,  pai^ 
lant  le  moins  possible  de  ce  dont  tout  le  monde  parlait,  sachant  le  nioUiS 
possible  ce  que  tout  le  monde  savait.  Ainsi  les  plaisans  du  parti  révolu- 
tionnaire remarquaient  que  la  Gazette  remplissait  ses  colonnes  de 
quelque  lourde  discussion  d'histoire  naturelle,  le  jour  où  tout  Pirb 
s'occupait  d'un'événement  des  plus  graves.  Il  semble  que  ce  parti  n'ettt 
que  le  temps  de  conspirer.  Une  autre  classe  de  journaux ,  est  celle  qui 
était  dirigée  par  les  hommes  qui  plus  tard  se  rangèrent  dans  le  parti 
Girondin.  Dans  ceux-là  on  remarque  la  politesse  d'un  encydopédiste 
du  dix-huitième  siècle,  son  ton  décent  et  sarcastique;  il  y  a  beau- 
coup de  littérature ,  beaucoup  de  philantropie ,  ou  en  style  du  temps,  de 
sensibilité,  mais  peu  de  discussions  politiques  ou  de  doctrine.  Gdui  qui 
nous  a  paru  le  mieux  fait  sous  le  rapport  parlementaire  est  cdui  de 
Garra.  Après  ces  journaux  nous  citerons  ceux  qu'on  peut  appder  les 
éclaireurs  du  sentiment  révolutionnaire ,  celui  que  rédigeait  le  jemM 
et  pur  Loustalot ,  celui  de  Marrât ,  celui  de  G.  Desmoulins,  celui  de 
Feydel,  etc.  Indépendamment  de  tous  ces  écrits  régulièrement  pério- 
diques et  la  plupart  quotidiens ,  il  y  avait  une  multitude  de  journaux 
moins  graves ,  dont  on  verra  plus  tard  et  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  paraître 
les  noms  et  des  citations.  Presque  toutes  ces  publications  sont  enfermées 
chacune  dans  le  cerdeque  leur  trace  leur  opinion  ;  ils  choisissent  parmi 
les  faits,  parmi  les  idées,  pour  en  faû^  usage  dans  l'intérêt  de  leur 
parti.  Aiùsi ,  il  arrive  que  pour  esquisser  un  événement ,  il  faut  aller  en 
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dieMier  un  fjngpwit  dans  doÊ/fm  d'eux;;!!  en  est  cependant  qd  ne 
diiôniiilent  rien  de  ce  qn'ik  savent;  et  il  est  bien  remarquable  qu'an 
poment  où  noussommesy  <festdana  les  pages  de  Loastalot,  de  Marrât 
et  de  G.  Desmoalins  qa'on  trouve  le  plus  d'exactitude.  Genx-là,  en 
effBt  9  croyaient  avoir  la  raison  pour  eux  ;  ils  voyaient  convaincre  mfime 
lenrs  adversaires  ;  et  aussi  lorsqu'ils  entraient  en  discussion  y  ils  cro^^ 
Qtyleetbondechipisirpour  les  attaquer  non  pas  les  raisons  i^les ,  m^ 
pigoaiens  les  plus  forts  qu'on  put  opposer.  Ifirabeau^asBure-tron^avail 
dit  ce  mot  sur  Robespierre  :  cei  homme  ira  loin,  car  U  croU  UnU  ce 
ftt'il dit  Telle  ftit aussi  la  destinée  delà  presse  révolutionnaire  :  on  a  dû 
remarquer  que  nous  la  citions  souvent  Mais  c'est  qu'en  effet  elle  seule 
oAredes  articlesqui  aient  une  portée  parlem^taire. 

A  tous  les  écrits  périodiques  il  feut  ajouter  les  brochures,  les  procès- 
verbaux,  les  mémoires,  etc.  En  1790,  le  nombre  des  écrits  pério- 
diques augmente;  il  y  ades  journaux  de  provinces.  La  plupart  seront  à 
iiotre  disposition.  Nous  espérons  donc  continuer  cet  ouvrage  ainsi  que 
nous  l'avons  commencé ,  et  np  point  démériter  des  encouragemens  que 
iious  avons  reçus. 
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PROVINCES.  —  DÉCEMBRE  i789. 

Les  mouvemens  qui  agitèrent  les  provinces  pendant  le  mois  de 
décembre  eurent  en  général  un  caractère  tout  autre  que  ceux 
qui  les  avaient  précédés  ;  ils  semblent  avoir  été  provoqués  par 
les  craintes  d'une  manifestation  de  l'opposition  pareille  à  celles 
qui  avaiaiteu  lieu  dans  quelques  villes  pendant  les  deux  mois  qm 
venaient  de  s'écouler  »  et  qui  se  répétaient  encore  sur  quelques 
points.  L'assemblée  nationale  parut  aussi  embarrassée  de  ces  ao- 
cès  de  patriotisme,  qu'elle  avait  été  ennuyée  des  timides  résis- 
tances de  quelques  parlemens. 

Le  mouvement  le  plus  grave,  moins  par  ce  qu'il  fut  d'abûrd 
que  par  les  suites  qu'il  eut,  fut  celui  de  Toulon.  Noos  avons  iait 
mention,  dans  notre  premier  volume,  des  désordres  que  la  di- 
sette produisit  dans  cette  ville  :  les  faits  dont  nous  allons  parier 
eurent  un  autre  caractère.  Depuis  long-temps  il  existait  une 
sourde  hostilité  entre  les  officiers  de  la  marine,  la  bourgeoisie  ec 
la  population  :  on  suspectait  le  patriotisme  de  ces  officiers.  Vers 
la  fin  de  juillet,  quelques  jeunes  gens  allèrent  offrir  la  cocarde 
nationale  au  commandant  de  la  place  :  on  doutait  qu'il  voulût 
l'accepter  ;  c'était  un  M.  de  Béthisy ,  parent  de  M.  de  Lambesc.  Il  la 
refusa ,  en  effet ,  en  déclarant  cependant  qu'il  ne  s'opposerait 
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point  à  ce  qU^di  là  ))4ÉtàtdaBi  kvÉe.  Les  idéltok  jeuneB  geoB 
s'adressèrent  aux  membres  du  conseil  municipal  »  qui  »  à  TodoQ» 
portaient  le  nom  de  consuls;  cmix-d,  non-seulement  leur  doih 
nèrent  Fautorisàtion  qu'ils  démaitdaient,  mais  encore  sTooca- 
pèrent  de  former  définilivement  une  garde  nationale  à  FimitatioD 
de  celle  de  Paris.  En  même  temps,  ils  demandèrent  an  comman- 
<kili  4é  nuÉenaU  ii.  Albfeh  db  Btonk,  dfe  i^e^^ 
de  porter  cette  cocarde:  il  donna  cette  autorisation  ;  mais  quant 
à  lui  il  conserva  l'ancienne  cocarde.  Dans  le  conmiencement  de 
novembre  les  chdtes  étaient  aM»re  m  cet  état  :  la  garde  nationale 
avait  une  cocarde  ;  la  marine  et  les  troupes  une  autre.  Enfin ,  à 
cette  époque ,  une  querelle  de  rue  manqua  d'amener  une  collisicm 
entre  les  deux  drapeaux.  Un  officier  d'un  régiment  du  Dauphiné 
se  plaignit  d'avoir  été  insulté  par  des  gardes  nationaux ,  parce 
qu'il  était  sans  cocarde  ;  les  sous^fficiers  de  son  r^[iment  se  ren- 
AMt  ed  ùfmipè  dies  teé  eottmib,  et  d^^MMèrént  eiitre  leuts  mains 
ttttè  idftfaite;  Suit  celte  ndtt  Vl^ ,  h  popnhtIoQ  s'émeut  ;  un  attroti* 
poneiit  s'empare  du  mairMottsifl  au  motnent  oii  Q  revraait  de  b 
tâolpagné  et  rèiitrait  dans  la  vilTe;  et  lé  conduit  thet  Albert  de 
nions;  la  plainte  Ait  retirée:  la  querdle  paraissait  terminée. 
Mais  il  y  atttit  des  griefe  phis  sérient  cohtre  Ice  chef  de  la  marine. 
fin  efleti  au  mOMieBt  oîi  l'on  forinait  la  gardé  nationale^  3  avait 
défendu  am  bnvK^^  de  rarlienâl  d'eniter  dans  ces  compagnies; 
Il  eût  désiré,  ainsi  qu'il  eu  fit  l'aveu  daiks  ista  défense  imprimée  (1), 
91e  CMittè  Inilieé  oHiâlne  de  fût  composée  que  de  bourgeois  :  il 
M  défiait  de  req>rît  tarbnlent  des  ouVHers  de  la  marine  9  qui 
ilMhaiëirt  ta  niksse  dn  |)etit  ^uple  à  Toulon.  Cependant,  malgré 
BM  étires ,  ceë  ouvriers  prih;iit  raitg  dans  la  gardé  nationale  ;  et, 
au  lieu  de  fermer  les  yeiix  sur  cette  infraction ,  le  comte  Albert 
Qe  Rions  Usa  d'une  autorisation  qu'il  avait  sollicitée  de  M.  de  Ca- 
nttnan ,  commaudant  de  la  province,  et  le  ST  novembre  il  annonça 
^be  tous  les  ouvriers  qui  avaient  désobéi  à  la  prescription  anti- 
jpatriotiqne  qui  leur  avait  été  signifiée,  étaient  rayés  des  classes. 

(I)  Mémoire  historiqnc  et  justificatif  de  M;  le  comte  Albert  de  Rhms. 
Paris,  1790. 
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]AA%rë  b  rëcUdnation  du  mairMônsol ,  cette  dëdsioii  fht  i&àiiilé^ 
liiib.  L6  peuple  commença  donc  à  s'attronpëi^  le  l^*"  dëcemlnré. 
torilfi  la  Force  militaire  pHt  le&  ânnes;  matdotd;  gardes  natib- 
itttix;  t^llliittis  de  ligne  ;  ceox-ti  restèrent  immiMes;  les  mate- 
k)C8  se  tiântet  à  pm  prësidtas  enftfrfilAi  dans  i^  ëtablteemens  dis 
la  marine.  La  gardé  natioiiàle  di^pà  l'attroupement;  matt 
die  arrêta  Albert  de  Rions ,  ainâ  que  plu^elir^  officiai  dé 
marine;  et  comme  on  di^t  qu'ils  avaient  Vouhi  tirer  sur  le 
peuple ,  la  garde  nationale  les  traita  avec  une  brutalité  qui  eût 
^  inexcusable  sans  cela  :  ils  furent  mis  au  cachot.  De  part  ec 
d'ailtres  on  ëcKvit  aux  àutoHtés  sùpërieureé,  et  surtout  à  Tas* 
semblée  lîaiionale.  Cette  afliaure  occupa  plusieurs  séances.  Toute 
là  soif&i  dn  f  y  fiit  coiisacrëë  ;  le  cAté  droit  et  lé  cdté  gaudid 
prirent  parti  chacuti  î>our  sa  oôtilèiir  :  la  discn^on  fut  très-^ 
vive  ;  si  vive  qu'il  fût  décidé  qu'aucun  détail  de  ces  débats  né 
serait  inséré  au  proc^verbdl.  Cependant  la  ifaajorité  indina  î 
l'indiilgencé  ;  sî  bien  que  Fôrdrè  de  rëinettrè  tes  pnsoniiiers  en 
liberté  fut  donné,  reçu  à  ïooibh  le  14 ,  ëi  exécuté»  L'àssemMée 
cependant  demanda  de  nouveaux  renseignemëiis  ;  quel  usage  vou- 
lait-elle en  Cure?  Nous  le  verrons  plus  tard. 

En  ce  moment,  au  reste ,  il  se  manifestait  en  plusieurs  lieux  un 
exoës  de  patriotisme  dontles  esprits  timides  devaient  être  effrayés 
et  fatigués.  On  apprenait  qu'ed  Dauphiné,  uneahnée,  une  véri- 
table armée  de  plus  de  doiiiè  ibille  soldat^toyéns  s'était  réunie 
lé  long  du  Rhône ,  et  avait  prononcé ,  lé  29  novembre,  le  serment 
fédératif  qu'où  va  lire.  ' 

cNous,  soldats-dtoyens  de  Tune  et  de  Fàutre  rive  du  Rhdné» 
réunis  fraternellement  pour  le  bien  de  la  chose  piibliqne,  jurons 
à  la  face  du  ciel,  sur  nos  cœurs  et  sûr  nos  armes  consacrées  à  la 
ddense  de  l'État,  de  rester  à  jamais  unis  :  abjurant  toute  distinc- 
tion de  province,  offrant  nos  bras  et  nos  fortunes  à  la  patrie» 
pour  le  soutien  des  lois  émanées  de  Tasseftiblëe  nationale;  jurons 
de  nous  donner  mutuellement  toute  assistance  pour  remplir  dés 
devoirs  aussi  sacrés,  et  de  voler  au  secours  de  nos  frères  de 
Paris  ou  de  toute  autre  ville  de  France  qui  serait  cii  rinnger  pour 
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la  cause  de  la  liberté.  Déclaroas  par  le  même  serment ,  que  dès 
ce  moment ,  tout  ce  qui  est  relatif  aux  subsistances  est  sous  notre 
sauvegarde;  que  non-seulement  nous  favoriserons  le  transport 
des  blés  par  le  Kbùne  et  par  terre ,  mais  que  nous  nous  aiderons 
respectivement  dans  nos  approvisionnemens;  jurons  de  dénoncer 
tons  ceux  qui,  en  paroles  ou  en-  écrits,  oseraient  manquer  au 
respect  dû  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale.  § 

Procès-verbal  adressé  à  l'assemblée  nationale. 
c  Le  13  décembre  1789,  sous  les  murs  de  la  ville  de  Honteli- 
mart,  se  sont  fraternellement  réunis  par  détachemens,  au  nombre 
de  six  mille  hommes ,  les  gardes  nationales  de  Saint-Marcel ,  et 
autres  villes  et  communautés  autorisées  par  leurs  municipalités,  et 
représentant  vingt-sept  mille  six  cents  citoyensarmés  du  Vivarais, 
de  la  Provence,  du  Languedoc  et  du  Dauphiné,  et  en  outre 
celles  de  l'Etoile ,  la.Voute,  Salliens,  représentant  quatorze  com- 
munautés; Loriole,  Livron ,  Glions  fédérée  à  l'Etoile. 

>  Lesquelles  voulant  assurer  la  circulation  des  grains  à  laquelle 
s'opposent  des  craintes  et  des  projets  également  dangereux,  et 
voulant  prouver  aux  ennemis  du  bien  public  qu'il  ne  leur  reste 
aucune  ressource  pour  diviser  les  citoyens  unis  par  la  confiance 
en  l'assemblée  nationale ,  ont  prêté  le  serment  ci-dessous. 

1  Nous,  Français ,  jurons  à  Dieu  ei  à  la  patrie  de  veiller  jus- 
qu'à  la  mort  à  l'exécution  des  décreU  de  l'assemblée  nationale,  et 
de  nous  porter  à  cet  effet  tous  les  secours  nécesstùres.  > 

>  Ce  serment  prêtée  les  officiers  de  tous  les  détachemens  s'étant 
réunis  dans  l'église  des  RécoUets  de  Montelimart^  ont  procédé  ik 
la  nomination  de  douze  commissaires  de  la  fédération. 

>  11  a  été  arrêté  que  toutes  les  confédérations  de  gardes  natio- 
nales ayant  pour  but  l'union,  SIM.  les  commissaires  correspon- 
dront avec  ceux  de  la  fédération  d'Etoile. 

»  Que  la  présente  sera  envoyée  à  l'assemblée  nationale,  ù 
H.  de  la  Fayette ,  avec  prière  de  la  présenter  au  restaurateur  de 
la  liberté  française  comme  le  gage  d'un  amour  et  le  tribut  d'une 
reconnaissance  qui  ne  sauraient  égaler  ses  bienfaits. 

>  Arrêté  qu'elle  sera  imprimée,  que  des  exemplaires  en  seront 
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envoyés  aux  municipdlités  du  royaume,  à  la  garde  nationale  de 
Paris Signé  y  Ghanton»  Aimé,  Lauiu!<ige.  > 

Cet  acte  fut  lu  le  25  à  rassemblée,  et  accueilli  par  de  vifs  ap- 
jdaudissemens.  Au  reste ,  ce  n'était  pas  un  feit  particulier  à  cette 
partie  de  la  France ,  soit  que  la  pensée  de  se  fééérer  fût  inspirée 
par  un  sentiment  de  réaction  contre  les  tentatives  et  les  craiiMB 
du  mois  précédent  ;  soit  que  les  dangers  d'une  disette  menaçante 
inspirassent  ce  moyen  de  conservation.  En  effet,  rembarras  dei 
subsistances,  qui  avait  cessé  à  Paris,  semblait  s'être  transporté 
dans  les  contrées  du  sud-est.  Il  était  difficile  de  ne  pas  y  voir 
l'effet  des  démarches  des  accapareurs,  qui,  chassés  de  Paris  par 
la  terreur,  allaient  se  dédommager  dans  les  provinces. 

La  ville  de  Dijon  venait  d'écrire  une  circulaire  à  toutes  les 
municipalités  de  Bourgogne ,  et  les  avait  invitées  à  se  réunir 
par  député,  pour  aviser  entre  elles  aux  moyens  de  pourvoir  à 
l'approvisionneiàent  de  Lyon,  qui  était,  en  effet,  menacé  d'une 
disette  prochaine. 

Dans  une  autre  extrémité  de  la  France,  en  Bretagne,  la  jeunesse 
provoquait  une  pareille  union.  Le  30  novembre,  les  jeunes  gens 
de  Quimper,  signaient  cette  déclaration  : 

c  Considérant  que  plusieurs  parlemens  du  royaume,  après 
avoir  levé  le  masc(ue  par  une  insurrection  audacieuse  contre  les 
décrets  de  l'assemblée  nationale^  peuvent  tout  oser  contre  la 
régénération  qu'ils  ont  tant  d'intérêt  d'arrêter;  considérant  que 
ces  mêmes  parlemens  font  des  mouvemensqui  tendent  à  troubler 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  et  notanmient  dans  la  province 
de  Bretagne  : 

»  Ont  arrêté  et  arrêtent  d'inviter  tous  les  jeunes  citoyens  de  la 
Bretagne,  à  renouveler  le  pacte  d'union  qui  a  jusqu'ici  sarvi  de 
sauvegarde  contre  les  mauvais  desseins  de  nos  ennemis,  et  à 
former  une  ligue  patriotique  contre  les  derniers  efforts  des  ma- 
gistrats aristocrates.  A  cet  effet ,  ils  ont  nommé  pour  rédiger  ec 
signer,  en  leur  nom,  l'adresse  à  faire  en  exécution  de  leur  arrêté» 
MBf.  Goez,  Vacherot,  Raby  et  Keratry.  » 

Cette  adresse  fut  suivie  de  démarches  assez  actives,  et  qui  ne 
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forait  pas  sans  résultat;  nous  trouvons  cette  note  dans  les  Anr 
nale§  patriotique»  de  Carrq  :  t  Les  lettres  de  Lisieux  annoncent 
que  la  jeunes  bfetoqn^  vient  de  ^re  un  traite  avec  presque 
tontes  les  vill^  de  Nofinandie;  praîté  par  lequd  les  Nonnands  çt 
Sr^ns  s'eqgagenty  dQ  cqncert  ^vec  les  Parisiens  (c'est-ànlji^ 
ipus lear  direction) »  k  soutenir^  par  b  force  des  armeç,  rqpuyrp 
lAcrée  et  difficile  de  la  liberté. .,••  L^  seule  viU^  de  Laval  ^'e^ 
«omniseà  fborair 900  mille lîvi^  ppur|esfe^  du  voyage  d^ 
IVumëe,  s'il  fallait  venir  à  Paris ,  eittermîqpr  le^  eppemi^  de  |a 
liberté.  > 

Une  circonstanoe  toute  procbaîne  f^citait  li  yCrve  révoUition- 
naire  de  la  jeuneissebretoQQ^  Le  p^lem^t  de  pennes,  ^  Y\p^ 
Uûaa  de  ceux  dç  Metz  et  de  Bouen,  n'enrf^istr^it  poipt  les  dé- 
crets de  rassemblée.  Ce  retan)  fut  dénoncé  à  Paris  par  les 
a4re$ses  des;  villes  yoi^ea ,  de  Nantes,  de  Vannes  »  d^  Ploermel 
^t  de  Rennes  mém-  Ces  adresses  étaient  menaçantes.  Quon  en 
juge  par  cet  extrait  de  celles  rédigéespar  la  municipalité  deNantes. 

^C'est  avec  autant  dç  syrprîae  qq^  d'indigii^tiPlil,  quela  ville  de 
Piaffk\es  a  appris  que  la  chaoïbre  dQ  if^tiQ|[i^  d^  parlement  de 
Bretagne  a  poussé  la  tém^ité  jusqu'anpoi^t  de  méconn^trcf  Tau- 
tprité  d<^  l'^^s^ei^bliie  nationale  ft  celle  du  roj ,  en  refusant  d'en- 
i^^istruT  le  4é(xet  sauctionné  p^  S.  H.  qui  ordonna,  à  cette 
Cour  de  prolonger^es  vacapçes. 

f  Oe^  magistra^ts  qui  sqpt  étiddis  pouf  ff^re respecter  les  lois, 
en  seront  donc  les  premier^  transgresseurs?  Ils  donneront  donc 
awt  peuples  l'exemple  de  la  désobéissance  {••••  Auraient-elles»  ces 
Cours  de  judicature,  formé  la  prétention  inouïe  d'élever  fius^  ()e 
la  nation ,  m  tribunal  supérieur  à  la  nation  méiue? 

>  Que  tout  bon  Français  repousse  les  nouveaux  effprts  du 
despotisme  aristocratique;  que  les  ennen^îs  publics  sacheutque.... 
rbimune  qui  s'e^  élevé  à  la  hauteur  de  la^  liberté  >  périra  plutAt 
que  d*en  desc^dre. 

4  Ils  ne  doot  plus  ces  temps  désastreux  d*un  oppresseur  pour 
les  Bretons;  nous  ne  verrons  plus  c£ttQ  d^sse  privil^^  tirer 
une  ligne  de  dé^iarcatiçn  h^ffliliante  ^ut^  çlle  et  |a  nsfion»  {fon, 
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nous  ne  verrons  plus  un  homme  enorgueilli  du  luuard  de  la  nait- 
ssmce,  se  présenter  pour  être  juge,  et,  sans  autres  privilèges  que 
ses  titres  et  sa  fortune ,  prétendre  avoir  le  droit  de  posséder  ]# 
premières  places  de  magistrature  de  la  province..... 

>  Si ,  contre  tout  espoir^  le  parlement  de  Bretagne  persisiait, 
la  ville  de  Naptes  se  croirait  obiligée  (U  ne  pbu  le  reçonnaUre^  tf, 
demanderait  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi ,  pour  tous  les  tri- 
bunaux royaux  delà  province,  le  droit  provisoire  de  juger  en 
dernier  ressort. 

»  La  ville  de  {(antes.,..  désavoue  hautement  la  démarche  in- 
cendiaire du  parlement  de  Bretagne ,  et  Sait  {e  sonnent  d'employer 
tout  ce  que  les  habitans  ont  de  fortune  et  de  cour$igfi  pour  mnh 
tenir  les  décris  de  rassemblé^  nationale,  i 

Cette  adresse  fut  lue  à  l'assemblée  nationale,  et  imprimée  pnr 
son  ordre.  Les  autres  lui  furent  aussi  communiquées.  Cependant 
Tafiaire  ne  lui  fut  dénoncée  que  le  i4  »  par  le'  ministère  ;  elle  fot 
appelée  dans  la  séance  du  i&  décembre  au  soir.  Le  côté  droit 
essaya  de  détourner  la  question  en  élevant  des  incidens  sur  If» 
subsistances  ;  mais  la  rnsyprité  déci()a,  par  i|n  vote»  qu'elle  iMr 
bit  que  fapport  lui  en  fftf  iait. 

if.  Ciop^/icrpritlapsirole;  mais,dès  sqn  premier  mot,  d^^ 

■ 

cris  partirent  du  côté  droit  de  (a  salle.  <  je  demande ,  dit  Ghap^ 
lier ,  que  celui  ou  peux  qui  m'interrompent ,  soient  rajqfielés  ^ 
l'ordre  et  inscrits  daqs  le  procès-verbal.  »  La  demande  fut  apr 
poyée ,  et  le  silence  se  rétablit,  c  Messieurs ,  continua  Chapelier, 
ceux  qui  font  ainsi  métier  d'interrompre  »  voudraient  voir  dît- 
soudre  l'oisembléçy  pai^tl^  ny  réus^ro^l  pus.  (1)  >  (4tmaJet  p^r 
trioiiques  de  Carra.)  Ensuite  l'orateur  commença  k  traiter  de 
l'affaire  de  Bretagne ,  en  lisant  une  pétitiim  de  la  vil)e  de  Rennes 
qui  demandait  que  le  parleqient  fût  sur-le-çbamp  remplacé  par 
nn  tribunal  provisoire ,  composé  de  deux  magistrats  éhis  daqi 
dncun  des  quatre  pré^diaux  de  la  province ,  et  de  deux  autrei 

(f)  «  Non  certes,  ils  n'y  réussiront  pas,  à  moins  quils  n*égorgeiit  des 
mîUiMU  de  patrio<et,  qui  ne  tendront  |Mi*,  oouw  dfsagncaok,  tai 
«^ tyi^rrcsu des  aristocratea.  {J/iHe  de  C^ro.) 
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magistrats  choisis  parmi  les  jurisconsultes  exerçant  auprès  de 
chacan  desdits  quatre  présidiaux.  Il  conclut  à  ce  que  rassemblée 
adoptâtcette  proposision;car,  ajoutait-il,  il  n'y  a  point  à  compter 
sur  les  membres  de  ce  parlement»  parce  qu'ils  sont  malheureu- 
sement tous  nobles.  —  A  ces  mots  »  les  murmures  éclatèrent 
avec  YÎolaice»  et  ne  cessèrent  qu'avec  le  discours. 

Un  seul  orateur  9  cependant,  défendit  les  parlementaires  de 
Rennes  ;  pendant  que  plusieurs  appelaient  sur  leux  des  mesures 
de  rigueur.  Le  côté  droit  était  très-animé. 

[M.  R(d>espierre  avait  commencé  à  développer  quelques  idées 
sur  cette  aflaire,  lorsque  la  salle  a  retenti  de  ces  mots  :  non,  cela 
n'M  pm  WM.  Personne  ne  s'est  mépris  sur  l'organe ,  et  chacun, 
en  reconnaissant  M.  le  vicomte  de  Mirabeau ,  a  voté  pour  qu'il 
fttt  rappelle  à  l'ordre  ;  le  tumulte  et  la  confusion  se  sont  introduits 
dans  la  salle.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  est  monté  à  la  tribune. 
On  a  demandéqu'ilne  ffttpas  écouté;  il  est  resté  plus  d'une  heure 
sans  vouloir  désemparer.  L'assemblée ,  Catiguée  d'une  résistance 
qa'ilne  nous  appartient  pas  de  qualifier,  a  proposé  d'insérer 
dhns  le  procès-verbal ,  qu'tm  membre  ayant  manqué  à  tordre^  la 
question  avait  été  ajournée.  Ce  mode  était  le  moins  sévère  qu'il 
fàt  possible  d'employer  pour  le  député  qui  était  en  faute;  mais 
M.  le  duc  de  Liatncourt  a  iait  ime  observation  fort  juste  :  c'est 
que  chacun  des  membres  se  trouvant  compris  dans  cette  généra- 
lité ,  il  fallait  nommer  M.  le  vicomte  de  Mirabeau ,  comme  ayant 
manqué  de  respecta  l'assemblée.  On  a  été  aux  voix ,  et  la  motion 
de  M.  le  duc  de  Liancourt  a  été  adoptée.  (Au  milieu  du  tumulte 
on  a  entendu  M.  le  baron  de  Menou  dire  que  la  plus  belle  grâce 
que  l'on  pouxmi  ftnre  à  M.  le  vicomte  de  Mirabeim  était  de  croire 
qu'il  n'était  pas  de  sang-^roid.) 

On  a  repris  la  discussion  de  l'afEaire  de  Rennes.  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau  est  remonté  à  la  tribune ,  et  l'assemblée  a  consenti  à 
Tentendre.  Son  discours  s'est  ressenti  du  trouble  de  son  ftme; 
M.  Chapelier  a  rétabli  les  faits  à  leur  véritable  époque.II  a  surtout 
Itt  Fartide  du  prooèfr-verbal  de  l'Hôtel-de-ville  de  Rennes ,  ou 
avaient  comparu  toutes  les  corporations  et  toits  les  députés  des 
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dloyeiis  ;  ce  qui  prouve  que  la  conduite  du  pariemeut  est  oni- 
versellefflent  désapprouvée. 

On  a  demandé  l'ajournement  de  la  question ,  et  il  a  été  rejelë. 
On  a  mis  la  question  aux  voix  ;  il  a  été  décrété  que  le  parlement 
serait  mandé  à  la  barre ,  et  que  le  roi  serait  supplié  de  former 
une  nouvelle  chambre  de  vacations.] 

Ainsi ^  l'assemblée  fut  encore  indulgente;  an  lieu  de  punir, 
elle  n'imposa  qu'une  démarche  qui  prouvât  de  la  soumission.  Ce- 
pendant 9  bien  que  ses  décisions  restassent  ainsi  toujours  au-des- 
sous de  ce  que  le  sentiment  pubUc  attendait  de  sa  justice ,  la  con- 
fiance nationale  lui  demeurait  acquise,  et  remplissait  ses  séances 
d'une  multitude  de  détails  administratifs.  Le  plus  souvent  c'étaient 
les  provinces  qui  recouraient  à  son  jugement  ;  d'autrefois  c'était 
le  ministère  lui-même  qui  l'appelait  à  intervenir.  Il  serait  impos- 
sîMey  il  serait  inutile  d'enr^istrer  ici  cette  multitude  de  fiiils 
tous  semblables  entre  eux.  A  Troyes,  le  bailliage  décrétait  le  co- 
mité de  la  ville  :  l'assemblée  nationale  nmintint  provisoirement 
l'un  et  l'autre.  —  A  Amiens ,  c'était  la  garde  nationale  qui  créait 
un  comité  militaire ,  indépendamment  du  comité  permanent  de  la 
ville,  et  qui  jouait  à  son  égard  le  rôle  d'opposition ,  représenté 
à  Paris  par  les  districts.  L'assemblée  ordonna  la  dissolution  du 
comité  militaire.  —  C'était  Langres  qui  demandait  l'autorisation 
de  s'imposer  afin  d'assurer  les  subsistances,  et  dont  les  citoyens^ 
s'engageaient  à  refoser  leurs  voix  pour  toute  charge  publique  »  à 
ceux  qui  foraient  de  fausses  déclarations  de  leur  revenu.  C'était 
Lyon  qui  sollicitait  des  secours  pour  sa  nombreuse  population, 
— Dans  d'autres^  c'étaient  des  discussions  entre  les  anciennes  ma- 
gistratures et  celles  sorties  de  l'insurrection  de  juillet;  dans 
d'autres  c'étaient  des  refos  d'impôt  que  dénonçait  le  ministère.  En 
voici  un  exemple  : 

Ménwire  des  ministres  du  roi  sur  la  natirexicution  des  décrété  de 

Rassemblée  dans  les  Trois-Evéchés, 

c  Par  son  décret  du  23  septembre ,  l'assemblée  nationale  a 
chargé  les  administrations  provinciales,  les  juridictions  et  les  ma* 
nicipalités ,  de  veiller  aux  moyens  d'assurer  le  recouvrement  des 
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impositions  ;  et  elle  a  supplié  le  roi  de  donner  les  ordres  les  plas 
exprès  pour  le  rétablissement  des  barrières  et  des  employés,  0t 
le  maintien  de  toutes  les  perceptions. 

>  Les  ministres  du  roi  se  sont  occupés  du  soin  d'exécuter  ce  dé- 
cret^ et  presque  partout  ils  éprouvent  des  résistances,  des  obsta- 
cles, qui  viennent  à  la  fois  de  l'esprit  d'instu*rection  auquel  la 
multitude  est  généralement  livrée,  et  de  la  timidité  de  ceux  qui 
pourraient  employer  les  moyens  de  la  contenir. 

>  Dans  les  Trois-Evéchés ,  les  barrières  ont  été  généralement 
détruites,  et  les  employés  obligés  par  lacrainteà  prendre  la  fuite. 
Quand  on  a  voulu  les  rétablir  dans  leurs  fonctions,  il  n'a  été  que 
trop  facUe  déjuger  que  les  mômes  excès  allaient  se  renouveler- 
II  fallait  obtenir  main-forte  des  milices  natiojiales  et  des  com- 
mapdans  des  troupes  :  la  réquisition  a  été  faite  au  président  du 
Gconité  municipal  de  la  ville  de  Metz,  et  aux  maires  des  différentes 
villes  de  la  province. 

»  Le  {Nremier  a  répondu  que  la  mission  du  comité  était  rem- 
plie par  l'enregistrement  des  décrets  de  ra8seml)lée  nationale , 
et  que  ce  n'était  point  à  lui  à  rétablir  les  employés  dans  leurs 
fonctions. 

>  Les  autres  n'ont  pas  fiait  un  refus  aussi  formel  ;  mais  ils  s'ex- 
cusent sous  difFérens  prétextés,  dont  la  véritable  cause  n*est 
autre  que  la  crainte  de  donner  une  réquisition  positive  aux  iqi- 
lices  et  aux  troupes. 

»  Alors  le  régisseur-général,  chargé  du  soin  de  cette  opéra- 
tion s'est  adressé  au  parlement  de  Metz.  Il  a  pensé  qu'il  en  ob- 
tiendrait pour  tout  le  ressort,  la  réquisition  de  main-forte  qu'il 
sollicitait,  et  le  parlement  a  readu  un  arrôt  qui  le  rcnyaiç  aux 
mumcipalité'ij  pour  en  être  fak  droit.  Ainsi,  lassistanc^  ^ojum^t 
nécessaire ,  et  sans  laquelle  1^  perception  ne  ^  rétablira  pas ,  est 
partout  refusée. 

9  Les  ministres  du  roi  ont  cru  deyoir  donner  oowstissaoce  de 
ces  faits  a  l'assemblée  nationale  %  parce  qu'ik  arrêtent  le  recoii- 
vrcmient  des  droits  du  roî  dans  ime  province  entièreu  Ib  pourraient 
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dr  un  grand  nombre  de  faits  particuliers,  et  dans  la  plupart 
des  villes  de  France ,  les  mêmes  inconvéniens  se  font  sentir. 

»  L'assemblée  nationale  en  pèsera  toute  l'importance ,  et  sa  sa- 
gesse hd  dictera  sans  doute  les  moyens  d'y  subvenir.  M^^is  si  les 
numîcipalités  se  refusent  à  seconder  les  mesures  du  gouvone- 
ineat  ^si  la  crainte  les  arrête,  si  la  diversité  des  systèmes  qu'elles 
adopteront ,  forme  un  obstacle  à  l'unité  de  plan ,  et  produit  même 
feutre  elles  une  division  funeste ,  le  pouvoir  exécutif  sera  réduit  ^ 
Cîmpossibiliié  de  veiller  au  maintien  des  décrets ,  et  au  recouvre- 
ment si  nécessaire  des  impôts.  » 

n  ëlait  à  peu  près  impossible  qnc  l'uniformité  de  plan  dans  la 
perception  de  l'impôt  pût  s'établir.  Cette  difficulté  venait  moins , 
lûnai  que  le  dit  le  ministère,  de  la  mauvaise  volonté  des  munies 
palitës,  que  de  l'irrégularité  du  système  anciennement  établi* 
Aussi  y  l'assemblée  nationale  fut-elle  forcée  plusieurs  fois  de  faire 
des  lois  particulières  pour  ramener  chaque  province  à  quelque 
diose  qui  ressemblât  à  l'unité.  Ainsi  dans  la  séance  du  15,  dl^ 
décréla  l'impôt  de  la  Bretagne ,  et  en  novembre  elle  s'occupait 
des  gabelles  de  l'Anjou, 

On  s'adressait  à  l'assemblée  pour  des  faits,  pour  des  choses  rels^ 
tivesà  des  individus,  quin'avaient  pas  même  decaractère  politiquef 
Une  séance,  celle  du  14  au  matin,  fut  en  partie  occupée  par  un 
rapport  sur  un  événement  dont  la  lettre  suivante  donqera  iui9 

Sentis,  13  décembre. 

c  L'événement  atroce  qui  s'est  f>assé  à  Senlis,  est  produit  pa^ 
h  pb»  noire  vengeance.  Un  nommé  Billion ,  horloger,  avait  été 
eida,  il  y  a  dix-huit  mois ,  du  corps  de  rarqud)use,  pour  des 
liissesses  dont  il  était  accusé  ;  il  avait  souvent  occasion  de  venir 
dies  moi,  et  comme  il  savait  que  j'étais  ami  du  comouuh> 
dant  de  ce  corps ,  il  me  pria  d'interposer  ma  médiation  pour  le 
râbabiliter.  Je  m'y  suis  employé  vainement.  Le  commandant, 
chevalier  de  Saint-Louis,  très-honnéte  homme,  et  délicat  sur  le 
point  d'honneur,  avait  le  malheur  de  juger  avec  précipitation  et 
4l  ne  yvam  revevir.La  feiute  qu'<H;i  rq>rQcliait  n'^t  ppint  pcou  * 
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vée  :  raccusé  voulait  prendre  tout  le  corps  à  partie  et  tenter  un 
procès  criminel.  Je  l'ai  engagé  à  renoncer  à  ce  projet ,  parce 
qu'il  y  avait,  de  son  propre  aveu ,  bien  du  louche  dans  son  af- 
£ure.  Il  me  disait  souvent  qu'il  se  vengerait  d'une  manière  ou 
d*une  autre  ;  et  je  ne  cessais  d'avertir  M.  de  Lorme  de  se  tenir 
sur  ses  gardes.  Il  était  bien  facile  à  Billion  de  tuer  H.  <k  Itorme, 
toujours  à  dieval ,  toujours  dans  les  bois  »  comme  Mattre-Parti- 
colîer,  qui  était  dans  la  plus  grande  sécurité  ;  mafs  la  mort  d*un 
seul  homme  ne  suffisait  point  à  ce  scélérat  :  il  voulait  se  venger 
de  toute  la  compagnie ,  et  peut-être  de  toute  la  ville.  Aujourd'hui 
la  milice  bourgeoise  et  tous  les  corps  se  rendaient  à  la  cathédrale, 
enseignes  déployées,  pour  faire  bénir  un  drapeau  envoyé  par 
M.  le  duc  de  Lévis;  on  passait  devant  la  maison  de  ce  monstre  : 
il  attend  son  ennemi ,  tire  par  la  jalousie  de*sa  fenêtre  un  premier 
coup  de  fusil ,  chargé  de  six  chevrotines,  qui  blessent  trois  per^ 
sonnes.  Le  commandant  se  retourne,  il  reçoit  une  balle  dans  le 
cœur^  et  expire  au  même  instant.  A  cette  vue ,  tout  le  ïnonde  fré- 
mit de  rage  et  d'indignation.  On  enfonce  la  porte  pour  arrêter  ce 
misérable.  Quand  il  voit  la  troupe  entrée ,  il  met  le  feu  à  une 
mèche  de  poudre  qui  communique  à  deux  barils  :  la  maison  saute 
en  l'air,  et  engloutit  tous  caix  qui  y  étaient  entrés.  Quatorze 
personnes  sont  mortes  sur-le-champ.  On  a  retiré  plus  de  vingt 
blessés,  qui  peut-être  n'en  réchapperont  pas.  On  est  encore  oc- 
cupé à  déblayer  les  décombres  :  on  entend  de  ces  malheureux 
qui  réclament  des  secours ,  et  dont  quelques-uns  assurent  n'être 
point  blessés.  § 
Telle  était  la  position  où  près  d'un  siècle  et  demi  de  provisoire 

1 

avait  mis  la  France ,  qu'elle  ne  pouvait  être  administrée  et  con- 
servée que  par  l'énergie  de  ses  croyances  patriotiques ,  et  sa  con- 

• 

fiance  dans  l'assembléequ'elle  avait  élue.  Mais  il  faut  terminer  cette 
longue  énumération  d'incidences,  parla  décision  sur  une  questicm 
qui  rentraitdavantage  dans  l'ordre  des  travaux  d'une  constituante. 

SÉANCE  DU  JEUDI  3  DÉCEMBRE  AU  SOm. 

[On  a  mis  à  la  délibération  l'éuiblissement  d'un  comité  colonial. 
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Celte  question  a  été  fort  controversée.  Plusieurs  membres  ont 
parlé  ;  maisMM.  l'abbé  Mânry  et  de  Glermont-Tonnerre  ont  seuls 
approfondi  la  matière.  Le  premier  a  dit  que  l'assemblée  ne  poo- 
tah  établir  un  comité  colonial  avant  de  connaître  le  vœu  de  toutes 
les  ooloiiies,  dont  une  partie  seulement  avait  des  représentans  à 
rassemblée  ;  que  Ton  contestait  même  la  validité  des  pouvoir^  des 
députés  de  Saint-Domingue,  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
kNipe;  qu'il  fallait  avant  de  donner  des  lois  constitutionnelles  aux 
ocdonies,  connaître  leur  état,  leurs  forces,  leur  produit,  leur 
culture,  les  impôts  assis  sur  le  sol  et  ses  habitans ,  et  enfin  leur 
ooounerce,  etc. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  a  répondu  au  préopinant,  que  le  but 
d*un  comité  colonial  étant  de  préparer  les  matériaux  qui  devaient 
servir  h  former  une  constitution,  il  n'y  avait  que  de  l'avantage 
et  nul  inconvénient  à  le  créer;  qne  Ton  avait  ateez  de  connais- 
sances sur  le  commerce  et  les  forces  des  colonies,  pour  tracer 
un  premier  aperçu  des  lois  qui  pourraient  leur  être  propres,  etc. 
La  question  a  été  mise  aux  voix,  et  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait 
lieu ,  quant  à  présent ,  à  la  formation  d'un  comité  colonial.] 

Cette  relation  du  Moniteur  est  incomplète.  L'abbé  Croire 
prit  la  parole  dans  ces  débats,  pour  réclamer,  pour  la  première 
fois^l'admission  des  ritoyens  de  couleur  dans  l'assemblée  natio- 
nale. Mais  il  fot  interrompu  par  les  cris  à  la  question ,  et  obligé 
de  renoncer  à  sa  motion. 

• 

L'assemblée  avait  été  provoquée  à  s'occuper  de  cette  question , 
par  les  nouvelles  venues  des  colonies  des  Antilles.  Lorsque  Ton 
apprit  dans  ces  Iles  la  révolution  survenue  dans  la  mèrerpatrie^ 
on  s'empressa  de  l'imiter ,  en  arborant  la  cocarde  nationale , 
en  forçant  le  gouverneur  et  les  troupes  à  prendre  les  mêmes  cou- 
leurs, en  instituant  une  milice  bourgeoise.  Mais  en  même  temps , 
les  dispositions  du  régime  exceptionnel  qui  les  gouvernait  étalait 
menacées  par  cett^  conquête;  plusieurs  même  étaient  déjà  atta- 
quées :  il  y  avait  doift  lieu ,  flès  cet  instant,  à  quelques  médita- 
limis  et  à  quelques  travaux  de  prévoyance.  Mais ,  ainsi  que  nous 
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lé  TerrÔQS  plus  tard,  les  évënemens  de  fSe  cdté  prirent  élicol-ë  lé 
pouvoir  au  dëpouryn.  * 

k  Lei  etphsssions  manquent,  ë(»*ivait  Desoioalins,  apràt avoir 
Ib  led  àdreBseâ  du  Dauphiné  et  de  Quimper,  les  expressions  man- 
quait pour  témoigner  la  recoimaissanoe  que  nous  leur  devons. 
Chez  lés  Grecs,  à  la  fin  de  la  guerre,  c'était  l'usage  de  décerner 
lé  prlî  du  dniragè  à  cdui  de  tous  les  peuples  qui  s'était  le  pfait 
sighàlé.  Lôrsqu^après  avoir  achevé  la  oohstitutioii ,  les  Français 
aiirônt  à  décerner  la  palme  du  patriotisme  à  edle  des  provinces 
qui  se  sera  le  plus  distinguée ,  l'assemblée  nationale  hésit<M  lottg^ 
temps  entre  les  Bretons  et  les  I)auphinois.  n  est  vrai  que  U*  Mou- 
nier  et  la  commission  intermédiaire  feront  grand  tort  à  ceux-ci. 
La  conduite  de  tous  les  députés  de  Bretagne,  dans  la  diète  au- 
gôslB^  est  au-dessus  de  tous  les  éloges.  Il  n'en  est  pas  un  seul  qui 
ne  se  soit  montre  à  son  poste»  conune  les  trois  cents  Spartiates 
aux  Thermopyles ,  déterminés  à  vaincre  ou  à  périr.  Il  n'y  a  que  le 
PAlai»-Royal  et  les  Gorddiers  qui  puissent  jusqu'ici  leur  disputer 
la  palme. 

>  Les  grands  Carmes  de  Lyon  viennent  de  remercier  l'assem- 
blée nationale  de  son  décret  du  S  noveml)re  (ta  confiscation  des 
biens  du  clergé).  Ce  qui  ne  m'étonne  pas  de  la  part  de  ces  enians 
d'Élie,  qui  ont  soutenu ,  dans  une  thèse  à  Toulouse ,  que  le  cé« 
lèbre  philosophe  t^thagore  avait  été  carme  et  gardien  du  cou- 
vent de  Crotone. 

»  On  sait  que  c^est  le  père  Eugène ,  capdcin ,  qui  est  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Dijon.  A  Gand ,  un  autre  capucin 
périt  glorieusement  à  la  tête  des  patriotes,  après  avoir  fait  des 
miracles  avec  son  sabre.  On  voit  bien  que  ces  pères  ont  de  la 
barbe. 

>  On  apprend  de  toutes  parts  que  nombre  de  religieux  ont 
coupé  leurs  bois  ;  mais  les  patriotes  ont  confisqué  les  coupes. 

>  t.e  juif  Issachar,  à  qui  les  B^édictij^  Svaient  vendu  leur 
argenterie,  depuis  la  châsse  jusqu'à  la  fourchette,  a  dénoncé  ces 
bons  pères.  Il  y  a  eu  descente  de  jugés,  et  plusieurs  ont  été  pris 
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lëli  jàkinn  g&rniiSy  et  firikiVés  ium&  des  saukâ  rëliqaës  soiis 
liiiii%jàlf^ëttés.  > 

DésihbuliiiS  pa^  éhsuite  à  l'aiiaire  de  Toulon  :  sa  narration 
CDifa|détëira  là  nôtre.  Elle  «est  d'ailleurs  et  si  Vive  et  si  gaie  »  que 
nôiik  ne  îk)U^ônS  noiis  empêcher  de  la  citer.  Noiis  continuons 
donc,  ésÀûA  autre  transitiôii  que  cdlë  dont  il  use  lui-même. 

<  M.  Frétebti  a  éu  448  voix  pour  la  présidence.  Les  patriotes 
ne  sëfCilt  pas  mbliis  charmés  du  choix  dés  trois  nouveaux  secré- 
tttkb,  HH.  de  Hénou,  Charles  de  Lameth,  et  Chassey.  Cette 
fbts,  ràrtkibcratie  ^'èst  fourvoyée.  Cependant  Maloùet  n'a  pas 
lâiiteé  qilè  lie  récueillii*  309  voix ,  et  H  a  eu  Y  accessit  pour  la 
nhttliiil; 

%  L'afbitë  dé  todloti  a  ouvert  cette  présidèîicë.  Voici  les  dé- 
QUb  r  M:  le  Jointe  AlbeH  de  liions  avait  renvoyé  deux  maître^ 
d'équitAge,  qui  persuadaient  au  peuple  que  leur  tort  était  d'avoir 
&rbdré  la  cocarde  nationale.  Le  {^uple  voulut -qii'ils  fussent  rein- 
iègtéà  y  et  le  maire  crut  faire  sagemetit  de  se  transporter  chez 
M.  d'Albert  y  et  de  lui  exj3rijner  le  vœu  de  la  bourgeoisie* 
IH.  d'Albert  n'aiinait  pas  la  cocarde;  il  n'aimait  pas  là  r^gâdé- 
hitiôtt.  L'àcCûeil  qu'il  fit  à  M.  le  maire  n'élait  pas  propre  à  le 
fidré  aimer  â  son  tour  dé  la  bourgeoisie. 

»  Dans  lé  même  temps ,  un  M.  d'Orvillc,  lieutenant  au  régi- 
ment du  Dauphiné ,  allant  à  la  chasse  y  avait  affecté  de  couvrir 
Son  chapeau  d'une  cocarde  noire ,  dont  l'énorme  largeur  parais- 
sait braver  les  patriotes.  La  sentinelle  de  la  garde  nationale  de 
Toiiion  lui  fit  des  représentations  sur  l'excessive  ampleur  de  sa 
cocarde.  Notre  chasseur  couche  en  joue  la  sedtinelle  ;  il  est  inis 
aux  arrêts  y  et  tout  semble  cahné.  Mais  vingt-huit  officiers  du 
corps  royal  des  canonniers-matelots  envoient  une  adresse  au 
inaire ,  oii  ils  lui  déclarent  ne  reconnaître  pour  maître  que  le  roi , 
et  poiir  chef  que  leur  commandant.  La  garde  nationale  en  est 
instruite;  elle  oblige  le  maire  de  foire  une  seconde  visite  à  M.  le 
comte  d'iVlbert.  Un  détachement  accompagne  cette  députation , 
pour  la  rendre  pluâ  imposante.  Valentinicn  mourut  de  colère  dfe 
voir  un  ambassadeur  des  Daces  venir  à  son  audience  ifnal  vêtu.  Il 
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paraît  que  M.  de  fiions  fiii  presque  sufïbqijié  aussi  de  cette  am- 
bassade.  n  témoigna  sa  surprise  au  maire ,  que  les  i^Iontaires  de 
Toulon  9  les  demien  des,  hommes ,  disait-il ,  prétendissent  trancha 
de  Tambassadeur.  Si  j'en  avais  été  instruit,  je  me  serais  tenu  à 
ma  porte  pour  les  empêcher  d'entrer  :  ce  sont  deç  insubordonnés  ; 
j*in  la  force  en  main ,  et  je  n'ai  pas  peur.  Le  peuple,  déjà  aigri , 
et  qui  n'aVait  pas  peur  non  plus ,  se  soulève  ;  il  s'empare  de  H.  le 
comte  d'Albert,  de  MM.  de  Gastdlet ,  de  Bonneval ,  de  Villages» 
de  Broglie,  tous  officiers  de  marine,  et  les  met  en  priscm.  Notre 
bon  ami  Malouet  s'est  écrié  que  c*iuàt  une  dkose  atroce»  Il  finira 

■  ■         ■ 

par  être  président.  A  la  première  élection ,  ce  sera  lui  ou  l'abbé 
Maury.  »  (Bivobuions  de  France  M  de  Brabani^  1. 1,  p.  104, 108.) 

On  pouvait  plaisanter,  en  effet  des  tendances  réactionnaires 
qui  se  faisaient  timidement  jour  dans  l'assemblée  nationale»  lor&- 
.  que  Ton  voyait  la  patriotique  unanimité  de  la  .France,  et  cette 
énergie  révolutionnaire  toutrà-iiaut  disproportionnée  vis-à-vis  des 
forces  de  l'opposition  :  cependant ,  à  la  fin  de  décembre ,  le  par- 
lement de  Rennes  n'avait  pas  encore  cédé. 

c  Pour  la  troisième  fois,  disait  une  lettre  de  Rennes  insérée 
dans  le  journal  de  Carra,  numéro  du  25  décembre,  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes  a  refusé  d'obéir  aux  nou- 
velles lettres  de  jussion.  C'est  un  parti  pris  entre  eux  tous.  Une 
nouvelle  chambre  des  vacations,  choisie  dans  ce  parlement,  n'en- 
registrerait pas  davantage  ;  aussi  la  municipalité  et  les  communes 
réunies  ont-elles  expédié  sur-le-champ  un  courrier  qui  est  por- 
teur d'une  adresse  à  l'assemblée  nationale,  par  laquelle  on  solli- 
cite la  formation  prompte  d'ilne  chambre  de  vacations,  composée 
de  dix  juges  pris  dans  les  présidiaux,  et  de  deux  avocats  attachés 
à  chacun  de  ces  si^es.  —  II  paraît  qu'on  avait  encore  formé  le 
projet  de  soulever  toutes  les  corporations  d'artisans ,  et  de  les 
armer  contre  la  municipalité  et  la  milice  nationale  :  le  pi*ojet  a 
échoué.  —  Le  18 ,  nous  enlevâmes  tout  ce  qu'il  y  avait  de  canons 
au  château. — Le  pacte  fédératif  que  l'on  renouvelle  dans  toute  la 
province  vient  de  nous  parvenir  pour  être  signé.  » 
c  Qu'espère  donc ,  continue  Carra ,  le  parlement  de  Rennes 
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d'ttie. rëaistance  aussi  imérile  et  aussi  déshonorante!  GrQit4 
que  des  léfpons  de  nobles  et  de  chevaliers  descendront  do  md 
tout  années  pour  le  réintéjgirer  dans  ses  antiques  prélentioDS? 
Groil-il  que  la  justice  sera  bannie  de  h  lerr^,  si  eHe^d'^est  pa» 
rendue  par  des  hommes  à  pancartes  et  à  parchemin  ?  Croj»4l  qM 
ks  paysans  de  la  Basse-Bretagne  repousseront  l'ifiUké  des  droitêi' 
qui  met  un  comte  et  un  maïquis  au  niveau  d*un  simple  fermier? 
H  faut  être  bien  dupe  de  son  plat  orgueil,  et  de  Pancienne  igno- 
rance des  paysans,  pour  croire  qu'ils  ne  se  réjouiront  pas  av- 
jourd'hai ,  in  petto ,  de  se  voir  placés  dans  l'ordre  des  draits  dvib 
et  politiques,  à  côté  de  leurs  prétendus  maîtres  ei  seigneurs,  k 
\Annales  patriotiques.) 

Paris. — Tout  ce  qui  restait  d'activité  libre  après  les  occupations 
de  la  politique  générale ,  était  employé  au  travail  de  la  constitu- 
tion communale  de  Paris.  Les  représentans  de  la  commune  tra- 
vaillaient à  former  un  projet  qui  pût  être  présenté  au  cot*ps-i^[i8- 
latif  comme  formant  le  vœu  de  la  capitale.  Voici  selon  quelle 
méthode  ik  procédèrent  à  cette  œuvre. 

Arrêiè  des  représentans  de  la  commune,  dit  7  décembre. 

ff  L'assemblée ,  considérant  que  par  un  décret  du  96  novembre 
dernier  l'assemblée  nationale  a  arrêté  que  Paris  serait  gouverné 
par  un  règlement  qui  serait  fait  par  elle,  sur  les  mêmes  hases  et 
d'après  les  mêmes  principes  que  toutes  les  municipalités  du 
royaume;  considérant,  d'autre  part,  que,  chai^[écpar  les  00 
districts  de  travailler  à  un  plan  de  municipalité  qui  né'  doit  être 
présenté  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi  qu'après  avoir  obtefem 
la  vœu  de  la  majorité  des  districts ,  elle  ne  peut  négliger  ce  travail 
MBS  manquer  à  sa  principale  obligation  ; 

9  Que  cependant  die  s'en  occuperait  inutilement  si,  ne  con- 
naissant point  les  bases  particulières  que  l'assemblée  nationale  se 
propose  d'établir  pour  la  ville  de  Paris,  elle  partait  de  principes 
diflBérens,  d'où  il  pourrait  résulter  qu'un  plan  fait  par  les  repré- 
sentans de  la  conunune,  et  revêtu  de  l'approbation  des  districts, 
tarait  rejeté  par  l'assemblée  nationale  et  le  roi,  comme  ooBtraire 

T,  IT.  S 
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IM  ipMàm  vm  d'ordre  pnble  qw  dorigmt  b  iégfiiktîon  9e- 

irifftlti 

t  fmMJdifnm  qat  daes  rinteitîoii  oh  elte  «tde  s'oocnpsr 
awa^  toute  fâgtiwté  pcMihIe  da  ce  phn  d'organiwÉbn  nwmicipale» 
a.|iM  jnpone  d'eûtnttnir  une  Gorreflpradimoe  habitudle  tms  ki 
finnois»  à  JeiaiMa  desquels  dohent  être  soumis  les  rrisaltats 

..  »  A  arr^ri'' qu'en  dérogeant  su  rég^emenc  de  d^ 
tégmofe  de  rass^viUée,  et  attendu  rimportanoe  de  œ.  traioûi, 
qRa  tiandia  séÉnoelous  les  jours  depuis  cinq  beures  du  scmt  jua* 
qu*à  neuf  {  ST  qu'il  sera  fonnë  un  ooaûté  composé  de  M  com- 
missaires nommés  par  les  i2  bureaux,  à  raison  de  deux  par  bu» 
reau  ;  3^  que  ces  commissaires  seront  autorisés  à  conférer,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  croiront  nécessaire,  avec  BOL  les  membres  du 
eomtlé  de  eomtiuaiou;  4t*  que  ce  comité  présentera  à  chaque 
séance  une  série  d'articles  sur  lesqueb  il  sera  délibéré  ;  Sf"  qi^e 
le^  membres  de  chaque  département  de  l'administration  seront 
invités  à  fournir  sans  retard,  à  ce  comité,  des  instructions  rehi- 
tives  à  la  partie  confiée  à  leurs  soins;  G""  qu'à  mesure  que  chaque 
titre  du  plan  de  municipalité  sera  rédigé ,  il  sera  envoyé  aux  60 
districts  pour  avoir  leur  vœu.  » 

Le  comité  de  constitution  de  Tassendilée  nationale  admit  exk  ef^ 
fot  pa  conférence  la  commission  nommée  par  les  représentana 
de  Paris.  Les  districts  craignirent  que  ces  relations  n'assurassent 
an  système  de  l'hôtel-de-ville  une  prépondérance  qu'ils  ne  pussent 
point  balancer  auprès  de  l'assemblée  nationale  »  s*ils  se  trouvaient 
d'une  opinion  contraire.  .Cda  fot  l'occasion  de  beaucoup  de  ré* 
damations  dans  les  assemblées  de  district;  quelques-uns  deman* 
daient  si  cette  loi  toute  locale  ne  devrait  pas  être  abandonnée  an 
libre  arbitre  de  la  locsAté*  Celui  des  Minimes  chercha  à  ré- 
ireiller  le  bureau  c^itral  des  districts,  et  à  le  faire  intervenir  co»- 
nre  la  munîcipaUté  ;  mais  il  paraît  qu'il  ne  réussit  point  à  rendre 
1^  vie  à  cette  organisation  morte  en  naissant;  alors  il  alla  jusqu'à 
rédiger  une  adresse  à  l'assemblée  nationale  dans  ce  double  sens  : 
<  Ponrqupij  (iwaiMy  pourquoi  loi  citoyens  de  la  capitale,  ani- 
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miêvom  du  méoie  intérêt»  do  même  pfttriotiame,  soraienirili 
privés  de  Tavamage  de  voler  des  lois  partiottlièreB ,  loeales,  qui 
tiauieiit,  w  vm  mot,  à  leur  imérét  particulier»  sais  déroger  à 
rordre  général  ?  —  Pourquoi  uea  dépotés  à  la  viHe  s'arrogent^s 
la  drok  de  conférer  particulièrement  aveo  fotre  comité  de  conadif 
tntion  sur  les  lois  particulières  à  la  municipalité  de  Paris?  Leurs 
pouvoirs  ne  leur  donnent  pas  œ  droit.  >  -^  On  pense  bien  que 
oatte  adresse  resta  sans  réponse,  et  Tarrdté  des  représentaas fut 
eaécttté  à  la  lettre. 

Ainsi»  k  14,  les  trois  cents  s'assemblèrent  à  rbAcdlHle-vffle t 
phiBiamri  d^fmiés  de  Paris  à  rasseaablée  natkmale  assistèrent  à 
oette  séance.  Il  s'agissait  de  savoir  si  )a  viUe  de  Paris  serait  un 
déiKirtement»  et  sous  quelle  forme  ce  département  serait  étabH. 
Voîd»  en  abrégé»  les  diverses  opinions  qui  furent  présentées. 

<  Une  étiradue  de  18  lieues  sur  18»  formant  un  département 
semblable  »  en  proportion,  aux  autres  départemens  de  la  Franoe» 
siAdivisde  en  neuf  districts:  Paris»  placé  au  ndlieu  comme  point 
oeniral»  et  Usant  le  neuvième  de  ces  districts;  ce  district»  déin« 
ché  néanmoins  des  autres»  indépendant  d'eus  pour  son  admkns^ 
tration ,  ronnicipalisé  à  part  »  élevé  à  la  dignité  de  département» 
et  devenn  ainsi  département  fictif  au  milieu  d'un  département 
réel.  »  Telle  fut  la  proposition  de  l'abbé  Siéfès. 

<  Paris  municipalité»  esk  tant  qne  viHe;  département»  en  corn* 
prenant  avec  b  viHe  une  banliene  indéterminée  pour  le  moment» 
mab  qui  sera  filée  de  la  manière  la  plus  avantageuse  :  ce  dépm^ 
lament  distinct»  dans  ses  pouvoirs^  d'avec  la  municipalité.  »  Tel 
fat  le  système  développé  par  Camus  et  de  Clennont-Tonnerre, 

c  Paris»  circonscrit  dans  une  banlieue  qui  lui  forme  une  cei»- 
tmre  pour  sa  sûreté»  et  qui  s'étende  Jusqu'à  Pontoise»  jusqu'à 
Corbeil»  et  quelques  autres  lieux  néeessaâres  à  la  manipulatioB 
qne  demandent  ses  srf)sistances  ;  et  cette  étendue  de  territoire  ne 
formant  qu'un  seul  département  »  domt  les  pouvoirs  seraient  dms 
les  mêmes  mains  que  ceux  de  la  monicfpûlitë.  »  Tel  fut  le  plan  de 
M.  de  VauviUiers. 

€  Fixer  la  banlieue  u  six  lieueB  ;  di^inguer  le  i lépariemeèt  dp 


ir 
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là  muDicipalité.  >  Ck;  fut  la  proposition  de  M.  dé  Saint-Fa^gean* 

<  Circonscrire  Paris  dons  une  banlieue  suffisante  ;  conserver 
à  cette  capitale  des  pouvoirs  directs  sur  les  olijets  qui  lui  sont 
nécessaires  dans  les  villes  voisines,  que  M.  de  Yanvilliers  dési- 
gnait comme  devant  fiure  partie  de  la  cnhoonscription.  »  Td  lîit 
on  amendement  apporté  par  le  duc  de  La  Rochefoucault. 

Enfin  on  proposa  à  ce  dernier  mode  im  amendement  qui  con» 
siatait  à  conserver  à  la  ville  de  Paria,  non^seulement  les  pouvoirs 
directs  dont  parlait  M.  La  Rochefoucault,  mais  encore  les  droits 
dont  elle  jouit  depuis  un  temps  immémorial ,  sur  la  Seine  et  sur 
toutes  les  rivières  affluentes  qui  lui  amènent  ses  subsistances.  Ce 
fut  par  cette  proposition  que  se  termina  la  séance»  Le  lendemain 
on  se  réunit  de  nouveau  pour  traiter  la  même  question  :  on  s*oc* 
cupa  d'abord  de  savoir  s'il  y  avait  justice ,  utilité  sociale ,  à  don- 
ner à  Paris  nue  position  exceptionneUe,  et  qui  pût  encore  aug- 
menter son  influence. 

c  On  trouve  Paris  trop  grand ,  trop  étendu ,  dit  M.  l'abbé 
Fauchet  ;  c'est  une  erreur.  Il  est,  j'ose  le  dire,  étroit  et  désert 
pour  une  si  vaste  et  si  puissante  monarchie.  Voyez  Londres,  dont 
la  population  et  l'étendue  étant  les  mêmes,  surpassent,  par  rap- 
port à  l'Angleterre,  dix  fois  nos  proportions  par  rapport  à  la 
France....  L'Espagne  ne  fera  jamais  rien  de  grand,  et  n'aura  tou- 
jours qu'une  population  rare  et  indigente;  sa  capitale  est  trop 
fiiible ,  le  foyer  de  l'État  n'a  pas  asâez  de  dialeur.  Je  ne  veux  pas 
répéter  des  vérités  senties  de  tout  homme  capable  de  réflédiir 
sur  les  avantages  inestimables  qui  résultent  de  l'étendue  et  de  la 
population  d'une  grande  capitale  pour  le  commerce ,  l'agricul- 
ture, les  conscmimations,  le  travail  productif  des  denrées ,  et 
tow  les  grands  intérêts  d'une  nation  ;  je  me  borne  à  un  seul ,  qui 
renferme  tout  :  c'est  la  liberté. 

»  La  prospérité  de  la  capitale,  dit  M.  de  Vauvilliers  dans  la 
même  séance,  est  tdlement  liée  à  celle  des  provinces,  que  la 
commotion  qu'dle  vient  de  recevoir  se  fait  déjà  sentir  dans  celle-- 
ci ,  qui  ne  tirent  plus  de  leurs  produits  la  même  valeur  que  lor»* 
que  Paris  leqr  offrait  un  grand  luxe  consommateur,  t 
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Plusieurs  orateurs  parlèrent  encore  dans  le  même  sens  que 
H.  Yauvilliers  :  enfin  on  revint  à  la  question.  L'abbé  Mulot  pro- 
posa: l""  que  la  municipalité  fût  distincte  du  département;  2^ 
qu'elle  fftt  ciroonscrite  dans  ses  murs  ;  3^  que  le  département  s'é- 
tendit à  la  seule  banUeue  ;  4'  que  la  banlieue  fftt  fixée  à  trois 
lieues  pour  la  sûreté  de  la  capitale  ;  et  o"  qu'il  fût  accordé  à  la 
.municipalité  de  Paris  les  pouvoirs  nécessaires  sur  tous  les 
qui  concourent  à  son  approvisionnement  et  à  sa  subsistance. 

Tels  furent  les  differens  projets  soumis  à  la  discussion  de  Ti 
semUée  des  rq[)résenlans  ;  les  débats  se  terminèrent  le  lende- 
main par  un  projet  voté  en  ces  ternies  :  c  Paris  fera  partie  d'un 
département  de  dix4iuit  lieues  sur  dix-huit,  c'est-à'^re ,  de  314 
lieues  de  superficie.  Le  siège  du  département  sera  çopstamment 
Paris.  »  Cet  arrêté  fut  envoyé  aux  soixante  districts ,  avec  1^  dé- 
daraiion  qu'il  ne  serait  présenté  à  l'assemblée  nationale,  que  dans 
le  cas  où  la  [duralité  des  districts  l'adopteraient. 

Plusieurs  districts  se  rangèrent  de  l'avis  de  l'HAtel-de-ville; 
plusieurs  aussi  le  repoussèrent,  déclarant  la  plupart  s'en  rap- 
porter à  la  vokmté  de  l'assemblée  nationale,  et  quelques  autres 
demandant  que  la  capitale  formât  à  elle  seule  un  départe- 
ment. —  Les  journaux  de  l'époque  notent  les  opinions  des  dis- 
tricts de  Saint- Lazare  et  des  Filles^int-Thomas.  —  Le  pre- 
mier remarque  que  l'influence  des  départemens  les  uns  sur  les 
autres  ne  serait  jamais  dangereuse;  que  le  département  de  dix- 
jioit  lieues  de  diamètre,  accordé  à  la  ville  de  Paris,  lui  devien- 
drait inutile,  parce  quece  n'est  point  dans  les  combinaisons  étroites 
d'un  dépaitement  ou  d'une  banlieue  plus  ou  moins  étendue,  qu'il 
faut  chercher  la  sûreté  des  approvisionnemens  d'une  ville  telle 
que  Paris,  mais  bien  dans  des  magasins  considérables,  établis 
dans  l'intérieur  de  ses  murs,  etsurtout  dans  la  tranquillité  géné- 
rale du  royaume,  et  dans  la  liberté  de  la  circulation  intérieure 
des  grains.  —  Le  district  des  Fillcs-Saint-Thomas  donnait 
d'autres  motiis.  Il  disait,  l""  que  la  capitale  était  appelée,  par,  son 
immense  population  et  parla  masse  des  contributions  qucllesup 
portait ,  à  former  à  elle  seule  un  département  ;  ^2^  qu'il  était  iit/i- 
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mmmu  plm  konorûbk  pour  die  de  former  seule  un  dëpertement, 
qttf  d*ètre  la  neuvième  partie  d'un  département;  8*  qne  dans  oe 
dernier  système,  ses  intérêts seraiait  nécessairement  oompromii, 
sans  en  tirer  l'avantage  d'assurer  ses  subsistances;  et  4""  qne  la 
iAreté  des  subsistanoel  doitreposer  entièrement  sur  la  liberté  qui 
i9L  régner  dans  toute  la  France;  sur  l'intérêt  dés  prtrrinoes  qui 
qiproviiioBnent  Paris;  sur  la  firatemité  qui  les  unira;  sur  la  Mh 
gesse  des  décisions  de  l'assemblée  naiionalequi  formerontle  Heii 
entretouteslesparties  du  royaume,  etAurla  force  dupouvoir  exé- 
i  leafsra  respecter».»  Tefminœis  cette  analyse  en  donnant» 
original ,  l'avis  dtt  district* . 
Jlopport  dis  eonmduaiNg  du  dkiriùi  4êê  PMt94%^e9-dé-Nasiàreth^ 

sur  la  munidptUM  de  Paris.  Fait  à  tàsàenélée  géniraU  du  iÔ 

décembre  i789>  qui  m  a  ùrdùuuè  f  impression. 

^Messieurs»  vous  nous  atea  chargés  d'examiner  les  questions 
qui  vous  ont  été  proposées  le  mercredi  iO  de  ce  mob,  et  de  vous 
m  reûàre  Compte  aujourd'hui* 

"  Un  td  délai  était  bien  court  pour  miter  une  natière  ansai 
neuve  pour  nous,  et  aussi  importante  pour  le  bonheur  de  œne 
capitale  ;  mais  {dus  nous  avons  vu  de  dUHeultés ,  plas  nous  avons 
ùtu  devcnr  redouMer  nos  efforts» 

Void  la  marche  de  notre  travail» 

Nous  avons  commaicé  par  lire  attentivement ,  tant  les  diflij^ 
rentes  motions  qui  vous  ont  été  envoyées ,  qne  les  mémoires  que 
HM.  de  la  Porte,  Pia  et  Quatremère  ont  lus  à  votre  dernière 
assemblée ,  ensemble  les  arrêtés  pris  par  quarante-deux  districts, 
reeudilis  au  bureau  central ,  par  MH.  Borot  et  HHIe.  La  lecture 
de  toutes  ces  pièces  contradictoires  les  unes  aux  autres ,  en  nous 
Instruisant ,  a  encore  augmenté  notre  incertitude. 

Pour  nous  ftire  une  topinîon ,  nous  avons  cm  devoir  envisager 
la  question  sous  les  rapports  d'égalité  et  d'utilf  të. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  que  b  France  serait  partagée 
en  quatre-vingts  départemens  environ. 

Un  département  sera  donc  la  quatre-vingtième  partie  de  la 
France. 
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Chaque  dëpartement  sera  ooinposé  de  neuf ,  six,  outroisdisiriols. 

Un  district  peot  être  considérée  peu  près  conmie  la  six  cen- 
lîàiii|i|Mirtie  de  la  France* 

Dans  la  noatelte  awstitatkm  da  royaume,  Paris  ne  senK-il 
ooiMîdéré  que  comme  la  six  centième  partie  de  la  France.?  oofr- 
séquemment  Paris  ne  formera-t-il  qu'un  district  dans  m  dépar» 
MnentV  Cesi  le  sentiment  des  nuindatairea  profnoîres  deTHôtel- 
de-^rilie« 

JParis  féra-t-il  un  quatre-vingtième?  conséqaemment  Paris  for- 
■lerarinl  on  département?  C'est»  messiears»  notre  opnûon. 

y  oici  les  motife  qui  nous  ont  déterminés  : 

Nous  avons  vu  que  Paris ,  district  dans  on  départeqÉatt ,  wfén 
fonnerait  qu'un  neuvième  ;  qnVn  conséquence ,  il  recevrait  la  loi 
des  boit  antres  districts  de aon  département ,  hriqui,  parsa-pe- 
pniatioiiy  sa  riche  industrie,  ses  immenses  contrîbiiUons,  aurpMse 
de  beaucoup  les  huit  autres  distincts  auxquels  il  serait  assujetti. 

IMs,  district  dans  un  département  9  S€va  un  efejet  de  eniiàe 
et  de  jalousie  pour  les  autires  districts  de  son  arrondissêitMlitt  et 
son  département  un  objet  de  crainte  et  de  jalousie  pour  les  antres 
départemens  de  la  France. 

Comme  district ,  il  formera  dans  son  département  une  ïûéfff 
Eté  dangereuse ,  et  donnera  la  même  inégalité  à  son  d^rtement, 
comparé  aux  autres  départemens  du  royaume. 

Ce  n*est  point  la  même  étendue  de  terrain  qui  prociire  r^aBté 
dans  les  départemens ,  c'est  le  même  nombre  de  citoyens* 

Paris ,  j)ar  sa  population ,  est  la  vingt-^inatrième  partie  de  la 
France»  et  son  terrain  n'en  forme  pas  la  millième  ;  cependant  les 
mandatafres pensent  qne Paris,  qoi  renferme  dans  ses  murs senis 
la  vingt-qu^ième  partie  des  Français,  ne  peut,  avec  sabanHeuc, 
fûre  un  Appartement,  qui  pourtant  ne  représenterait  qae  le 
quatrenvingtième  du  royaume. 

Paris ,  faisant  seid  un  département,  comme  nous  le penseos, 
sera  encore  le  premier  département  de  la  France,  serait-Il  arec 
tonte  rétendoe<iu'on  yeut  lui  donner. 

Les  motifs  qui  nous  ont  portés  à  eroireque,  penr  ge  fapfwefctr 
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de  régalité,  Paris  seul  avec  sa  baiilieue  doit  fiaire  ud  département, 
nous  ont  paru  résoudre  la.  seconde  proposition,  €  que  la  forme 
de  division  que  nous  proposons  est  la  plus  utile  pour  Pttîk  » 

V  Elle  conserve  À  cette  ville  la  suffisance  de  sa  représeniaiion, 
-nécessairement  compromise  dans  le  système  des  mandataires 
>  provisrâres. 

X"  Elle  net  laissera  point  à  craindre  à  Paris  raltemement  que 
leschefe-lieux  des  huit  autres  districts,  dans  le  système  contraire» 
ne  tarderaient  pas  à  réclamer. 

'  3"!  £afin ,  elle  sera  utile  à  Paris  en  ce  qu'elle  étouffm  tont 
genre^e  jalousie  entre  la  capitale  et  les  provinces  ;  car  régalité 
est  la  JèÉB'lMtse  solidede  la  concorde. 

Ceux  qui  ont  soutenu  l'opinion  contraire  à  celle  que  nous 

.  adoptons,  ont  annoncé  un  moyen  qui  serait  bien  puissant,  s'il 

.  âaitioDd^  On  a  lait  craindre  à  Paris,  resserré  dans  le  départ&- 

.  m^t  de  sa  banlieue,  toutes  les  horreurs  de, la  fiimine.  On  a  dit  : 

I^iil c((HiS(iNDnme  beaucoup,  il  faut  que  son  départemaiit  ait  une 

grai46  étendue  de  terrain ,  et  on  l'a  fixée  à  dix-huit  lieues. 

Dix-huit  lieues  pour  l'approvisionnement  en  tout  genre  d'un 
million  d'haUtans!  Quelle  insuffisance  de  moyens!  Nous  tirons 
nos  blés  de  la  Picardie,  de  la  Beaucc,  de  la  Brie,  nos  huiles  de 
la  Provence,  nos  Ijpis  de  la  GhanypdgDeetxlu  Bourbonnais,  nos 
vins  de  Bourgogne,  nos  bœufs  du  Limousin  et  de  Normandie, 
DOS  suifs  en  grande  partie  de  la  Russie,  nos  sucres  de  l'Amérique, 
etc. ,  €ftc.  Toute  la  France ,  tout  l'univers,  contribuent  à  l'appro- 
visionnement de  la  capitale. 

S'il  faut  que  le  département  de  Paris  fournisse  à  son  approvp- 
sionnement,  il  ne  faut  lui  donner  d'autres  bornes  que  celles  de 
l'univers.  # 

Que  l'on  est  ingénieux  à  inventer  des  sujets  de  crtdnte!  La  loi 
ne  veille-t-elle  pas  à  notre  approvisionnement?  L'assemblée  na- 
tionale en  a,diargé  Iq  pouvoir  exécutif,  et  a  rendu  les  ministres 
du  ^i  responsables  de  l'exécution  de  ses  décrets. 

Si  Paris  a  à  craindre  la.  famine  de  la  jalousie  des  campagnes 
voisines^  il  y  sera  encore  plus  exposé  comme  district  que  comme 
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dépàrumeat  ;  car  les  huit  autres  districts  formant  la  majorité  du 
département,  aurai^t  la  cruelle  iacilitéde  Tafiamer  légalemmit. 

Ikestdonc  spécieux,  il  est  donc  nul  le  seul  niisonnement  ¥' 
l'appoi  duquel  ou  voudrait  que  Paris  flt.partie  d'un  département. 

D'après  ces  considérations  y  Messieuit,  vos  commissaires  ont 
cru  devoir  vous  proposer  l'arrêté  suivant  : 

ff  L'assemblée  générale  du  district  des  Petits-Pères-Nazareth , 
extraordinairement  convoquée  d'après  la  lettre  de  M.  le  maire, 
après  avoir  entendu  le  rapport  ci-dessus,  considérant  que  la  po- 
pulation de  la  ville  de  Paris  et  la  masse  de  ses  contributions  sont 
déjà  dans  une  disproportion  immense  avec  celles  des  autres  dé- 
partemens.;  considérant  en  outre  que  l'égalité  est  la  seule  hase 
solide  de  la  concorde  entre  Paris  e<  les  provinces,  et  qu'il  est  de 
jon  premier  devoir  de  chercher  à  se  rapprocher  autant  qu'il  est 
possible  de  cette  précieuse  égalité,  a  arrêté  unanimement  : 

<l*  Paris  fera  un  département  avec  telle  banlieue  qu'il  plaira  à 
l'assemblée  nationale  fixer. 

cS*QneHe  que  soit  l'étendue  qu'il  plaise  à  l'assemblée  nationale 
donner  à  la  banlieue ,  et  qnelle  que  soit  sa  décision  sur  le  premier 
article,  Paris  sera  constamment  chef-lieu  de  son  département  sans 
alterner  aiec  aucun  district. 

«S"*  Qiièl.qae  soit  le  décret  de  l'assemblée  nationale  sur  oetle 
question ,  le  district  des  PèresrNazareth  ne  cessera  d'être  pénétré 
poar  tous  ses  décrets  du  dévouement  le  plus  respectueux  et  le 
plus  absolu. 

c4*  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  sur-le-champ ,  envoyé  par 
une  dépntation  au  comité  de  constitution,  à  M.  le  président  de 
l'assemblée  nationale,  aux  députés  représentans  de  la  viQe  de 
Paris  à  l'assemblée  nationale,  et  communiqué  aux  cinquante-neuf 
autres  districts,  et  enfin  aux  représentans  de  la  commune.  » 

Nous  n'avons  pas  cru.  Messieurs,  devoir  finir  notre  rapport, 
^pUDS  vous  parier  d'une  demande  de  M.  de  Yauvilliers.  Ce  lieute- 
nant de  maire  voudrait  que  les  pouvoirs  de  département  et  de 
municipalité  fussent  réunis  dans  les  mêmes  mains  :  nous  n'avons 
pas  cm  devoir  discuter  cette  motion  fondée  sur  les  principes  dé  * 
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Fancien  r^me;  nous  sommes  sur-le-champ  et  ou 
convenus  de  vous  proposer  d'arrêter  qu'il  n'y  avait  lien  à  délibé- 
itr ,  l'assembiëe  nationale  ayant  sagement  décrété  que  ces  deux 
pouvoirs  seraient  distincts.  Sgné,  Arnact,  prèndeni;  Botot, 
vke-pi'êrideni;  DoroemONT,  necrétaire;  Hombert,  Nizard,  Mule, 
Smith. 

L'assemblée  générale  a  unanimement  adopté  Tarrété  porté  an 
rapport  de  ses  commissaires.  Signé ,  Arnaut  ,  présideru  ;  Coque- 
Un  ,  BoTOT,  vice-préAdenl ;  de  Saint-Ville,  secréuùre^refjier. 

L'assemblée  des  représentans  passa  outre  sur  ces  observations, 
et  le  28^  elle  envoya  une  députation  qui  se  présenta  à  la  barre 
de  l'assemblée  nationale. 

,  M.  de  Uaissemy.  portait  la  parde.  II  communiqua  à.rasseinhlée 
que  la  ville  de  Paris  n'attachait  aucune  importano^à  rbonneur  de 
former  seule  un  département;  qu'au  contraire,  pour  assurer  ses 
subsistances  et  ses  approvisionnemens,  eUe  demandait  à  être  m- 
oorporée  à  i|n  département  d'une  certaine  étapdue,  et  dont  le 
directoire  d'administration  fût  à  PsiriSt  Cette  adresse  a  été  ren- 
voyée au  comité  de.  constitution. 

Malgré  ces  graves  occupations»  phasienrs  distriM  oontfaniaient 
leur  opposition  contre  rHôtet-de-YiIle.  Le  distrierdei  Gordeliers 
ae  trouvait  toujours  au  prenuer  rang  dans  oetté^erre  de  dn- 
cane.  On  y  criait  beaucoup  contre  les  nsurpations  de  la  commune» 
et  surtout  contre  celle  du  maire  et  des  bureaux  de  tilhf.  On  ve- 
nait en  effet  d'y  décider  un  règlement  pour  le  tribunal  de  police; 
d'arrêter  les  règles  de  la  procédure,  ^»  de  plus,  d'ordonner  qu^il 
Se  conformerait  dans  ses  Jngemens ,  aux  lois  anciennes  qui  étalent 
déclarées  en  pleine  vigueur.  Dans  le  public ,  on  attribuait  cet 
esprit  des  Gord(£ers  à  Tinfluence  exercée  par  Danton ,  son  pré- 
rident perpétuel  parce  qu'il  était  toujours  réélu  ;  et  l'on  cher- 
chait Torigine  de  l'ardeur  de  cehii-ci  partout  ailleurs  que  dlB^ 
son  caractère  ou  ses  convictions.  Une  chose  bien  remarquable , 
c'est  que  Danton  ftit  obligé ,  pour  se  disculper  ;  d'invoquer  Ttu- 
torité  de  son  district. 
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Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'assemblée  du  district  des 
*      Cordeliers,  du  li  décembre  i789. 

<  L'assemblée  générale  du  district  des  Corddièrs,  instruite  des 
calomnies  répandues  contre  M.  Danton^  son  président»  par  dék 
ennemis  du  bien  public;  instruite  qu*ils  ont. osé  supposer  qiie 
H.  Danton  accaparait  les  voix  pour  prolonger  le  temps  de  sa 
prësideDce,  et  qu'il  n'obtenait  l'unanimité  des  suffrages  qu'en  tes 
adietant  ; 

»  ConsMérant  que  ces  bruits  calomnieux  blessent  ^  également 
là  JKgnhé  de  rassemblée  »  les  principes  sévères  qui  distinguent 
les  citoyens  de  ce  district  »  et  le  zèle  pur  et  infëitigable  du  prési- 
dent qu'ils  ont  cboisi  ; 

»  Considérant  que  de  tels  bruits ,  quoique  méprisables ,  et  in- 
dignes d'oocuper  l'assemblée ,  peuvent ,  dans  des  cirèonstanœs 
aussi  délicates ,  s'accréditer  et  fournir  des  armes  aux  ennemb 
de  la  liberté,  déclare  : 

»  Que  là  continuité  et  l'unanimité  de  ses  suffiragfes  ûe  sont  qite 
te  jcBte  prix  dn  'eourage^  des  talens  et  du  civisme  dont  M.  Danton 
a  doimé'les  preuves  les  phs  fortes  et  les  plus  éclatantes,  conntae 
militaire  tf  comme  citoyen  ; , 

>  Que  k  iMomaissanee  des  memlves  de  l'assemblée  poaree 
diéri  présidait,  la  faaute  estime  qu'ils  ont  pour  ses  rares  quai* 
tel,  reffoion  de  cœur  qui  accompagne  le  concert  honorable  des 
nuflhiges  à  chaque  réâecUoii ,  rejettent  bien  loin  toute  idée  de 
eédodioii  et  de  brigue  ; 

»  Que  rassemblée  se  félicite  de  posséder  dans  son  sein  un  aosÉi 
fcmie  défenseur  de  la  liberté,  et  s'estime  heureuse  de  pouvofr 
aootlsfit  lui  renouveler  sa  confiance  i 

»  L'assemblée  a  arrêté  que  cette  délibération  serait  eommuni- 
qoéè  aux  59  autres  districts.  —  Signé,  Téstulat  de  Charmihres, 
Tiœ-prëndent;  Atdnsse,  Fabre  d'Églantine,  Lescoi,  Sentex,  se- 
mnétaires*  »  • 

Mais  ce  n'était  point  U  une  accusation  qu'on  dAt  tenir  à  re- 
pousser ;  c'est  qu'il  en  existait  en  même  temps  une  autre.  Il  y 
avait  des  gens  qui  disaient  que  Danton  conspirait  avec  Mirabeau , 
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afin  de  former  un  paiti  qui  pût  dépopulariser  Biilly  el  l'IIÔtel- 
de-Ville.  Cependant  les  Gordeliers,  clans  cette  direction,  ne  fiair 
aaient  que  suivi»  les  indications  qui  leur  étaient  données  par  la 
presse  ;  et  nous  en  donnerons  pour  exemple  ce  passage  du  jour- 
nal de  Desmoulins  : 

c  M.  Bailly  a  osé  donner  des  brevets  de  capitaine,  qui  ne  doi- 
Y«it  être  que  h  récompense  des  services ,  et  que  le  mérite  même 
ne  doit  obtenir  que  du  suffrage  des  citoyens.  Le  district  des  G«r^ 
deliers  a  fiiit  éclater  son  improbation.  Ce  district,  ainsi  que  cdoi 
des  Petitft-Augustins»  indignés  de  voir  le  maire  ainsi  disposer  des 
grades  de  la  milice  nationale  ».  et  préparer  cette  proie  à  ses  fl^ 
gomeurSy  a  invité  les  officiers  du  bataillon  à  rapporter  sur  le 
bureau  leurs  brevets  signés  ;  et  ceux-ci  »  honteux  de  pareilles  pro- 
vision^ »  se  sont  empressés  de  cendre  hommage  au  peuple ,  seul 
sooyerain ,  en  remettant  leurs  brevets  au  district. 

»  Il  est  encore  d'autres  reproches  que  font  à  M.  Bailly  les  phi- 
losophes et  lefr  patriotes.  Pourquoi  devant  sa  voiture  ces  gardes 
à  cheval  »  et  derrière  ces  laquais-à  livrée ,  profanateurs  de  la  co- 
carde nationale,  et  aux  couleurs  de  la  liberté  sur  leur  chapeau, 
alliant,  sur  toutes  les  coutures  de  leur  habit,  Ie8<x)ul6urs  hon- 
teuses de  la  servitude?  Pourquoi  encore  ce  traitement  de  cent 
dix  mille  livres  que  s'est  af^Uquë  le  maire  de  la  capitale?  Je  lui 
sais  gré  de  la  noUe  fierté  avec  laquelle  il  a  demandé ,  au  ministre 
lie  Paris,  l'hôtel  de  k  police;  mais  pourquoi  les  mura  de  cet 
hôtel  ne  s'aperçoivent-ils  pas  qu'ils  ont  changé  de  maître?  Pour- 
qnoi  le  même  faste  de  meubles,  ^et  la  même  somptuosité  de  table? 
Laissez,  M.  Bailly,  laissez  au  satrape  Phamabazooes  riches  ta- 
pis; Agésilas  s'assied  par  terre,  et  il  dicte  des  lois  an  grand  roi 
de  Perse.  Laissez  cette  pompe  extérieure  aux  rois  et  aux  pon- 
tifes.....  Je  suis  encore  au  nombre  de  ceux  qui  vous  cliérissent 
Je  sais  le  respect  que  je  dois  à  vQtre  place,  et  les  ménagemens 
que  méritent  et  vos  talens  et  vos  services;  mais  c'est  parce  que 
vous  êtes  revêtu  de  cette  grande  place,  que  je  ne  souffrirai  point 
que  vous  l'avilissiez.  Quand  vous  serez  redevenu  simple  citoyen, 
étalez  alors  un  luxe  asiatique,  scandalisez  la  nation  par  votre  U- 
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trée  ec  fotre  Itte ,  déshonprcK-vous ,  peu  in'nnp(Hte  ;  mab  œfté 
belle  y  cette  glorieuse  révolution  de  France  qu'aujourd'hui  vous 

ternissez Je  ne  suis  pas  si  ridicule  que  de  prétendre  que 

M.  le  maire  vhfe  de  brouet  âoir  comme  Agésiias,  ou  que,  comme 
Gqrtias,  il  reçoive  le^  ambassadeurs  dans  une  chaumière.  lhi( 
je  loi  l'ecommande  plus  de  simplicité.....  Pahni  la  multitude  deï^ 
grieh  qu'on  reproche  à  M.  Bully ,  je  ne  me  suis  arrêté  qu'à  trois  : 
iTéCre  donné  une  livrée,  c'est  une  petitesse  et  une  puérilité  qui  a 
et  provoquer  notre  ministère  cbrrectionnd;  s'être  appliqué  cent 
dix  mille  livres  d'appcûntemens,  c'est  une  concussion  et  uù  voF 
horrible  ;  avoir  donné  des  brevets  de  capitaine ,  c'est  un  crime 
de  ièse^ation.  » 

Rien  d'ailleurs  alors  ne  détournait  l'attention  ^es  aAisiires 
pabiiques  :  le  tourment  des  subsistances  avait  cessé.  Un  appro- 
vnîomiement  énorme  était  accumulé  dans  Paris;  approvisioime- 
ment  jugé  encore  conune  plus  considérable  qu'il  n'était  en 
réalité ,  grâces  au  désordre  Hbc  lequel  il  avait  ^  fonné  ;  car  on 
ignorait  de  quelle  quantité  <le  forines  et  de  blés  il  se  composait. 
U  fallut,  vers  la  fin  de  décembre,  que  le  comité  des  subsistances 
procédât  à  un  inventaire  dans  le  but  de  la  reconnaître.  Il  sem- 
biahque  chacun,  ayant  enfin  conscience  des  dangers  de  la  di- 
sette, n'eût  pensé  qu'à  accumuler  le  plus  de  subsistaqces  possibles 
pour  donner  à  vivre  à  cette  population  parisienne ,  Si  facile  à 
émouvoir,  et  si  redoutable  dans  ses  émeutes.  On  ne  s'était  pas 
borné  à  amasser  des  vivres;  on  avait  aussi  pris  des  me- 
(nres  pour  assurer  la  subsistance  des  pauvres.  Une  liste  avait 
ëlé  ouverte  dans  tous  les  districts,  afin  -de  recevoir  l'inscrip- 
lidB  des  citoyens  qui  avaient  besoin  des  secours  de  la  ville; 
et  ces  secours  étaient  régulièrement  distribués.  Les  Corde* 
liers  se  distinguèrent  encore  dans  «cette  circonstance  ;  ils  s'im- 
posèrent à  une  contribution  personnelle ,  pour  en  accroître  sur 
knr  territoire  la  masse  des^secours  de  charité.  Les  journaux  de 
l'opposition  eurent  encore  la  maladresse  de  leur  reprocher  cette 
marque  de  civisme ,  en  l'appelant  attentatoire  à  la  constitution 
etaiix  droits  de  l'assemblée  nationale.  Quoiqu'il  en  soit,  les  néces^ 
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aitrig  de  la  vie  éunt  ainsi  asaurjea»  il  en  résulta  q^'iui  gmd 
iMXobre  ^  malheureux  aoooumrent  des  provinoei  p(N«r  partm- 
per  à  oatte  sécurité. 

éM  premier  coup  d'câl  jeté.sur  les  affaires  pidjliquea»  les  pt* 
^rîoies  devaient  s*étonner.,  lorsque  tant  de  privilèges  étaiont 
anéantis»  attaqués  ou  menacés»  que  dest  intéréta  qui  s'étaiên 
mmtiiés  au  eonmencement  si  susoqi^tibles  et  si  ardens  à  sed<«* 
faidre»  se  fussent  résignés  et  n'eussent  point  cberché,  dana 
qudque  noHvelIe  oonqiiraUon»  une  nouvelle  espérapce  do  saint» 
Peut-être  cet  étonnement  futril  s^fiSsant  pour  donner  natssanee 
aux  bruits  qui  se  répandirent  alors»  d*une  grande  conspiration 
prête  à  éclater  à  Paris.  Au  reste  «  cette  rumeur  populaire  afimpait 
juste»  ainsi  fœ  nous  le  verronjt  bientôt.  £Ue  était  d'aiUeurs  jus- 
tifiée par  le  grand  nombre  de  brochures  royalistes  qpa'on  répan* 
dait  dans  la  capitale  »  la  pkipartaans  nom  d'imprimeur»  ni  d'au- 
teur, contrairement  au  règlement  4e  poUce,  et  sortant  par  coih 
aéquttut  d'une  imprimerie  secr^  iiiitant  au  commencement  de 
la  révolution  il  y  avait  eu  d'écrits  civîqueb»  autant  H  y  tau  avait 
maintenant  dans  le  sens  aristocratique, 

c  Le  projet  des  ennemis  de  la  liberté,  disait  Loustalot  an  ooin« 
mencement  de  ce  mois,  est  de  nous  faire  vouloir»  de  nous  Cure 
désirer  la  controHrévolutiim»  de  l'opérer  par  nos  propres  mains; 
«ne  multitude  de  Êûts  dévoile»  chaque  jour»  ce  funeste  projet 
aux  yen  des  patriotes  attentif. 

iL'assemblée  nationaleoffrait  à  toutes  les  parties  de  la  Franœ 
WA  point  de  ralliement;  die  suppléait  tons  les  pouvoirs;  elle 
gouvernait  »  par  la  fovotfaeule  de  l'opiMlon,  le  vaisseau  battu  par 
la  tonpéte  ;  die  pouvait  le  conduire  àm^iort.  Que  n'ont  pas  hk 
les  aristocrates  pour  la  dissoudre?  Efriorls  inutiles!  ib  tentent  de 
lacorrompre  ;  même  succès»  Ils  décrient  ses  opénations;  ilsneao«t 
point  écoutés.  Ils  soulèvent  contre  eHe  de  vieilles  corporations  aris^ 
locratiques  :  les  comuHmes  et  les  gardes  nationales  offrent  dek$ 
réduire;  l'assemblée  nationale  peut  mâme  user  d'indulgenee  sana 
danger.  Il  leur  reste  encore  une  r^Bsource,  C'est  de  la  rendre 
odieuse  à  ce  peuple  qu'elle  représente  ;  c'est  de  ruiner  l'aiKem^ 
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b^e  qatioiude  en  lui  ôtaat  la  force  du  peuplo»  et  do  ruiner  k 
peuple  en  ôtant  les  conseils  de  rassemblée  nationale.  Et  îte  ont 
un  moyen  presque  infaillible!  la  mqoriié  de  b  rq>ràientaiîon  est 
cQipposée  de  noUes,  d'eoclésîasUques,  et  de  membres  des  cooh 
mnnes  ou  privilégiés  ou  suppôts  de  Farisiopratie  judiciaire,  H  m 
s'^  dÔDc  que  de  coaliser  tous  ces  aristocrates.... 

»0n  peut  n)ir  avec  quel  «uooès  tmemain  presque  invisibla a 
travaillé  àcottecoalitioQ,  par  robstinaiion  avec  laquelle  ledé-^ 
crat  du  mue  d'argent  a  ëië  maintenu...  Cédant  à  la  voix  impë- 
riaasade  l'opinion  publique»  le  comité  deooostitutioB  a  voidafe 
réformer...»  Ijl  eôalidon  s'est  opposée  avec  foreur  à-  tout  cha»« 
gment  qui  pourrait  Ater  aux  riches,  c*estpà«dire  aux  ei-devant 
privilégiés,  le  droit  exclusif  d'être  membre  du  eorp^Mgislatif, 
el  fonder  eette  égalité  de  dr&U  sans  laqudie  il  n'y  a  point 
daiawrté. 

>  Les  .vrais  représentans  de  la  nation  sont  demeurés  si  fermes 
dans  leur  poste ,  que ,  malgré  Tévidente  infériorité  des  notmcl&à^ 
la  majorité  n'a  Jamais  été  que  de  10  ou  14  voix... 

>  A  ce  moyen  si  dangereux,  l'aristocratie  enjoint  un  autre  qui 
n*est  pas  moins  propre  à  nous  d^oûter  de  la  liberté.  C'est  le 
prolongement  de  l'anarchie.  L'anarchie  nait  de  l'inaction  du 
pouvoir  exécutif.  Dans  tous  lesdépartemens,  le  pouvoir  exécutif 
est  entre  les  mains  des  aristocrates... 

f  IJji  troisième  moyen  employé  avec  succès  jusqu'à  présent 
fStr  le  parti  antipopulaire,  c'est  de  calomnier  les  provinces^lei 
unes  auprès,  des  autrei,  ou  d'cxs^érer  dans  un  canton  les  ma»* 
lais  exemples  qui  ont  pu  être  donnés  dans  un  autre.  11  n*a  pw 
tenu  à. eux  qu'on  ne  crût  dans  les  provinces  méridionales  qm 
le  stiq[Hde  arrêté  des  cagots  composant  le  soi-disant  état  du 
Cambrésis  ne  passât  pour  une  confédération  des  provinces  Belr 
giques  contre  l'assemblée  nationale. 

•  Il  font  encore  compter  au  nombre  des  moyens  de  la  (acffon 
aristocrtftique,  le»  aoeaparemens  de  toute  espèce.  Ceux  qu*ft 
«basent  foire  par  eux-mêmes,  ils  nous  les  font  foire  par  nous,  eh 


r 
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répandant  des  bruits  ahrmans  qui  sont  autant  de  barrières  à  la 
drcnlatian.  ^      '  *« 

•••.  n  est  une  autre  espèce  d'accaparement  qui  est  propre  aux 
arislocraties  ;  c*est  celui  de  l'industrie;  ib  ne  font  point  travailler 
ée  peur,  disentpils  »  que  le  peuple  ne  gagne  sa  vie..;. 

»  Hais ,  le  grand  moyen  sur  lequel  4es  aristocrates  comptent  fe 
pins»  celui  pour  lequel  ils  n'épargnent  ni  soins,  ni  temps,  ni  dé- 
pense, c'est  de  tromper  le  peuple  par  des  écrits  insidieux.... 

»  Depuis  quelques  jours ,  les  ^Mimphlets  aristocratiques  pleuvenC 
à  Paris  et  dans  les  provinces.  L'un ,  sous  le  nom  ba  avec  le  ton 
d'wi  franc  et  loyal  patriote,  injurie,  écrase  les  aristocrates  et 
l'aristocratie  :  mais  il  y  a  une  chose  qu'il  désapprouve  :  c'est  le 
décret  sur  les  Inem  eeetitkutiquei  ;  il  n!en  est  dit  ^e  qudques 
mots.  Tout  le  livre  a  cependant  été  fait  pour  cette  phrase. 
L'autre,  se  portant  conciliateur  entre  tous  les  partis,  n'embriasse 
que  des  plans  mitoyens;  il  accorde  aux  copununes  l'égalité  des 
contributions^  et  il  réserve  aux  noMes  toutes  les  pièces  et  les 
droits  féodaux.  Tantôt  c'est  un  bon  Français  qui  s'attendrit  sur  la 
eapiivké  prétendue  de  la  femiHe  royale  ;  c'est  une  âme  timorée 
qui  redoute  la  justice  du  ciel  pour  notre  résistance  aux  puissances 
de  la  terre,  ou  notre  avidité  pour  les  biens  de  l'église,  etc... 

»  Le  plus  saillant  et  le  plus  dangereux  de  tous  ces  pamphlets,^ 
cdui  qu'on  peut  regarder  comme  le  manifeste  du  parti  aristocra- 
tique, a  pour  titre  :  Ouvrez  donc  les  yeux. 

»  L'extrême  simplicité  du  style  prouverait  seule  qu'il  est  des- 
tiné à  éure  lu  par  le  peuple ,  s'il  ne  portait  pas  :  c  J'invite  tous 
les  Français  qui  aiment  la  nation,  qui  chérissent  leur  roi,  dé 
Mi'aider  à  fe  rendre  public  dans  tout  lé  royaume ,  le  faisant  im- 
primer dans  toutes  les  provinces,  pour  que  chacun  puisse  le  lire 
«et  le  faire  relire  dans  toutes  les  paroisses  ;  j'invite  surtout  à  le 
aAhmuniquer  à  toutes  les  troupes.  > 

>  Cet  ouvrage  s'est  d'abord  distribué  gratis  dan^  les  classes 
pauvres  ;  il  a  fallu  que  les  patriotes  aisés  le  payassent  fort  cher. 
On  voulait  qu'il  produi^t  son  effet  avant  qu'ils  pussent  le  ré- 
fiiter..*.  L'écrivain  aristocratique  parcourt  touf»  les  faits  qui  out 
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pi^éi^ë  ott  suivi  la  reyoluUoQ  ;  U  cl^eitdie  à  pnmvtf 
ne  les  a  pas  envis^igës  sous  leur  véritable  point  de  vue;  jL  les 
présenio  sous  celui  oii^il  foudrait  que  lepeuple  les  prit, pour 
qu'il  i^)érftt  luiHuéme  une  contre-révolution,  ^c«»,. 

On  m'apporte  Sans  ce  moment  dix  nouveaux  pamphlets  ;  i(i 
ont  tous  la  même  physionomie  et  le  même  but:  V  grandes  kh 
menlatioDS  sur  l'état  d'abandon  où  est  le  monarque  :  c'est  la  pa- 
raphrase peipétuelle  de  Fair  :  0  Kckard!  ô  mon  roi/  si  adiipile- 
ment.  joué  dans  l'orgie  des  gardes-du-cofps  et  du  r^pment  de 
Flandre;  2"  tableaux  frappans  de  la  scène  qui  eut  lieu  dai^rap- 
partem^t  de  la  reine»  à  Versailles;  3"*  calomnies  atroces  ,el 
plates  contre  les  membres  les  plus  édaîrés  et  les  plus  intègresile 
l'assemblée  nationale  ;  4''  conseils  au  peuple  de  demander  la  dît- 
solution  des  États-Généraux,  et  promesses,  m  nom  du  roi^  éà 
réformer  les  abus  qui  pesaient  sur  le  peuple. 

»  Matons  à  côté  la  motifs  qui  pressenties  aristocrsUes  de  tenUr 
un  nomwu  coup  db  vain. 

»  V  Les  municipalités  sont  sur  le  point  d'être  organisées...... 

n  y  aura  une  nouvelle  élection  dedéputés...»  et  le  peuple  est  lis- 
sez ^fùwé  pour  ne  députer  ni  nobles,  ni  prêtres ,  ni  bôui^geois 
privilégiés. 

»  2*  La  listedes  pensions  s'imprime...,.*»  Elles  seront  néces- 
sairement supprimées. et  ce  sont  les  aristocrates  qui  en 

jouissent. 

p  S"  L'établissement  de  la- baisse  d'escompte....  Ce  foytf  d'u- 
sure et  d'agiotage  est  à  la  veille  d'être  détruit.  La  majorilé.dek 
banque  de  Paris  est  aristocrate..«.(Loustalot  écrivait  cette  phrise 
vers  lei  10  décembre.) 

»  5®  Enfin  on  va  s'occuper  de  la  réorgimisatioade  l'année..,. 

I  Frères  !  veillons  sur  les  aristocratest^ette  nuée  de  pamphieis 

annonce  qu'ils  sont  sur  le  point  de  tout  hasarder  ;  préparons  nos 

armes,  n'attaquons  pas;  mais  sitôt  qu'ils  auront  levé  les  bras, 

frappons.  >  [Révolutions  de  Paris.) 

•  Depuis  quelque  temps,  dit  à  son  tour  Desmoulins,  nous 
voyons  se  renouveler  le  prodigedu  huriement  des  loups  invisibles: 

T.  IV.  3 
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fMneAt  06iitre  faaiaiibMe  natkiMdi»  io«  le  feMé  hurle diM 
M-tdoèbreB.  Oa  fie  tfMveri  pes  (Mexpreiaioiift  trop  fortes,  il 
oo  jette  U9  coup  d^eoil  mst  k  style  modéré  et  déonl  de  tames  cet 
broekores  ékk»  etuieiiiis  du  bien  ptdilic  exhilefit  leor  mge  lai- 
prisniite' oonire  r^Mgiisté  àsteiablëe^ 

%'  ^es  bro(ftitres  sont  tontes  écrites  dsÉs  le  ffléme  esfftii ,  et  ft 
peûfiris  du  même  style.  Mtmoditce  ofHfiei.*é.«..  Yoid  snrqMi 
tM  rsuteiir  de  Ownt%  donc  teê^enx  perle  des  éerhreins qui  OM 
défendu  les>iBtëréts  de  la  nstioii:  <  Jetemftîreéonnsltrereiéh 
eràMe  abbé  FaiidMi,  plus  médiaiit  que  l'enfer  qui  Ta  ipondi  déf 
mMrlfifemal ,  prêtre  sacrDége.  n  ose  se  serfir  deoe  teite  ëaerë 
oh  sont  écrits  tons  les  préo^>tes  de  notre  difin  Sauveur,  qai  a 
ifoulu  raoluîr  poui*  nos  péehés,  etc.  r 

»  Ses  lamentations  sur  l*hégire  du  comte  d'Artois  «mi  co« 
niques.  ~  Monseigneur  comte  d'Artois  est  du  nombre  des  pros- 
crits.... Ma  plume  s'arrête....  je  frémis%.*é  m€iidie?euii  se  dres* 
sent  sur  ma  tète....  la  postérité  me  eroira4-dle?--^Eh!  monsieur 
l'aristocrate,  la  postérité  a  bien  cm  que  le  rd  Denis  s'était  fait 
flMttre' d'école  à  Corinthe....  Elle  a  biea  cru  qu^Aristomène, 
Agis ,  Charles  I"",  avaient  été  «mis  à  mort  par  leurs  sujets  ;  \9t  ttt 
te  récries  que  la  comtesse  d'Artois  ait  été  obligée  de  suivre  son 
flHuri  1  Ne  voisin  *pas  que  la  pauvre  dame  nous  en  a  l'oH^a^ 
tioD«.«.  (1). 

>  Appès  avoir  sqypelé  le  prince  de  dottdétmMrs»^  il^oitdire 
mie  grosse  injure  à  M«.de  laFayetle,  en  l'accusant  d'avdrvonia 
flire^une  répUblique.'PlûlàDieul**.  •« 

»  En  lisant  notre  Aristocratef  ou  ne  peut  s^empècherVle  le 
plaindve.  Presqu'à  chaque  page ,  ou  bien  <e»  cheveux  se  kériuent^ 

ou  bien  êon  sang  se  glaéè  dans  ses  veines^  Le  nom  seul  d'états^gé- 

'i 

(1)  «  Au  demeurant,  la  Joie  de  la  princesse  n'a  paB  é^  de  longue  dur 
rée,  si  Ton  en  juge  par  ce  placard  aîâché  à  la  porte  du  roi  de  Sardaigne: 

«  Dites  au  rot , 
Ile  dire  au  comte  d*ArtoU 
De  laisser  nos  femelles; 
Autren^fnt ,  nous  lui  brûlerons  la  cervelle.» 
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ûifitti  ïni  dotme  les  plas  violentes  convulsions  ;  pour  te  mot  dhis- 

sennMJe  nationale,  il  se  gardé  bien  de  le  prononeer;  jecroisqull 
en  nMKiitiih.... 

t  Mous  avons  nne  obligation  à  det  auteur  :  c'est  dé  nous  ap- 
prendre que  lai  et  ses  pardns  mettent  tout  en  œuvre  pour  sou- 
levinr  les  parlemeni  et  les  soldats  contre  rassemblée  nationale,  et 
qu'ils  soin  persuada  que  le  roi  feit  des  vœux  intérieurement  polir 
qu'ils  réussissent.  >  ' 

—  Mais,  parmîces  brochures,  celle  qui  eut  le^lusde succès, 
ét^lYAArésse  âuxprovinces.  Elle  étaitanonyme comme  les  autres, 
et  sans  nota  d'imprimeur. 

c  Messieurs ,  disait-elle ,  tous  vos  députés  nous  assurent  dait 
fois  pdbr  semaine,  qu'ils  sont  les  régénérateurs  de  la  Prainoe; 
que  vous  devez  à  leurs  soins  le  bonheur  dont  vous  jpuissez ,  et 
celui  qui  vous  attend.  Cependant  les  sages  gémisâjBt ,  et  pas  un 
ne  daigne  vous  instruire.  Ecoutez  une  voix  plus  courageuse  qui 
i^ent  vous  parler  le  langage  de  la  vérité  et  vous  peindre  les 
hommes  que  vous  avez  honorés  de  votre  chpix. 

>  Tous  avez  dit  à  vos  députés  :  rétablissez  les  finances;  as- 
surez les  propriétés  des  citoyens  contre  les  déprédations  du  fisc , 
et  leur  liberté  contre  les  ordres  arbitraires.  Vos  idées  étaient 
«mples  et  justes.  Vous  connaissiez  les  maux  qui  vous  affligeaient, 
vous  ea  indiquiez  le  remède.  > 

Au  lieu  de  cela ,  continue  l'anonyme,  qu*out-ils  fait?  Alors  il 
passe  en  revue  les  questions  financières  ;  il  calcule ,  et  il  prouve 
que  les  mesures  prises  par  l'assemblée  ont  augmenti^Iesdépen^eSt 
au  lieu  de  les  diminuer ,  et ,  de  plus ,  que  ses  moyens  financiers 
sont  ruineux.  Voici  qudques  exemplesde  sa  manière  de  raisonner  : 
t  On  a  proposé  et  décrété  la  justice  gratuite ,  c'est-à-dire  une 
augmentation  annuelle  de  plus  de  M  millions  d'impôts,  [/aboli- 
tion du  régime  féodal  anéantit  la  plus  grande  partie  des  bénéfices 
qu'on  pouvait  faire  sur  les  engagistes  des  bénéfices  du  roi....  Le$ 
municipalités  et  Tes  gardes  bourgeoises  sont  devenues  un  objet 
trèsHiispeDdieux....  Le  clergé  est  tellement  réduit,  qu'il  faudra 
certainement  une  iraposidott  pour  le  service  divin....  >  Il  attaqte 
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ensuite  les  violeuçes  de  la  ville  de  Paris  qui  ont  causé;uiie  éni- 
gvalion  qui  prive  celte.  viUe  et  le  royaume  ^e  toutes,  les  dëpfDtet 
que  faisait  la  riche  noblesse  qui  a  été  s'établir  à  l'étranger.. ••  II 
se  j>taini  même  de  la  destruction  des  gabeHes,  des  frais  dé  f  as- 
semUée  nationale,  etc,...  Ainsiles  fijiHUMes  ont  été. gaspillées. 

«Vous  appdes  proj^riétirtout  c€  qu'on  twak  act/uis  sous  la  sauvp» 
garde  des  Uns  z  cependant  on  détruit  le  fief  que  vous  possédiez  i 
ce  titré  ;  vous  croyez  l'état  de  votre  fils  assuré  par  .son  bénéfiee» 
on  le  lui  enlève.  Vpus  aviez  un  office  de  magistrature  ;  c'(é)ait  à 
la  fois  votre  fortune  et  votre  existence,...  il  fiaut  le  perdre !... 
Votre  fortune  était  en  droits  seigneuriaux,,  et  ils  sont  déuruils.... 
Qudle  propriété  sera  donc  sacrée  désormais  ?... 

>  Vos  idées  étaient  cisàrf»  sur  la  liberté....  Mais.^..  àviez-vous 
ordonné  qu'on  abusât  du  nom  du  roi ,  pour  envoyer  de  prétendus 
ordres  delu^ut,  afin  de  piller  et  brûler  les  maisons  des  sei- 
gneurs et  des  religieux?...  Aviez-voust)rdonné  qu'on  mit  à  mort 
des  citoyens  sans  aucune  forme  de  procédure?...  Leur  aviez-vous 
donné  la  première  idée  du  jeu  de  ja  làntême?^..  Aviez-vous  or- 
donné à  un  petit  H.  Barnave  de  dire  au  milieu  de  l'assemblée 
qu'il  ne  (allait  pas  s'occuper  des  foreurs  du  peuple,  parce  que  le 
sang  qu'il  versait  n'était  pas  pur?...  Aviez-vous  ordonné  qu'on 
fit  de  votre  roi  un  roi  de  théâtre?...  Aviez-vous  ordonné  qu'oi| 
lui  enlevât  jusqu'à  ^  gardie  (1) ,  et  qu'on  en  fit  la  feble  de  toutes 
les  nations?...  Aviez-vous  ordonné  de  tenir  votre  roi  dans  les 
fers?...  Aviez-vous  ordonné  de  retrancher  à  ce  malheureux  prince 
ses  amusemens  les  plus  innocens  (la  chasse) ,  de  ne'  lui  donner 
d'autre  garde  que  ses  bourreaux  (la  garde  nationale) ,  et  d'autre 
occupation  que  odle  des  crimes  qu'il  a  à  redouter...  elc< 

c  Voilà  cependant  ce  qu'on  a  fait;  voilà  l'ouvrage  de  vos  députés, 
et,  grâce  à  leurs  soins,  il  n'est  pas  un  citoyen  dont  la  liberté  et 
la  vie  ne  soient  à  discrétion....  Oui ,  vos  demandes  forent  raison- 
naUes  :  mais  cette  sagesse  qui  les  dicta  n'^a  pas  présidé  au  choix 
des  députés.  Quels  hommes,  j'ose  vous  le  demander,  avez-vèus 

(f)  Eu  effet,  à  cette  époque,  le  roi,  malgré  les  soUicitatioms  de  la 
cnymnne,  avait  encore  refusé  de  réorganiser  tes  gardes-du-corps. 
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dioisis?  Tout  ce  qae  vous  méprisiez  peu  d'années  auparavMit; 
des  jeunes  gens  à  qui  vous  ne  connaissiez  pour  talens  que  deft 
fureurs ,  et  pour  expérience ,  que  de  Tintrigue  ;  des  aiagistrats 
déshonorés  par  leur  conduite  ;  des  offiders  de  justice  subalterne 
qui  Yeulent  détruire  les  parlemenspbur  profiter  de  leur  dépouille; 
des  propriétaîresi^ui  fatiguent  les  catnpagnes  de  letfrs  pfétentipns, 
et  ^t  »  occupés  à  rivaliser  avec  leur  seigneur,  né  le  soni  presque 
jamais  de  secourir  le  peuple  ;  des  prêtres  crapuleux  et  d'une  sàe 
ignorance  ;  des  nobles  toujours  prêts  à  se  tourner  vers'le  puissant 
et^iui  n'ont  vu,  dans  votre  confiance,  que  des.  moyeds.de  for- 
tnne.  Quel  sentiment  d'faomieur,  qudie  fidélité  à  leiu^  devoirs , 
pouvies^vons  espérer  de  pareils  choix  ? 

»  Qu'est-ce ,  je  vous  le  demande,  qu'un  petit  Robespierre ,  qui 
n'était  ôonnu  à  Arras  que  par  son  ingratitude  pour  Tévêque  qui' 
rairait  feit  élever  ? 

>  Un  lOrabeau  échappé  à  la  corde,  mais  jamais  à  Tinfiimiè ,  et 
dont  le  nom  seul  est  une  grosse  injure? 

»Un  Pfinca....?  —Un  Pétion  de  Villeneuve ,  cbezqui-vous 
n'aviez  pu  distinguer  que  la  confiance  de  la  sottise,  et  qui ,  vil 
instrument  des'foctieux ,  est  comme  ces  crieurs  de  la  foire  que 
Ton  fait  aboyer  à  la  porte  des  théâtres ,,  pendant  que  (dans  Tinté- 
riiêur  on  joue  b  pièce  ? 

»  Un  Bamave;  insolent ,  ht ,  ignorant  à  qui  l'esprit  tient  lieu 
de  principes  et  de  morale;  en  un  mot,  ce  qu'on  appelle  un 

drôle? 

>  Deux  Lameth,  cette  famille  jadis  si  intrigante  et  si  basse  à 

la  cour,  plats  valets  dans  les  temps  de  la  servitude,- et  insolens 
dans  lés  t^mps  d'audace?  Vous  les  verrez  à  la. tête  des  furieux , 
tant  que  les  fureurs  lucneront  à  la  fortune  ;  vous  les  retrouverez 
dans  les  antichambres ,  si  elles  sont  encore  la  source  des  grâces, 
et  toujours  intrigans  par  essence,  se  payer  du  mépris  par  les 
places  et  l'argent. 

> Un  Câstéllane?  Un  Duport  dégoûtant  de  mauvaise  foi,  de 
subtilités  et  d'intrigues  ?  Un  Goupil  de  Préfeln...  ? 

1^  Uo  curé  Crrégoire  qui ,  avec  un  autre  curé  »  Dillon ,  dispute 
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de  propos  séditieux,  et  au  lieu  d'un  ministère  de  paix  qui  exige 
des  taleps  et  de  la  vertu'i  ne  remplit  ^  nç  pourra  jamais  rM^dir 
qfie  le  rôle  -de  factieui^....  ? 

»  .Un  Bottio.*.-?  Un  (ïleoeD....  ? 

.  »Uiil  abbé  Siéyès  »  que  vous  avez  vu  se  déshonorer  k  l'assemblée 
d*OrléanS|  et  qui»  après  avoir  ^lé  en  vain  t(^  les  nH>yens..de 
fetre  fort^e»  est  venu  confondre  les  conditions  pour  yoler  et 
piller  dans  te  désordre  ? 

»  Un  Qermont-Tonnerre-.M  Esprit  sidriime  pour  les  petites 
diosesi,  et  mince  poiir  les  gr^des^...  Envieux  de  tout^  mais  qiM« 
n'ayan^que  les  petits  moyenç  de  médiocrité  »  ne  connaît  l'anb 
bition  que  comme  les  iropuissans  connaissent  l'amour,  par  des 
inquiétudes  et  par  la  jalousie  ?•••• 

>  Un  La  Borde,  riche  de  quarante, millions  volés  à  r$tat^  le 
financier  de  rarchevéque  de  Sens ,  alors  le  plus  fidèle  suppdt  du 
despotiâne,  et  qui ,  ,après«'étre  enrichi  du  sang[  des  malheureux» 
veut  encore  qu'on  détruise  pour  lui  les  rangs  oà  l'argent  seul  ne 
pouvait  pas  atteindre? 

>Un  Gouy  d'Arcy  qui,  dans  cette  vile  asseiQblée ,  n'a  pu  mAme 
éviter  le  mépris? 

>  Un  marquis  de  Cote,  vil  intrigant.. ••  incapable  de  se  mon- 
trer au  grand  jour,  n'ayant  pour  esprit  que  de  la  fausseté,  pour 
physionomie  qu'un  rire  niais ,  pour  talent  que  l'art  de  se  taire , 
pour  courage  que  celui  des  machines  dsms  les  ténèbres  ;  sa  force 
est  celle'dû  basilic  de  la  fable ,  dont  les  poisons  étaient  mortels, 
Iprsqu'on  ne  l'apercevait  p^,  mais  qu'il  suffisait  de  regarder 
pour  le  terrasser  et  le  détruire? 

1  Un  comte  de  Grillon ,  dont  l'esprit  de  travers  est  presque 
passé  en  proverbe?....  Champion  maladroit  de  }ll.  l^ker»  sa 
pesante  amitié  ignore  qu'on  ne  sert  pas  ses  amis  par  l'ennoi 
qu'on  en  donne,  etqUe  le  seul  point  d'honneur  des  sots  est 
d'adorer  dans  le  respect  et  dans  le  silence. 

»  Des  Noailles....?  Un  Chapelier,  maudit  par  son  père,  mé» 
prisé  au  barreau,  sans  talens,  sans  principes,,  faisant  le  mali 
parce  qu'il  est  l'opposé  du  bien ,  et  obligé  de  cacher  sa  médio- 
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ailé  sous  des  fureurs  que  sou  esprit  conçoit  »  mais  que  son  âme 
de  boue  ne  saurait  pas  même  éprouver? 

f  Un  Bewbell,  un  lani  »  un  Busot ,  ui|  duc  d'Aiguillon  »  un 
CoroUeTt  un  Biauaat,  etc.,  etc.?  liais  c'est  tropsfdir  ma  pUims 
di  oés  Doius  avilis  qui  ne  rappellent  que  les  fureurs  etb  bair 
sessBi  et  qui»  comme  les  bourreaux,  ne  peuvent  être  appeUfi 
que  lorsqu'il  6uit  répandre  du  sang  I  .-, 

9  Que  pouTÎons-nous  attendre  4e  tds  hommes?  n'oubliei  pis 
le  mot  du  roi ,  lorsqu'il  apprit  vos  malheureux  eboix  :  Qa'^urfàt 
ifî4  lanaiion4j'%»t99e  wmcmpMi  lanoiëbUi  ou  mm  conuU^  » 

— LibroebimseterminiOpar  le  conseil  «ûx  bailliages  de  s'as* 
semUer,  ds.nmmer  de  nouveaux  représentans,  en  rappelam 
eeux  qui  siégeaient  alors»  .     ^ 

Ar  h  séanme  du  ii  dëoonbre,  l'abbé  Mcntesquiou  se, plaignit 
de  ce  quelle  public  lui  attribuait  cMe  adntêe  mx  pnminea, 

«QiieUaidée,  s'écrie  Desmoulins,  le  public  %4-il  donc  de  eet 
abbé»  puisque  l'opinion  est  si  fortement  éuiblie,  qu'ofi  vient  de 
réimprimer  le  libeUe  sous  son  nom?  il  lui  sera  difficile* d'en 
pui^ier  le  soupçon.  Si  M.  l'agent  du  à&pfj/k  est  se&sibki  k  restima 
ciu  public,  ce  qui  doit  l'affecter,  ce  n'est  point  umt  le  repredie 
d'être  auteur  de  ce  livre,  que  sa  répulatipn  qui  parait  an  niveaii 
de  l'auteur,  quel  qu^il  soit. 

l  A  cette  occasion ,  plusieurs  membres  ont  proposé  de  décvéter 
une  loi  rigoureuse  contre  la  liberté  de  b  presse;  des  groupes 
entiers  se  sont  levés  à  Faile  droite»  Mais  M.  Charles  de  Lameth.a 
mis  tout  le  monde  de  son  avis  par  ce  peu  do  mois  pleins  de 
raison  et  de  vérité  :  f  Messieurs,  si  quelqu'un  a  le  droit  d»  ae 
pJaindre,  vous  m'avoueres  que  c'est  moi.  J'ai  pensé  que^lanBri» 
pris  pour  des^injures  Uchês  et  anonymesjait  le  meilleur  parti  i 
prendre*  TAt-ou  tard  la  vérité  pense,  et  le  rirades  mauvais  oi» 
toyeas  s'évanouit.  Occupons-nous  constamment;  occupons  noMS 
QBÎvieoient  et  sans  reUche  de  la  constitution  ;  et  à  la  fin.de  la 
session,  ce  n'est  point  sur  des  libelles,  mais  sur  nos  motionSf 
que  la  nstion  nous  jugera,  et  que  les  malédictions  o^  laraoo»» 
naissance  publique  nous  suivront  dsw  fcimsMfi*  » 
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NéanmoiBS  oo  affidia  dans  les  mes  rarrétë  suii^ant  de  la  oom- 
mime: 

cLe  département  de  police ,  considëi^nt  que  si  le  premier  be- 
soin d'un  peuplé  qui  se  régénère  est  la  Merté  de  la  presse,  û  est 
également  vrai  que  la  punsANCE  publique  a  seule  lb  naorr  db 
PUBLIER  Et  n'AmcHER  ;  que  cependant  on  publie  chaque  jour  une 
feule  d'icriu  incendiaires  es  cdlomm&ux',  qui  ne  tendent  qlfi 
compromettre  le  repos  et  Thonneur  des  citoyens  /  ainsi  que  le 
cmctère  même  de  b  nation  ; 

f  Considérant  ^outreque  des  hommes  sanstfvea,  sans  dCMnt^ 
die  et  [ter  conséquent  sans  responsabilité,  inqnièfirat  même  les 
IQtaraires  par  des  attroipemens  que  proscrit  le  bon  ordre  ;  cou- 
mérant  enfin  qu'une  administration  qui  donne  sa-conflance  à  des 
bcMume^  qu'dle  choisit  elle«ié0ie,  sur  la  présentation  des  dtortcts, 
ne  pettt  pas  étre>aocusée  de  favoi*iser  un  de  ces  privilèges  exclu- 
sifs qui  découragent  et  étouffent  Tiàdustri»  ;  le  département  de 
police  a  arrêté  ce  qui  Suit  : 

Art.  I.  Qui  que  œ  soit  ne  pourra]  être  cotportewr  ni  afjjieheur 
qu'it  ne  sache  lire  et  écrire. 

*  II.  Le  nombre  de&  colporteurs'  sera  borné  à  frotf  cenls;  cehii 
des  affidmtsksoixanîc  -  ils  ne  seront  reçus  qpie  sur  le  certificat 
de  l^r  lUstrict,  qui  les  surveillera. 

III.  Il  est  défendu  aux  colporteurs  de  colporter,-  et  aux  affi" 
eheure  d'afScher»  sans  avoir  si^r  leur  hahitune  pUufue  ostensible^ 
sur  laquelle  on  lira»  d'uu  côté:  la  loi  et  l'e  roi)  et  de  l'autre  :  la 

PUBUCIXi  EST  LA  SAUTEGARDE  pU  PEUnDE.  £at%..Et  pOUT  qUC 

oalte  pUufuene  puisse  passer  entre  des  mains  étrangères,  les  eolr- 
porteurs  et  afficheurs  porteront  toujours  dans  leur  poche  leur 
emm^ssion  en  parchemin  9  sur  laqudle  sera  leur  signalement ,  et 
qne  les  patHNiiNes  et  les  factionnaires  auront  droit  de  se  faire 
riprésemer. 

IV.  Les  colporteurs  et  afficheurs  seront  tenus ,  sous  peme  de 
destituticm ,  de  rq>résenter,  tous  les  ans ,  dans  le  counmt  du  mois 
de  déoemiire,  km  plaque  et  commisrion  à  l'administrateur  chargé 
du  département  de  la  librairie. 
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y.  Ils  seront  tenus  de  se  présenttr,  dans  la  huitaine,  au  comité 
de  leur  cfofrici,  pour  y  ftûre  enregistrer  leurs  noms  et  demeure, 
atecla  soumission  d'avertir  de  leur  changement  dedomidle. 

yi.  Lescolportàirs  ne  pourront  mer  (pendant  le  jour,  et' jamù 
la  nuit)  que  des^décrets ,  des  édUs,  des  déclaraiwfu ,  des  an)k$\  les 
arriu  de  la  commune^  les  mandeKWiu  de  M.  tarcheiiéqiœ,  enfisi, 
les  ordonnances^  r^emeùs^pii  émaneront  d'une  autorité  léga- 
len«it  constituée,  que  les  peuples  ont  intérêt  de  oonnattre,  et 
auxquds  leur  devoir  est  d^obéir. 

Quant  aux  journaux ,  ceuxfnéme  qui  portent  le  titre  d'Aném- 
ie noftoiMii^,  les  colporteurs  ne  pourftmt  les  proclamer,  tdos 
peine  d'être  arrêtés  et  conduits  au  comité  des  districts ,  poar 
être  ensuite  condamnés  à  une  saisie,  et  à  yingt-dnq  livres  d'à* 

« 

mende  par  l'administration; 

yn.  Les  colporteurs  ne  pourront  se  charger,  même  pour  la  di»- 
tribution  sans  proclamation ,  que  d'ouvrages  garantis  par  le  nom 
de  Fauteur  ou  par  celui  de  l'imj^rimeur;  en  consé^eoce,  tous 
écritS'dont  se  trouveront  chai^  lesdits  colporteurs  ^  seront  sou- 
mis ,  non  à  lacensure,  mais  à  l'inspection  des  pairouSIes  et  corps» 
déngarde ,  .pour  être  saisis  par  eux*,  lorsqu'il  ne  seront  pas 
naunis  d'une  signature;  et  les  centrevénans  seront  conduits  aox 
comités  des  districts,  pour  être,  de  l'autorité  desffiti  oomilët, 
d^lQiitl^à  l'hêtd  de  la  Force,  à  moins  qu'ils  ne  consignent  l'a- 
mêaieât  vingt-cinq  livres;  ou  ne  fournissait  caution;  et  les 
comités  des  districts  ai  verront  ,•  dans  les  vingt-quatre  heures  ^  tu 
département  de  la  police,  la  copie  du  prooès^veriial ^*iis'«B 
auront  dressé  avec  jes  objets  saisis,  pour  êure*€tasuite  statué  oa 
qu  il  apipartiendra. 

yin.  n  est  défendu,  sous  les  mêmes*  peines,  aux  affekeurtf 
d'afficher  dans  les  rues  et  carrefours,  sans  une  permission  du 
département  de  police^  aucun  pkK^ard  ni  avis  qui  ne^porte  égà* 
lemeat  le  nom  de  l'imprimeur;  et  ils  nepourront  afficher  qu'en 
pldn  jour,  c'est>à-dire  depuis  cinq  heures  du  matinjusqu'à  hah 
du  soir,  du  19  mars  au  premier  oetdbre,  et  depuis  sept  heiMS 
du  matin  jusqu'à  six  heures^u  aoiTt  du  S  octobre  ail  M  nan. 
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remarquaient  que  odui-d  appelait  le  ministre  Ned^er  en  ténoi- 
(puige,  et  qii^il  dédafait  ne  vouloir -réik>ndre  que  devant  ce  té- 
mom.Ce  trBmnal»  au  rest^,  suivait  une  multitude  de  ptatAs  poli- 
tiques. On  ena  vu  une  liste  dans*  le  rapport  du  comité  des  reeher- 
dies  qu'on  a  lu  plus  hautw 

Gqpendant  les  iiruits  d'une  conspiration  royaliste  ne  faisaient 
que  croître  :  on  disait  que  Paris  était  mine  ;-  on  allait  Jusqu'à  ûxet 
le  jour  oh  M  complot  devait  éclater.  Des  brochures  invoquaient 
la  permanencfrde  la  garde  nationale. 

Le  15  ^décembre  au  soir,  Jie  district  dQi  Gordeliers  envoya  aux 
Graqd^AugustSns  des  commissaires  polir  s'assurer  si  des  ecclè' 
ii«ffiftfSsf  .et  dm  gens  ^alifiis  n'étaient  pas  secrètement  assem- 
Ués  daqs  l'ancienne  salie  du  dei^é.  Le  lendemain  maUn,  il  en- 
voya aux  carrières  qtA  conduiseutdepuis  la  rue  deYaufprard  jus- 
qu'à la  rue  Saint-Jacques ,  pour,  examiner  si  'l'on  ne  pratiquait 
psSi  des  mipes*  Il  résulta  de  ces  démarches*  qu'il  fut  constaté  qlie 
dst  eedésiastiqnes  et  des  nobles  que  les  Suisses  et  les  portiers  ap- 
pelaient'alriatochites,  tenaient  des  assemblées  secrètes  aux 
Grands-Aogustmft  ;  m^  aussi  on  fut  certain  que  Paris  n'était 
ptj^lniné.  » 

Le  même  jonv,  on  apprit  que  h  garde  nationale  de  BKançon  en 
Daujdiinéi  venait  dé  «^emparer  des  forts^de  la  citaddlede  cette 
plaee.  EHe  avait  été'  déterminée  à  cette  mesune  vigoureuse  par 
une  dénondatioli  fiaite  au  conseil  munidpal  et  rendue  publique 
aoBsItAt.  Il  en  résultait  que  le  commandant  de  la  plaeé  était  en 
correq[M>ndance  svec  le  comte  d'Artois,  et  prêt,  disait-on  ,  à  lui 

livrer  h'ville. 

Ciette  nouvelle  donna  plua  d'activité  aux  rumeurs  qilt  commen- 
çaient  à  inquiéterla  population.  On  disait  qii'on  dèvs^îi  égorger 
WH.  la  Fayette  et  Bailly,  et  enlever  leroî  du  chàteaurdes  Tuileries. 
Trois  mille  gentiMiommes  devaient  l'attendre  à  Sâint-'Denis, 
pouf  le  cMdaire  à  LHle.  La  compagnioides  chasseurs  préposés  4 
la  garde  des  barrières  dé  ce  côté  de  Paris  avait  été  gagnée  ;  et 
plna*ds  SDyOMliomlnefr  étaient  enrôlés  pourjeter  dans  là  cipi- 
ode  un  elfriyiBt  âésoidre  au  miHeu  dnqinl  k^projei  devait  s'ao- 
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complir,  U  psar^iVqWsn  cfVet  nn  projetanalqgue  wmi  êié  Aéamt6 
à  tf.  la  Faydttc;  et  au  conûtë  des  réciierches.  Dans  la  nuit  du  24  %a 
25,  }es  patrouillesT  furent  douhiéess  et  l'on  arrêta  le  marquia  et 
la  marqu&e  de  Favras  qui  avaient  été  indiqués  par  lés  dénon- 
ciateurs. 

Le  matin  on  fit  courir  dans  Paris  le  billet  suivant  :  Lemt»^ 
de  Fiwrasa  Ùé  œrrêté  avec  madame  sw  épome^  dmm  Uin^  dk 
pour  un  plan  quU  avait  de  faire  soutever  36,000*  hmnmei  pêÊBr 

m 

faire  atsastiiner  M.  de  ta  Fayette  et  M.  le  maire^  d  enmiie  mm 
couper  les  vivres.  Monsieur  »  frhre  du  roi^  éiaii  à  laiiie. 
A  Paris,  ce  2S.       Signé,  BARREAtr. 


Proclamation  de  la  commune  de  Paris.^ 
L'assemblée  des  représentans  de  la  commune  de  Paris,  déû» 
rant  faire  cesser  les  iliquiétudes  que  qudques. citoyens  panassent 
avoir  conçues  de  Tobjet  du  recensement  géïKral,  a'cri)  devoir 
donner  avis  à  tous  les  àtoyens  :  l""  que  cette  opération  n'a  aucun 
objet  fiscal  ;  i^  que  ^n  véritable  but  est  de  connaître^  d'uùe  WH 
nière  précise ,  le  nombre  deshabitans  de  la  capitale,  afin  de  pou- 
voir mettre  plus  d'égalité  dans  farrondissement  des  distrit^.,  i 
proportion  de  leur  étendue  et  de  leur  population,  et  d'acquérir 
de  nouveaux  éct^ircissemens,  utiles  pour  les  élections  qui  doivent 
avoir  lieu  après  la  confection  du  plan  de  municipalité;  en  cons^ 
quence  l'assemblée  invite  tous  les  citoyens ,  pour  leur  propre  in- 
térêt, à  ne  refuser  aux  commissaires  qni  se  présenteront  cbei 
eux  à  cet  effet ,  aucun  des  dél^  nécessaires.  Signée  de  Haissev, 
président  ;  Poriquet  et  HoRBAU,  secrétaires. 

Assemblée  des  représentans  de  la  commune. 

SÉANCE  DU  26  DÉCEMBRE. 

[Led&trictdes  Gordeiiers,  ayant  obsa*vé  que  les  brevets  dos- 
nés  aux  officiers  de  la  garde  nationale  par  M.  le  maire ,  et  visés 
du  commandant-général ,  pprtaient  quelques  vices  dans  la  forme 
et  dans  les  expressions ,  a  député  M.  Danton  pcnir  en  fidre  la  ce- 
marque  à  l'assemblée ,  et  demander  qu'on  les  changeAt. 

La  vivacité  avec  laquelle  le  député  proposa  ses  réflexions, 
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nilgr0,le0  ntehmiio&s  de  presque  toute  h  srilè,  cpii  peimit 
i!(^rftndiiquVin  peut  se  fiaA*e  entendre  y  et  même*  se  rendre  In- 
téressait,  quand  on  a  qudqne  cbdse'd'iitile  h  dire;  sans  recourir 
h  toute  la  chalenf  des  Dunivemeils-  oratoires  ;  la  itipiditë  de  soU 
discours ,  dis-je ,  donna  lieu  à  une  méprise  désagréable.  Dans  bi 
lecture  que  fit  du  brevet  M.  panton,  il  lui,  par  mongdgtmttf  etc. 
O  mot  dt  monmgneyr  parut  étrange  à  toute  rassemblée,  appli- 
qué à  la  personne  ^  M.  le  maire  ;  et  l'on  était  très-disposé  à  en 
faire  te  remarqué  y  lorequè  H.  BaMly,  apr^  avoir  eAtendu  aveo 
tranquillité  tout  ce  qui  venait  d'être  lu  avec  précipitation ,  prit  le 
brevet  et  fit  lire  à  M.  Danton ,  par  mesneurs  (lêmaire ,  le  com- 
mandant-général), véritables  expressions  du  brevet. 

Cette  méprise  excita  de  la  rumeur  dans  Èi  salle;  qudqoes 
membres 'pn)](W)saIràt  des  inotions  rejetée^par  l'honnêteté  et 
respritdèfratemit^qui  (caractérisent  l'assemltlée,  et  H.  Danton 
justifié  par  son  zètei,  il  a  été  arrêté  qu'il  n'«n  serait  phis  question. 
Quant  au  fond  de  la  question ,  on  a  décidé  que  le  comité  de  con- 
stioition  reyerrait  la  forme  des  brevets  d'officiers  délivrés  par 
M.  le  maire ,  et  les  corrigerait  lyrsqu  il  en  serait  à  cet  artide  du 
plan  généfal  de  l'administration  municipale. 

A  peine  cette  question  était  terminée,  que  H.  le  président 
reçut  un  billet  de  Jlf orm^r,*  frère  du  roi,  qui  lui  marquait  que 
son  mtention  était  de  venir  ce  soir  à  l'assemblée  des  représentans 
de  la  commune  :  il  fat  arrêté  que  Ton  recevrait  JHbnneur,  et  que 
si  Fasseinblée  n'eût  pas  été  convoquée,  on  l'aurait  extraordinàire- 
ment  convoquée  pour  le  recevoir. 

A  cinqJieures  du  soir,  les  membres  de  l'assemblée  se  réunirent  ; 
et  sur  la  proposition  qui  fut  laite  d'abord  de  notomer  des  dé- 
putés pour  aller  au-devant  de  ilfonrieiir,  on  arrêta  qu'ils  ^eraietit 
au  nombre  de  douze,  à  la  nomination  de  M.  le  président '(H  de 
Malssemy). 

06  entainà  ensuite  la  lecture  du  plah  de  municipalité  proposé 
par  le  comité  de.conslitûtibn  ou  dés  vingt-quati^;  mais  la  dis^s* 
sion  en  fut  Ipteirompire  par  Parrivée  de  Jlfomietir  qui ,  suivant  ce 
que  rassemblée  avait  arrêté ,  fut  placé  à  gauche  de  M.  le  maire , 
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qows  aoHTeraiBet  à  riigard  to  princes  da  sang. 

Jfo««eia^,:placé,  a  pronCmoé  le  disoQM» 

«  MaMiciin,  iè  désir  de  repousser,  la  eriemnie  m'^ttAène  tu 
milieii  de  vomi*  M.  de  Farras  a  été  arrêté  afvint^hier^  mndr» 
de  Toire  oomilé  des  jrediercliai,  et  on  répand  att|oiird!faoi  anse 
affiselaliop  que  J*'ai  de  grandes  Uaiscmsf  â?ee  loi..»  En  ma  qoilité. 
de  dtoyen  de  h  ville  de  Paris  «  j'ai  cm  devoir  vonainslndra  moi- 
Boéoie  des  seuls  racpports  sous  lesquels  je  connais  M;  deFavras^ 
En  1778,  il  est  entré  dans  mes  gardes-soîsses;  il  en  est  sorti  en* 
i77]|^«ljene  Ini^i  pas  parié  depuis  cette  époque.  Privéïjdepuii 
pbisieari  mois  de  la  jouissance  de  4nes  revenus»  inquiet  sur  le» 
pden^eaa  que  j'ai  à  fjfiire  an  mois  de  janvier,  j'ai  désiré  desatie* 
lUre  mes  engi^femens  sans  être  à  diarge  au  tréÊçr  public.  Afin 
d'y  parvenir,  j'avais  formé  le  projet  d*aliàier  des  contrats  pour 
la  somme  qui  m'est'  nécessaire*  L'on  m'a  nif>résenté  qu'il  serait 
moins  onéreux  à  mes  finances  de  iisûre.nn  emprunt.  H.  de  {"avras 
m'a  été  indiqué,  il  y  a  quinze  jours,  par  M.  dp  la  Ghartse^ 
comme  pouvant  l'effiectuer  par  deux  banquiers  ,.MM •  Obomel  et 
Serterios.  J'ai  souscrit  une  obligation  de  2,000,000,  somme né- 
eessrtire  pour  acquitter  mes  engagemens  du  commencement  de 
l'année ,  et  payer  ma  maîB(»;  Et  cette  affaire  étant  purement  de 
finance,  j'ai  chargé  mon  trésOTier  de  la  suivre.  Je. n'ai  pat  vu 
M.  de.Favras;  je  ne  lui  ai  pas  écrit  ;  je  n'ai  eu  aucune  communi- 
cation ave&  lui.  Ce  qu'il  a  Dût  d'ailleurs  ne  m'est  pas  seulement 
cxninu.  Cependant,  Messieurs,  j'ai  appris  qu'hier  on  répandait 
avec  profusion  dans  la  capitale  un  papier  conçu  en  ces  termes  : 

t  Le  marquis  de  Favras^  la  dame  son  ^M)ftse  ont  été  anrétéBk 
le  9A,  place  Royale,  pour  un  pb(n  qu'ils  avaient  iait  de  soulever 
S0,000  hommes  pour  assasshier  H.  dé  la.  Fayette  et  ML  le  maire 
de  la  ville,  et  ensuite  de  nous  couper  les  vivres..^  Moi||uëur,  fràre 
du  reii,  était  à  fa  tète.  Barreau.  ^ 

>  Vou»  n'attendes  «pas  de  moi  que  je  m'abaisse  à  me  justittsr 
d'mi  erime<aussi  bas?  mais  dans  un  temps  oh  les  caiomnîes  las 
{Mus  abeivâes^peuvent  faire  aisément  confondre  léë  meilieitrsei- 
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toyeos  avec  les  ennemis  delà  révoInlioD  »  j'iii  cm  devoir  an  roi, 
à  TOUS  et  à  moi,  d'entrer  dans  tous  les délaild qae  votf  ven6B 
d'entendre  »  afin  que  Fopidion  puUique  ne  paisse  ui  mo- 
ment rester  incertaine.  Quant  ji  mes  opinions  personnelles»  j'en 
parierai  avec  confiance  à  mes  omcitoyens.  Depuis- le  jour  oh, 
dans  la  seconde  assemblée  des  notables»  je  me  suis  déclaré  sur 
la  ^piestim  fondamentalef  qui  divisait  encore  tous  les  esprits, 
le  Ji'ai  pas  cessé  de  croire  qu'une  grande  révolution  était 
prête;  que  le  roi,  par  ces  intentions»  ses  vertus  et  son  rang  su- 
prême, devait  ^/  étte  le  oheft,  pttisqu'dl&  ne  pouvait  pas  être 
avantagqpstf  à  la  nation,  sans  FétPe  également  au  mçfnarque; 
enfin  que  l'autorité  royale  devait  être  le  rempart  de  la  liberté  na- 
tionale, et  la^Kberté  nationale  la  base  deVautorité  royale.  Que 
Ton  cite  une  seide  de  mes  actions,  un  seul  de  m^  discours  qui  ait 
démenti  les  principes  que  f  ai  montrés.  Dans  quelques  circon- 
stances que  j'aie  é^  placé ,  le  bonheur  du  roi  et  celui  dp  peuple 
n^ont  jamais  cessé  d'être  rynique  objet  de  mes  pai^ées  et4e  mes 

vœux;jusque-Ià  j'ailedroitd'êtrecrusurmaparolcu  je  n'ai  jamais 
d^ngé  de  sentiment  ni  de  principe ,  et  n'en  changerai  jamais.» 

Lès  applaudissemens  ontité  unanimes  ;  le  publie  &,  les.dé|totés 
ont  témoigné  les  mêmes  saitiçiens  de  confiance  et  de  respect 
pour  ce  prince»  dont  le  discours  a  enlevé  tous  les  suffrages. 

M.  le  maire  a^répondu  à  Monsieur  : 

c  C'est  une  grande  «atisfiaction  pour  les  rqirésentaià  de  la 
commune  de  Paris,  de  voir  parmi  eux  le  frère  d'ui  rm  diéri , 
d'un  roi,  kreitaurateur  de  la  libertifrançaue, 'HlonsiEUR  s'est 
montré  le  premier  citoyen  du  royaume ,  en  votant  pour  le  Tiers- 
état  dans  la  seoondettssemblée  des  notsdiles.  Il  a  été  le  seul  de  cet 
avis,  du  moins  avec  im  très-petit  nombre  d'amis  du  peuple  :  il  a 
ajouté  la  dignité  de  la  raison  à  tous  les  autres  titres  qui  lui  méri- 
taient le  respect  de  la  nation. 

>]|eif SIEUR  est  donc  le  premier  auteur  de  l'jégalitë  pubKque.  H  a 
do^né  un  nouvel  exemple  aujourd'hui,  en  venant  seul  parmi  les  re- 
pfésentans:  ilsemUe  ne  vouloir  être  lipprécié  quepar  ses  sentimens 
patriotiques.  Ces  sentimens  sont  consignés  dans  l'explication  que 
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MoNSTEVR  veut  1)ien  donner  à  l'assemblée.  Le  prince  va  âh-denint 
de  Topinion  publique  ;  le  citoyen  met  le  prix  à  l'opinion  des  con- 
citoyens, et  offre  à  Monsieur»  au  nom  de  l'assemblée ,  le  trlbot 
de  reconnaissance  et  de  respect  qu'elle  doit  à  ses  sentimens  et  à 
riionneur  de  sa  présence»  et  surtout  au  prix  qu'elle  attache  à 
restime  des  hommes  libres.  > 

M.  de  la  Fayette  prit  la  parole  après  H.  Bailly»  et  assura  Fa^ 
semblée  qu'il  s'était  oct^upé  de  fiaire  arrêter  les  auteurs  du  H(bf, 
et  qu'ils  étaient  en  prison.  Monsieur  demanda  leur  grâce;  mak' 
rassemblée  a  décidé  qu'il  foUait  qu'ils  fossent  jugés  et  punis. 
MUNICIPALITÉ  DE  PARIS.  —  Département  de  la  police. 

Du  96  décembre.  ■—  c  Sur  la  dénonciation  qui  a  été  faite  an  dé- 
partement de  la  police»  d'un  écrit  signé  Barreau»  distribué tians 
Paris,  et  où»  en  Vendant  compte  de  l'arrestation  du  marquis  et 
de  la  marquise  de  Favras  »  on  s'est  permis  méchamment  de  com- 
promettre  le  nom  de  Monsieur»  frère  du  roi  »  le  département  de 
police  fait  les  défenses  les  plus  expresses  à  toutes  personnes  de 
colporter  et  distribuer  cet  écrit  incendiaire,  et  promet  dnq  éente 
louis  de  récompense  à  celui  qui  en  fera  connaître  l'auteur.  Fait  à 
l'hôtel  de  la  mairie.  Signée  Bailly»  moire;  Duport  du  Tertre , 
lieuienant  de  maire.  > 

ARRÊTÉ  DU  COMITÉ  DES   RECHERCHES. 

Du  même  jour. —  c  Le  comité  des  recherches»  informé  que  des 
ennemis  du  bien  public  tramaient  un  complot  contre  l'ordre  de 
choses  établi  par  le  vœu  de  la  nation  et  du  roi  ;  que  pour  assurer 
le  succès  de  ce  complot  »  ils  devaient  introduire  la  nuit»  dans  cette 
ville  »  des  gens  armés  »  afin  de  se  défeire  des  trois  principaux 
chefs  de  l'administration  (Necker»  la  Fayette»  Bailly)  »  d'attaquer 
la  garde  du  roi  »  d'enlever  le  sceau  de  l'État»  et  même  d'entraîner 
LL.  MM.  vers  Péronne. 

>  Informé  pareillement  qu'ils  ont  tenté  de  corrompre  quelques 
personnes  de  la  garde  nationale  »  en  cherchant  à  les  égarer  par 
des  promesses  et  des  confidences  trompeuses»  et  des  distributions 
clandestines  de  libelles  incendiaires,  et  notamment  du  libelle  in- 
titulé :  Ouvre:i  donc  les  yeux! 
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y^fîs  ^  pqup  imAv^  »  ^'U  était  po^le ,  m  corpjdpt  ^ao^  i}tff^ 

^  f^tipif^  yue  )e  (4*9^^ ^wr^yndiQ  d^  la  çommn^e  doit  4^qf;u||- 
oer  les  délits  ci-dessus ,  et  les  siear  et  dame  de  Fawa44  fifWpuB^ 
I^^^9  de^t»  criine^  \mn  fiWm^  complice  et  adh^eq».  > 

]gl|j|pu[^  Va^»^q^4e  n^^oale.»  daqf  3a  .9ém^  du  29,  roç^  flw 
I^ttrçdÇ  Mp]!^wç^>  frèrç  du  roi,  conçMp  €91  ce^  tera^  : 

c  L9  dét^tion  dQ  M.  de  Favra^  ayant  été  rpoqasioa  de  <;aHipp|M 
odieuse^  q^  01^  aMfait  yputu  «'inculper»  et  \^  ppmit^  d9  pç^ce  se 
tlfa^t  saiai  de  cçtt^  al^ire,  j>i  cru  qv'il  était  çppiFemhlf  de 
porter  au  çfmv^  de  la  viUç  qis^  juste  réçlamatioipi ,  «yoç;  tm  d^ 
fiction  gui  pe  Ia^^hx  hqnn£t«ï&  geosaucMn  dôyte  aur  iim 
«fmtiioam. 

j  4e  crdis  devoir  iiiforipei^  Vas§eiubltfe  iiatiovale  de  c^  d^ 
inarcbPt  parce  que  le  frère  di^  roi  ^\  ^  préserver  fqâifie  (jTiw 
fP^pçpn»  ^  qOP  Ta^aire dç M»  de F^yrsts  est  trof  gra^ve  ppur 
^'^tre  pas  wae  îoo^fsjwo^t  §oui$  le»  yeui^  de  l'asseipldée,  J[e 

vQifs  prie  X  lAmsieur  le  président*  <l'âtre  bien  periuad^  de  mou 
affectueuse  estime.  > 

M.  le  duc  de  ]Lf^ia  fit  a|ûs^  ht  wetioM  que  le  comité  des  re- 
eberçbes  ^  chargé  de  se  couçerter  avec  celui  de  Paria»  PPur 
âire  eu  état  de  faire  au  plus  0t  ya  ^apport  suf:  cette  affaire,  a^ 
que  rassemblée  en  conpi^t  ja^u'aïf)^  iq^ndres  d^ilfs  Vf^  apr^ 
quelques  débats ,  ou  jugi^  qu'i}  ^'y  avait  pas  lieu  ^  dâibérer^ 

Les  diverses  démard^es  que  noifs  venons  d'ei^po^r  dounèrept 
lieu  à  plus  d'une  iqterprétatiQP*  Leustalot  s'étouuait  qu'on  eût 
euunt  tardé  à  s'enquérir  des  auteurs  des  brochures  contre-révo- 
lutionnaires que  les  journaux  dénonçaient  depuis  le  commence- 
inent  du  mois,— C.  Desmoulins,  à  propos  du  discours  du  frère 
du  roi,  faisait  observer  qu'on  ne  devait  point  demander  à  Moi|- 
wua  s'il  avait  fait  quelque  acte  qui  démentit  ses  principes  pi^ 
triotiques,  inais  bien  s'il  les  avait  manifestés  par  quelque  chose. 
—  D'autres  faisaient  remarquer  l'empressement  de  toutes  les 


|[rQ9  e|^  imuieiit  rhabiieté  4e9  re{^^àseD^Qr  gui  av^ 
jKQiiai^u^  ^  yepir  renoncer  ses  $u|ni^t  ^  VfW!^  ^  puUie  pie 
dQçtriiie  q/A  iU^i  loin  i^sgi^;  dputQ  d'être  |a  sieime. 
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f  li  i^  de  1 7^  »  Bill  événenMiit  n'amt  anoore  ohaagé  la  im- 
attioii  dipkuQatkitte  de  la  France.  Oa  apereevail  bien  les  praha* 
\9il\/éê  d'ane  rupture  atec  la  confiÀlëratioa  fuenHaniqueé  Lai 
priaoca  aUamaads,  posseteurs  de  Icis  en  Alsnce,  et  pmës  de 
OBtleprQprH^cëparlesarrécëedelaBaitduéaoâiy  avaient  son- 
vm  kun  plaiates  au  gouvemenient  francs  ;  ils  n 'afaient  vmda 
aœsptap  aucaa  des  dédanunagemens  qu'on  leur  arait^ -olfiBrtt  | 
3a  «aigaaient  le  rétablissenifnt  de  leum  droits  seigneuriain  t  M 
na  pownôt  le  leur  aeoorder  $  fis  menaçaient  en  consëqoâMe  de 
i^damer  h  prouietion  de  la  confédérati(m  et  de  l'empereur.  Ihfs 
3  était  difficile  de  croire  qu'un  si  feiUe  niotif  pût  devenir  là  eaaae 
d'une  grande  guerre.  D'ailleurs»  l'empereur  était  toujours  occupé 
à  la  guerre  de  Turquie  9  ainsi  que  laozsurinedeRnssie$etilde- 
iMdt  cnindre  Fopposition  de  la  Prusse.  Cet  Etst  nootean  en  Alle- 
amgne,  qui  ne  s'était  formé  qu'aux  dépois  des  anciens  Etala  ^ 
qn  ne  pouvait  s'agrandir  que  par  la  conquête  de  provinoes  nn^ 
Iriobiennes  on  allemandes,  n'avait  enoore  rien  Aût, eten  féaUté, 
d'après  les  renseignemens  les  plus  authentiqiies  »  il  ne  faisait  rien 
qù  prouvât  qu'il  fût  disposé  à  sortir  de  ce  système  politiqnaqnl 
Ini  faisait  trouver  bon  et  utile  tout  événement  qai  aflaiUissait  aea 
VQifniq. 

ijue  pouvait^on  redouter  d'ailleurs?  La  Sardaigne  ne  ponnit 
im  se  mesurer  avec  la  France.  Le  peuple  aagiiis  appl^udisiail 
a  la  réyolutîott  ;  la  cour  d' Angleterre  ne  pouvait  Csire  la  guerre 
sans  les  subsides  des  parlemens  ;  et  l'on  croyait  que  le  parlemem 
était  le  peu|rfe.  L'Espagne  pouvait  être  redoutable  ;  niais  elle  aaait 
un  gouvernement  lent  à  se  remuer,  lept  è  se  décidery  e^ibamMé 
dans  ses  finances.  L'Espagne  nous  faisait  la  guerre  par  sa  #ailMH 
ÎKpiilitigii  i  elle  proscrivait  nos  brochures  et  nos  jounuiux. 


si  ASSEMBLÉE  îfATIONALE. 

La  position  militaire  de  la  France  s'était  (Tailleurs  tunélioréé 
par  ce  qui  s'était  passé  dans  les  Pays-Bas.  Les  Français  aVaiedt 
suivi  avec  un  intérêt  de  frères  tous  les  événemens  dé  cette  gvérîrê 
d'indépendance ,  dans  laquelle  les  patriotes  brabançonls  oonqaJH 
renl  leur  propre  pays ,  pied  à  (Méd ,  sur  les  soldats  autrichiens, 
commandés  par  d'Alton.  La  conduite  de  cette  armée  impériale 
fut- infime  :  on  n'avait  pas ,  depuis  deux  siècles,  exemple  de  {mi- 
reiiles  et  aussi  sales  violences  da»  notre  Europe  méridionale  t 
incendies,  meurtres  d'enfans  et  de  femmes,  viols,  brigandages , 
tout  le  mal  que  peut  faire  une  bande  d'hommesrgrossiers ,  ivres  ; 
sans  cœur  et  sans  honte,  tout  fut  commi^.  Aussi,  il  y  eut  en  Bel^ 
gique  peu  d'hommes  qui  ne  prirent  les  armes  ;  et  en  France  pM 
un  homme  qui  ne  frémît  de  colère  ;  beaucoup  de  Français  même 
allèrent  au  secours  des  Belges  ;  un  grand  nombre  de  sddate  de 
nos  garnisQua-frontières  désertèrent ,  et  coururent  se  battre  cbei 
eax.  Ce  spectacle  de  la  barbarie  de  la  soldatesque  étrangère  ap^ 
prenait  à  la  France  ce  qu'elle  avait  à  redouter  si  elle  était  enva- 
hie. Nous  ne  doutons  pas  que  ce  fiit  à  ce  spectacle  que  noua 
dûmes  plus  tard  le  chant  de  la  Marseillaise. 

La  victoire  des  patriotes  brabançons  fut  complétée  le  13  d^ 
cembrepar  la  prise  de  Bruxelles,  c  Victoire  !  victoire!  victooui! 
criait-on  à  Paris  le  15  décembre;  Bruxelles  est  au  pouvoir  des 
patriotes;  d'Alton  est  en  fuite,  et  il  est  poursuivi ,  d'un  côté,  par 
le  duc  d'Aremberg  ,  et  de  l'autre  par  le  général  Van-der- 
liersch.  >  (Annales  painotiques. )  Le  19,  les  Etats  de  Brabanr 
s'assemblèrent.  Les  trois  ordres  délibérèrent  en  commun  :  ils 
nonunèrent  M.  Van-der-Nott  premier  ministre ,  titre  qui  équi- 
valait  à  cdui  de  président  du  pouvoir  exécutif.  A  peine  fut-il 
nommé ,  qu'il  adressa  des  dépêches  diplomatiques  au  roi  et  à 
l'assemblée  nationale.  Le  ministre  refusa  de  les  ouvrir,  et  les 
renvoya  à  M.  Van-der-Nott. 

Quant  à  la  ville  qui  avait  donné  le  branle  au  mouvement  des 
Pays-Bas ,  en  forçant  son  archevêque  à  reconnaître  la  constitu- 
tion qu'elle  s'était  donnée  ;  quant  à  Liège ,  elle  s'était  crue  me- 
nacée, et  avait  accepté  la  protection  du  roi  de  Prusse  et  une' 
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garnison  de  ses  troupes  royales.  A  cause  de  cela ,  oa  croyait  que 
la  Prusse  pourrait  bien  protéger  l'insurrection  des  Payfr-Bas,  ne 
fùtrce  que  pour  affaiblir  d'autant  la  puissance  de  la  maison  d'iUk 
triche. 


i  se  terminait  Tannée  4789 ,  année  féconde  en  évënemens. 
Nous  ne  pouvons  en  quitter  l'histoire  sans  mentionner  qudques 
fiuts  qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  notre  narration.  C'était  en 
France,  le  temps  des  réclamations  de  tout  genre.  Les  femmes 
aussi  vinrent  porter  la  leur  ;  ou  bien  on  vint  te  faire  en  leur  nom. 
On  demanda  à  l'opinion  publique  des  lois  contre  le  célibat  des 
honames  ;  on  lui  demanda  de  forcer  les  familles  à  renoncer  à 
l'usage  des  dots.  Enfin,  les  femmes  demandèrent  l'égalité  civile 
dans  le  mariage ,  et  l'usage  des  droits  jm^litiques.  Une  demoiselle» 
mademoiselle  Keralio ,  se  mit  à  la  t6té^  la  rédaction  d'un  jonr- 
nal  ayant  pour  titre:/ourtta/  d'Etat  et  du  eitoyeny  et  elle  traita  de 
politique  comme  un  homme. 

Quelques  prêtres  de  leur  cdté  vinrent  réclamer  la  supjHression 
du  célibat  des  ecclésiastiques.  Ce  fut  à  Saint*Etienne-du-Mont 
que  la  question  fut  posée  et  discutée.  Laissons  parler  Desmou- 
lins. Il  rend  compte  de  l'une  des  séances  qui  eut  lieu  le  12. 

c  Le  concours  des  citoyens  fut  prodigieux  ce  jour^là.  Jusqu'à 
dix-neuf  orateurs  eurent  la  parole  pour  et  contre.  On  put  remar- 
quer que  le  clergé  était  encore  le  même  qu'au  sixième  siècle  »  où 
la  question  ayant  été  agitée  à  un  concile  de  Mâoori ,  les  vieux 
évêques  furent  pour  le  mariage  »  in  remedium  concuj^enliœf  di- 
saient-ils, et  solatiutn  humanitatis;  et  les  jeunes  docteurs  votèrent 
pour  la  continence.  L'abbé  Goumaud^  qui  avait  proposé  la  motion» 
fit  des  merveilles.  H  cita  Saint  Paul ,  le  patriarche  Joda ,  la  tribu 
de  Lévi ,  et  trouva,  comme  dans  l'Ecriture,  que  les  filles  étaient 
jolies ,  que  sous  le  ciel  nest  un  plus  bel  animal ,  et  qu'il  fallait  aller 
au-do-ant  d'elles.  Et  viderunt  quod  essent  pulchrœ  et  obviant  ext^ 
runt.  Il  promit  à  la  nation  que  si  sa  motion  passait ,  il  sortirait  de 
lui  une  postérité  plus  nombreuse  que  celle  d'Abraham.  Il  se  cour- 
rouça contre  ses  contradicteurs,  en  leur  disant  qu'ils  en  parlaient 
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tWî  k  iear  able.  H  insulta  h  psûiie  adv^^,  et  Je  vb  le  ihomêttè 
lÉkr  conutie  dans  b  ftbie  da  renard  qtii  a  la  ^eoe  conpée,  fl 
aMttt€bimir  de  (Mnfnsloii  le  {Irëbphiant.  M.  le  président  qôi  eM 
pour  la  négative ,  craignit  l'effet  de  Yargumetuum  ad  hartiiîiênL 
Sons  prétexte  qu'il  était  minuit ,  il  leva  la  séance,  et  par  un  il  n'y 
aHmàéèUbirer^  luâ  aîâsî  d'ud  Md  eoup  k  râoe  iUMoriinlble 
da  prédicateur,  le  n'ajouterai  à  iout  ce  qui  fut  dît  dans  oMé 
tëiiiee  »  qu'une  aenle  réflexion  que  je  m^étonne  qui  ait  ëcha|^  à 
k  SBgfN^iii  du  district  3  si  oli  periMl  aux  prêtres  de  se  dioisirdfié 
fsMmcs^  c'est  luke  ftiëoessitë  de  supprimer  boonfietsim';  aoiw» 
nintuli  memt  curé  n'a  dit  qu'ils  atihiieiic  trop  d'avnstt^ 
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Comme  l'ouvrage  que'tfous  pijd)lions  n'a  pas  eerionent  pow 
but  d'exposer  le  mouvement  pariementalre  de  la  révohidoa  fi*Éiii^ 
çaise,  et  de  l'exposer  même  »  édairé  et  justiflë  par  les  exigencei 
de  l'ephibA  publique  qne  la  presse  représente,  et  par  les  besobs 
Atti  masses  qtie  manifestent  Fémeute  6u  hnsurrection  ;  mais  quH 
ett  ttssi  destiné  à  ôffrilr  la  collection  de  dodimens  la  plus  oom^ 
plète  qti*il  toit  possible  de  réuiMr  datas  les  conditions  qui  nonssMt 
impoëées ,  ttoad  aVoftis  cm  devoir  fermer  Tannée  1789,  par  une 
stHe  de  pièces  que  nous  n'aurions  pu  ftiire  entrer  dans  notre  naf^ 
tation.  Les  mes  fortneHl  une  histoire  abrégée  de  la  municipaGlé 
de  Paris.'  Kbus  croyons  que  cette  organisation,  improvisée  par  M 
ville  efle-méme,  est  un  exemple  instructif»  et  dont  on  pourra  ti- 
fer  parti  quelque  jour.  Les  autres  sont  des  brochures  du  tempe» 
diûiàiaa  parmi  les  plus  courtes,  pr<qpres  à  donner  une  idée  dm 
fesi^t  des  différentes  dusses  de  la  société  française.  Les  autres 
sont  extraites  de  la  correspondance  manuscrite  de  Bailly  et  de 
Netker.  Cette  correspondance  n'a  jamais  été  imprimée.  Il  faut 
d^re  même  que  l'existence  de  ces  dernières  pièces  était  incon- 
ntie;  car,  aujourd'hui  qne  l'on  publie  tant  de  mémoires,  ces 
lètMS  eussent  dA  avoir  la  pfe^éfér^ce  de  la  publicité,  ne  ftt-ce 

^ftô  pdtf  leàf  UtltowAriMë'Mdièiitkfiié,  eic. 


Comité  DEà  ItEcàERCHES. 
Alpporl  fait  au  comUé  des  recherches  des  représentons  de  ta  com- 
mune, par  M.  Garan  de  Coulon,  kur  la  conspiration  des  mou 
de  mai  ^  juin  d  juillet  derniers ,  imprimé  par  ordfis  du  conûté. 
Dès  l'institution  du  comité  des  recherches ,  son  attention  a  dA 
se  porter  sur  les  évënemens  terribles  qui ,  dans  le  mois  de  juillet 
dernier,  ont  failli  détruire  la  monarchie  française ,  dissoudre 
rassemblée  nationale,  et  faire  de  la  capitale  un  monceau  de 
mines.  Je  Vais  vous  présenter ,  Messieurs,  le  résultat  de  ces  re- 
cherches. 

J'établirai ,  V  qu'il  y  a  eu  uhe  conspiration  contré  la  liberté  da 
peuple  français,  celle  de  rassemblée  nationale ,  et  contre  la  ville 
de  Pari^  en  particuUer  ; 

V  Que  cette  conspiration  était  un  véritable  crime  de  lèse-na- 
tion ,  ou  de  lèse-majesté  au  premier  chef  ; 

# 

3®  Que  le  garde-des-sceaux  Barentin ,  le  comte  de  Puys^r  » 
le  maréchal  de  Broglie ,  le  baron  de  Bezenval ,  et  l'intendant  de 
Paris  Bertier,  ont  été  coupables  de  cette  conspiration  qu'ils  dh 
rigeaient; 

4*  Que  rien  ne  peut  les  disculper  aux  yeux  de  la  justice. 
•  Tous  les  fiaits  dont  je  vais  vous  rendre  compte ,  sont  appuyés 
sur  les  témoignages  qui  nous  ont  été  indiqués,  ou  sur  les  pièces 
que  nous  avons  sous  les  yeux.  Je  ferai  surtout  un  grand  usage 
de  cdles  qui  ont  été  recueillies  par  les  électeurs  durant  la  révo- 
lution. 

tti/  àtuuiiè  canspiraAofi  cdHtré  ta  tihétté  du  peuple  fran^is,  ceÛè 
de  tdssenibliè  nàtidhate,  Û  ta  tfltte  de  Paris  éh  parlieulidr. 
Vôâ^  toAnaisséz,  Messieurs,  leè  événemens  qui  ont  amené  là 
éôYiif^ocâtion  des  Étâts-géné'raux.  Les  remontrances  des  partes 
mens,  la  première  assemblée  des  notables,  la  formation  déà  aè^ 
sèkhbléës  provinciale^  avaient  appris  au  roi  tés  grandes  vérités  que 
les  ëùtiùtnh  du  bien  public  lui  avaîëiit  déguisées.  Il  était  digttè  dé 
îéè  coiinattre.  Et,  Seul  peut-^tre  dims  lliiAtoire,   il   o^ira 

fëxémpfé  ifùA  j^it<6b<}à1  tfï  jMtaâfe  é^  de  i«v6tir,  atéfe  h 
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plus  grande  candeur  sur  les  erreurs  et  sur  les  mesures  fausses 
dans  lesquelles  des  ministres  perfides  Font  trop  souvent  engagé. 
Il  voulait  le  bien,  du  peuple,  et  jamais  il  n'a  su  mettre  en  balance 
contre  un  objet  aussi  cher  à  son  cœur,  ce  qu*on  appelait  ses 
drciu  et  le  maintien  de  son  autorité. 

Trompé  dans  ses  espérances ,  par  le  résultat  de  la  seconde  as> 
semblée  des  notables ,  s'il  ne  confondit  pas  encore  dans  la  natjkHi 
les  trois  ordres  qui  la  divisai^t ,  il  suivit  du  moins  le  vœju  de  son 
cœur  et  l'indication  du  ministre  des  finances ,  eu  appelant  aux 
États-généraux  une  double  représentation  du  tiers-état,,  et  en 
tendant  à  l'égalité  la  plus  a]>solue  pour  chacun  des  membres  des 
trois  ordres. 

L'enthousiasme  que  ce  mode  de  convocation  produisit  partout, 
le  développement  de  l'esprit  national,  jusqu'alors  étouffé ,  les 
principes  de  liberté  et  de  patriotisme  répandus  dans  toutes. les 
classes  du  peuple;  enfin,  le  sentiment  de  ses  forces  et  de  ses 
droits,  qu'il  manifesta  rapidement  dans  toutes  les  provinces,  ap- 
prirent bientôt  à  ceux  qui  les  avaient  usurpés ,  que  leur  règne 
touchait  à  son  terme.  Ils  redoutaient  surtout  les  lumières  de  la 
capitale,  et  cette  tendance  plus  forte  à  la  liberté ,  qui  résultait  né- 
cessairement de  son  immense  population ,  de  ses  richesses ,  de  la 
conununication  plus  immédiate  de  toutes  les  classes ,  et  pour  tout 
dire  enfin ,  de  la  confusion  presque  absolue  des  trois  ordres,  qui 
ne  s'étaient  pas  plus  séparés  jusqu'alors  dans  les  assemblées  po- 
litiques que  dans  les  liaisons  sociales. 

Pour  détruire  une  union  si  contraire  à  leurs  vues ,  les  ennemis 
du  bien  public  y  obtinrent,  pour  la  première  fois,  une  convoca- 
tipn  séparée  des  trois  ordres  ;  ils  en  firent  retarder  l'assemblée 
jusqu'à  la  veille  de  la  tenue  des  États-généraux ,  en  instruisant  à 
peine  de  cette  convocation,  les  citoyens  assez  à  temps  pour 
qu'ils  pussent  s'y  trouver. 

Le  même  esprit,  un  esprit  vraiment  public  les  animait.  Plu- 
sieurs des  départemens  de  la  noblesse  donnèrent  le  bel  exemple 
c|e  rédamer  les  premiers  contre  leur  séparation  de  la  com^ 
UHinet  et  oe$  soixante  districts,  oU  presque  personne  no  se 
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connaissait ,  et  qui  avaient  bien  moins  eu  «ncore  le  temps  de  se 
concerter,  se  trouvèrent  (I*accord  pour  reprendre  dès-lôrs  l'exer- 
cice de  leurs  droits.  Presque  tous ,  après  s'être  nommé  un  pré- 
sident et  pn  secrétaire  de  leur  choix ,  donnèrent  des  pouvoirs 
raisonnes  à  leurs  députés;  et,  sans  compter  les  heures,  sans 
prendre  même  le  repos  et  la  nourritiire  dont  la  nature  semble  ne 
pouvoir  pas  se  passer ,  ils  ne  se  séparèrent  qu'après  avoir  pesé 
dans  leurs  cahiers  particuliers ,  les  bases  désormais  inébranlables 
de  la  liberté  française. 

Les  électeurs  choisis  dans  cette  nuit  mémorable ,  suivirent  des 
indications  si  glorieuses.  Leurs  travaux  interrompus,  préparèrent 
ceux  de  l'assemblée  nationale  ;  ils  ne  crurent  pas  que  la  précipi- 
tation qu'on  avait  mise  à  leur  convocation ,  dût  les  dispenser  de 
prendre  le  temps  nécessaire  pour  remplir  leur  devoir.  De  fré- 
quentes députations  des  trois  ordres ,  des  communications  habi- 
tuelles de  leurs  délibérations,  présageaient  une  union  prochaine: 
il  était  temps  de  la  prévenir. 

A  peine  l'assemblée  nationale  eut-elle  commencé  ses  séances, 
qu'on  mit  tout  en  usage  pour  la  diviser ,  la  dissoudre ,  ou  la  sub- 
juguer par  la  terreur. 

Tous  les  bailliages  du  royaume  s'étaient  élevés  contre  les  obs- 
tacles qui  gênaient  la  liberté  de  la  presse.  Le  i*oi  lui-même  avait 
invité  tous  les  citoyens  à  communiquer  leurs  vues  sur  les  objets 
importans  qui  allaient  être  soumis  à  la  discussion  des  États.  La 
liberté  de  la  presse  était  surtout  nécessaire  pour  instruire  le  pu- 
blic des  transactions  de  cette  assemblée  solennelle,  qui  tenait 
dans  ses  mains  les  destinées  du  royaume.  A  peine  néanmoins  un 
des  représentans  de  la  nation  eut-il  pul)lié  le  N*"  1''  du  Journal 
des  Étau-généraux^  qu'il  fut  supprimé  par  un  acte  du  conseil, 
qui  en  défendit  la  suite ,  en  prononçant  des  peines  contre  l'im- 
primeur. 

Les  électeurs  du  tiers-état  réclamèrent,  dès  le  lendemain, 
contre  cet  abus  d'autorité ,  par  un  arrêté  qui  fut  signé  de  tous 
les  membres.  Mais  cette  réclamation  n'arrêta  pas  les  entrepriadk 
d»  ennemis  du  bien  public,  Lçur  conspiration  contre  rassemblée 
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natioimle  k  contre  la  ville  de  Paris ,  était  dès-lors  foriAëe  ;  fi 
prenaietit  les  mesares  les  plus  propres  à  le  iaire  réussir. 

Uakrét  du  conseil  qui  supprimait  le  Journal  des  Êtau-gènitaux^ 
èàt  dû  7  mai.  Le  même  jour,  une  lettre  de  H.  Rolland  de  BdSe^ 
brune ,  à  l'intendant  de  Paris,  lui  annonce  qo*il  a  envoyé ,  d^àprM 
ses  ordres,  v1ng[t-cinq  mille 4)alles  pour  ftasits  de  soldats,  ft  fi^ 
di^éflse  de  M.  de  Bar,  commandant  pour  le  roi  à  Saint-Dents.  Ûtté 
apô^le  mise  à  cette  lettre,  et  conçue  au  nom  de  Tintencbutt 
porte  :  c  qu'il  fout  écrire  à  H.  de  Bar,  en  le  priant  dé  feire  îSiité 
des  cartouches ,  et  les  remettre  ensuite  à  M.  ^illy  (de  Saint- 
Denis)  qui  les  distribuera  sur  ses  ordres  (de'Fintettdànt),  et  j^ 
venir  M.  Bailly  de  ces  dispositions.  > 

On  trouve  trois  demandes  de  poudre  de  guerre  et  de  âsutôuchés, 
des  1^'  et  6  du  même  mois.  La  dernière  de  ces  pièces  porte  que  » 
c  dans  la  circonstance  présente,  M.  Bertier  pense  que  M.  le  baroà 
de  Bezenval  jugera  sans  doute  à  propos,  sans  tirer  à  cohs^ 
quence ,  de  faire  fournir  les  balles  et  la  poudre  demandées.  »  lîhë 
apostille  porte  encore  que  c  M.  le  baron  de  Bezenval  a  apfyktftivé 
cette  distribution.  >  Ce  qui  prouve  qu*il  avait,  dès-lôrs,*  leooitt^ 
mandement  des  troupes  qu'on  approchait  de  Pari^. 

Les  preuves  de  ces  faits  importans  sont  très-multipliées. 

Une  note  de  M.  Bertier,  en  date  du  8  mai,  nous  apprend 
f  qu'il  faut  écrire  à  M.  de  Puys^ur,  pour  lui  dire  que  M.  de  Be- 
zenval ayant  al)sohimentdésiréqueM.  Bertier  fit  faire  un  appnn 
visionnement  de  balles  et  de  poudre,  on  a  donné  des  ordres  pour 
qu'il  fûlt  foit  un  grand  approvisionnement  de  l'une  et  de  l'autrt 
espèce.  > 

Une  apostille  mise  à  cette  lettre  porte  <  qu'il  est  deanândt 
au  régisseur  des  poudres,  1,SOO  livres  de  pondre,  el  SgsOOO 
balles  fournies  par  ordre  de  M.  Rolland  de  Bellebrune.  » 

Ert  conséquence,  M.  Bertier  prévînt  M.  Bailly,  que  M.  B«r, 
commandant  à  Saint-Denis,  lui  laisserait  la  distribution  dé 
1,900  liv.  de  poudre  et  de  25,000  cartouches. 

M.  Bar  se  reftïsa  à  Cet  arrangement ,  en  âuiùoncâlit  qùll  Aè  dté- 
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ivibumdt  les  cartoodies'  que  sur  les  ordres  de  Fintendant  lui- 
même. 

PiH*  une  lettre  du  même  jour,  il  avait  déjà  appris  à  ce  dernier 
i}a'il  avait  reçu,  sans  avis,  i4  caisses  qu'on  lui  avait  dit  contenir 
aBiOOO  balles  de  plomb. 

Le  même  jour  encore,  BIM.  Faucheur  et  Glouet ,  administra^ 
tecm  des  poudres  h  l'arsenal ,  déclarent  à  Ilntendant  qu'ils  n'ont 
poB  de  quoi  fournir  les  1,200  liv.  de  poudre  de  guerre  qjot on 
leur  demandalit  ;  que  des  motife  de  sûreté  publique  font  qu'on 
Â'a  à  Farsenal  que  la  quantité  nécessaire  au  service  courant; 
c  qtae  les  besoins  extraordinaires  en  ont  lait  sortir,  depuis  qud- 
lyàes  j6nrs,  plus  qu'on  ne  pouvait  le  présumer  de  poudre  ae 
gtaérre.  »  Ds  lui  indiquent  les  moyens  les  plus  convenables  pour 
tirer  cette  poudre  d'Essonne. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  provisions  de  guerre  soient  restées 
en  dépôt  à  Saint-Denis,  comme  une  précaution  de  sûreté»  sans 
en  faire  aucun  usage.  Dès  le  12  mai ,  H.  Bar  annonça  à  l'inten- 
dant  qu'il  distribuait  les  cartouches^  en  attendant  les  poudrea^ 
qu'il  n'avait  pas  encore. 

Le  16  du  nokéme  mois,  H.  le  comte  de  Puységur  écrivait  à 
M«  Berlier  :  f  M.  de  Bezenval  ayant  désiré  qu'il  fût  fait  au  dépôt 
de  Saint-Denis  un  approvisionnement  considérable  de  cartov" 
ohes  à  balles ,  vous  avez  pris  des  mesures  pour  quil  y  fût  trans- 
porté l,â0Olivres  de  poudre,  dont  vous  avez  ordonné  la  délivrance 
à  la  régie,  et  25,000  balles  pour  fusils  de  soldats,  tirées  de  Tatv 
senal  de  Paris.  » 

Le  19  du  même  mois.  H....  (on  n'a  pu  lire  la  signature)  se 
phignit  de  n'avoir  pas  reçu  les  4,000  cartouches  qu'on  lui  avait 
annoncées.  Le  22,  H.  Bar  instruisit  l'intendant  d'un  envoi  de 
1»800  cartouches  à  balles,  qui  avaient  été  distribuées  à  difM- 
rentes  brigades  de  maréchaussées.  II  ajoute  qu'il  en  a  hinsi  dis- 
tribué 17,200  sur  les  25,000  qui  lui  avaient  été  envoyées. 

Il  joint  à  sa  lettre  l'état  de  cette  distribution.  On  y  trouve 
9,IM0  iCartMctaes  pùùï  les  Suisse»  de  Salh-Satfkade,  ea  ^fftiMm 


60  DOCUMENS  COMPLÉMENTAIBES. 

à  Yaugirardy  et  4,000  pour  400  chasseurs  de  Lorraipe  qm 
étaient  à  Verdun. 

Le  27  mai  »  le  comte  de  Puységur  demande  4,000  cartouches 
qu'on  lui  avait  annoncées  pour  le  détachement  qu'il  commandait 
à  Montihéry;  et,  après  avoir  dit  que  le  marchéavaitétéasses  tmir 
quille,  quoique  l'approvisionnement  en  grains  eût  été  insuffisant, 
et  qu'on  en  eût  totalement  manqué  à  Arpajon ,  i|  ajoute  qa'il 
pourrait  se  trouver  une  occasion  où  ses  cavaliers  pourraient  se 
trouver  compromis  sans  cette  ressource.  i 

Ces  préparatifs  formidables  ne  convenaient  pas  aux  vues  d'une 
coupable  administration.  Ceux  du  mois  de  juin  le  furent  plus  en- 
core. Nons  trouvons  une  lettre  écrite  à  l'intendant  de  Paris ,  le 
8  de  ce. mois,  oii  il  lui  apprend  qu'il  a  fourni  aux  hussards  de 
Berchény ,  qui  étaient  à  Neuilly  et  à  Vincennes,  2,a00  cai^ 
touches. 

Le  lendemain  et  le  surlendemain  10, M.  le  comte  de  Puys^^iur 
etM.  d'Angenoust,  d'aprèslui,  annoncentun  envoi  dc2S,000  balles, 
comme  celui  qui  avait  eu  lieu  dans  le  mois  précédent,  pour  ou- 
jourcCAtti  ou  pour  vendredi  ^  porte  l'une  des  deux  lettres.  Us 
ajoutent  que  ces  balles  sont  du  calibre  qu'il  faut  pour  servir  in- 
distinctement, aux  fusils,  aux  mousquetons  et  aux  pistolets,  at- 
tendu que  ces  armes  sont  de  la  même  propqrtion  întérieu- 
rement.  > 

Le  16  du  môme  mois,  M.  Bar  lui  annonce  encore  un  pareil 
envoi  de  35,000  balles  de  calibre ,  et  cartouches,  qu'il  va  (aire 
faire. 

Cette  quantité  considérable  pouvait  néanmoins  ne  pas  suffire 
à  l'armement  des  troupes  nombreuses  qui  investissaient  Paris. 
Dès  le  21  juin ,  M.  de  Meillonas ,  major  du  régiment  de  royal- 
dragons,  écrivit,  de  l'École  militaire ,  que  ses  détachemens  dans 
Paris  manquaient  de  cartouches  ;  que  M.  le  baron  de  Bezenval 
avait  ordonné  à  M.  le  duc  de  Çhoiseul  d'en  demander  à  M.  l'in* 
tendant  de  Paris,  et  qu'il  s'adressait  à  lui. 

Le 23  juin,  H,  Bar  demandait  de  la  poudre  et  des  b^es,  t^n 
déclarant  qu'il  avait  déjà  fait ,  ou  qu'il  aurait  fait  dans  quatre 


ANKÉE  1789.  61 

jours  98^000  cârtoucbes.  Il  finissait  par  dire  qu'il  lui  fallait  en- 
core iS  à  15,000  livres  de  baOes. 

Ces  envois  n'étaient  rien  néanmoins  en  comparaison  de  ceux  qiû 
devaient  suivre.  Le  S  juillet ,  M.  Le  Faucheux  informai!,  l'inten- 
dant <Fun  nouvel  envoi  qu'on  préparait  à  l'arsenal  :  et  le  même 
jour»  comme  si  l'on  eût  fait  le  projet  de  fusiller  tous  les  citoyens 
de  b  capitale,  M.  Bar  l'instruisit  qu'il  avait  reçu  l'annonce  de 
1 ,900  liv.  de  poudre  de  fpierre ,  et  de  75,000  balles ,  qu'il  compN 
tait  déposer  à  Gourbevoie ,  parce  qu'elles  y  seraient  plus  en  sû- 
reté qu'à  Saint-Denis. 

« 

Une  apostille ,  mise  en  marge  de  cette  lettre,  annonce  qu'on  a 
fait  pour  Saint-Denis,  le  premier  juillet,  12,000  liv.  de  poudre 
et  75,000  balles  ;  et  pour  Gourbevoie,  le  3  juillet ,  1,200  liv.  de 
poudre  et  100,000  balles. 

On  se  rappelle  que  la  fin  du  mois  de  juin  et  le  commencement 
de  JHÎUet  sont  l'époque  de  l'attentat  commis  contre  la  liberté  de 
l'assemblée  nationale.  On' avait  (ait  de  vains  efForts  pour  en  ren- 
dre la  convocation  inutile  par  la  division  des  ordres  qui  a  perdu 
les  Etats  de  1014,  et  tant  d'autres.  Le  courage  du  tiers-étai,  le 
dévouement  d'une  grande  partie  du  clergé  à  la  cause  commune , 
les  principes  bien  connus  de  plusieurs  membres  distingués  de 
Tordre  de  la  noblesse,  le  patriotisme  d'un  grand  nombre  de  dé- 
putés de  ces  deux  ordres  privilégiés,  qui ,  quoique  divisés  d'opi- 
nion avec  les  communes ,  sur  la  question  politique  de  l'union  des 
ordres,  ne  désiraient  pas  moins ,  de  tout  leur  cœur,  la  liberté 
publique ,  à  laquelle  on  savait  bien  qu'ils  ne  balanceraient  pas  de 
sacrifier  leurs  sentimens  particuliers,  menaçaient  d'un  avortement 
prochain  ces  germes  de  discorde.  Il  fallut  donc  recourir  à  la  der^ 
niëre  ressource,  à  celle  de  la  force  et  de  la  terreiA*.  Heureuse- 
ment, nos  ennemis  étaient  aussi  timides  et  aussi 'aveugles  que 
méchans.  Ils  n'osèrent  pas  frapper  tous  les  coups  à  la  fois ,  et  ils 
ne  se  sentaient  pas  encore  assez  forts  pour  se  porter  aux  der- 
nières extrémités. 

Le  17  juin ,  les  députés ,  réunis  dans  la  salle  commune  des 
tets^énéraux ,  après  avoir  reconnu  que  leur  assemblée  était 
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.^'à  oqiiip<N9^  c|es  if^peé^entsw  envoyés  cUreçt^iMPIt  for  IfH 
^atre-vingt-seize  caitièmes  au  moîfM  de  la  oatîoa ,  d^daièroai  » 
len  se  a>i)9tiuuuu  ia[i;»«9^i9hlëoiaatioiia]e,  f  qu'il  pepouwi  Wr 
^  \^  ^Dljpe  le  trtoe  et  elle  .aucun  veto,  auoup  pouyw  n^^f^tif  t  i| 
^  qil'Ul»  allaient  se  livrer,  9SUU  interruptÎQQ^  à  ('(silfre  ^ouvmw 
4^  la  r^Kounuton  nurûmoie. 

Dans  la  séance  du  soir,  l'assemblée  oatioiude  «  enoppmrail  (^ 
jfifiçîpe  dç  riU^gtlM  de  tous  les  îippOts  alors  existans ,  en  tM|i» 
i^éanmoin*  à  runanimité»  h  cqntîiiuation  jusfpi'aa  jour  de  la  pm* 
mière  s^[)aration  de  rassemblée,  de  quekpe  cause  qii'oQe  ptt 
prpvenjr  ;  elle  annonça  en  inânie  ten^pis  la  copsotiçlatton  de  la  dette 
|l|^t||iq^e,  aussitôt  qu'elle  aurait,  de  concert  nvec  le  roi,  filé  les 
(vrincip^  de.  la  régénération  nationale* 

La  séance  du  19  juin ,  qui  suivit  ces  décrets  méniorabieB^  fil 
|a  seule  qui  n'éprouva  pas  d'obstacle.  Dès  le  lendeinain ,  saaiedi 
^  jvifi ,  les  députés  trouvèrent  toutes  les  avenues  de  la  salle  of> 
çifpées  p^u*  des  soldats,  et  c'est  seulemeui  alors  qu'ils  fturent  in»' 
^fuits,  par  des  placards,  que  le  m  ayant  résolu  de  mûr  une 
t^nce  royale,  les  préparatifs  exigeaient  que  les  assemblées  £»► 
sent  susp^dues  en  attendant. 

Quand  bien  même  cette  séance  royale  n'aurait  pas  été  ratteni- 
tat  le  plus  coupable  contre  les  droits  du  peuple ,  la  seule  tenialive 
de  suspendre  la  tenue  de  l'assemblée  par  voie  d'autorité,  était 
flQ  crime  de  lèse-majesté  nationale.  Les  députés ,  sans  se  iaîmr 
intimider,  tinrent  leur  assemblée  dans  le  Jeu  de  Paume,  et  le 
(Joutant  plus  des  projets  funestes  qu'une  administration  coupable 
ipéditait  contre  la  nation ,  ils  y  firent  tous  le  sertnent  de  ne  jamais 
se  séparer,  et  de  se  rassembler  partout  oii  les  circonstances  l'etir 
géraient,  jusqu'^  ce  que  la  constitution  du  royaume  fftt  établie 
et  affermie  sur  des  fondemens  solides. 

A  la  séance  suivante ,  qui  se  tint  dans  l'église  de  Saint-Louis, 
1#  hindi  23  juin ,  la  majorité  du  clergé  vint  se  réunir  à  l'assemblée 
nationale. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que,  le  lendemain  25  juin ,  se  tint 
la  séance  royale.  On  y  poussa  l'abus  de  l'autorité  jusqu'à  ftite 
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de  se  retirer. 

fS»  %nimt  M  proum^fuée^»  Ea  ci«mR(  et  .wiul^dt»  4m#  ' 
Fitttkli  m  4^' to  prwii^  <]ë^^  le»  lio(MWio«9  ^  r<Mn(s 
tioDS  q>posëes  aux  pouvoirs  des  députés»  on  t^rômt  d|im  ik^ 
migf^  Um^  4rQiu  ()e  la  pa(icA4  qvi  a  vqiiIm,  dana  s^  «abiw, 
«|i'<M!l  W^élib^t  SOT  Icis  JII|p^^qu'aF^avpir  ol^tenu  la T^onmt, 
dw  |||i>m,  #  réglé  la  cQiistiti^t^>D.  Malgré  l^  rqcopnaiijwnpe^ 
4liiMfajr<)i  qnNB  W  r<»  ava^  fait^  préo^dlaoupent ,  çsk  lui  amîbi^i( 
1»#M^  4^  Awe  d^  W^prwM  çgf^idérable^,  qui  qéc«fi9Îtai(lM 
^K  ^  Hffl^  ^«  Ç9«)S!^nA^  lil^r^pipt,  q^  la  ^OHuerQ^^;aQ$p 
les  ministres  du  roi  avaient  trompé  la  confiance  qu*il  leur  avaJU^ 
%fPMi4^«  jufqu'^  liM  per^Mader  que  ce$  qieisuires  iniques  éta^nt 
çsmdorsfm  aviL  vœux  de  tou^  les  bailliage  du  rçiyaunie»  e^priméa 
^ps  ta^rs  çabiers  ;  tandis  qu'il  était  évi^ept  que  ai  cça  atteotata 
fiisscinf  prévalu ,  ils  auraient  anéanti  toute  l'autorité  et  la  Ub^^ 
4o  Vassça^dée  nationale,  contre  Iq  \çm  et  la  l^ttrq  w^im  dea 
)9tM^  de  convocation ,  qui  annonçai^pites  Etata  Ubres  at  gén(^ 
nn  dii  royaume. 

I^  rq^ffésesatans  du  p6iiq>te  n'eurent  aucun  égard  à  rordrc)  qiq 
lawrfatdwné  de  se  retirer;  mais,  trop  autorisée  à  prévoir  de 
nouveaux  attentats,  l'asseinblée  déclara,  en  persistant  unaninev 
pant  daos sas  précédeas  arrêtés,  que  la  personne  d^  chacun  da 
aw  d<^téa  était  inviolable  ;  que  tous  qeu}^  qui  prélieraiaat  leur 
lainîstère  à  aucun  desdits  atteatats,deqa^quepart  qu'ils  seraieitf 
ordonnés,  seraient  infâmes  et  traîtres  envers  la  nation,  et  oou-i 
paUes  de  crime  capital. 

A  la  séance  suivante  du  24  juin, on  constata  <  qu'on  avait  fermé 
lipaportes  de  communication  intérieure  de  la  salle^peodant  que  la 
força  militaire  avait  empêché  l'assembléed'y  continuer  ses  séances; 
qu'elle  était  actuellement  investie  de  troupes  sous  les  armes,  soit 
dlaw  l'ipt^rieur  dç  la  ^e,  soit  dans  ses  différentes  avenues;  ça 
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qui  était  contraire  Clément  à  la  liberté  de  rassemblée  etandnMt 
qu'elle  avait  d'exercer  réelleinent«a  propre  police  intérieure  et 
extérieure,  t 

L'assemblée  ayant  ordonné  des  informations  sur  les  ordres 

dont  les  troupes  âaient  chargées ,  M.  le  comte  du  BeOey  ^  lie»s 

'  tenant  des  gardes-françaises ,  dit  c  qu'il  avait  Tordre  de  me 

9  laisser  «itrer  dans  la  salle  que  les  députés»  et  défenses  d*y 

»  souffrir  les  étrangers.  > 

Un  officier  des  gardes  de  la  prévôté  de  Tbôtel,  qui»  après  «foir 
Ait  la  même  déclaration  »  avait  ajouté  c  qu'il  y  avait  une  porCi 
f  de  tSommunication  intérieure  dont  il  n'avait  pas  ordre  d'em- 
»  pédber  l'usage  a  MM.  les  députés»  >  fiit  mis  en  prison ,  pour 
avoir  fait  cette  indication»  qui  facilita  la  réunion  des  ordres. 
(Ce  iiût  a  été»  dit-on  »  attesté  par  des  députés  à  rassemblée  na- 
tionale.) 

Aux  séances  suivantes»  la  réunion  d'un  grand  nombre  de 
députés  de  la  noblesse»  puis  celle  du  surplus  de  cet  ordre  y  les 
rapports  qu'entraîna  la  vérification  de  leurs  pouvoirs  »  enfin  les 
adresses  des  électeurs  de  Paris  et  d'un  grand  nombre  de  villes  du 
royaume  empêchèrent  de  suivre  la  délibération  qui  avait  été  pro- 
posée sur  cet  objet.  L'assemblée  nationale  espérait  aussi  »  sans 
doute»  que  la  justice  du  roi  et  son  amour  bien  connu  peur  ses 
peuples»  ne  tarderaient  pas  à  lui  dessiller  les  yeux  sur  les  ma- 
nœuvres de  ses  coupables  conseillers.  Mais»  à  la  séance  du  8  juillet» 
f  un  mçmbre  de  l'assemblée  ayant  représenté  qu'elle  était  envi- 
ronnée de  troupes ,  qu'on  en  fadsait  venir  de  toutes  parts,  que  des 
camps  se  formaient  autour  d'elle;  que  des  trains  d'artillerie  sui- 
vaient les  armées  dont  on  dégarnissait  nos  frontières.. ••  >  L'as- 
semblée  nationale  arrêta  : 

cQu'il  serait  fait  au  roi  une  très-humble  adresse  sur  ceraj4)ro- 
cbement  de  troupes ,  et  leur  campement  auprès  de  Paris  et  de 
Versailles  ;  qu'il  serait  représenté  au  roi,  non-seulement  combien 
ces  mesures  étaient  opposées  aux  internions  bienfaisantes  de  sa 
majesté  pour  le  soulagement  de  ses  peuples»  dans  cette  malheu- 
reuse circonstance  de  cherté  et  de  disette  des  grains  »  mais  enc(»re 
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combien  elles  étaient  contrdires  à  la  liberté  et  à  Thomieur  de  l'as- 
semblée  nationale»  propres  à  altérer  ei^tre  le  roi  et  ses  peuples 
celte  préciékise  confiance  qoi  fiait  la  gloire  et  la  sûreté  du  mo- 
ntrqne»  qui  seul,  peut  assurer  le  repos  et  -la  tranquillité  du 
royaume;.,,  que  sa  majesté  serait suppliéetrèsHcespectaeosement 
de  rassurer  ses  fidèles,  sujets»  en  donnant  les  ordres  •nécessaires 
pour  la  cessation  immédiate  de  ces  mesures  égalemsai  inutiles, 
dangereuses  et  alarmantes  »  et  pour  le  prompt  renvoi  des  troupes 
et  du  train  d'artillerie  »  au  lieu  d'oU  on  le»  avait  tirés.  § 

Le  pirésident  de  l'assemblée  s'élant  transporté  chez,  le  roi ,  le 
8  juillet,  d'après  son  invitation,  sa  majesté  lui  répondit»  avec  sa 
bonté  ordinaire»  que  les  troupes  approchées  de  Paris  et  Versailles, 
f  ne  porteraient  jamais  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  états^gé- 
néraux;  que  leur  rassemblement  n'avait  d'autre  but  que  de  ré- 
tablir le  calme»  et  que  leur  séjour  ne  durerait  que  le  temps  né- 
cessaire pour  garantir  la  sûreté  publique»  objet  de  sa  prévoyance,  i 
Il  ajouta  qn^étant  Instruit  de  la  délibération  prise  par  l'assemblée 
à  ce  sujet  »  il  recevrait  sa  députation.»  et  lui  donnerait  ime  réponse 
ostoisible. 

Cette  réponse  fut  donnée  le  vendredi  10  juillet  »  et  cefut  alors 
qu'on  motiva  rapprochement  des  troupes»  par  les  désordres  qui 
avaient  eu  lieu  à  Paris  et  à  Versailles  »  et  qu'on  fit  proposer  par 
le  roi  de  transférer  les  états-généraux  à  Noyon  ou  à  Soîssons  »  en 
se  rendant  lui-même  à  Gompiègne. 

Ces  désordres  étaient  la  suite  naturelle  des  derniers  ccMnbats 
entre  le  despotisme  et  la  liberté.  Il  devait  en  résulter  une  espèce 
d'anarchie»  si  l'on  ne  se  hâtait  pa?  de  reconnaître  les  droits  du 
peuple.  Mais  on  cherchait  un  prétexte  pour  employer  la  force. 
Comment  ce  peuple  ne  se  serait-il  pas  soulevé  »  quand  il  voyait  la 
liberté  de  ses  représentans.  violée;  quand»  au  milieu  delà  paix» 
de  nouvelles  troupes  venaient  sans  cesse  se  joindre  à  celles  qui  blo- 
quaient la  capitale  ;  quand  il  avait  tout  a  craindre  pour  son  appro- 
visionnement» dont  une  partie  était  détournée  pour  nourrir 
l'armée  dans  des  temps  d'une  disette  presque  sans  exemple;  .quand 
enfin  tontes  les  circonstances  paraissaient  annoncer  qu'on  ragiiait 

T.    IV.  3 
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|NHi  €it  ii|Of«ii»  teorets;  qa^U  6tt  SI  teSe  de  dirigef  daBftlaiia*% 
tM^dscRst? 

.  Les  Aedeu»  de  Bark,  q^i  t  pour  np  pas  letanbe  le  ecMivofl»* 
tk»  desélpilsiféiiéraax»  ziàieet  ceewifé  epi^  b  Befit^oèlp  h 
peBlie  deJeun  esUersipii  cpnœceait  les  iatëséu  partiçiiiien^ 
ItHiepitide ,  s^ëteieot  eseemU^  deos  lUM^saUedek  mefieuplnBa^ 
wr  lejMfiiS'qtt'aii  leur  eveit  ftk  de  ooBtÎBiittR  à  leur  prter  h 
eriifi de  Fercbenéchë ,  eldf  leur  eq  dqiiaee  use  tatreè  FfiM^Mib 
de-viDe,  Dès  leur  preeMèce  séance»  ils  ayaioiit  adhéoéaioL  arnllde 
petçielîqiies  de ràyeqdilée  nationale,  el  eet  exinqile  fat  auiYi 
dvie  ténias  les  peities  du  voyaume.  Leur  femeté  1|bb  ^enili 
QjblSttr.,  à*rHétel-de-viye,  h  8^(e  qi^'oa  leur  i|v^  d^aboilNl  sec 
ivilfe.  Vémaiis  de  tant  d'agitatioBS,  ils  s'oooipèrent,  dès  lepiÉH 
oipe,  de  b|  formation  d^e  garde  bourgeoise,  qni  pen^  eede 
suôiMinir  la  traiiqttiUilé  publique,  sans  faire  craindre  pour  le 
libené.  Us  n€ipmnk*ent  des  eiMM^iasams  qui  skxCTpèfCPt  des 
memras  à  prendre  pour  cet  dbfet  important,  le  saneiii  matiB 
ii  juillet,  et  qui  en  rendirent  compte  à  TassemUëe  du  seir. 

Les  conspirateurs  furent  obligés  d*avancer  leurs  mesures. 
M*]lieekerfHtrenvoféoejour4èmAnie,  et  forcé  de  quitter  le 
ratYaume  ave6  la  précjpitai^  que  ses  ennemis  ep^  été  dspoistrag 
hsiireux  de  pouvoir  employer  pour  se  8au¥ev. 

On  oommumquait  cjBtte  noundleàrassemUëe  nationale,  quand 
M.Guillotin  lui  présenta  la  pétitiop  des  électeurs  pour  lesétafali»* 
sèment  de  la  garde  bourgeoise.  . 

i^près  une  longue  discussion ,  Tassemblëe  nationale  arrêta  «Uh 
nimement,  f  qu'il  serait  fait  une dëputation  au  roi,  pour  ha  ne% 
piiésenter  tous  le^  danger^  qui  menaçaient  la  cafâtale  et  le  royaupie;. 
la  nécessité  de  rep\qper  les  troupes ,  dont  lapn^seï^  irritait  te 
déseqKiir  du  paiple,  et  de  opn^er  la.garde  de  la  ville  à  la  milice 
bourgeoise. 

c  I(  fut  dei  plus  arrêté  que  si  l'assemUée  «tenait  la  parole  du 
n>i  pour  fe  renvoi  des  troupes  et  le  f*établissemeat  de  la  milice 
bourgeoise,  elle  envernut  des  députés  à  Paris,  pour  y  porter  ces 
nourries  coi|solantes,  et  contribuer  au  retour  delà  tranqttiUité.t 


TMtai  oe^  deaiamles  forent  rejetëes.  C'esi  «lors  que  l'uasein- 
We»  mêçffrète  de  U  Mlîoti,  en  annonçant  f  que  M.  Neekisr» 
wàm  que  les  autred  ninistres  qui  venaient  d'être  ëloignéB  »  em» 
pariaiem  avee  eux  son  eetimeei  eee  regrets  » 

>  Dédam  qu'effrayée  des  suites  funestes  que  pouvait  entrakie^ 
b  rép—io du  roi,  die  neeesserak  d'insister  sur  rëtoignenieDt 
destioupeseEtraordinairementrasseBiblées'prèsâe  Paris  ef  de 
Vepsaflles  ^  et  sur  rétaMissement  des  gardes  boui^Beoises  ; 

»  fiécdam  de  nouveau  qu41  ne  pouvait  exister  d'intenaMdiaire 
entra  le  roi  et  Fassânblée  nationale  ; 

»  DMara  que  les  ministres  et  les  agens  civib  et  mlUtaires  de 
rautoritë  éâient  responsables  de  toute  entreprise  contraire  aux 


droits  de  la  nation  et  aux  décrets  de  cette  assemblée  ; 

»  Oédara  que  les  ministres  actuels  et  lesoonseils  de  sa  ^làjesté; 
de  queiquerftsg  etétaïqu'ilspussentétre,  qudquesfoncttons  quHs 
puissent  avoir»  étaient  pefsœmdiement  req[X)n8ab!es  des  mal^ 
keurs  présens ,  et  de  tous  ceux  qui  pourraioit  suivre.  » 

Ge  décret  ne  s'appliquait  point  à  la  plupart  des  anciens  nd^ 
Bistres,  im.  de  Montmorin  y  de  Saint-Priest  et  de  la  Luzerne 
sTéiaient  retirés  avec  M.  Necker.  M.  le  comte  de  Puys^r»  qd 
avait  donné  jusqu'alors  les  ordres  pour  le  rassemblement  des 
troupes  9  ^'âoigna  aussi  à  la  même  époque.  On  avait  mis  à  leur 
pbce  1^  BMuréchal  de  Broglie,{;;énéralis6ime  de  l'armée»  le  due  dé 
la  Yauguyon  »  et  le  baron  de  Breteuil. 

On  achevait  le  blocus  de  Paris.  L'intendant  »  métamorphosé 
en  intendant  d'armée  »  était  allé  s'établir  à  l'École  mffitafa^;  son 
i^partement  avait  été  préparé  dès  le  Jour  du  renvoi  de  M.  Nec- 
ker.' Une  lettre  écrite  ce  jour-là  par  M.  Mabite  annonce  toutes  les 
peines  qu'il  avait  prises  pour  loger  agréablement  fintendant, 
atec  ses  secrétaires,  ses  voitures  et  ses  chevaux.  Il  observe'» 
pour  excuser  le  défaut  d'une  plus  grande  aisance»  «  que  Tétaf- 
major  était  considérable^  suivant  l'état  quMl  avait  vu  »  et  que  ses 
demandes  étaient»  commentes  le  sont  toujours,  exorbitantes,  t 

Dès  la  veille  »  M.  le  coniide  Puys^r»  en  constatant  l'arrivée 
dVroe  division  d'artilterie,  le  il  ;  du  réghnent  de  Nassau  »  le  iS 
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à  Choisy  ;  du  régiment  de  Daiiphin-Dragons»  te  13,  à  Senlis;  du 
régônent  de  Saîntonge  »  le  11 ,  à  Damonrtm»  et  da  régimeiil  9 
Lauzuii'àMarly»  ajoutait:  c  H.  le  niarëchal  de  Broglie dennt 
désormais  domier  des  ordres  aitt  régimens  à  mesure  qu'ils  ar» 
rivent»  il  en  préviendra  M.  Bertier,  pour  qu'il  puisse  fiône  ses 
dispositions  en  conséquence»  et  pourvoir  à  leur  subrâtanœ.  » 

Suivant  plusieurs  états  trouvés  dans  lespapiers de  Fintendnee^ 
il  y  avaitalors,  ou  il  devaityjavoir  incessamment  une  treataaia 
de  régimens  à  deux  ou  trois  lieues  de  Paris»  à  l'exceplioii  de 
deux  qui  devaient  être  à  Meaux  et  à  Senlis,-Ui  marche  et  là  po- 
sition de  ces  troupes  sont  tracées  dans  plusieurs  ordres  de  IL  le 
comte  de  Puységur.  Cette  marche  fot  accélérée  pour  divers  ré- 
gimens  dans  les  troubles  du  lundi  et  du  mardi  »  malgré  rextrème 
difiBculté  de  pourvoir  à  leur  logement  et  à  leur  approvisionne- 
ment, qu'il  fallait  prendre  sur  les  grains  que  le  gouvernement 
avait  destinés  i,  la  subsistance  do  peuple. 

* 

Une  foule  de  lettres  et  de  procès-verbaux  adressés  à  M.  Fin* 
tendant  de  Paris  constatent  que  ces  grains  étaient  de  la  plus  mau- 
vaise qualité,  et  qu'il  s'en  fallait  de  beaucoup  qu'il  y  en  eût  une 
quantité  suffisante.  Les  troupes  qui  investissaient  la  capitale  n'en 
augmentaient  pas  seulement  la  consommation  :  en  jetant  la  ter- 
reur dans  le* pays,  elles  devaient  nécessairement  empêcher  les 
fermiers  de  porter  aux  marchés  les  provisions  modiques  qui  kar 
restaient. 

L'embarras  était  tel,  qu'on  songea  à  couper  les  grains  avant 
leur  parfaite  maturité. 

Il  y  avait  un  camp  formidable  à  l'Ecole  militaire ,  des  régimens 
sur  toutes  les  routes  et  dans  tous  les  villages,  deux  corps  d'ar- 
tillerie avec  l'attirail  effrayant  qui  les  accompagne:  on  assure 
qu'on  a  vu  à  Versailles  les  grils  destinés  à  faire  rougir  les  boii- 
lets%  n  y  avait  eu  un  nouvel  envoi  de  75^000  cartouches  à  Saint- 
Denis  ,  et  de  100,000  à  Gouitevoie. 

U  était  trop  évident  que  le  but  le  moins  coupable  de  ces  prépa- 
ratifs était  de  maîtriser  l'assemblée  Aionale  en  l'inUmidant,  et 
d'avoir  un  prétexte ,  en  excitant  des  troubles  dans  b  capitale, 
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pour  s'en  emparer  à  main  armée,  et  y  étouffer»  dans  leur  nais- 
aanoe»  tous  les  germes  de  la  liberté. 

On  en  fit  une  triste  expérience  dès  le  dimanche  au  soir.Quatre 
canons I  placés  a  l'entrée  des  Champs-Elysées  >  avec  leurs  çanon- 
niers ,  portant  les  méch'es  allumées  »  et  soutenus  par  un  régiment 
de  dragons ,  tinrent  lieu  de  déclaration  de  guerre.  Le  régiment 
Royal-AHemand  cavalcrTe,  formé  en  ordre  de  bataille»  dans  le 
même  lieu ,  s'avança  »  sous  les  ordres  du  prince  de  Lambesc ,  son 
colonel,  par  la  place  de  Louis  XY ,  jusqu'aux  tuileries.  Un  sol- 
dat de  ce  régiment  passant  devant  un  garde-française,  lui  tire 
un  coup  de  pistolet  et  l'étend  mort  sur  la  place.  Le  djgnê  colonel 
de  ce  sdidat  suivit  son  exemple:  il  entra  dans  les  Tuileries;  et  » 
foulant  aux  pieds  de  ses  chevaux  les  citoyens,  il  fil  tirer  sur  la 
troupe  fugitive  des  bourgeois,  des  enfons  èi  des  femmes  qui  s'y 
promenaient.  Il  assassina  de  sa  f)ropre  main ,  à  coups  de  sabre» 
un  vieillard  effrayé ,  aux  yeux  de  tout  un  peuple  sans  défense» 
Un  autre,  renversé  dans  le  tumulte,  eut  la  cuisse  cassée;  et» 
mort  de  sa  blessure^  il  a  du  moins  emporté  au  tombeau  la  cçn- 
solation  de  déposer  de  ces  iaits  devant  lé  tribunal  chargé  par 
rassemblée,  nationale  de  juger  les  crimes  de  lèse-nation. 

m 

Ces  Hdies  assassinats  produisirent  à  Paris  le-méme  effet  que  le 
meortrede  Virginie  à. Rome ,  et  la  brutalité  d'un  capitaine  antri- 
diîen  à  Gènes.  I^e  peuple  vit  que  lapaix-  et  la  vie  ne  seraient  pas 
même  le  prix  de  l'esclavage.  Il  s'arma  ;  et  les  électeurs  n'eurent 
rien  autre  chose  à  faire  que  de  diriger  vers  un  centre  oominan 
l'ardeur  de  ces  soldats  véritablement  patriotes  »  auxquels  les 
braves  gardes-françaises  s'étaient  réunis.  Les  districts»  raâocm- 
blA  une  seconde  foi8«  euretat  oicore  le  même  esprit.  Tous  les  d* 
toyens  s'^enrôlèrent  dans  le  leur  »  et  formèrent  des  comités  pour 
veiller  à  l'ordre  public.  Plusieurs  envoyèrent  des  députfttions 
pour  Autoriser  les  électeurs  à  administrer  provîsoiremeiit  la  chose 
publique,  de  concert  avec  la  municipalité  d'alors.  Le  prévôt  des 
marchands  venait  de  déclarer  qu'il  ne  désiriit  conserver  et  conti» 
noer  les  fonctions  qui  lui  avaient  été  confiées  par  sa  iiMijesié»  que 


fO  DOCCHENS  COMPIiiMBNTAI&ES 

dans  le  cas  oii  ses  concitoyens  le  trouYeràient  agrëaUe^  el  daigiieft 
raient  le  confirmer  dans  ses  fonctions. 

Des  brigands  répandus  dans  la  campagne  avaient  profité  du 
imnuité  pour  brûler  la  plupart  des  barrières  0i  la  maison  de 
SalhtrLazare,  qu'ils  pillèrent  entièrement.  Ils  enfoncèrent  <%idè- 
ment  l'hÂtel  de  la  Force»  et  en  firent  sortir  les  prisonniers.. Les 
commàndans  des  troupes  qui  environnaient  la  capitale ,  et  que  les 
ministres  prétendaient  avoir  rassemblées  pour  y  rétablir  le  calme, 
ne  donnèrent  aucun  ordre  pour  réprimer  ces  brigandages,  oa 
pour  les  punir.  Ils  n'étai^t  envoyés  que  contre  les  citoyens. 
Ceu^-cL  eurent  bientôt  arrêté  ces  désordres. 

Lé  comt&andant  des  invalides  ne  balança  pas  à  se  prêter  aux 
vœux  du  pèiqple.  Il  lui  laissa  prendre  les  armes  qu'on  avait  ca- 
chées depuis  quelques  jours  sous  les  voûtes  du  dÂme,  et  les  ca- 
nons même  de  cet  hdtel.  Le'  gouverbeur  de  la  bastille  iàaX , 
àommé  de  se  rendre  ou  de  .confier  la  garde  de  cette  forteresse 
aux  soldats  nationaux ,  se  refusa  Si  cette  proposition.  II  avait  ren- 
forcé sa  garnison  d'un  détachement  de  Suisses;  dès  lé  oommos- 
cernent  de  juillet»  il  savait  fait  faire  de  nouveaux  travaux  peur  la 
direction  des  canons  chargés  à  oiitraiUes,.en  eu  cachant  la  vue 
par  des  jantes  de  charron  ;  enfin  il  avait  fait  un  amas  énorme  de 
|lavés,  pour  écraserle  peuple  ea  cas  d'attaque,  fi  osa  »tlFar  sur 
les  ettoyens.  Le  baron  de  Bezenval  lui  en  avait  sanè  dolite  dcMUié 
Tordre. -Il  l'y  encourageait  du  moins  pai*  œ  fameux  billet,  dkhi 
lequd  il  lui  recommandait  rfr  tenir  jmqu'à  la  dernière  extrimitk 
Il  comptait  probablement  lui  porter  des  secours  prochains;  mais 
jeè  soldats  français  refusèrent  de  marcher  contre  leurs  eiHi^ 
loyeiis;  plusieurs  même  vinrent  se  réunir  à  eux.  On  vit  seule- 
ment ifudques  hussards,  avec  le  régiment  de  Royal-AHemand ^  k 
la  barrière  du  Trône^  La  Bastille,  livrée  à  son  propre- sorti  jifc 
put  tenir  long-temps  contre  la  fougue  d'un  peuple  irrité. 

Les  citoyens  armés  et  non  armés  se  portèrent  vers-  cette  pri- 
sdn  ^MmvantaUe  ;  et ,  sans  craindre  la  mort  qui  renversait  leurs 
frères  à  leniH  eûtes,  ils  vinrent  à  bout  de  s'en  emparer. 

Vous  aaves  tout  le  iMe,  Messieurs,  et  surtout  lea  actfca  tar- 
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riUesde  V6i^g€QBoe  auxqudspeutse  livrer  an  peuple  trop  aoeot- 
miiié  à  Tdir  échapper  w  glaive  de  la  Jiistioe  les  plas  eoupaUss 
«gens  de  radmiuistratiott. 

Les  éleeieun  de  Paris  eiivoyère&t  deux  dëputatkHis  à  Tasiom- 
blée natiimales  Celle  du  maitii,  coaiposée  de  MM*  Désessarta  «t 
Gauilb»  fat  arrélëe»  en  allant  el  en  revenant»  à  Sèvres»  par  le 
baron  de  BezeavaU  qui  les  retint  plusieurs  heures»  en  prétenc}ant 
qu'il  allait  un  ordre  du  roi  pour  que  la  ville  de  Paris  pût  poiW 
ses  rédaflMi^ons  à  rassemblée  nationale.  Deux  dëputations  de 
œtte  assendUée  même  n'avaient  eu  qu'un  saeeèa  bien  fiuUex  eUis 
avaient  seutement  obtenu  du  roi  la  promesse  ipie  lès  troupes  du 
Ghamp^le-Mars  s'écarteraient  de  Paris. 

Les  électeurs  envoyaient  «lie  ttonvelle.  dotation  à  fatset 
Uée  nationale  (IBL  Garran  de  Gouleo  i  de  la  Fleotrie»  etc.)(  et 
oeile-ci  un  roi^  le  mererétti  15  juillet^  quand  œ  bon  priabs, 
eédam  enfin  aux  moUvâmens  de  Sbn  eœuri  tint  se  jMr  dans  les 
bras  de  eette  assembléei  et»  bièntèt  i|près<  dMs  ceux  de  acn 
peuple. 

Les  nouveaux  ministres  disparurent  bientôt  aved  leurs  pr^îets 
ainiatreflt  les  mauvais  eitoyens  les  snvaièiic  Pas  itn  de  eôs  mi- 
liislres  n'avlût  hût  un  effort  pour  sauver  la  capitale;  ils  n'avaient 
dourilqlie  des  ordres  de  guerre;  Pas  un  ne  s'était  Siervi  de  ton 
pottvonr  éfMmère  pour  feire  punir  le  crime  bdieux  du  prinee  de 
Laaribosci  qui  s'enfuil  avec  «ix;  le  ntercHedi  maUit  il  demStit 
^taiere  des  ordres  fc  son  Régiment  aux  pertes  de  Paris. 

§n. 

Cette eomfiraiwn  âisti  wi  vèriutbU  crime  de  ièse-nafteii»  en  éT] 

lise^^/hajetlti  au  pHremier  chef  h 
Sans  le  tableau  que  je  viens  de  tracer»  vous  avev  ra  marcher 
4e  front  la  convocation  des  étatsrgénéraux»  l'atteinte  portée  i  la 
liberté  de  la  presse,  relativement  ad  journal,  fait  par  utt  deaes 
membres  »  et  4e  commencement  des  mesura  hastiies  contre  Par». 
Le  rassemUemenc  des  trojapes  se  formait  dans  le  même  teaips 
oii»  après  les  conférences  tenues  entre  les  difiérens  ordresi  l'aa- 
aemblée  nationale»  à  peine  amstitaéei  a'Aait  vue  eielue«  pw  la 
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forée  militaire,  de  sa  propre  salle ,  sohs  prétexte  de  la  préparer 
pour  b  séance  royale  qui  devait  ruiner  notre  liberté.  La  fermeté 
inébranlable  de  l'assemblée  nationale ,  Tadhésion  des  électeurs  et 
de  prescpie  toutes  les  villes  de  France  à  ses  arrêtés ,  forcèrent  les 
omemis  du  bioi  public  »  à  précipiter  leurs  mesures.  H.  Necker 
fat  renvoyé  le  ii  juillet»  avecd'autres  ministres  chers  à  la  natâon; 
oenx  qui  leur  succédèrent  annoncèrent  assez  quds  étaient  les 
auteurs  des  liostilités  :  30,000  hommes  se  trouvaient  autour  de  k 
capitale ,  ôo  s'en  approchaient  de  plus  en  plus.  On  venait  de  leur 
fournir  plus  de  90O»O0O  cartouches  ;  on  y  avait  joint  les  traÎBS 
d*artiHerie  les  plus  eflrayans  ;  et  l'approvisionnement  de  tant  de 
troupes  achevait  de  porter  à  son  comble  une  disette  qui  avait  été 
sans  exemple,  peur  la  capitale,  dans  ce  siècle.  Pas  unedémardie 
de  cette  nouvdie  administration^  pas  un  mouvement  de  rarmëe 
n'a  en  pour  objet  la  tranquillité  de*Paris.  Tandis  que  les  minis- 
tres refusaient  la  formation  d'une  garde  bourgeoise,. qui  seule 
pouvait  empêcher  le  pillage  de  la  capitale ,  sans  eompromettre 
la  liberté  publique ,  ils  laissaient  incendier  les  barrières ,  et  com- 
mettre mille  brigandages,'sans  s^y  opposer. 

L'ordre  du  renvoi  des  troupes  fat  le  signal  de  celui  des  mûris- 
très.  Ainsi  leur  sort  a  toujours  été  lié  aux  attentats  contre  h 
liberté  publique.  Ils  les  ont  préparés  et  dirigés  jusqu'à  la  4n  $  et, 
quand  le  roi ,  cfnfin  éclairé  par  les  touchantes  d^Hitations  de 
l'assemblée.nationale,  s'est  livré  aux  mouvemens  de  son  propre 
cœur ,  en  repoussant  les  impressions  étrangères  de  ces  perfides 
conseillers,  ils  ont  bien  senti  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  en 
sûreté  dans  un  pays  oii  le  règne  des  lois  allait  commencer. 

Pourrait-on  donc  encore  demander  s'ils  sont  coupables?  Peu- 
vent-ils ne  pas  l'être,  quand  ils  ont  suspendu  les  séances  de  l'as- 
senMée  nationale  ;  quand  ils  l'ont  investie  de  troupes  étrangères, 
et  qu'ils  se  sont  efforcés  d'abattre  le  courage  des  députés  par  le 
qiectade  effrayant  de  -l'appareil  militaire?  Pouvaient-ils  ne  pas 
l'être,  quand,  au  lieu  des  états  /tfrret,  promis  par  le  roi,  ils  osè- 
rent, dans  la  séance  du  25  juin ,  leur  dicter  des  lois  ai*bitraires , 
en  persuadant  au  roi  que  cet  attentat,  sans  exemple,  était  oon- 
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ferme  aux  vœux  de  toutes  les  provinces ,  tel  qu'il  était  exprimé 
dans  leurs  cahiers?  Pouvaiem-ils  n'être  pas  coupables  encore, 
quand  sur  les  pressantes  réclamatioDS  de  rassemblée  nationale , 
en  laveur  de  la  capitale,  dont  tous  les  citoyens  étaient  sous-  les 
armes ,  ils  lui  proposaient  de  transférer  au  loin  les  èiais-^gènérau»^ 
et  d'emmener  le  roi  lui-même,  comme  si  le  sort  de  son  peuple 
eAt  pu  être  étranger  à  un  si  bon  prince  et  à  une  assemblée  si 
populaire?  Pouvaient-ils  ne-  pas  Pêtre  enfin,  qnafid,  tolérant 
également  les  brigandages  des  incendiaires  de  barrières,  et  les 
assassinats  du  colonel  de  Ropl-AUemand ,  ils'  n'envoyaient  des 
troupes  que  pour  affamer  la  capitale,  et  massacrer  des  vieillards 
désamiés;  quand  ils  contraignaient  le  peuple  à  reprendre  les 
armes,  qu'on  avait  voulu  tourner  Contre  lui,  et  les  scddats  fran- 
çais à  ^rger  leurs  frères ^  ou  à  refuser  l'obéissance  militaire, 
et  même  à  déserter  leurs  drapeaux;  quand  ils  forçaient,  en  par- 
ticulier, les  malheureux  invalides  renfermés  à  la  Bastille  à  fu- 
silier les  bourgeois  de  Paris,  à  tirer  le  canon  sur  les  maisons  et 
dans  les  rues  voisines,  où  un  fecteur  de  la  poste,  qui  fiaisait  le 
service  public,  ea  fut  tué? 

S'ils  ne  sont  pas  coupables,  nous  le  sommes  donc  nous-mêmes 
d'avoir  repoussé  la  force  par  la  force,  d^avoir  défendu  nos  vies 
et  notre  liberté  si  indignement  outragées.  L'assemblée  nattonaie 
l'est  également  pour  avoir  soutenu  notre  cause  et  celle  de  tout 
le  peuple  français,  en  refusant  de  se  soumettre  à  des  ordres  ar- 
bitraires ,  en  demandant  le  renvoi  des  troupes ,  en  déclarant  les 
agens  du  pouvoir  exécutif  responsables  de  tous  ces  événemens. 
L'administration  aetueHe  l'est  aussi ,  puisqu'elle  a  adopté  les  prin- 
cipes de  l'assemblée  nationale.  Toutes  les  villes  de  France  qui 
ont  adhéré  à  ses  arrêtés,  tous  les  régimens  français  qui  ont  re- 
fusé d'obà'r  aux  ordres  donnés  contre  la  nation*;  le  sont  encore. 

Est-il  donc  besoin  de  prouver  que  -ceux  qui  attaquent  Fexis- 
tence  de  tout  un  peuple ,  qui  envoient  des  troupes  contre  loi  peur 
le  massacrer ,  qui  attentait  à  sa  liberté  et  à  celle  de*  iM  repr^ 
sentans ,  sont  plus  criminels  que  ceux  qui  attentent  aux  jours  et 
à  la  liberté  des  particuliers;  qu'ils  le  sont  auunC  que  ceux  qui 
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eonspirent  eontre  là  peraomie  du  prinoe»  qiti  i'esl  ncrée 
fliéflie  qae  par  le  bien  puUie,  qui.esl  la  l6i  ànprémei  ïi 
impériouseaielit?  liais,  8'U  fiiut  àeè  preoTes  positives  polnr 
Uir  un  point  de  droit  si  nlanifesteoient  tténiontré  par  la 
seule»  il  est  facile  de  les  trouver  dans  nos  lois  et  dtaS  tcHia  las 
pttblicistes. 

Les  lois  romaines^  eompilées  pAr  Justinieni  qui sout  le  fùÊàt- 
nentde  notre  législatioui  et  q^'oI^  n'accusera  certahiedieiitftts 
d'avoir  exagârë'  les  droits  du  peuple  »  mettent  eïpressënefli  an 
rang  des  crimes  de  lèsormajesté  toutes  les  entreprises  fiHlea  ceKre 
le  peuple  etsa  sîkretë^  Elles  mettent  sur  la  même  lign9  œiies  qui 
otit  en  lieu  contre  le  prince  et  contre  l'État;  elles  dédarenleriÉ- 
paUes  dfi  lèse^majesté  et  presque  de  sacrilège  tous  tenx  qui  «ut 
fféÊé  leur  nûnistèrë  à  ces  entreprises  ^  et  tous  ceux  qti  ha  opt 
fSLéexnéeBiiProdcumànsiu^ 
âfafe9fiiii<  oiifsfoi  crimen  M  qwM  adversns  popubmi 
vd  adversus  securitatem  cjus  cdmmtirincr;  t  Li  i  j  ff. 

i  PttUica  (uUemjiuUcia  hœc  sutu  ttx  juUnmajeUMiÊf  ^fum  tu 
40f  ijfiii  ocntra  imperatorem  vel  rempuMicam  aitt^atci  luo/ili  Mml, 
^um  vxffotem  fea?f  indîr.  '  Gvjus  jHtna  animm  aglÙBAontm  lurtusf  H 
memma  »tî>  eCiatH  po^  mwnan^  domuaftir*  ^  §  4i  tesriM^  ik 

»  jii  fuad  dtf  pnfdtcli<«..,  e&om  de  midUtilHu,  edtidti  «I  wi^ 
milm.iU  totmn  rimUi  êeverUuie  cememuê.*  L,  K,  cod*  <Mt  kf» 

.  Une  ordonnance  donnée  à  Villers-Gotterets  »  par  François  {*t 
en  1539^  n'âst  pas  moins  précise  :  cOrdonnons^  y  est-il  dit  dans 
l'article  l^'i  que  ceux  qui  auront  conspiré  >  machiné  ou  entr^«is 
peintre  notre  personfie,  nos  enfens  et  posléritéi  ou  ta  réfhMiqite 
4U  notre  xojfaume,  soient  étroitement  et  rigoureusement  punis» 
tant  en  leurs  personnes  qu'en  leurs  biens»  tellement  que  ce  soit 

^exemplaire  à  toujours,  §  Conférences  de  Guénois  »  tom.  2|  liv«  9> 

.  fiu  i,  art*  5^ 

Cette  jurisprudence  est  celle  de  toutes  les  nalîoili.  après  la 


mort  de  Charies  XH^  les  Étais  de  Saède  s'assemblèrent  et  coà- 
dànuiènent  son  ministre  à  peMre  la  tête,  t  II  était  accusé  d'un 
ghiad  crime ^  dit  Monlesquieiii  c'était  d'avoir  calon^ftié  la  nation, 
ellni  ivëirfeit  perdre  la  confiance  de  son  roi^  forfait  qui».selon 
WÊM  f  tnérile  mille  mortSi.  Car  enfin ,  si  c'est  une  mauvaise  actioii 
de  iloiit)îr  dans  l'esprit  d'un  pripce,  le  dernier  denses  8i]|et8» 
qu'estpce  lorsqu'on  noircit  la  nation  entière  ^  et  qu'ôirltti  ôte  la 
biei^veillance  de  celui  que  la  Providence  a  établi  pour  faire  son 

Lé£^  aiitëiirs  de  la  cobspiration  du  mois  dé  Jiiillet ,  ont  ëtë  biëd 

{llbi  iorijpabtéj.  Ib  ont  voulu  armer  le  roi  cofatrë  soii  ^plë  ;  \A  » 

éà  tàtçsinï  cèlui^;i  à  s'armer  à  son.  touir,  pour  défetidré  l&  droite 

Mpths  juéies»  ils  exposaient  à  tous  les  dattgers  d'ûiiei^ëM 

*èf^,  le  roi  Ininnéme.  Il  n'y  a  pas  un  bdil  Fratt(|^s  qui  né  !i^ 

UlitiK  èd  éongéant  quelles  en  auraient  pu  être  les  suites  poilr  iltl 

pÊfiaÔB  inoins  chéri  de  son  peuple  et  moins  digne  de  l'étrë.  Hfe 

0(âdekit  donc  également  coupables  de  lèse-tnajesté  centré  l'Éiat  M 

cdfatre  lé  roi  »  dont  les  intérêts  et  les  droits  sont  eflectivemâdit 

iiùéiiàféiaes. 

§.  III;  •     . 

MM.  tè^drdé-UeS'keaûx  Bùrerùiû,  k  comte  de  l%%iîf»  fô  ^ 
)rikkid  %  BrogUé,  le  harôh  de  Bexèfwàl  et  hMeMâiu  de  PàAk 
ÉértieTf  ont  été  coupables  de  cette  cotujnràiwn  qWûs  dtrl- 
jfteiîenî. 

"tt.  le  garde-des-sccsiux  Bâréntiti  »  tBn  gSnânt  la  libcsté  Èî  là 
presse ,  lors  de  la  tenue  deâ  étâts^ëtiéraux  \  et  quand  le  roi  -Btf- 
mémé  avait  demandé  le  concours  de  toutes  les  lumières  |kAâ* 
pÉnrenir  i  la  régénération-  de  la  monarchie,  en  prépai(|kkt  la 
eénoe  royale  du*  25  juin  dernier ,  et  en  la  mettant  à  exéention, 
■'a  pas  seulement  foulé  aux  pieds  les  lois-  de  toutes  les  natioiia  et 
celles  du  royauibe,  pour  la  surtetlIanoeL  desquelles  il  avait  élë 
ëlfevé  à  cette  dignité  ;  mais  il  a  eu  l'imprdbité  d'empioyea.eMilre 
les  Rprésentaiis  de  la  nation  les  mêmes  actes  du  pouvoir  arbf- 
MBre^  contre  lesqoebil  n'avait  cessé  de  rédamer  à  la  lète  d'une 
fienr  réWire  par  ses  patrioiîanie.  CkMnme  magistrat  et  comme 
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chef  de  la  ^ntice,  il  eût  dû  fûre  Cure  le  procès  an 
préfaricateors  qui  trompaient  indignement  noone  roi;  il  eUéà 
kû-méme  d^poncer  aux  tribmiaax  l'assaninat  eommia  par  ia 
prince  de  Landiesc  II  s'en  est  rende  eomplloe,  en  ne  le^Maal 
pas  ponir;  comme  les  ministres  épbànèns,  avec  lesqnek  il  s*é* 
tait  ligué,  il  a  soustrait  sa  téte^coupable  à  la  vengeance de^  lois^ 
qu'A  afaif  violées  quand  il  en  était  établi  legardite. 

H.  le  comte  de  Poys^r,  à  la  vérité,  ne  s'est  point  trouvé  dans 
cette  administration  coupable,  qui  a  eu  lieu  dans  le  courtinler» 
valle  du  renvoi  de  M.  Necker  à  son  rsq[)pei.  Peut-être,  en  vojapt 
les  derniers  attentats  qu'ils  allaient  exécuter*  un  sentiment  de 
patriotisme  a-t-il  pénétré  dans  son  cœur.  ]Uiais  ce  retour  du  mi- 
nistre a  été  lAok  tardif.  Il  avait  déjà  donné  tous  les  ordres  pow 
le  rassemblement  des  troupes  autour  de  la  capitale.  Jl  ne  pouvait 
pas.  ignorer  les  projets  sinistres  dont  on  voulait  les  rendre  les 
exécuteurs,  la  famine  qu  ^es  amenaient  avec  elles,  et  qui  devais 
être  la  suite  de  (a  terrepr  et  du  trouUe  qu'elles  inspiraient,  bien 
plus  encore  que  de  leur  grande  consommation.  Il  ne  pouvait  pas 
ignol'er  les  suites  du  désespoir  de  tout  un  peuple  réduit  à  la  der* 
nière  extrémité.  Il  n'a  pu  ignorer  l'atteinte  que  ces  troupes  ont 
portée  à  la  liberté  de  TassemMée  nationale,  et  les  prqparalib 
hostiles  du  gouverneur  de  la  Bastille  contre  la  ville  de  Paris. 
Gomme  secrétaîre-d'état  au  département  de  la  guerre,  il  est 
censé  les  avoir  ordoimés ,  par  cela  seul  qu'il  ne  les  a  pas  répri- 
niés.  Il  est  donc  responsable  de  tous  les  maux  qui  en  ont  été  b 
suite. 

C'e^  avec  non  moins  de  regret  qu'on  se  voit  forcé  de  pboer  ici 
le  noDKie  M.  le  maréchal  de  Broglie,  que  la  patrie  avait  vu  oon* 
battre  avec  tant  de  gloire  contre  les  ennemis  de  VEàâL  Pourquoi 
fautril  que  ses  lauriers  aient  été  flétris  par  son  admission  dans  hm 
administration  coupable?  Il  ne  nous  appartient  pas  de  décider 
juaqu'àr  quel  point  des  services  passés  peuvent  compenser  les  at- 
tentats qu'il  a  dqxiis  commis  contre  la  liberté  nationale.  Il  s'eut 
mis  à  la  léte  de  l'armée,  dans  le  temps  où  la  conspiratioB  contre 
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h  patrie  s'exécutait ,  et  nous  devons  le  dénoncer  parmi  lesL  enne* 
mis  du  bien  public. 

Une  lettre,  de  H.  le  comte  de  Puys^r,  à  M.  l'intendant  de 
Pam,  datée  du  10  juillet,  en  annonçant  une  erreur  dana-la 
marebe  du  riment  de  Yintimille ,  ajoute  :  c  M.  le  maréchal  de 
Broglie  a  envoyé  un  officier  de  l'état-major  pour  y  remédier. 

i  M.  le  maréchal  de  Broglie ,  devant  désormais  donner  des  or- 
dres  aux  régimeus»  à  mesure  qu'ils  arrivent,  il  en  préviendra 
H.  Bertier,  pour  qu'il  puisse  foire  ses  dispositions  en  consé- 
qwmoe,  et  pourvoir  à  leur  suljsistance.  § 

Une  autre  lettre ,  écrite  au  même  le  lendemain ,  par  M.  le  mar- 
quis d'Autichamp»  porte  :  •  J'ai  rendu  compte  à  M.  le  maréchal 
de  Broglie  de  la  lettre  que  M.  Bertia*  m'a  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire.  Il  a  fort  approuvé  toutes  les  précautions  qu'il  a  prises  pour 
que  le  régiment  de  Yintimille  fût  le  moins  mal  possible.  M.  Ber- 
tier  a  parfahement  rempli  les  intentions  de  M.  le  maréchal  de 
Broglie»  en  iaisant  augmenter  l'étape  du  régiment  de  Yinti- 
mille. > 

Une  dernière  lettre,  adressée  à  l'un  des  électeurs,  par  M.  le 
duc  du  Châtelet ,  le  14  juillet ,  annonce  qu'il  Va  faire  relever  le 
détachement  du  régiment  des  gardes  qui  avait  marché  la  veille 
an  secours  de  l'Hôtel-de-Yille ,  c  en  attendant  les  ordres  de  H.  le 
marédial  de  Broglie ,  chargé  spécialement  par  le  roi  du  conunan- 
dement  des  troupes  dans  Paris.  > 

Ainsi ,  M.  le  maréchal  de  Broglie  était  spécialement  chargé  du 
commandement  des  troupes  dans  Paris  et  au  dehors ,  dès  le  10 
juillet  ;  c'est  sous  ses  ordres  qu'on  eu  ré|j[lait  le  logement  et  le 
cam|)ement.  Ilétait  le  généralissime  de  l'armée,  lors  des  âssas- 
amats  conmiis  par  le  prince  de  Lambesc ,  lors  de  l'incendie  des 
barrières,  et  des  pillages  qui  les  ont  acaimpagnés.  Il  n'a  point  fut 
arrêter  le  prince  de  Laml)esc ,  qui  est  resté  à  la  tète  de  son  r^fi- 
ment.  Il  n'a  pris  aucune  mesure  pour  réprimer  les  brigands.  U 
n'en  a  pris  aucune  pour  empêcher  le  feu  de  la  Bastille  dirigé 
contre  les  bourgeois  de  Paris.  U  n'avait  rien  fait  pour  rétablir  le 
calme  dans  la  capitale ,  le  14  juillet ,  lorsque  le  duc  du  Gbàtelet 
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M  eoneertak ayec les âeeteura  pour  oel  objet;  inrâfta 
de  la  foire  investir.  Il  a  dirigé  des  batteries  oontM  celle  fiUa,  à 
SttiûlrDenis»  au  pont  4e  Sèvres,  i  Gourbevoie,  aux 'flhaips 
âlysëes,  à  la  barrière  du  TrAiie,  à  tontes  les  avenueada  fat  cqit 
taie.  Ha  laissé  des  régûneiis  autoiir  de  rassemUée  natîoMdt*  il 
n'était  donc  armé  que  contre  la  patrie. 

Le  baron  de  Besenval  a  été  initié  dans  lea  détaSs  de  cette  hor- 
rible  conspiration  dès  le  comm^oement.  Depuis  le  noie  de  wêêê 
josqu'è  la  prise  de  la  Bastille^  il  a  donné  des  ordr^  à  loMes  ki 
troupes  des  environs  de  Paris.  C'est  lui  qui  a  commandé  SK,M|| 
balles  dès  leSmai,  qui  les  a  feit  distribuer  aux  troupes  ifà  éiaicai 
aux  environs  de  la  capitale»  et  qui  leur  en  a  foit  donner  pvès  4i 
900,000  dans  le  mois  de  juillet.  C'est  hû  qui ,  lorsque  le 
dé  la  Bastille  était  sur  le  point  d'incendier  le  quartier  de  l\ 
nal  et  de  la  rue  Saint-Antofaiey  envoyait  un  ordre  au  gouvorueig 
de  tenir  bon  jusqu'à  la  demïhre  extrèmti;  c^est  adssi  -hû  SUM 
doute  qui  a  envoyé  le  prince  de  Lambesc  souiHer  le  palris  des 
Tnileries  du  sang  des  citoyens,  qui  l'a  de  plus  envoyé  effrayer 
le  peuple  du  feûbourg  Saint-Antoine  à  la  barrièi*e  du  Trdne;  c%st 
lui  enfin  qui,  à  ce  qu'on  nous  assure,  interceptait  la'commuei* 
cation  entre  Paris  et  Versailles,  et  qui,  en  alléguant  le  déAm 
d'ordre  du  roi ,  retint  à  Sèvres ,  des  heures  entières ,  les  députés 
envoyés  à  l'assemblée  nationale  par  les  électeurs  réunis  i  la  nra- 
nicipalité,  comme  s'il  fallait  un  ordre  du  roi  pour  aller  réolaner 
sa  justice  et  celle' des  représentans  du  peuple,  en  faveur  d^un 
million  d'hommes  près  de  périr. 

C'est  l'intendant  Bertier  qui  a  été  l'associé  du  baron  de  Bexell* 
val ,  dans  tous  les  détails  du  siège  de  Paris.  C'est  lui  qui  a  été 
Fintendant  de  l'armée,  qui  a  fourni  les  balles,  la  poudre  et  les 
cartouches  dès  le  commencement  de  mai ,  qui  a  donné  l'ordre 
d^en  fournir  475,000  le  3  juillet;  c'est  lui  qui  a  distribué  aux 
troupes  le  mauvais  blé  qui  faisait  la  dernière  ressource  du 
peuple. 

On  peut  juger  de  l'extrême  embarras  et  de  l'entier  dénuement 
oii  l'on  était  alors,  par  les  lettres  qu'on  a  trouvées  dans  les  pa^ 
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pien  de  yiatMMlaiiee»  fit  qpi  OQDSUtait  tout  i  k  f^ 
des  subsistances  et  leur  trèspinauvaiie  qiodildL 

Le  9  juillet,  le  bureau  Intermédiaire  de  Monterea^  ëcrivait  à 
la  eommissien  intermédiaire  de  rassemblée  provinciale  dé  lUe 
de  France:  c  Le  marché  était  absolument  dépourvu  de  grains; 
les  boulangers  de  cette  ville  n'auraient  pu  cuire»  si  les  oèSciers 
de  jpolice  n'avaient  életé  le  prix  du  ^in  de  huit  livres  à  40  sols 
(c'est-àrdire  à  5  sols  h  livre), au  lieu  de  i  liv.  9  s.  qu'il  était.  Us  y 
<Hit  été  déterminés  par  le  prix  excessif  de  la  faririe,  dont  la  vente 
8*est  fiaùte,  en  leur  présence ,  à  420  liv.  le  sac  de  325 ,  ne  pouvant 
employer  les  grains  envoyés  par  M,  l'intendant,  qui  ûe  consistent 
qu'en  seigle  et  orge  de  la  plus  mauvaise  qualité  et  pourris,  étant 
dans  le  cas  de  causer  des  maladies  dangereuses.  Cependant  la  plu- 
part des  petits  consommateurs. sont  réduits  à  la  dure  nécessité  de 
fiure  usage  de  ces  grains  gâtés.  » 

\jH  f^eaiai(i  iO^h  maire  ^ç  YilIcpeuYe-le-RQi  ^vait  ^  Tiq- 
tei^d^fit  h^-iP^c  •  '  ^  $^î&!9  <le$  (}eu}^  denûers  envoi^  est  d't^f 
iij^e  et  noif^  qui  pe  §ç  peut  déb^tgr  ^s  ffoment^  parce,  q^^ 
comme  il  n'y  a  point  de  mois^q  (laus  ce  pays ,  ^t  qu'on  i)e  nous 
afp^n^f  riep  pepdant  ce  tefORç  »  1^  fcom^t  avef;  ce  ;^^igle  ^ous 
^Pl^iq^ower^t.  » 

Banft  une  autre  jeltre ,  du  même  jour ,  M.  Baudry  écrivait  en- 
core de  Sens  à  Ifntendant  :  c  Je  sors  du  marché,  où  j*ai  essuyé 
la  crise  h  plus  forte  et  un  danger  éminent  ;  il  n'y  a  jamais  eu  tant 
de  fermentation.  Plusieurs  des  gens  de  campagne  qui  avaient 
acheté,  le  premier  du  mois,  l'orge  mauvaise  qui  m'avait  été  eur 
voyée,  le  99  de  juin ,  de  Paris,  m'ont  jeté  sni  nez  le  pain  qut  en 
avait  été  fait,  et  insulté  de  la  manière  la  plus  outrageante  ;  et  j-ai 
été  averti  qu'il  y  avait  un  complot  de  me  presser  dans  la  foule  : 
je  me  suis  retiré.  J'avais  fiait  conduire  quelques  sacs  de  l'orge  ar- 
rivée, le  5  de  ce  mois,  qui  n'est  pas  encore  de  meilleure  qualité, 
et  qui  a  aussi  un  mauvais  goût  de  relan.  Quelques  séditieux , 
voyant  que  je  n'avais  point  de  seigle  à  vendre  avec  cette  orge,  onl 
wuhi  y  mettre  un  prix  au  rabais,  en  me  reprochant  qu'on  ero- 
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péchait  lelaboureur  d'emmener  da  blé,  pour  me  fiMÂiiter  la  veote 
de  cette  mauvaise  mardiaodise.  » 

Une  autre  lettre  écrite  le  lendemain,  11  juillet»  par  M*  Jamin, 
i  Fontaindbleau 9  porte:  c  J'ai  passé  le  boisseau  de  Fontaiop- 
Ueau  à  3  liv.  fS  sok.  Il  n'a  pas  été  possible  de  le  porter  phis 
haut,  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  du  seigle  du  dernier  envoi , 
que  j*ai  pourtant  un  peu  bonifié ,  en  le  faisant  manutentionner  à 
difierentes  reprises  ;  ce  seigle  est  à  moitié  mangAy  produit  beau- 
coup plus  de  son  que  de  farine  :  pour  que  je  puisse  oontinner 
cette  livraison ,  il  est  nécessaire  que  vous  me  fassiez  un  noovd 
envcH.  >       . 

Le  même  jour,  H.  delà  Comble,  de  Sens,  en  annonçant,  i 
l'intendant  des  espérances  pour  l'avenir,  lui  mandait:  cLesdeux 
bateaux  que  vous  m'aviez  annont^  sont  arrivés;  mais,  au  lieu 
d'être  moitié  seigle,  moitié  orge,  il  n'y  a  pas  même  eu  un  quart 
de  seigle.  Le  surplus-,  c'est-à-dire  les  trois  quarts  d'oi^e,  est  de 
qualité  si  mauvaise,  que  je  crois  qu'il  sera  impossible  d'en  lEûre 
du  pain.  Elle  est  d'une  très-mauvaise  odeur ,  germée  en  parde, 
etc.,  etc.  Elle  ne  pourra  être  vendue  qu'aux  tanneurs  ;  vraisem- 
blablement vous  me  le  permettrez.  > 

Le  même  jour  encore,  M.  Prioreau  écrivait  de  Versailles:  c  Je 
ne  puis  me  dispenser  d'avoir  l'honneur  de  vous  représenter  que 
le  peuple  des  environs  de  Ghevreux  s'est  vivement  plaint  de  n'a- 
voir point  assez  de  blé  pour  sa  subsistance. •  L'orge  -que  vous 
avez  envoyée  est  de  mauvaise  qualité  et  a  de  l'odeur.  Il  faut  que 
les  malheureux  soient  bien  pressés  jpar  la  faim  pour  la  prendre. 
Je  vous  supplie.  Monsieur,  de  n'en  plus  envoyer.  Je  ne  pourrais 
point  me  charger  de  la  vendre  à  l'avenir  ;  je  vous  demande,  avec 
la  plus  vive  instance,  100  setiers  de  froment  et  ISO  setiers  de 
seigle  pesant  230  livres  au  moins.  Les  sacs  qui  ont  été  envoyés  ne 
sont  pas  de  poids;  conséquemment  impossible  de  subvenir  au 
besoin  de  la  grande  quantité  de  peuple.  > 

Enfin  M.  de  la  Borde  écrivait  aussi,  le  même  jour,  a  l'inten- 
dant, qu'il  n'avait  pu  vendre  ses  grains,  quoiqu'il  eût  successive- 
ment diminué  le  seigle  à  22, 18  et  16 1.,  et  Forge  à  16, 14  et  12 1., 
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parce  qu'il  n'y  â\'ait  pas  un  seul  grain  de  Ué  à  vendre.  »  Ge  n'a 
élëy  âjoate>t-il,  qu'en  promettant  au  publie  (sur  votreléttre»  Mon- 
seigneur,  dont  j'ai  bit  lecture)  que  vendredi  prochain  il  y  aurait 
du  blé  sur  le  mardié,  qu'enfin  quelques  malheureux  se  sont  pré* 
aeittës.  » 

n  en  fut  de  ipéme  les  jours  suivans:  deux  autres  lettres  âdrea- 
sëes  i  rintendant,  le  IS  juillet,  par  ses  agens,  à  Btfy-sur^Seine 
et  à  Sens,  oontienn^t  aussi  des  plaintes  sur  la  mauvaise  qualité 
des  grains ,  en  annonçant  des  sonlèvemens  dans  les  marchés.  Dims 
h  première.  M*.  Jarry  refi>sa  neitefneut  de  recevoir  leflTbléà  que 
rintendant  lui  adressait. 

n  n'est  pas  besoin  sans  doute  de  prouver  qn^on  était  obligé  de 
détourner,  pour  Fapprovisionnement  des  troupes,  ces  mauvsris 
grains  qui  luisaient  la  dernière  ressource  du  peuple.  D'autres 
lettres  en  contiennent  la  preuve. 

Le  même  jour ,  le  marquis  de  Jaucourt  se  plaignait  dir  reftn 
des  fiurines  du  magasin ,  qui  avait  été  fait  aux  troupes  par  le  sub- 
délégiié  de  Soissons.  Il  l'attribuait  à  un  malentendu  bien  fdchenx 
dtm$  un  moment  aussi  pressé  que  ee/tii-ci. 

Quelquefois  même  la  précipitation  avec  laquelle  toutes.ces  me- 
sures étaient  prises  et  exécutées ,  exposait  les  agens  de  l'adminis- 
tration à  ne  savoir  que  faire  du  pain  qui  était  préparé  pour  les 
tMNipes.  C'est  6e  qu'on  voit  en  particulier  dans  une  lettre  du  11 
JMilIfit,  écrite  par  H.  Foulon  de  Ch^evières»  sulxlél^;n^  à  Sens. 
€  Comptant ,  y  est-il  dit,  que  le  régiment  Dauphin  dragons ,  ar^ 
rivé  hier  en  cette  ville,  y  resterait,  ainsi  que  vous  me  l'aviez  an- 
■K»oé,  y  ai  9  faute  d'autre  farine,  conune  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  marquer  par  la  lettre  du  8,  fait  convertir  en  forine  des 
ftains  du  gouvernement ,  pour  fournir  audit  régiment ,  d'après  vos 
ordres  f  la  subsistance  ^  le  lendemain  de  leur  arrivée.  Le  pain  pré- 
paré pour  cette  fourniture,  qui  devait  avoir  lieu  aujourd'hui,  a 
été  fiait;  mais  des  ordres  inattendus  et  précipités  ayant  obligé  le  ré' 
fpment  de  parivr  la  nuit  demihre^  le  pain  préparé  pour  eux  se 
tnmvt  resté. 

cDois-je  attendre  leur  retour  pour  disposer  de  ce  pain ,  ov^h 

T.  IV.  6 
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Ipira  4islritMier  au  détaGhemeai  db»  régimeat  de  Boiurgogiie,  <pii 
giWlMy'><wpi  à  ^  conaqmw<er  ^  cw  le  faire  v#ttdre  a^il  malhqyp 
ipiiiai^f  ^  laiaoo  di^  pm  qu'ils  auraieiU  payé  ee  graia  en  iialiin^ 
e»  y  flÎNiiaiit  k«  frais  de  monture  et  de  cuisson?  je  vous  amif 
obligé  de  me  donner  »  sur  cet  objet,  qui  ne  permet  pas  da  ifit? 
t|rd(  la  marcbe  que  je  dois  suivre,  t 

Pwr  temiper  sur  cet  objet»  rembarras  était  tel»  rduivwig^ 
an  subsistanim,  que,  dàs  la^lQjuiUetr  le  ministre  aifait  étri^ 
canfi  wr  coup  deux  lettres  à  Tinteiidant,  pour  faire  oaq^ 
90y(NKk-M»Bt  de  seigle  jyMiveau  avant  la  c^cote.  Enfia^  wi^ 
note  9  avec  le  nom  du  marquis  d'ÂutichoiBq^  es  inarge  dToB  ^ 
yaîl'da.diffëreiilas  lettres  f  poMe,  c  qu'il  est  tràa«£klieu  d'#re 
Aligé  de  eoiqMr  desréBolies  peadanies  et  prttssàrecueîmr» 
Maisqifil  cat  dangeremide  laisser  les  troiqies  nMNBBir  dià  faio^.^ 

Cette  position  était  si  cruelle  et  si  bien  connue,  que  la  dan^l 
dtBionlao^  ûrtsAdaste  de  SeîMMs  ^  et-filte  de  Titendairt  de  Pa- 
ih^  Mi  mandait,  leiadttménémoia«ettlwpariariCd»telaB|rf 
daëôènari:f  flauiait besoin dTaiaratti  eaux  dfrlHÉaihièiiii 
mais  ces  maudits  grains  le lienait  eboé ici;  oaqn  a^ceatiaria 
iMmeoaprf  II  a  dBi  9Mf  Mies  Mes  Mm  embémmi  autti  §lm  ataj , 
tfit09t  jf  iMÊtt  et  fkkfê,  Gda  fait  tremUer ,  sorteoi  cMÉMiésPiit 
lii  Jumb  cndMsç  ^ftfe  donnsHt  Isa  fitaii-géBéfanx^  # 

(j9fe/t  Ëàmnefiis  dsiiâe^  éM  alffrési^  qtie  11.  SeHter  alMAsi^ 
Hff  TmttÊHÊiitfaWS9tk  cFe  AI  g'iSNFaifie  y  peur  pTeudvey  tut  fMiSHRpr 
CNr*M8r9,.  FnteiMiniee  tfe  Favoie^  cfttt  asoiegtfiaK  la.  cs^piMilfri/  tjli  a 
CKjà  (Mneifcë  qtfe  »  le  f  f  jiMHei'y  H;  Habite  se  ttaiiS|MVM  9  |Mi^ 
S«s  Htitmi  à  FËOfttef  ttMMrey  pùétt  if  mriter  90H  legemeMi  01 
tMf y  âèths  ta  lettre  qn*!!  lui  éèritit  êat  téi  ^Ajety  ifftfH  Mi  Mrit 
tNéMgé  <feax  apfiÉfteMMfs,  atfe  gfMde  et  tssce  ottMné;  *  nttÉi 
M  néfifirt  obtenir  âe  plaee  que  pouf  ôèûn  eftevànx ,  et  re#  ate 
pat  fur  dontief  fâi)loff  penf  detdt  rèiniseâ  qu'if  irvaM  deMM*- 
swes*  it 

Tels  êtsiëot  M  dofflil  ctont  tfàtetiftsSt  TïmeUdiM  de  PaMiL 
lors  du  renvoi  de  M.  Necker.  On  se  rappelle  encore  que^,  ifl&mk 

toenetemiMràMedeteanâeéêearlcMKlM,  MUelet  jailiee,  il 


fidt  fowidr  iaOOM?.  de  poodre,  k  75,000  IttIM  poifr  Sâftlt* 
;  cCiSOOfi?.  die  pondre  et  lOOyOOO' bsdés  peor  CmiHbe-> 
hèt^  qu'il  fat  à  l'Éeole  miUlaipe ,  9  ne-  s'occupa  plii»qiie  de 

ptWfÊÊfmBê  ObfpÊOTt* 

Le  43  juillet,  û  envoya^  du  ChiaqHle*Mu^  è  M«  d'AwaitCHcF, 
ewoMnil^  deftgutiTtt,  rordre  du  roi,  pour  se  rettdrë  Mis 
dtfUi^^lèsde»  ipoopee  anevdpes  du  oiMifctal  d^  Broglfe, 
•-IfMnr  SMMiplojrer  àtomoerquî  eôneeme  leur  poRce^  dlM^Hie,. .% 
ùÊÊÊSêmêÊÈeÊÊ  aux  etdrte  panieoUers  qu'A  reeemi  d^  IF.  lëiAh 
védMè  dd  Briflie  et  de  IL  Bertier^  U  le  priliil  de  r  iflMlib>e  f^ 
lièraMBttMskft  joitfBf  tmà  de  ses* epëràtiom  qile  des  évékie-- 
■ilw 'qrii  pMTtaieM  éttede  qostque  imérêl  peelr  te  serri^ 

LekBdenaib^  44  jidiei>i  deta  heures,  pcsÉdamque  tout 
Farii  éukh  eu  «me» ,  taudis  ifu'eii  fiiisaît  le  tàêgt  de  li  Bàstilfe , 
Viittildanc  de  l^arte  s'occupait  euoofé  dé  rarmëe,  et  dé  rarméÉ 
Miké  ■  cgyoyrit  dé»  ordres  à  M.  Tbibasaii ,  pdur  ràppfévisfotf- 
de  dt?ei*i  r<%itiietts. 

UM  letspe  uoli  s^vuée ,  ëerite  le  tbéaté  Jbttf ,  de  SâÀkt- 
SR  heufos  du  aoir,  après  Itf  airoirapprt»  qdé  s^  cbùrrSâisr 
M  arrêtes ,  él  conduits  à  PHôld'^&^lfe ,  et  (jpàé  qûolqbë' 
^mMumeafiotts  ftessem  iiitetcepti^  avec  îttfeffigeilce, 
œ  qui  étiît  de  couaiéquénce  pour  Fatefiir  du  scrvfit^  ôiilui^^ 
vait  par  le  maître  de  poste  et  ses  postillons  ;  on  ajoutait  :  c  vos 
dëpédM9  teul  actueUemcnt  partîtes  potir  lëui^  déStiftatlbus  ai- 
Un  détàchcÉient  du  régimeùt  de  Bésstoçdii ,  4^  pKSceè  de 
de muuhioii ^  sont  arrivés  de  Douai,  Schiq  fteùl^;... 
Ics:  deux  rég^meos ,  &âM  l'Abbaye  ihéUè.  » 
Cénient  là  les  seules  nouvelles  qu'on  luf  àilnoticait.-  CetwMk; 
doute  )  les  seules  qu'H  porta  aux  mtmètres  &  tcrsaiffeà,  fé 
eeir  dece  même  jour  ou  Ton  assure  qaH  ceAffaria,  dats  le  Cà- 
Miet  du  1*01 ,  ceRe  de  la  prite  de  la  Bastille,  et  les  éffbrts  \)ùe 
Disaient  des  députés  de  Fassemblëe  nationale ,  pour  éclàirél*  tb 
roi  sur  l'état  de  la  cafpftale ,  et  sur  le»  daiigers  terribles  d^  àîë- 
qu'onavail  prises  contre  elle,  en  isHytâant  de  son  noin: 
Ainsi  M.  Bertîer  ne^  sersûtpas  conteMëd'etécnterlè^o^drà 
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atroces  que  les  ministres  lui  avaient  doonés  eontre  le  peuple  de  la 
première  géBéralité  du  royaume.  Comme  tous  les  mÉovais 
seiUers ,  il  en  aurait  encore  sollicite  de  nouveaux ,  en  cadttnt 
tant  qu'il  était  en  lui  la  vérité  à  un  prince  de  qui  Toii  ne  poinak 
obtmir  rien  d'injuste  que  de  cette  manière. 

Et  qu'cm  ne  dise  pas  qu'il  ne  peut  plus  être  accusé,  deptoB  qae 
la  fureur  du  peuple  a  exercé  sur  lui  une  vengeance  terril^e.  Les 
lois  né  Font  point  puni,  elles  ne  lui  ont  point  enlevé  un  bien  aBie 
fois  plus  précieux  que  sa  vie,  une  mémoire  lioiioraUe.Si  dies  m 
statuaient  rien  sur  cet  objet ,  on  pourrait  croire  qu'il  Fa  trans- 
mise sans  reproche  à  la  postérité  >  comme  le  boulanger  François, 
d^lorable  victime  d'une  erreur  inexfHaUe.  On  pourrait  du  moina 
avoir  quelque  doute  à  son  égsird.  C'est  donc  avec  justice  que  nos 
lois  ont  admis  pour  les  crimes  atroces ,  ces  jugemens  solennds , 
qu'on  ne  doit  pas  confondre  avec  le  pr^'ugé  qui  feit  rc^ûUir  le 
criioe  du  coupable  sur  sa  famille.  Les  lois  peu v«it  statuer  si#  la 
mémoire  d'un  coupable,  sans  cesser  de  considérer  les  crimes 
comme  personnels;  Elles  doivent  le  faire  plus  sûrement  encore 
dans  ce  dernier  cas.  Plus  il  est  j^econnu  que  les  individus  sont 
seuls  responsables  de  leurs  actions ,  plus  on  doit  en  sanctionner 
le  mérite  ou  le  démérite  par  tous  les  moyens  qui  n'att&ignent 
qu'eux  personnellement,  soit  dans  cette  vie,  soit  au-delà. 

§IV. 
JRten  ne  peut  disculper  aux  yeux  de  lajuslice  les  corupinueurs^ 

On  peut  s'attendre  que  les  coupables  auteurs  de  tant  de  crimes 
s'efforceront  de  se  mettre  à  l'abri  du  nom  sacré  du  roi.  Mais  ce 
n'est  pas  un  tribunal  national,  qui  jugera  qu'on  puisse  se  sous- 
traire à  la  justice  des  lois,  en  alléguant  qu'on  a  voulu  tout  sou- 
mettre au  pouvoir  arbitraire.  Le  despotisme  est  Jui-méme  un 
crime  contre  la  religion,  contre  la  nature,  contre  le  droit  des 
gens,,  contre  celui  de  tous  les  peuples  de  l'Europe  surtout,  qui 
n'ont  cessé  de  faire  des  vœux  pour  nous ,  soit  à  haute  voix,  dans 
les  pays  oii  l'on  respire  déjà  l'air  salutaire  de  la  liberté ,  soit  du 
fond  du  cœur,  dans  ceux  où  les  hommes  créés  à  l'image  de  Dieu 
n'osent  pas  encore  lever  au  ciel  leurs  bras  cbai^gés  de.  fers. 
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U  n'est  pas  possible,  aa  surplus  »  de  persuader  qu*en  attentant 
i  la  liberté  de  rassemblée  nationale ,  en  armant  les  soldats  contre 
le  peuple  9  on  ait  pu  croire  exécuter  la  volonté  du  roi  »  qui  avait 
iSODvoqué  les  Éuus  libres  du  royaume,  et  qui  n'a  cessé  dans  tous 
les  temps  de  s'occuper  du  bien  de  la  nation,  en  (^lassaot 
km  de  lui  tous  les  ministres  coupables  qui  Tont  trompé  jusqu'à 
présent.  On  a  pu  le  circonvenir  par  des  illusions ,  parce  qu'il 
n'y  a  que  l'Etre  suprême  qui  soit  à  l'abri  de  l'erreur.  Mais 
l'dbandon  du  roi ,  lorsqu'il  est  venu  à  l'assemblée  nationale  » 
le  renvoi  subit  de  ces  ministres  dévoués  à  l'opprobre  dès 
leup  entrée  dans  l'administration,  l'âoignement  inunédîat  des 
troupes  qui  investissaient  Paris  et  l'assemblée  nationale ,  le  rappel 
des  ministres  chers  à  la  jnaUon ,  montrent  assez  quelle  était  sa  vo- 
lonté. H  n'avait  besoin  que  de  connaître  la  vérité  et  le  voeu  ,de  son 
peuple  pour  y  adhérer.  t 

Bi^  loin  donc  que  l'on  puisse  alléguer  comme  une.  justification 
les  ordres  du  roi ,  la  surfuîse  qu'on,  lui  a  £Edte  pour  les  obtoiir 
est  on  nouveau  crime.  IL  suffit  de  lire  les  discours  qu'il  a  tenus  à 
la  séance  du  25  juin ,  et  toutes  ses  réponses  aux  dififérentes  dépu- 
talious  de  l'assemblée  nationale,  pour  se  convaincre  de  son 
tendre  attachement  pour  son  peuple,  dans  les  momens  même  àa 
aes  ministres  abusaient  de  sa  confiance  ;  et  jamais  roi  peut-être  n'a 
mieux  justifié  ce  fsuneux  passage  de  Yopiscus ,  dans  la  vie  d' Au- 
raient sur  les  pièges  dont  le  pouvoir  suprême  ne  peut  pas  se  ga- 
rantir :  c  Quatre  ou  cinq  ministres  pervers  se  réunissait  dans  le 
même  pian  pour  tromper  i'empereur.  Ils  lui  dictent  ce  qu'il  fimt 
approuver.  Renfermé  daqs  son  palais ,  il  ignore  la  vérité.  U  ne 
peut  mvoir  ce  qu'ils  lui  disent.  Il  établit  des  juges  qu'il  devrait 
rejeiar.  ILécarte  de  l'administration  les  hommes  qu'il  devrait  y 
oonserver.  C'est  ainsi ,  pour  me  servir  des  expressions  de  Diodé- 
tien ,  que  l'on  trahit ,  que  Ton  vend  le  phis  sage  et  le  meilleur  des 
princes.  » 

Si  les  ordres  mêmes  du  roi  ne  peuvent  justifier  les  auteurs  de 
la  conspiration  du  mois  de  juillet  »  aux  yeux  de  la  raison ,  ils  ne 
peuvent  pas  non  phis  les  garantir  aux  yfWOl.  de  la  loi.  No9-seule- 
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jgçiefàt  p^s  ordomaaoœs  déC^^^**^  d'exécuter  to  <NPdm  qii^iOBt 
Qoatiwes  ;  nunU  »  d'accord  aYec  la  foi  oatareUe,  eHesperoMaM 
mtaafi*  AU  plutôt  eUes  erdonoaH,  dansée  cat,  de  repo^pir  li 
lorce  par  la  force.  L'article  V de l'ordoimaace  de  1S8S,  oomam 
lëeeot^  les  Étata^néraux  et  Je  roi  ieaii ,  défend  d«  Jvfw  M 
impAls  qiH  n'auraient  pas  é(é  consentis  libreaie&C  par  le  peiqÉilt 
etii  qonie:  c£t  si^.par  a yentare »  attcnns  de  nos  ofScteniflli 
aMttrest  aaidiz  uvabre de  mandemens»  on  ^pétrationa anotaM-» 
vonkMènt  ou  s'efibrçoient  de  prendre  ledit  argent,  lasAs  dépl- 
iés et  roeeveurs  lemt  ponrroient  «et  êerùimt  itmiM  éê  résim  êb 
lût,  /et  ponrroieat  aiseaibler  leurs  Toisina  des  iMAnea  viki  À 

aittres»  s^lpn  ^pi8  bon  leur  seralileroit ,  pour  euh  résister  nantfw 
dit  «st.  f 

La.séanœ  royale  du  33  jiùn  aivait  annulé  un  décret  naouM^ 
goureux  de  rassemblée  nationale,  et  c'était  pour  aa«|erir\Bis 
tentaihes  du  pouvoir  arUti^ire  que  V^rsaika  et  IMs  élaianl  iih 
vestis  de  troupes,  la  plupart  étrangères. 

Nos  lok  ne  sont  point  dumgëes  dqmis  nette  épmfÊBi  <t  Hi 
roîs  eux-mêmes,  quand  ils  ont  été  détrompés,  Ont  lonJouM 
voulu  qu'on  fit  le  procès  aux  dépositaires  de  leur  ponwsiTt 
•qui  avaient  surpris  à  leur  autorité  <)es  ordres  pournpprlmm  Isnit 
peuples  et  1^  traiter  ep  eanemis  :  e'ost  ainsi  que,  bien  des  nmMte 
après  le  massacra  odieux  de  Mérindol  et  de  Cabrières^  Mt  dà 
vefptu  des  ordres  et  des  lettres^patentes  surpris  à  François  V^i  la 
président  d'Oppède  et  l'iavocairgénéral  Guérin  furent  tradnils  aa 
parlemept  de  Paris,  et  le  dernier  condamné  à  avohr  la  tile 
chée  ;  ce  qui  fut  exécuté.  Les  condnsions  de  l'avocat  du  rai 
Chftldet,  qui  fat  commis  pour  suivre  cette  affiure,  portaient^enai^ 
autresehosea,  que:&N»  avoir  égardmÊxarrit$  duparlementdê^p^ 
vente  e$  au»  lettre^iMeniei  du  rai  (que  les  accusés  invoqnènat 
dans  leur  plaidoyer)  il  fat  dh  qu'il  avait  été  mal ,  nuUemeut 
complètement  délibéré  et  conclu  à  Cadenet,  mal  et  outragi 
àéoutée  ladke  délibération ,  mal  ei  ineompétemment  eodeuti  un 
feunehommeà  cmpêjiferquelme  au  lieu  de  Mérindol^  mal  inbibé 
et  défandu  de  ne  bftUiir vivres,  aides,  ni  secours  aux  to^tiqui» 
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ùa  floqpects  de  fétre ,  sans  nommer  ni  lieu  ni  personnes;  bien 
appelé  par  le  procureur  du  roi,  etc.  » 

^BTlstamisi  qu'on  jagera  dans  tons  les  pays  où  les  lois  de  h  na- 
fore  seront  conddérées  comme  les  premières  lois  de  l'Etat.  CTesi 
iBatà  qjfoa  doit  juger  dans  cette  affaire  »  même  à  ne  consdtéf 
que  les  décrets  de  rassemblée  nationale.  €elni  du  13  Jmlleit ,  Mt 
à  rttiianimité  9  c  dictare  que  les  nûifetres  et  les  agens  dvlb'éc 
ïnffitaures  'de  Fautofité  sont  responsables  de  tonte  entreprise  oolH 
ttfàte  aux  droits  de  la  nation  et  aux  décrets  de  cette  assemblée. 

»  Qqc  1^  ministres  actuels  et  les  conseils  de  «a  majesté»  &i 
4oèi^  rang  et  état  qu'ils  puissent  être ,  ou  qudques  fonctioiis 
(faCtlM  pussent  avoiï*,  sont  personneOement  responsables  des  msf- 
bears  présens  et  de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre.  » 

On  vmt  que  ce  décret  est  simplement  déclaratif  et  non  consti* 
tnfif  d'un  nouveau  droit.  Il  énonce  les  principes  dès-lors  subsish 
tans ,  et  n'en  établit  pas  de  nouveaux. 

On  ne  peut  donc  pas  même  alléguer  ici  les  prétextes  triviaux 
sur  Totiissance  aveu^  que  les  mBitaires  doivent ,  dit-on ,  anx 
princes.  Ce  principe,  vrai  dans  bien  des  cas,  est  de  toute  faatar 
sèté,  qoaild  on  Fapirtiqse  à  des  ordres  dont  on  ^it  Tobjet ,  et 
flbitt  riif|iistice  est  évidente.  C'est  outrager  là  nature  et  la  ndsoB» 
qui  est  le  plus  beau  don  de  Dieu ,  que  d'exiger  une  obéissanlcë 
âivei^e  dans  ce  cas.  Cest  être  coupable  de  lèse-humanité ,  que 
de  la  promettre.  Une  telle  obéissance  est  contraire  à  Fidée  de 
tooie  société  civile ,  oh  ce  n'est  pas  la  volonté  de  rhonune,  mais 
celle  de  hld  qui  doit  servir  de  règle.  Le  brate  Crillon  reftatt 
d'assassiner  le  duc  de  Ckiise,  quoiqu'il  ftt  conpaMe  ;  il  répcuÊi 
in  roli  t  que  Irien qii4l  At  ee^Méfede  tout  entreprendre  ponr  le 
aefnbe  de  sa  majesté,  H  w  féùA  point  de  commettre  un  WÊMh 
sinat.  » 

i^ificnniie  dv/rtez,  enarge  creneonter  iesoroires  de  GiiarMBnL, 
peur  la  Saint-Bartbélemi ,  répondit  de  même ,  qn  n  nnavait  tRMnfv 
pànri  ses  soldais  «  auxqueb  il  avait  eomninttiqtté  la  lettre  du  roi , 
<  que  de  bons  citoyens  et  braves  sbMats,  mais  pas  nn  boiirhsait. 
CPm  poorquiN  en  et  lid  sttppHaiettl  trtt4mmMefn^ 
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de  vouloir  bien  employer  leurs  bras  et  leurs  vies  en  .eAoaei 
possibles.  » 

Un  crime  ordomné  par  le  roi»  lui  semblait  une  chose  impM* 
sible,  et  plusieurs  autres  commandans  ,  dont  les  noms  honarem 
notre  histoire,  ont  tenu  une  conduite  semblable.  Dans  ce  siècle 
même,  des  gouverneurs  de  province  et  des  intendans  ont  mieox 
aimé  perdre  leurs  places  que  d'exécuter  des  ordres  arbitraires. 
Mous  avons  la  satisfaction  de  voir,  dans  le  nombre  de  ces  gouw- 
neursf  l'un  des  ministres  actuels  de  sa  nuyesté;  et  tous  les 
soldats  français  ont  refusé,  dans  ces  derniers  temps»  de  se  battre 
contre  leurs  frères.  A  plus  forte  raison ,  ne  peut-on  pas  manquer 
de  condamner»  con^me  coupables  de  lèsenoation»  ceux  qui,  soiy 
tant  du  cercle  de  leurs  fonctions  ordinaires,  tds  que  MM.  le 
maréchal  de  BrogUe,  le  baron  de  Bezenval ,  et  l'intendant  Bertier, 
ont  eux-mêmes  été  au-devant  des  ordres  injustes  à  l'abri  desquels 
îk  voudraient  se  mettre. 


Plan  de  la  municipalité  de  Paris,  telle  qu'elle  existtàt  ok  31  dé- 
cembre 1789. 

L'organisation  dont  on  va  lire  les  détails,. est  celle  que  s'kapo- 
sërent  les  Parisiens  eux-mêmes,  après  le  14  juillet,  et  qu'ils  pei^ 
fectionnèrent  successivement. 

On  doit  distinguer  à  Paris  la  municipalité  de  l'assemblée  de  b 
commune. 

La  municipalitéest  proprement  le  pouvoir  actif  de  la  ooounune; 
l'assemblée  générale  représente  le  pouvoir  délibératif ,  la  ville 
dans  ses  droits  et  ses  fonctions  de  commune. 

La  munidpalité,  par  où  nous  commençons  cet  aperçu,  est 
composée  de  plusieurs  corps,  et  tirée  du  sein  même  de  l'assemblée 
des  représentans  de  la  commune. 

Soixante  membres,  sans  compter  le  maire  et  le  commandant- 
général,  la  composent  etforment  parleur  réunion  le  comeil  devilkm 

Ce  conseil  de  viUe  se  partage  en  différens  départemens,  en  un 
bureau  de  ville ,  et  un  tribunsd  contentieux. 

Ce  sont  ces  trpis  çovp^  qui  adfpinistrent  la  ville  et  veillent 
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chaGim  dans  kur  partie  au  mainUen  da  rqx»  et  de  la  pdiœ. 

Le  premier  9  dsms  l'ordre  des  besoins,  estoelai  des  subsb- 
tances,  département  difficile  dans  ces  momens  de  troobies  et  de 
hcûons. 

Le  deuxième  d^[>artement  est  celai  de  la  police.  Le  désordre 
des  afiEûres»  Fanarchie  des  principes,  la  confusion  des  matières^ 
ODifiiit  de  ce  département  un  des  (dus  difficiles  comme  d^s  piM 
utiles  de  la  municipalité. 

La  police  est  donc  devenue  difficile  en  proportion  de  ce  qu'elle 
8*est  rapprochée  de  son  institution ,  qui  est  la  protecti<m  et  .no» 
l'oppression  des  hommes. 

Le  troisième  département  contiânt  les  établissemens  publics  : 
sous  ce  nom  sont  compris  les  établissemens  pour  Tinstructionde  la 
jeunesse^  pour  le  commerce,  les  manufactures,  les  arts  et  métiers. 

Quatrième  départemait ,  celui  des  tjravaux  publics;  On  entend 
par-là  les  travaux  de  la  voirie ,  des  promenades ,  fontaines ,  ci- 
metières, prisons  et  généralement  tout  ce  qui  se  fiait  jau  compte 
de  la  ville. 

L'adiliim*stration ,  le  soin ,  la  r^e  des  hôpitaux  forment  au- 
tant de  soins  qui  appartiennent  de  droit  à  la  n^unicipalité ,  et  qui 
composent  un  des  départemens  de  celle  de  Paris.  M.  de  Jussiem^ 
est  le  lieutenant  qui  y  est  attaché. 

La  ville  de  Paris  ades  domaines,  des  droits  i  percevoir,  des 
revenus,  des  rentes  et  charges  assignées  sur  ces  revenus  :  la  re- 
connaissance, la  régie  de  ces  détails  forment  un  département. 

L'assiette,  la  répartition,  la  p^iception  des  impositions  de  Fin- 
térieur  de  Paris  aj^partiennent  à  la  municipalité.  Ces  fonctions 
étaient  autrefois  partagées  entre  le  prévdt  des  mardiands  et  le 
lieutenant  de  police  ;  aujourd'hui  elles  forment  un  département. 

Enfin  le  département  de  la  garde  nationale  parisienne,  forme 
le  Imitième  département  dans  l'ordre  du  taUeau,  quoiqu'il  soit 
dans  Fordre  de  la  nécessité  un  des  premiers  et  des  plus  impor»  . 
tans.  C'est  sur  la  garde  nationaleque  reposent  la  sûreté,  la  liberté 
de  Paris;  c'est  éUp  qui,  au  milieu  des  troubles  et  de  la  confusion^ 
qni  y  r^poieat ,  maintient  le  calme  et  la  tranquillilé  sous  les  ordrei 
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dw  BUigistrits  et  dm  coauniadaiiC;  m  lorle  (fttà  tfÊéqmm  ié* 
(«rraeticns  près  de  b  psurttl'iiQ  pea|4o  séduit»  Pftris  MfeaaKÎfiir» 
mtm  tiaw|iiiUe  halHttifiUeiBeDt  que  dtst  tas  joanto  plut  p» 
sibles.  M.  de  Saint-Martin  en  est  lieutenant  de  maire. 

A  la  tète  de  diaoïm  de  ces  httlt  dëparlemeu  est  uii  Bememm 
éB  mnrt.  Le  département  eomprend  en  ootre  ùx  aifdllMi 
administi^lcur»  qoi  partagent  M  fesoticMiB  et  ont  la  égÊÊitaM 
avec  lui* 

Ils  sont  tous  rinponsables  et  doivent  compte  de  leor  gestion  à 
f assemblée  des  rqprésentansde  la  commune ,  qudqifBs  tfent  été 
nonmiés  directement  à  l'administration  par  les  dtstricts  qiri  éttt 
crd  devoir  se  réserver  de  dioisir  eux-mêmes  leurs  maglsIrÉts 
municipaux. 

Au  restç ,  chaque  administrateur  n'est  pas  [admmistrtteor  f^« 
lement  pour  le  district  qui  Ta  nommé ,  il  l'est  de  la  totalise  (te  I| 
ville  dans  son  département ,  comme  les  représentans  de  la  oim* 
mune  ne  représentent  point  tel  ou  tel  district ,  mais  Heabî  con^ 
mime  en  général;  çansce  principe  iqcontestable  et  constitatîcHU^» 
y  n'y  aurait  ni  pouvoirs  ni  activité  dans  l'assembla  mimkàpdfe . 
paircecjiue  çliapun'ne  pouvant  être  que  l'organe  d'une  portion  de 
la  commune  y  n'aurait  ni  voix  ni  motif  de  discuter;  la  iiiiibi(i- 
palité  deviendrait  un  b^reau  dont  l'objet  se  bornerait  â^'conypfw 
les  st^flrages  des  quartiers^  et  en  rendre  public  le  ràqltat. 

Ceitç  follemanière  de  vofer  a  oq>eiy]aiitéié  proposée  ^  «t{^ 
^lequçipar  quelques  personnes  i  la  déraison  a  même  été  pprfée 
ai)  ppint  de  vpukûr  quç  Xo^  administrât  de  cette  manière.  Çttlf^ 
suns^  qu'à  force  dç  préteittip<\9  OA  tomb^  à»m  l'absiu^i  <j^^ 
djins  Twandûe  çt  e^ifin  4uiys^  Vç^Pk^vage.  ' 

le  font  encore  uiie  resnrqae  ;  les  administraïQè»  acinali  ne 
iontqii^  pravisoireiSt>ncpi'àoe  ({ne  raMemUén  natfansln  41 H 
eononune  ait  prononcé  sur  l'organisaticHL  déinitîve  ds  h  dlé^  ■ 
n'y  a  là  rien  qne  de  sage;  mais  ponrcpioi  exiger  qu'nn  s 
anssi  pénUJe  et  qui  enoratne  même  des  ftais  indispensahles  di 
put  de  OBiuL  nni  la  iont,  soit  gratoît?  C'est  Mmsanl 
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qà'a  afrëtë  FassenAilëc  des  reprësentans  eBe-méme  le  30  sep- 
tembre 4789 ,  par  tme  délibération  générale. 

Dans  les  affaires  pobliqnes,  comme  dans  celles  des  particuliers, 
lien  n'est  tellement  déterminé  qa*it  n'y  ait  une  htitnde  d'incertl<- 
tnde  qin  donne  Eeu  à  un  contentieux  inévitable  :  il  fiiut  mi  trî- 
Imnal  pour  le  juger.  La  mumcipalitë  en  contient  nn.  Cest  là  q|bb 
se  portent  et  se  jugent  les  contestations  dont  connaissiient  % 
prëfAt  des  marchands  et  les  échevins. 

Ce  tribunal  est  composé  de  M.  le  maire  et  de  ses  huit  conseillèft 
•|MK6Qrs.  Les  fosetions  du  ministère  pdblic  y  sent  remplies  par 
letyidlargéBéral  de  k  commmie  et  MB  den  Mbsthots. 

Ind^)endamment  de  ce  tribunal ,  la  municipÀté  vient  d^éh 
établir  un  autre  ;  le  premier  peut  être  de  ce  genre,  oiiles  citoyeÉi 
sont  vraimait  jugés  par  leurs  pairs:  c'est  la  chambre  de  poRce. 

MM.  les  administrateurs  au  département  delà  police,  ne  furent 
pas  sitdt  i  même  d'entrer  en  exercice  de  leurs  fonctions,  qu'on 
Aeva  quelques  doutes  sitr  leurs  pouvoirs.  On  crut  que  la  sup- 
pression de  Toffice  de  Ceutenant-général  de  police  saisissait  1k 
Cliâtdet  de  toutes  \e3  attributions  dont  jouissait  ce  maçfsttàt.'  É 
fallait  faire  cesser  des  réclamations  aussi  imprudentes  et  âiidK 
driDuëetdefoiid;  es  oootéquence  le  département  de  la  poiièe, 
apiis  cvofr  fait  part  de  ses  intentioBS  à  l'Mumbléfl  généra^  éê 
li  comoMps,  s'adressa  au  souverain  pour  en  obtemr  le  ékrtk 
q«E  fel  sanetionné  et  earegistrélett  novembre. 

Piai^oedécret,  il  est ëtaMi. une  chambre  de  poHce,  composée 
de  tant  notables  adjoints  et  présidée  par  H.  le  mah^,  son  Cefr> 
tenant  de  iauûre  ou  le  ptns  ancien  des  ootiseillers  admfaiistrateaiis. 

C'est  là  que  les  amendes  et  les  peines  en  matière  de  piblicesont 
prononcées ,  sauf  Fappd  au  tribunal.  Les  fonctions  du  miniscère 
poMie  y  sont  exercées  par  l'im  des  adjoints  du  procurenf*» 
syndic  de  la  commune,  et  les  causes  jugées  sommafa'ement  etnxiA 


▼oid  comme  on  s'y  est  pris  pour  organiser  ce  tribunal.  Gh*- 
^Qé  fisirict  a  nommé ,  sm*  une  leciffe  écrite  par  le  bnreau  de  t3W, 
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deux  notables  adjoints  parmi  les  huit  d^'à  élqs  en  vertu  du  décret 
de  rassemblée  nationale  sur  la  procédure  criminelle. 

Les  adjoints  nonunés  par  les  districts  se  sont  réunis  à  lISAtel- 
de-tille  au  nombre  de  cent-vingt.  Là  on  a  procédé  à  un  scrutinde 
liste  de  vingt  sur  chaque  bulletin  ;  le  dépouillement  de  ce  scrutai 
a  donné  vingt  personnes  déjà  honorées  d'un  grand  nombre  de 
suffirag^,  et  c'es^dans  ces.  vingt  que  par  un  second  scrutin  les 
cent  restans  mit  choisi  les  huit  notables  adj  oints  pour  la  chandire 
depdlîpe. 

Noos  avons  dit  que  le  Bureau  de  ville  fonxmt  un  autre  corps 
dans  l'ordre  des  pouvoirs  municipaux;  il  est  lui-ménie  en  qaelqM 
sorte  le  dernier  d^gré  de  la  hiérarchie  municipale,  ^  cdui  oà  va 
se  concentrer  toute  la  partie  administrative  des  départemeok  H 
est  encore  juge  des  difïërens  qui  s'élèvent  sur  leur  étendue  res- 
pective, et  connaît  de  tons  les  cbangemâos»  modifications  j  qui 
peuvent  s'introduire  dans  l'organisation  du  corps  de  ville, 

£{e  bureau  est  composé  de  vingt-un  officiers  tirés  du  conseil  de 
villet  savoir  du  maire ,  du  conmiandant-général ,  de  huit  conseit' 
ler»4isse8seurs 9  des  huit  lieutenans  4e  maire,  du  procureur* 
général  de  la  commune  et  de  ses  deux  substituts. 

Ce  que  le  bureau  de  ville  est  aux  affaires  intérieures  de  k  mu- 
■kipaiité,  lefrifrimai  coraeniieux  l'est  à  celles  des  particnlîers» 
lorsqu'il  s';élève  entre  eux  des  discussions  dont  le  jugement  lyt 
de  la  compétence  de  ce  tribunal.  U  connaît  de  tout  ce  qui  était 
d-devant  porté  .devant  le  prévdt  des  marchands  et  les  échevins, 
en  conséquence  des  marchandises ,  approvisionnemens ,  contei^ 
tations  ponr  le  feit  des  droits  ou  tous  autres  objets  de  cette  na- 
ture, et  psnr  sqppel  de  sentenee  de  la  chambre  de  police. 

Ce  tribunal  contentieux  eist  formé  par  le  maire.,  huit  oonseil- 
kn^^issesseurs,  le  procureur^général  de  la  conmiune,  ses  deux 
substituts  et  un  greffier. 

La  chambre  de  police  est  un  tribunal  véritablement  populaire. 
Les  conseillers-adininistrateurs ,  sentant  qu'ils  ne  devaient  point 
former  de  tribunal  oii  l'on  jugeât  les  délinquans  en  matière  de 
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poGoe,  crurent  qn*il  fallait  établir  un  corps  de  joges^irs,  tirés 
d*entre  les  notables  adjoints  déjà  créés  par  la  loi. 

En  conséquence ,  dans  le  projet  qu'ik  soumirent  à  l'assemblée 
nitionale  »  ils  demandèrent  qu'on  établit  c  un  tribunal  de  polioe 
>  odmposé'de  huit  notables  adjoints,  dans  la  forme  indiquée  par 
t  le  bureau  de  ville;  qu'il  soit  présidé  par  le  maire  ou  son  lien- 
»  tenant,  et ,  à  leur  défaut»  par  le  plus  âgé  des  conseiOers^admi- 
f  nistratenrs  de  leur  département  ;  que  les  fonctions  du  ministère 
t  public  y  soient  exercées  par  l'un  des  adjoints  du  procureur- 
»  syndic  de  la  commune ,  et  les  causes  jugées  sommairement  et 
»  sans  frais.  »  Cette  demande  fot  décrétée,  sanctionnée,  et  forme 
r article  XI  des  lettres -patentes  enregistrées  le  13  novembre 
denier. 

Gé  tribunal  juge  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  concurrence  de 
100  livres  d'amende  et  d'un  mois  de  prison. 

C'est  là  que  sont  assignés  les  contrevenans  aux  difiérens  régie- 
■lens  de  police  concernant  la  sûreté,  la  tranquillité,  la  propreté 
de  la  ville. 

L'on  voit  pap4à  que  l'arbitrai.re  est  absolument  banni  de  la 
■oovelle  police  parisienne,  et  que  le  dernier  citoyen  comme  le 
premier  a  droit  et  facilité  d'être  jugé  par  ses  pairs  ;  ce  qui ,  chez 
low  les  peuples,  a  toujours  été  regardé  comme  la  perfectidh  de 
Tordre  judiciaire. 

La  police  de  Paris  peut ,  comme  celle  des  autres  villes,  être 
flttvisagée  dans  sa  partie  judiciaire,  dans  sa  partie  administrative, 
et  dans  l'exercice  journalier  des  fonctions  qu'dle  exige. 

Nous  venons  de  voir  que  le  premier  de  ces  soins  était  le  par- 
tage de  la  chambre  de  police  ;  le  second  est  celui  des  six  admi- 
MStrateurs  el  du  lieutenant  de  maire  du  département  :  le  dernier 
appartient  aux  districts  de  la  capitale ,  ou  du  moins  lui  a  été  par- 
deâlièrement  attribué  par  le  décret  de  l'assemblée  nationale  que 
sous  venons  de  citer. 

Nous  avons  dit  que  nous  reviendrions  sur  Ce  département , 
parce  que  c'est  celui  qu'il  est  plus  généralement  utile  de  connaître, 
01  qu'il  différera  tellement  de  l'ancien  r^ime,  que  l'idée  qu'on 
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se  forme  de  Tim  ne  peut  abgafciaient  pont  86  oomparer  avK 
l'autre. 

Autrefois  M.  le  lieutenant  de  police  en  avait  toutes  ks  parties 
dans  ses  bureaux:  les  ordres  s^y  donnaient;  les  défenses^  pti^. 
mlssiops,  rien  n'était  partagé;  les  choses  en  allaient  pemfriïif^ 
]^  vite  ;  mais  les  abus  étaient  plus  indestructibles,  ks  veunioMi 
plus  actives* 

Aujourd'bui  chaque  conseiDeivadministrateur  est  le  canal  l^pl 
par  où  les  demandes,  plaintes ,  réclamations ,  doivent  passer  ;  e( 
rien  ne  peut  s'eflectuer  sans  son  consentement,  puisqu'il  esLX^ 
pensable  des  suites  de  tout  ce  qu'on  aurait  pu  foire  dans  la  partie 
qni  hii  est  attribuée. 

M.  le  maire,  comme  chef  suprême  de  la  municipalité, 
(urésident  de.tous  les  départemens,  comme  représentant  le 
voir  municipal  actif»  ne  peut  foire  aucun  acte  d'adminittmihH 
particulière*  C'est  ainsi  que  le  roi.ou  les  grands-haiUis  jugent 
par  leurs  officiers ,  et  n'en  peuvent  exereer  eux-nâmea  Isa 
fonctions. 

L'adiniaistration  est  donc  diviséq  en  six  sections  gënéidis , 
dont  voici  à  peu  près  les  articles  principaux,,  avec  le  nei 
administrateurs  qui  y  sont  attachés. 

Jlf.  le  Scène  des  Mauons  :  L'inspection  et  la  poMoe  dea 
tacles;  recherches  sur  les  étrangers ,  voyageurs  ou  élddisi^  pd^ 
lice  des  domestiques. 

M.  Fallet  :  vrauxhalls,  cirque,  panAéon,  dubs,  «lions» faisVH 
marchés»  prqmenades  publiques,  balay^i^es,  arrosemena,  bais 
publics,  maisons  de  jeux,  carnavals,  et  autres  elijets  y  reifldfo. 

jlr.  Peuchet  :  Hôtels  garnis,'Cafos,  auberges,  recrtiet,  soMfM 
femmes  publiques  ;  sùfeté  en  général. 

M.  Mamêd  :  Librairie ,  estampes ,  colporteurs ,  dénoMhrtmitt 
des  habitans  de  paris,  inspection  des  registres  de  mark^yatv 
naissances  et  sépultures. 

M.  Jh^tton:Déclaraiionsqui  inléFes8entlasAretépid>Uqiii^lcs 
Gorres|ltedances  y. relatives,  passeports,  et  les^aftiresqurn^jt 
point  de  département  fixe.  j 


Jf*  JOrnlôÊtf:  BnmiBif»^  inocnditi,  {Mnpiinv  pÂi»  et  kle- 
^piMSi  i<wr»rtMNi  des  Ikpieors  ^  aatadio ,  nqpeetioM  doi  |iliarttii& 
mm  paM  «m  oimGuci  »  foimes  dt  ftoeai  et  pdbHqiwi^  hiy> 
iJAlV»»  «t  liM  ce  qai  tat  riBiatif  à  ]»  ptrccptN>d  déi  d^ 

l^Hi»  ce»  bnâidies  ote  dw  sotts-^Msians  MdvMigf  f  félfit 
ditoM6illiridmlwimii<iii  daiMMii>cuiMieatd'<t>b>irfaiiB#y6ii 
tf flriM  qid  pcmml  éi»  feeiHtir  11  looiSMMee  M  pttbH^  «tifM 
aux  districts  de  Paris  qu'est  abandoimé  en  {grande  fWtie  et  waHà 
iictttfl  avieiUaDoe^  et  cebi  cm  tertto  do  plni  dé  nMiicipllhë 
pictiiitiiicmciit  tcoflplr^»  et  da  décret  de  ftHeariMAi  tfatiflMii  éà 
6iÉMiifami7aa 

IjMdWMtit  commcf  oA  flRt^  éi^^ 
ittBBt.iût|»k  rtile a> mw»  1  WO, cwifleiwiËt ti eontoquloa 
éthiwacÉiuMl de  Pvici  Ib  s'wcMMèrcÉt  lu  prenrière  Mile 
91-aiii  de  kl  ■Moeanëcf  et  k  dhoix  des  âéettur»  éMN  Mn 


l4ec  chditCB  que  farrivëe  de»  tfoiipCB  et  les  deseâiM  fomës 
ùdfÊÉge  k  Hkerfté  de  Vmamiàèt  latkMie  inat  nlire»  dmnèPtnt 
Km  à  lev  eeconde  oorivec^rtîon  k  13  jtiiUèt  denier^  Cette  eenvo- 
aâkmÊê  fit  en  ?ertii  d'une  délibéiitkB  des  âectcupc  lënii  i 
niAlcMi^iUe. 

Alors  ke  distrku»  mp  pour  parier  |Aus  correcteraeM^  km 
HMaUécft  a'enpaièrent  (ïwat  partk  de  radmmiMatioH  d  de 
feiirciBe  de  k  pobee^  La  garde  nationle  aef'farfluiy  b  Ubcitf 
1^  ■risaœeHqpagnëe  de  désordrest  d^asarfliky  elde»  trtv- 
keéparAks  d'une  aussi  pDodifpesse  véfdQtkn. 

Bèt4iNr§k8  districts  earent  des  asseaddéés  .géndNdc»  et  d« 
«eoBilés^  dont  ks  meodNresyélw  dans  FassenriDlée  génàndsi  e^^ 
tas  lAwrea  qni  Be  reg^ïdeat  qM  le  dktriet  en  par^oidièr  :  lortf- 
^'ik  ee  mAkMt  de  l'adcaÛMStratioD  coniBiaoet  ce  n'est  qne  fmr 
forme  de  conseil  ;  k  régime  génà^l  appartint  à  b  nmnicipitfsi. 

Chagne  cenité  de  «fistrkt  a  on  ov  pkisieDrs  prësideetSy  tÊà  ou 
pioricwÉ  setrétaires^reffie^t  ^  >»iM  ordinmrsnieati  k»  lM|s 
d|ksaiitrasy8ecfétai«cidaKasnMUéisgéadràl«^  ^ 
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On  peut  autti  ramirqua*  que  cteqne  dittrict  a  on  édft 
Mttfe»  oomposé  de  diiq  compagnies  de  cent  hommes 
dom  quatre  nilontaires  et  une  soldée.  Ces  compagniea 
m  batailioD,  dont  le  commandant,  ainsi  qne  les 
e^iiiaiaes  et  officiers ,  sont  dos  par  le  district.  On  doit 
an  excepter  b  compagnie  soldée ,  dont  lesenlcapiiinieettili 
nomination  de  l'assemblée;  les  autres  sont  à  celle  dn 
dantf[énéral. 
t  U  y  a  de  plus  huit  notables-adjoints  par  district,  ëlas  en 
dn  décret  de  rassemblée  nationale  .sur  la  procédure  criminale» 
dn  mois  d'octobre  dernier,  c  Ces  notables,  porte  cette  loi,:doi- 
»  ?ent  être  choisis  parmi  les  citoyens  de  bonnes  mœurs  et  de 
»  probité  reconnue;  ils  doivent  être  Agés  de  vingt-<ânq  ans  an 

•  moins.  Leur  nomination  doit  être  renouvelée  tous  les  ans.  Ib 

•  prêtent  serment  à  la  commune ,  entre  les  mains  des  offidon 
t  municipaux  etdu  syndic,  ou  de  cdui  qui  la  préside,  de  rempir 
i  fidèlement  leurs  fonctions,  et  surtout  de  garder  on  secret  in- 
>  violable  sur  le  contenu  de  la  plainte  et  autres  actes  de  la  pro- 
t  cédure.  Aucune  plainte  ne  peut  être  présentée  aux  juges  <pi*en 
f  présence  de  deux  adjoints  amenés  par  le  fJaignant ,  et  par  tai 
t  ifris  à  son  dioix.  >  C'est  parmi  les  quatre  cent  quatrs^fingls 
notables  de  Paris  qu'ont  été  élus  les  huit  notables  assessenrs  qui 
composent  la  chambre  de  police  dont  nous  avons  parlé. 

Yoid  donc  quel  est  l'ordre  actud  du  gouvernement  dvO  de 
Piaris.  Tous  les  objets  majeurs  qui  intéressent  les  droits  de  h 
ville  et  son  état  politique,  çont  portés  et  discutés  à  l'assemblée 
générale  des  représentans  de  la  commune  :  oelle^^i  en  fait  part 
aux  districts ,  et  demande  leurs  conseils  et  leurs  lumières  ;  je  dis 
lears  conseils  et  leurs  lumières ,  car  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'une 
loi  générale  que  la  commune  peut  être  consultée  et  son  voen  de- 
mandé ;  dans  tout  autre  cas ,  l'assemblée  des  représentans  est 
aaisie  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  délil)érer  et  agir. 

Dans  les  affaires  qui  regardent  radministration  de  quelque  dé- 
partement que  ce  soit,  la  municipalité  fait  ce  travail^  diaeaie  les 
matières,  et  rend  les  réglemens  dont  les  districts  sont-chargés 


▲NiiÉB  i789.  9V 

de  sunreiQer  l'exëcotion,  de  dresser  des  prooës-verbaut  des  ànl- 
trtventions,  de  les  emroyer  aux  ooDseillarft<Klmkiistraiteiirs  déi 
dripariemens ,  pour  qu'ils  protioneent  h  peme  e&ooliniè  pii^^lli 
cwitrtifofttiop, 

Amsi  les  oomités  des  districts  f(»t  daDS  Ms  détails  de  b  poUœ 
jcttmalifepe  à  peu  près  ce  que  faisaient  les  oonunisttiires  au  CM- 
lelec  9  qui  ne  sont  plus  chargés  que  des  plaintes  ou  démmciatioM 
en  matière  criminelle. 

Ob  voit  donc  que,  soit  que  le  nombre  des  districts  soit  aojgu 
flMBlë,  soit  qu'il  soit  diminué  par  la  suite»  il  ne  serait  fsi  impoÊh 
sûAe  d'établir  un  ordre  fixe  dans  l'exercice  des  pouvoirs ,  tdcêt 
^ne  la  ligne  de  démarcation  sera  tracée,  comme  elle  commence 
i  Tétre  ^  entre  les  droits  des  districts  et  ceux  de  la  municipalité. 

oovrré  usa  heghcrghes.  .     '..  » 

Aoxdïférens  départemensdont  nous  venons  derendrecompte, 
on  doit  joindre  le  comité  du  rechercka^  qm. lient  ses  séances  à 
rfiôtd-de- ville,  et  dont  l'objet  et  les  motifs  sont  détaillés  dans 
Tarrâté  de  l'assemblée  des  rqurésentans  de  la4X>mmune,  du.  3B 
octobre  1789,  dont  nous  devons  à  nos  lecteurs  de  fairexx>nttait|i^ 
les  dispositions  principales.  .* 

Un  des  soins  de  ce  comité  est  de  faciliter  au  procureur-syndic 
de  b  commune  tes  preuves  des  délits  contre  la  liberfé  natio- 
nale, et  de  les  mettre  par-là  à  portée  de  dénoncer  tous  ceux  qui 
^en  sesaient  rendus  coupables.  G'isst  en  conséquence  de  ces-  vues 
que  rassemblée  des  représentans  dit  dans  9on  arrêté  sur  le  prince 
LmbesCy  c  qu'elle  est  convaincue  qu'il  n'est  pAonne  qui  puisse 
se  soustraire  à  l'empire  de  la  loi  ;  que  si  ce  principe  est  vrai  pour 
les  actions  privées  des  citoyens,  il  l'est  encore  davanCage  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'ordre  public;  que  par  la  même  raison  que 
b  loi  protège  tous  les  individus,  ^quelque  rang  qu'ils  occupent 
dans  h  société,  elle  doit  également,  s'ils  deviennent  ooupables, 
les  punir  sans  égard  pour  leur  naissance,  leurs  dignités,  leurs 
ridasses;  qu'autant  les- citoyens  généreux  qui  ont  concouru  à 
if^lfilios  fers  sont  dignes  d'éloges  et  mériteqt  une  reconnais- 
mace  sans  bornes,  autant  les  hommes  pervers  qui,  par  leurs 

T,  IV.  7 
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çm/^  et  loiii^  açiHKNif  ia^^iM  QKKNiés  m  «'apposai  «MMr^i 
Iftf^B^A^Rtioo  4a  1^  Fr^m^i  daWem  é«p^  dévoila  à  rifidisMt 
^kM^pnUi^i^»  tf  Un^  «u  gluive  vengeur  de  1%  jnsao»,  Gnmwé» 

quence,  elle  enjoint  au  procureur-syndic  de  la  commiiM  «1  è 
tdiPiiUi»  de  (Ùwafepftepè  net  égâHl  toniê  Tétendiieda  leOr 
l)M9#  MiK  par.  rapport  aux  fiigitift  qu'à  «eia  cpii  aaal  aeiaait 
Imaat  détenua»  ou  le  seroat  par  la  suite  pour  oriflie  de  lèa«r 
nation ,  ou  de  tous  autres  délits  publics  ;  leur  enjoint  auail  da  aa 
flira  délivrer  par  las  gralBara,  eonoiet^gas  daa  diflKrentea fri- 
aasn»  to  éatùiu  daa  prévoina  da  oea  crimei  eu  délita,  poar  as 
aMd^rar  ka  jiigeiDeas«*  1 ' 

Ham  mmiinons  id  le  taUeau  da  gouvarèaniant  moQicipal  4a 
9irfi|  cfli  a  pu  voir  qa'il  était  eompaaé  de  deux  partiea  princi» 
pades  :  de  rassemblée  dea  r^réseniant  da  la  commune,  aujour- 
d'imi  de  âaax  oeat  quarante  personneSi  et  de  la  moileipalité^ 
aonpoiëe  da  aoixaat^  administrateurs.  Qeé  soixante  adinhiarm* 
teora  aoatdiiHSëa  en  huit  d^MUiemaps»  savoir  :  i"*  laa  aobaisiaïusas; 
tf  la p<Aoa; 5* les  ëtabliisemein  pablica ;  4^  iaa  travâiOL pidilk» ; 
Hff  ka  hôpitaux;  0*^  la  doBMine  de  la  villa;  7*  les  impoihioMi; 
8*  la  £[arde  nationale  parisienne.  Chaque  dépavtetti^t  a  w  han» 
Mnit  de  maire  et  six  oonseillêrs  administrateurs.  - 

U  y  aileplus,  comofie  nous  avons  vu,  un  tribunaleeiileiitieK»tti 
iribaBal  de  police  pour  les  aflMres  des  partiouliers,  et  un  burcM 
da  vîHa  pour  oallee  de  la  inuaioipalitë  même ,  enfin  un  cemilëdes 
racharohea,  qui  ne  doit  son  existence  qu^aux  cireonstaneas  a^ 
tvelles.  Tel  est  Htait  provisoire  de  la  mauicipalîtë  et  du  rd^faië 
politique  de  P9ris% 

Ano/yia  é$  tittgtmcàontdfeuée  mue  éUnricêê  mtt  l'smrcioé  de-  k 

\poUcef 

I^ea  districta  ont  reçu  lilie  ihsthiotîoli  sommaire  sur  l^xerciaë 
de  la  pcrfice»  qui  leur  a^té  envoyée  par  les  administrateura  da 
département.  Son  objet'  est  de  leur  mdiquer  lu  ooaduite  qu'ik 
doivent  suivre  dans  les  difiiérentes  affaires  portées  devant  ami/ 

On  y  disttaigile  les  délits  ou  iaotes  en  trois  el()èoes  :  l^lHpifc 
al  autre^-cniites  oontrç  lesquels  les  lais  pronoaceat  la  peina  de 


laM,  0m  Mires  peines  afiiiedvM  oa  kifaMaBles;^  les  déBu 
qvpa^doifeiit  être  punit  que  par  une  amende  ou  par  une  déien- 
ûm  passagàre  des  coupables  ;  5!"  ie&  fautes  qu|  ne  sam  su^c^tî- 
Usa  qua  d'una  simple  réprimande. 

Laa  distriets  doÎTent  sa  OMiduire  diSFéremiaeat  t  suivant  la  dif« 
Mianaa  da  ces  fentes;  ei  il  importe  aui  citoyens  da  connaître  les 
r^es  établies  à  cet  ^gard,  afin  qu'eux-mêmes  sachent  à  qm 
sPAdmaer,  el  ce  qu'ils  doivent  en  attendre  lorsqu'ib  auraient  à 
dsnandar  jastke  des  torts  qu'ils  auraient  reçus. 
.  Qnand  il  s^agit  des  délits»  ou  plutét  des  crimes  de  la  première 
[f  c'est4-dire  de  yoIs  et  autres  crimes ,  les  délinquans  doi- 
étra  conduits  directement  chea  les  commissaires  au  Cbàtelet. 
qui  appelleront  deux  notables  adjoints  pour  assister  à  l'interroga- 
toire da  l'aoonaé. 

Quand.  îl  estquesim  des  délits  de  la  seconda  dasaS|C'eit-^ 
dira^  doii/ent  être  punis  par  une  amende»  ou  par  m^  déten* 
tiM  pasd^re  des  Q(Hipables,«les  comités  d^  districts  doiyent 
d'aft)ord  dresser  procès-verbal  da  nqpport  qui  leur  sera  bk  par  la 
aommandant  da  la  patrouille  qui  aura  arrêté  et  conduU  devant 
eanL  les  prévenus»  les  interroger»  dresser  procèfhverbal  da  leur 
iitenrogatoire»  en  y  insénmt  les  demandes  et  les  réponses  »  les 
fûe  ensuite  conduire  dans  les  prisons  delà  Forqe»  les  y  déposer 
aanlement  »  sans  les  faire  écrouer. 

Enfin  »  s'il  s'agit  des  iautes  qui  forment  la  troisième  classe  »  les 
aonitës-des  districts» devront  foire  seulement  aux  coupables  uno 
réprimande»  et  les  renvoyer  en  libeté  »  après  toutefois  qu'ils  en 
auront  inséré  une  note  suffisante  sur  leur  registre  de  police. 

Les  comités  des  districts  sont  ainsi  chargés  des  fonctions  les 
pins  fanportantes^  pour  la  tranqmtlité  comme  pour  la  sftreté  des 
citoyens»  puisque  ce  sont  eux  qui  sont  les  premiers  juges  des  p^ 
tienKers  traduits  devant  eux»  ei  qui  leur  sont  amenés  pour  un  dé- 
li quelconque  ^qVie  dans  les  crisnes  etdélits  de  la  première  dasse» 
ils  doivent  faire  remettre  les  accusés  sous  la  main  de  la  justice»  a| 
aasnrar  à  leur  égard  l'exécution  de  la  loi;  que  dans  les  antres 
d^ts  ou  foutes»  ils  oat  d'abordà  juger  si  ce  sont  des  délits  da  la 
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seconde  classe,  qui  exigent  une  amende  et  une  détention  dm 
coupables ,  ou  si  ce  sont  seulement  des  fautes  qui  ne  sont 
tibles  que  d'une  réprimande  ;  et  puisqu'enfin  le  dëcreCde  ït 
blée  nationale  confie  à  leur  prudence  de  renvoyer  les 
libres,  ou  de  les  mettre  à  l'instant  même  sous  Tautoritë^  de  h 
municipalité ,  pour  être  punis  par  une  amende  ou  par  .une  dé- 
tention. 

Cette  instruction  s'étend  ensuite  aux  soins  que  leb  membrte 
des  districts  doivent  prendre  de  la  voirie  »  de  la  pnqprecë  et  de 
la  tranquillité  de  leur  arrondissemait;  elle  détemiûne  les  cas  aà 
les  contrevenans  doivent  être  condamnés  à  l'amende,  laqndk- 
est  prononcée  à  la  chambre  de  police  sur  l'assignation  d'y  coai- 
paraître,  qui  est  donnée  aux  délinquans. 

Elle  remarque  que  si  un  emprisonnement,  même  passager, 
est  quelquefois  une  précaution  indispensable  pour  rintéréc  de  la 
société,  c'est  .toujours  un  acte  de  sévérité,  qui  dpit  être  exercé 
avec  d'autant  plus  de  prudence  et  de  modération ,  qu'il  peut  oon- 
promettre  l'honneur  d'un  citoyen. 

C'est  eh  conséquence  de  ce  principe,  et  pour  dimmuer  le 
nombre  des  emprisonnemens  de  précaution ,  que  l'imtructumxe- 
commande  aux  districts  de  recevoir  et  de  provoquer  même  h 
caution  en  faveur  des  personnes  dont  une  faute  ou  un  délit  pour- 
rait obliger  de  s'assurer  par  l'emprisonnement.  Ainsi  tout  honune 
qui  peut  trouver  une  caution  suffisante  de  sa  conduite,  ou  de 
l'amende  qu'il  peut  encourir,  doit  être  renvoyé  libre,  même 
lorsque  ce  n'est  point  un  domicilié. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

BégUment  de  discipline  intérieure. 

Sur  le  réquisitoire  de  M.  Calûer  4e  GerviUe^  procnreur-syndio- 
adjomt  de  la  commune ,  il  a  .été  arrêté  le  règlement  suivant  : 

i^'Le  tribunal  de  police  tiendra  ses  audiences  à  l'Hôtel-de-ville» 
les  mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine ,  àr  midi  précis ,  les 
jours  de  fêtes  exceptés. 

3^  Toute  personne  sara  admise  à  plaider  ellennême  sa  cause  au 
tribunal  de  police,  soit  en  demandant,  soit  eu  défendant. 
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3*  Les  domaiideiirs  ou  les  défendeurs  qui  ne  pourraient  ou  ne 
foudraienl  pas  plaider  eux-mêmes  leur  cause  au  tribun^  de  po- 
lice, aui^nt  b  faculté  de  se  faire  représenter  et  défendre»  à 
kàrs  propres  firais,  par  telles  personnes  qu'ils  jugeront  à  prq)os 
de  dx>isir  »  sauf  les  cas  où  le  tribunal  croirait  devoir  ordonner 
que  les  parties  comparaîtront  eDes-mémes. 

4*  Pour  justifier  qu'on  est  diargé  de  défmdre  une  des  parties 
ooBlendantes  au  tribunal  de  police ,  il  suffira  de  représenter  l'ori- 
ginal ou  la  copie  signifiée  de  l'exploit  d'assignation ,  et  le  porteur 
de  Texploit  sera  censé  revêtu  de  pouvoirs  wihoCf  sauf  au  tribu- 
ad  à  exigeriaie  plus  ample  justification,  si  les  circonstanois  le 
veqiiièreoL 

5^  Nulle  sentence  ne  prononcera  de  condamnations  aux  dé- 
pens, SUIS  en  contenir  la  taxe. 

6*  Le  tribunal  déclare  qu'il  plréndra  pour  règle  de  ses  juge- 
raens,  tous  les  réglemens  et  ordonnances  de  police  qui  existaient 
au  moment  où  le  tribunal  a  été  établi v  ^  qu'il  les  fera  exécuter 
8don  kor  forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

* 

Bigkmeni  de  l'auemblie du  reprèimiiam de  lacommune  de  Paris. 

DE  LA  PRÉSIDBNCB. 

i*  M.  le  maire  est  le  président  né  de  l'assemblée. 

y  U  sera  élu  au  scrutin  un  président  ordinaire,  qui  sera 
Bommé  poui;  quinze  jours  ;  il  ne  pourra  pas  être  continué;  mais 
jl*sera  susceptible  d'être  élu  de  nouveau  pour  toute  autrequin- 
zaine. 

3*  Le  président  fera  l'ouverture  et  la  clôture  des  séances.  Il 
aéra  diargé  de  maintenir  l'ordre  dans  l'assemblée ,  d'y  faire  ob- 
server les  réglemens ,  d'y  accorder  la  parole ,  d'énoncer  les  ques- 
tions spur  lesquelles  l'assemblée  aura  à  délibérer ,  d'annoncer  le 
résultat  des  suffrages ,  de  prononcer  les  décisions  de  l'assemblée , 
et  d'y  porter  la  parole  en  son  nom. 

4*  Le  président  fera ,  séance  tenante,  l'ouverture  des  lettres 
el  paquets  adressés  à  l'assemUée.  '':fi' 
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3*  Le  président  arrêtera,  à  io  An  de  chaqm  tëmcè,  la  ftiuDe 
des  questions  qui  deiront  oocaper  ta  séanoo  nifast»,  ffwifUiMi 
roenlà  Toidredu  jour;  il  en  éottnera  iectore^b signera,  et  3  A 
sera  expcsëy  dans  un  lieut^iparent  ée  l'assemblée^  on  darié», 
aiguë  d'un  secrétaire» 

6""  L'ordre  du  jour  sera  inscrit  sur  iiÉ  ngistre  (pn  reatertt  ieih 
joarseor  la  table  dn  pt-ësidenc^  éin  ^ne  chaque  flMndire âii  h 
jhcihë  de  le  consulter  àrant  rmiVsrWre»  ou  d^rès  ta  dètaméê 
rasscndblëi»^ 

7*  Dails  le  cas  bkie  président  sffl^t  absent  ytaerafcireailla^ 
dans  tMS  fonctions  ^  saa  prëdéoesséor  kamé^KÊt^  «  NbièMe 
de  celui-ci ,  par  celui  qui  aurait  été  président  avant  IM4  M 
M  renioiiiaM. 

8*"  La  présidence  ne  variera  pas,  {tar  h 
dent  de  dmit  ^  dans  le  tours  d'une  délibrfraiibn 

MBS'  vntsnÉtàiMs» 

1"^  L«s  seeréiaires  seiYMit  ait  noAibre  de  «hi^: 

S*  Hr seront  élus  au  scrutin,  aiasi  qifH  sera  dit  eim|»^4  ah 
chapitre  des  Elections. 

3^  Les  secrétaires  se  répartiront  entre  eux  le  travail  des  notes, 
«t  la  rëdâl^'ôtt  du  iH\)eiè9^verbal  qui  ^ 
les  différentes  pièces  qui  doiVent  faifepaHie  du  procès-verbal  se- 
ront annexées  i  la  inhate,  aprfes  y  avoir  été  énioncAés;  ilèera  fait 
thne  copie  de  cette  miMité  ^  de  t^  pièces  sur  un  regiscrèmli  et 
paraphé  par  le  président.  La  copie  îsèra^  ahisi  qae^  li  MftMfe», 
tàffÊée du  présideÉiti  Ils femettront  au  présidiM la  ismûm Mh 

tîons  ajournées  à  jour  fixe. 

Leis  secrétaires  seront  ëgalenheot  ebargés  de  la  réhoikHi  des 
délibérations  V  de  la  réoeption  et  expédition  des  aetes  cc  dee  feflh 
traits^niiisi  que  <le  tous  Ice  envois  Mts  au  nom  denrteemMfë; 
ils  8urvtêiBieh)nt  ritnpressioA  des  procès-verbaiix ,  et  de  «olitiÉ  Ms 
pièces  qu'elle  voudra  rendre  publiques,  ainsi  que  l'èxeetttfeiÉ  lies 
arrêtés  qu'elle  aura  pris. 

4*  Le  regtsii*e  restera  dans  les  archivée  de  FteMiAléle  t  e^ 
minutes  seront  déposées  à  la  bftUolhè^ue  de  la  Ville; 
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0*  Là  durée  des  fodciioti»  de  dhdquc  secréteire  sera  de  dix  se- 
maines; run  d'ent  sem  remplacé  chaque  quin^lnç,  daotifbfdrâ 
des  ttominatiotts. 

6*  •  Les  secrétaires  ne  pourront  être  iioinUlés  pour  aucoi'oo^ 
aiHtf ,  pendant  le  temps  de  leur  exérdce. 

7*-  Gen  des  secrétaires  qui  seraient  absens ,  seront  remplaça 
par  les  derniers  secrétaires  sortis  de  fonction ,  en  observant,  t 
Ml  égard,  It  mdtoe  ordre  qui  a  été  établi  au  diapitré  précédltot 
pour  le-  remplacement  du  président. 

ûttùHE  de' L*ASSEVBLife. 

I*  Lès  fonctions  confiées  par  la  oomtnune  à  rasèémUée  géM^ 
Hde  de  ses  représentans  se  diinsant  en  trois  objets,  la  snrveillaooé 
périodique  des  adhiitristrateurs  provisoires  de  la  tnnnicipalitë\  k 
OMfeédOË  des  r^leiÉetis  généraux  rèlatift  à  fordre  publia;,  et 
la  rédttêilon  d'un  plan  de  tmnîidpaUté,  rassemblée  générate  s« 
téHÊink  pour  s'en  occuper  trois  Ibis  par  semaine,  lés-Iundl,  ineA 
credi  et  vendredi  soir,  sans  exceptiOU  detf  fêtiis. 

fl*  IMul  de  ce»  séUttdes  tieront  (empldyéés  ft  liLdiscussioà  du 
plan  de  municipalité;  la  troisième  aura  pour  obfét  là  coftfeetloa 
âtk  MgleBi^s  génëraui  qui  serc^tlt  jngëriiéceBSUires.  Les  ééstntes 
déNMëi  I  reeevolMes  oéiBptès  et  èAleAdre  les)  rapports  des  ^ 
iwiistrateurs  municipaux ,  et  celles  qui  seraient  déterminées  pUif 
des  «MtoMMttieëS  ftti^ré^es,  6urtmt  Bèft  sili^  une  convt)câtl6n 
«pédale  de  M.  le  maire  ou  du  président.  '* 

9  L'tiKféitUfe  dM  séftiiéësèrdinaiN9É  s«r^fitéeàquati9  heures 
jftiMhuidft  sofr^  et  la  dAiure  à  neuf  uMius. 

4*^  Le  président  aura  le  droit  de  rompre  rassemblée  toutes  Uê 
Ms  qiniléjugei'a  nécessaire  *  ttian  it  nëplHilif^  la  p^aldlkget  slms 
MÊttlÊlîMIbéM  M  oetcê  prolèngutioto  Mik  flieure  fiiéé  pMl* 
lh«Mtitt«. 

9*  Llittifé  dés  «MenftiléM  elMôitHiUllMé  Jte^  mdiqtiee  ptf 
lé  billél  de  couvocaddh. 

0*  A  rôuv^rturè'dè  chaque  séaAcè,  nt  dëâ  ^«erétaifed  t^^  )k 

lecture  du  procès-verbal  de  la  âéaiice  )>réc!édefite,  rdativé  M, 
flièiM  Mjirt ,  et  le  présitiuht  rappelfera  lOrtïfë  du  jouï. 
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V  IX  Be  pourra  étire  pris  aucune  délibération  dans  le  cas  oit, 
raftsenUée  étant  composée  de  a^oins  de  quarante  membres  ».  «a 
des  membres  préseus  en  ferait  Tobservation;  mais,  lorsque  sur 
une  f|uestion  agitée.dans  le  temps  fixé  pour  la  séance»-  le  prési- 
dent aura  prononcé  la  décision  de  rassemblée,  persomie  oe  sera 
admis  à  opposer,  comme  moyen  de  nuOilé,  quele nombre dei 
ppinans  était  lau-dessous  de  quarante. 

8^  Xa  séance  ouverte,  chiioun  restera  assis,  excepté  oeloi  qin 
aura  la  parole. 

9^  Tout  sera  interdit;  le  silence  sera  exactement  observé  :  la 
sonnettedu  président  y  rappdlera  les  memlures  qui  letr^iAle- 
raient;  et  celui  qui  continuerait  de  parler  malgré  oe  signal,  serait 
ri^ris  {)9r  le  président,  au  nom  de  l'assemblée: 

iO'  Le  président  aura  seul  le  droit  de  rappeler  à  l'ordre  ;  si  un 
membre  juge  .qu'un  autre  s'en  écarte,  il  ne  pourra  rinferpdhr 
p^rsonndlement ,  mais  il  sera  tenu  de  s'adresser  au  ju^ésident 
pour  le  foire  rappeler  à  l'ordre. 

il""  Nul  ne  quittera  sa  place,  même  pour  parler  au  préûdent 
et  aux  secrétaires. 

■  12"  X^  huissiers  chargés  du  service  de  la  salle,  sen»t  les 
seuls  intermédiaires  des  communications  des  membres  entre  eu, 
Qu  avec  le  bureau.  ^ 

i^S*  Les  huissiers  avertiront  à  voix  basse  les  membres  qui  s^ 
raient  demandés  au  dehors. 

14"*  Nul  autre  que  les  membres  de  l'assemblée  ne  povhrt  res- 
ter dans  l'enceinte  de  la  salle,  et  les  huissiers  seront  chai|[éi  d'y 
veiUer.. 

, ,  l^""  Les  pétitions,  letures  ou  adresses  k  l'asseQiblée  pourront 
l|ii  étr^  présentées  par  cduLde  ses  membres  qui  en  seraitxdnifé. 

16"  Les  corporations  ou  particuliers  qui  demanderaient  à  âpre 
entendus  daiis  l'assemblée,  s'adresseront,. par  la  voix  d'un  hnis- 
sier,  à  l'un  des  membres  du  bureau,  qui  ira  s'informer  de  Tob* 
jet  de  leur  démarche,  et  eia  fera  part  à  l'assemblée,  en  lui  de- 
inandant  son  agrément  pour  les  introduire. 

W  Ce  sera  toujours  (e  président  qui  répondra  au  nom  de 
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l'assemblëa  9  sans  qu'aucun  membre  puisse  être  admis  à  iwe  des 
observations  en  présence  des  personnes  intéressées. 

iS^  S'il  y  a  lien  à  délibérer  sur  un  objet  présenté  à  rassemblée 
par  des  personnes  étrangères,  elles  seront  priées  de  se  retiref , 
el  le  président  ne  leur  répondra  qu'après  avoir  pris  le  vceu  de 
rassemblée. 

DES  niLIBÉRÀTIONS. 

1^  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu'après  avoir  obtenu  la 
parole. 

2*  Si  plusieurs  membres  se  lèvent  pour  demander  la  parole ,  le 
prëqideBthdonneraà  <|^ui  qui  se  sera  levé  le  premier,  et  les  autres 
pouTont  Sfr  laîre  iosdpfc  pour  assurer  leur  rang;  s'il  y  a  co»- 
testacioii  l'assemblée  ph>jiioiioera. 

3*  Nul  ne  sera  interre^ipu  quand  il  parlera  ;  si  un  membre 
s'écarte  de  la  question ,  le  présidait  l'y  rappellera;  s'il  se  livre  à 
des  personnalités,  ou  s'il  manque  à  l'assemblée ,  il  sora  repris  en 
son  nom. 

4^  Le  président  n'opinera4ms  sur  les  propositions  mises  en  dé- 
libératioq;  il  ne  votera  que  jponr  départager,  dans  le  cas  d'un 
jiartage  absolu  ;  sa  fonction  consistera  à  expliquer  l'cirdre  ou  le 
mode  à  suivre  pour  la  délibération. 

8*^ Tout jnembre aura  le  drdtde  fidre  une motioii  ;  ilaura aussi 
le  dioit  de  présenter  une  proposition  sur  laquelki  fl. pourra  de« 
mander  qu'il  soit  immédiatement  délibéré. 

O^Tout  membre  qui  voudra  présaiter  une  motion  se  fera  ins- 
crire au  bureau  et  en  désignera  l'olyety  pour  qu'elle  soit  mise  k 
Tordre  du  jour. 

7"  Lorsque  le  tour  de  la  motion  sera  vaiu  ,4*aiiteur ,  après 
ravoir  e];|>osée,'la  fera  déposer  par  écrit  sur  le  bureau, 

'8*  Une  motion  ne  pourmétre  admise  à  la  discu3§ion,  <|uelor9« 
qa*dle  aura  été  appuyée  par  un  membre  de  l'assemblée ,  et ,  une 
Ibis  admise,  elle  ne  pourra  plus  être  reârée,  id  recevoir  de  oor« 
teaàaù  ou  d'altération ,  si  oe  n'est  en  vertu  d'ameidemeos  d^ 
bérés  par  d'assemblée. 

9*  Tout  asieiKlement  sera  mis  en  déiibaratîon  avant  la  Biociio; 


flOS  D0CUMEK6  COHPUfaaNTAIRES 

el  il  ea  sert  dd  même  des  sous-AmeDdsmeim^  ptr  rapport 
amendemëns.  % 

10^  En  xiudque  état  que. soit  la  disoossioii,  tout  mettiln-e 
pourra  demander  la  question  préalable  de  savoir  s*S  ^y  »  Iie«  ^ 
voter  sur  la  -propositîoii;  tout  membre  pourra  ëgalemait  d#» 
mander  le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux ,  ou  d'un  comité»  Mit 
formation  de  l'assemblée  en  grand  comité,  comme  il  sera  dit  à 
l'ariide  12  ci-après,  . 

11^  Dans  toute  délibération^  chaqpe  membre,  l'auteur  uétm 
dfe  la  motion  »  ne  pourra  parlcir  qu'une  fois;  il  n'y  aura  d'aooqp- 
tion  à  cette  règ^»  que  dans  la  cas  où  Q|  menibra  obeohPfMil 
qu'on  n'aurait  pas  <aisi  le  véritable  0^>HH^  propoakÎD»*  et  il 
serait  alors  admis  à  l'expliquer^  ea  sa  raSeraiant  daite  oMÉt  aa» 
pUcation.         . 

l?"  Dans  le  <âs  o&  une  question  paraîtrait  %  raàsemMée  ^EfiUffsIt 
ntte  discussion  plus  Ibre ,  dans  laquelle  le  même .  meAibré  fèt 
prendre  plusieurs  fois  la  parole,  l'assemblée  prononcera  tfae  tk 
déUbératfôfi  sera  préeiédéê  pat  un  déUat  prélimhiatret  Uo^s  die 
te  foMèrâ  en  ébalhé  générai ,  te  ffaiitettil 'demeurera  vaeaitt;  ctlé 
présidâft  àtëgét^fitt  t5ureatt.  1^1 ,  dàfiS  lé  moment  oti  PaâsettkbMè 
aura  décidé  de  se  former  en  cDmhé  général ,  M.  le  tnaf^é  ômipa 
lô  feiltèun ,  H  Hétïàf^'  ptendte  au  but'eau  h  pTacé  dtt  p^éUdéftt , 
qttt  Hm  siégera  pdmi  les  autres  métsdbt^  dé  f  assemblée.  '' 

IS*"  Lorsque  le  point  de  discussion  paraîtra  suMsaiq(Ui)ent 
éclairci  par  le  débat  préliminaire ,  un  des  secrétaires  de  Passem- 
blée  mettra  en  forme  le  résultat  qui  sera  seul  inscrit  sur  le  prpcea- 
verbal;  alors  celui  qui  préside  reprendra  sa  place  dans  Iç  fau- 
teuil :  ce  seul  acte  rappellera  l'assemblée  à  la  forme  oMinaire  4^ 
ses  délibérations  ;  et  ce  n^est  que  souâ  cette  dernière  fonm^  gue 
la  question  débattue  pourra  être  décfdée ,  et  la  séance  teriQinée. 

.  W  Tomm^bre  pQwrra  observer  que  la  questipo  hâ  panîi 

■ 

wùpç^^  et  il  ^ïmnen  ^  ç:^pliqMer  commiMt  jl  juge^alto 

doit  l'être. 


JBP  XoataaMBbne  poami  propisar  que  iaquannn  mita  à 
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l'opink»  par  le  président  soit  divisée,  et  il  se  bornera  à  motiver 
«idelBaiide. 

16^  Il  ne  pourra  être  opiné  sur  aucune  questiiHi  que  par  l'affir- 
aMfhre  ou  la  négative  absolue* 

17*  Toute  question  eera  décidée  définitivement  à  la  simple  JQi- 
jorité  des  suffrages.  ;, 

.  iS*  Ibutes  lefl^question&y  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci^lessaSt  defpnt 
êtres  réduites  à  la  simple  alternative  entre  l'affirmation  et  la  nér 
fatioB,  le  président  proposera  de  se  lever»  d'idbord  à  ceux  qui 
aoBtpovr  Tafifirmative^  et  ensuite  à  eaux  qui  seront  pour  la  nif 

19*  Lorsque  le  résultat  de  cette  forme  laissera  du  doute  surja 
jBl^oriié,  on  emploiera,  pour  la.  constater ,  la  séparation  des 
Totans.  •       .»  .         '.    .- 

Hy  Toute  délibération  qui  aura  été  prise  par  TassemUée  aéra 
Mite  en  fonne  par  l'un  des  secrétaires  présens  au  boreaM  ;  maisf 
dans  le  cas  où  la  rédaction  serait  œntestée,  la  d^Ubération  sub* 
aisiÉmdans  la  formasons  laquelle  elle  a  été  nûse  auxaroix,  jus- 
qu'à ce  que  l'assemblée  se  soit  aooordée  sur  la  rédaotim  d^ 
nitive. 

21*  Lorsqu'une  question  sera  devenue ,  par  l'adoption  de 
l^anemUte,  un  arréië  définiciF,  le  présîdeni  pr<»o«M«a  «sx- 
fmâkÊmm  rarrUé  v  suivant  4catie  formlile  t  l'assemblée  a  arrélé 

23*  Lorsque  l'assemblée  anmaneeessiv^pnenuttrétë  tonale»  ar* 
4icias  éa  pian  de  la  eonatitution  nuiniripato »  elle  e^  Cssaiai6:<ré- 
t|[ënérale^  qui  aura  pour  objet  la  rédaction,  l'ordre  e(  1| 
dêsanidaa* .  -%    •    . 

•  ■   • 

25^  Il  ne  sera ,  dans  aucun  casv  statué  sur  leafierasnejkaiitM* 
que  paria  v«il  dn  scrutin^ 

ADMimSTRATION. 

J^  ëa  fi^jfihtM  fie  l'ntMmMs»  dar  iiqpnnfve^^ 

nfcs-iiimAAni(4  .... 

1*  Pour  préparer  les  objets  qui  devront  étre4^b^l7^f)W-AM 
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aâmces  ordinaires ,  rdativement  à  roi^ganisatioii  de  k  oHnricipt- 
litë,  rassemblée  se  divisera  en  douze  bureaux ,  ccxnposéB  dmcÊm 
de  Vingt  membres. 

2*  Les  bureaux  seront  saisis  tousen  même  temps  des  méoMi 
questions;  dies  y  seront  discutées,  sans  qu'on  paisse  y  fonner 
d^  résultats. 

3*  Les  bureaux  seront  composés  par  la  toie  du  sort,  de  la  ma- 


Chacun  des  240  memlnres  de  l'assemblée  aura  son  nwnéro,  qm 
M  variera  pas,  et  le  président  prendra  au  hasard ,  dans  aneci|^ 
suie  qui'renfermera  les  340  numéros,  les 20  qui  sont  néoeasdÉOi 
pour  former  diaque  bureau. 

Les  bureaux  seront  renouvelés,  en  suivant  le  même  prooédëy 
à  la  dernière  séance  ordinaire  de  chaque  mois. 

¥  Chaque  bureau  sera  tenu  chez  un  de  ses  membres,  suivant 
k  oonventiott  qui  sera  feite  entre  ceux  qui  seront  présens  à  l'aa- 
8end)lée  an  moment  de  sa  ccxnposition. 

'S*  LestNir^ux  amront  au  moins  une  séance  chaque  jtar,  lor»- 
qa'il  n'y  aura  pas  d'assemblée  générale. 

DES  ÉLECTIONS. 

'  l""  IV)*  éiîter  le  conooiuv  de  deux,  nominations  dans  k  mtee 
séance,  &  h  fin  de  h  dernière  séance  ordinaire  de  diaque  a^ 
mainé,  l'^semblée  procédera  alternativement  à  la  nomination  du 
président  et  de  l'un  des  cmq  secrétaires; 

2*  Les  époques  fixées  pour  les  élections  desofifiders  ne  varie- 
ront pas,  même  dans  le  cas  de  vacance  aoddenteUe,  et  le 
placement  aura  lieu  ainsi  qu'il  a  été  réglé  pour  le  cas  d'i 
aux  art.  3  du  ehap.  ir,  et  7  du  chap.  m.  ^ 

3*  Tous  les  'bureaux  procéderont  simultanément  k  ehaipie 
élection. 

¥  Les  trois  membres  dont  les.  noms  seront  sortis  les  premiers, 
lors  de  h  composition  de  chaque  bureau,  rempliront  les  fonctions 
de  scrutateurs  de  leurs  bureaux  ;  les  bulletins  seront  reçus  et  vé- 
rifiés par  aux  seuls. 
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8*  Le  rësaltiit  du  scnitm  de  chaqae  biireâii  ne  sera  aiiiioiic6 
an  membres  dont  U  sera  composé,  que  lorsque  la ^laHté  des 
buUeliBS  aura  été.  remise  aux  scrutateurs  daos  tous  les  bureaub 

G*  Les  résultats  du  scrntm  de  tous  les  bureaux  senmt  portés 
aux  secrétaires,  et  ils  n'^  feront  le  dépouillement  et  la  vérifica- 
tion que  lorsqu'ils  les  auront  réunis. 

7*  On  procédera  par  scrutin  individud  à  la  nomination  du  pré- 
sidât et  de  chaque  secrétaire,  et  par  scrutin  de  liste,  à  h  nomi-. 
nation  des  commissaires,  lorsque  l'assemblée  crpira  devoir  en 
nommer. 

8*  Dans  ce  damier  cas,  chaque  votant  écrira  sur  sa  lisfe  un 
nombre  de  noms  égal  à  celui  des  commissaires  quidevront  être 
nommés.  • 

9^  Tout  bulletin  portant  un  nombre  de  noms  inferiair  ou  supé- 
rieur à  cdui  qui  sera  fixé,  seni annulé;  il  &k  sera  de  même  del 
bulletins,  qui  en  cas  de  similitude  de  noms,  ne  porteront  pas  de 
désignation  personnelle. 

10*  La  simple  phiralité  suffira  pour  Atrç  élu. 

11"*  Les  députatîons  seront  composées  sur  la  liste  des  membres 
de  l'assemblée ,  de  manière  qu'ils  soient  d^tés  par  tour,  et  les 
députés  chcH^rout  entre  eux  celui  qui  devra  porter  la  parole. 

12*  81  l'assemblée  croit  devoir  établir,  indépendamgaent  des 
tMireaux,  des  comités  particuliers  dpift  les  fonctions  soient  per- 
manentes ,  les  membres  en  seront  choisis  dans  la  forme  prescrite 
par  les  articles  8  et  9  ci-dessus  pour  la  nomination  des  commisr 
saires,  et  personne  ne  pourra  être  à  la  fois  membre  de  deux  de 
cesoomit^. 

Qnant  aux  commissions  passagères,  la  nomination  des  memf- 
bres  qui  devront  les  composer,  sera  déférée  au  président. 

13*  Les  membres  d'un  comité  y  auront  seuls  voix  délibérative; 
mais  les  :)utres  membres  de  l'assemblée  auront  droit  à  y  être  ad- 
mis, sauf  le  cas  oii  l'assemblée  aurait  prononcé  qu'un  comité  de- 
vrais être  secret. 

Nous  croTons  devoir  terminer  cette  histoire  de  la  mnâicipi^ 
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de  Paris,  par  qadqnet,  actes  mtën9SSMsàdîfféfaitlilr«i;apil 
parce  qà'ib  donnent  un  eiiemple  de  procéder  de  qnekpMS  mm 
pouvoirs,  s(H|.pai>oequ'il8  indiquent  reyrit  de  IVpmpa, 
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'^  Mercredi,  lÔ  novembre.  —  Le  comitév  après  SKiir 

rapport  de  Pan  de  ses  membres ,  et  eiaminë  les  pièces  qui  y  sont 

rolatiiFOSy 

Est  d'avis  qae  M.  le  proeurem^syndie  de  la  oommnne  an 
adjoints  doivent ,  en  vertu  de  la  mission  qui  leur  a  été 
er  en  continuant  les  précédentes  dénonciations,  dénonee» 
kment  la  censfriration  formée  contre  l'assemUée  nationale  «I  k 
ville  de  Paris,  dans  l'intervalle  du  mois  de  mai  au  15  juflht  é&h 
nkr;  le  rassemblement  d'un  nombre  effrayant  de  troupes,  com- 
posé principalement  d'élrang[a*s  ;  un  train  considéndile  d'asli» 
lerie,  des  bombes,  des  mortiers,  des  grils  à  dauSér  les  bonleiv 
rétablissement  de  tout  cet  attirail  de  guerre  entns  VenaiHna  «t 
Paris;  la  communication  entre  ces  deux  villes  interceplée;  la 
dernière  totalement  investie;  l'assemblée  nationale  rharmc'i  dn 
Keu  même  de  ses  séances,  et  ensuite  captive  dans  œ  lien  messe 
au  milieu  des  trmipes  dont  elle  était  environnée;  sa  liberté  violés, 
ce  les  lois  les  plus  sacrées  de  FÉtat  foulées  aux^Modidansla 
séance  du  25  juin;  tous  lès  préparatifs  laits  à  la  Bastille  po«r  fou- 
droyer la  capitale  ;  une  garnison  additionnelle ,  formée  de  troopes 
étrangères, Introduite  dans  cette  forteresse;  ime  nouveHe  éSre»* 
lioA  donnée  aux  canons  pour  attaquer  en  tous  sens  les  dtoyeas; 
les  approvjsionnemens  destinés  à  la  capitale ,  qui  déjà  >  éproniaît 
Ime  sorte  dedisette ,  interceptés  et  employésà  nourrir  les  soldats 
rassemblés  contre  ses  babitans,  des  ordres  de  couper  les  bHs 
avant  letir  entière  maturité ,  pour  servir  à  la  subsistance  des  trou- 
pes;  Tordredonné'au  prince  deLambesc  d^trer'^dans  les  Tnile- 
rtes  àla  tété  de  son  régiment;  et  d'y  poursuivre  les  bourgeois  dé- 
sarmés; les  promesses  perfides ,  faites  aux  citoyens,  d'armes  et  de 
munitions  x|u'on  leur  cachait  ;  rordre  donné  au  gouverneur  de  h 
B«stille  de  tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémité;  l'artillerie  ée  eetie 
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ililflUiciio  iMe  tor  la  roe  et  le  faui^urg  Saintr AmoiBe ,  où  plu- 
tàfSfmê  aUuit  efi  yeamx  pour  leurs  affiEuret,  ont  éio  tim 
I  et,  au  miUeiido  eoscombata,  fiaactioii  incoacevaUe 
4m  tfjwjieaotdo  ieuracommandans»  laadia  que  dea  bngaBds  wr 
■lëa»  piroâtapt  du  désordre,  incendiaient  les  bamàNSf  fHUaient 
la  naiaaB  4a  Saii^t-Laiare,  et  enfonçaient,  lea  portes  de  l'MtW 
dokiF^aeoi 

Dengaoer  tous  lesdils  délits,  circonalanfias  et  dépieadanees,  et 
IJNfver  à  Ja-^eDgeanoe  dea  lois  le  sieur  JBareniin,  cMevant  gardo- 
daa^oaau  $  le  $mme  de  Puyiigur^  oivdev^nt  ministre  dota  ^uerr^ 
le  nwnéiAal  de  Broglie^  le  baron  de  Bezeiwtdf  et  le  emOê  d'ilai tr 
âkÊBÊÊpif  ooMme  |»éyenusdeeditsorinies,  ensembk  leorseomplioei^ 
fMleiira  «I  adhérais. 

SfR^  Afina,PBBit(»t  Baissor  de  W^¥|ixe,  OunARv,  et  Qj^ 
«ANtnQauMii. 

Xe  SS  noHmbre.  ^  Le  eom^  s'est  attaché  depuis  sa  création^ 
^  faehfivober  avec  un  aèle  infiatigaUe,  les  auteurs  de  )a  conspirar- 
tion  foméo  an  mois  de  juillet  deraieF,  contre  l'assemblée  aatiq- 
■ale  eiJa  viUe  de  Paris  ;  conspiration  dans  laquelle,  ^ous  prétesLie 
de  eenoiKatîofi  et  de  précautions  popr  la  tranquillité  publiquot  on  a 
ai  orveHement  surpris  li|  rdigion  d'un  roi  protecteur  de  la  liberté 
et  le  premier  ami  de  son  peuple.    * 

Le  comité  s'est  également  erojM'essé  de  rechercher  les  auteurs 
d*Qne  antre  oonspiration ,  dcmt  le  but  paraît  d'avoir  été  de  ferer 
ekmfestîtieineiit  dea  troppes ,  d'exciter  des  troubles ,  et  d'en  pror 
p(NBr  entraîner  le  roi  loin  de  son  séjoâr,  et  rompre  la  oonn- 
entre  hii  et  l'assemblée  nationale. 

Le  comité  se  propose  aujourd'hui  de  dénonoer  unanire  erime^ 
dont  la  reoherehe  ne  Te  pas  moins  occupé  depuis  sen  origine  ; 
erime  qui  pnndt  appartenir  à  une  source  ^KfiFérente  t  et  qui  a  ei>- 
dté  rindignation  et  la  douleur  de  tous  les  bons  citoyens  ;erinie 
drifà  makM  par  la  notoriété  publique,  et  qalseréitdéfëréd^uis 
long^teoips,  si  le  comité  n'avait  pas  cru  devoir  employer  d^àbosd 
tsM  lesmeiyensqui  sont  en  son  pouvoir  pour  eif  recli<m#ier'  les 
Mtaurs. 
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jGefoifûtexëcndide  qiû  a  souillé  teciiàte^ 
matmëe  du  mardjySoctobre^n'aeu  pour  instrumeiiBqaedeBbttidil^ 
qui,  poussés  par  des  manœuvres  clandestines,  se  sont  niéUs'el 
confondus  parmi  les  dtoyeiis.  Le  comité  ne  rai^[>ellera  pomt.t 
les  excès  auxquds  ces  brigands  se  sont  liw^,  et  qa*ib 
multipliés  sansjdoute,  s'ils  n'avaient  été  arrêtés  par  les  troopiiMh 
tionales,  destinées  à  r^[irimer  les  désordres  et  à  assorer  la  tnai- 
quillité  du  roi  et  de  Tassembléeiiatiônale.  Elles  rempKrentf  à  leur 
arrivée,  cet  <d)jet  sacré  dont  dles  s'étaient  iidt  k  loi, pur  le 
ment  defidâité  etderespect  pour  le  roi,  qu'dles  avaient 
àleur  entrée  à  Versailles.  Placées  à  Teitérieur  du  cUtean, 
les  postes  que  le  roi  avait  ordonné  de  leur  confier,  eBes  sTooeÉ- 
pèrent  à  y  maintenir  le  bon  ordre.  Tout  paraissait  calme,  grAoss 
à  lan*  lèle  et  aux  dispositions  sages  de  leur  commandant  ;  la  èon* 
fiance  et  l'harmonie  r^poaient  partout  :  on  ne  parknt  que  de  re^ 
connaissance,  d'amour,  de  fraternité,  brsque  entre  cinq  ei  six 
heures  de  la  matinée  du  mardi ,  une  troupe  de  ces  bandils  armés, 
accompagnés  de  quelques  femmes ,  et  d'hommes  déguisés  ea 
femmes,  fit ,  par  des  passages  intérieurs  du  jardin,  une  iriiiption 
soudaine  dans  le  château ,  força  les  gardes^iu-corps  en  sentiDells 
dans  l'intérieur,  enfonça  le^  portes,  se  précipita  vers  rapparcê» 
ment  de  la  reine ,  massacra  cftaelquefrwis  des  gardes  qui  veBlaieat 
à  sa  sûreté ,  et  pénétra  dans  cet  appartement  que  sa  majesté  avab 
à  peine  eu  le  temps  de  quitter,  pour  se  retirer  auprès  du  roi.  La 
fureur  de  ces  assassins  ne  fut  réprimée  que  par  les  gardes  màth 
nales  qui,  averties  de  ce  carnage,  accoururent  de  leurs  postes 
extérieurs,  pour  les  repousser,  et  arrachèrent  de  leurs  maîM 
d'autres  gardes-du-corps  qu'ils  allaient  immola*. 

Le  comité  considérant  que  des  attentats  aussi  atrooea,  s'il 
restaient  sacs  poursuite,  imprimeraient  à  l'honneur  de  la  capi* 
taie  et  au  nom  français  une  tadie  inef&çable  : 

£8timeqne  M.  leprocureur-syndicdoit,  m  vertu  de  h  mianon 
qui  kd  a  été  donnée  par  les  r^résentans  de  la  commune,  et  ea 
continuaut  les  dénonciations  précédemment  faites  d'après  les  mê- 
mes pouvoirs,  dénoncer  les  attentats  d-dessus  mentionnés,  aii 
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que  leurs  auteurs ,  fauteurs  et  complices ,  et  tous  ceux  qui ,  j)ar 
des.proine6ses  ou  dons  d'argent ,  ou  par  d'autres  manoeuvres,  les 
ont-  excités  et  provoqués. 

Signé,  Agibu^  Perron,  Oudart,  Gaean  de  Goulon,  Brissot 
M  Warville. 

CHATSLET   DE  PARIS. 

M.  le  baron  dé  Bezenval  détenu  depuis  long-temps  à  Brie , 
confié  dans  ee  fort  à  la  gardé  du  sieur  Bourdon ,  procureur  au 
parlement,  commandant  pour  la  oommime  un  détachement  de 
jBÛUce  nationale  et  de  volontaires  de  la  basodie  du  Palais ,  sur  les 
ordres  de  M.  de  la  Fayette  aété  am^é  au  grand  Chàtelet»  le  6 
novembre. 

Jttsques  au  18»  ses  parens ,  ses  amis,  son  conseil ,  le  Ghâtdet 
lui-méiiie ,  ont  fait  des  démarches  auprès  de  la  commune,  pour 
qu'il  fbt  dénonce  au  tribunal  nommé  par  l'assemblée  u2\jtiooaIe. 

Ce  m^e  jour  18 ,  la  dénonciation  signée  Perron ,  Brissot  de 
Warville ,  Oudart ,  Garan  de  Goulon  et  Agier,  tous  membres  du 
comité  des  recherches  de  la  ville  de  Paris,  a  autorisé  M.  de  la 
Martinière,  procureur-syudic  de  la  commune,  à  foire  cette  dé- 
BCMidftion  à  M.  le  procureur  d|i  roi  au  Ghàtelet  ;  ce  qu'il  a  fait 
le  19. 

La  plainte  du  procureur  du  roi  au  Ghàtelet  a  été  reçue  le  20, 
et  le  même  jour  M.  Boucher  d'Argis,  conseiller  au  Ghàtelet, 
rapporteur,  et  conunissaire  de  l'instruction  du  procès ,  a  bât  faire 
lecture,  portes  ouvertes,  en  présence  du  pubUç,  ù  M.  de  Bezenval 
de  cette  dénonciation  et  de  la  plainte  (Voir  page  110). 

L;i  présence,  de  ce  général,  son  maintien  décent,  sa  sécurité  à 
cette  lecture,  ont  fait  la  plu^grandeetlaplus  intéressante  sensation 
sur  tous  les  sp^tateurs  attirés  par  la  curiosité. 

Les  lectures  faites,  le  juge  lui  a  demandé,  conformément  à  la 
loi ,  s'il  voulait  choisir  et  nommer  un  conseil,  sinon  qu'il  lui  en 
serait  nommé  un  ^office. 

M.  de  Bezenval  a  dit  alors  :  Je  crois  devoir  protester,  comme 

de  fait  je  protestas  contre  tout  ce  qui  est  fait  contre  moi  par  le  tr> 

wj^nal  devant  lequel  je  suis  traduit,  autre  que  celui  de  ma  nation, 

T.   IV.  8 
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i  MiisM  dés  tt*a[itéb  et  àHiaiicJeft  èÉlre  ta- Wam»  ^  teA  ttmlMil 
suisses  : eet>ëiida»t J*of^de lié^hdt^àitoat ee  qtti mmûmÊÊÊM 
et  exigé  de  moi  par  les  juges  de  ce  tribuiudî  et  j-etateÉdè  qMlii 
jfirëâeiite  |Mroté»atiôti  vsdlle ,  enooire  que  J'omette  dé  la  rtifUrar 
par  la  suite. 

Le  rapporteur  lui  a  dît  :  )e  ne  puis,  monsieur,  vous  donner 
acte  de  xiKWd  ptiotestttk>u  i  k  Chàtelet  n'er  pak  deniattdë  à  4cre 
eharj^  de  Vôtre  affiktre  ;  voulez-TOns  nomtfier  un  tonseilT 

La  proteslteioil  que  Je  viens  de  iidré ,  a  réplique  avec  heiiwav^ 
ffiïAntétxd  tt.  dé  BeÈéhVàl,  i  poor  objet  ma  nation;  ëtleliyfah 
Ûéb  de  Htk  droite;  U  J'àvM»  été  lé  fï^Wte  de  débandbk-  dés]!^ 
connaissant  rintégrité  de  ceux  du  Chàtelet,  c'est  à  eux  qùëfUt^ 
fais  donné  la  ;p>ëfti*è)(tee  t  je  flomMe  pour  hiôfa  oonséH^  H.  de 
Bmge ,  prôculreur  an  Ghfttélet. 

C^)èndânt  le  lendemain  il  fiit  pâM  onM  à  sôta  iMSit(%ÂlbîMr. 


Ad^eAe  it»  ritoi/ens  de  la  vHU  de  TouUme  à  tumeijiwn  de  f  ctf- 

iénblèé  nàllbnàle. 
No^giieurâ,  pendant  qné  Ite6  peuple^  ëtotanés  coiktèlApMt 

hïhméusitë  des  tràifîinx  que  vôbs  cokisomméâs  avee  "kHaitit  db 

sagesse  que  de  rapidité ,  ta  ville  de  Toulouse  préservée ,  par  ta  tf- 
gitance  de  Èés  habitâfift,  dès  cônvUMons,  devèhlilsÂ  ttt^iAfli- 
géantes  dan&  4^elq^^  pardes  dn  royaume ,  est  éntâchëé  i  fds 
yeux  dn  crime  de  rébeîliôta.  Quelques noblen,  qUe  Votre  pi'mlUkte 
fait  rentrer  dans  ta  ctatôe  des  cttoyenâ,  ont  ùè6  former  déft  vôéilk 
pour  l'inexécution  de  voS  décréta;  ils  ont  en  ta  i&tiêntê  ffe  tes 
publier,  malgnë  ta  résiâtaucè  )qtlé  ta  commune  n'a  tressé  d'opposer 
t  leilki*^  jnsinùàtiotié  ;  et  bientôt  l'indignation  que  dèvatent  etctirer 
de  telles  entreprises ,  ù  enveloppé  dans  la  même  proscription ,  èc 
les  côtipableâ  et  ceut  qi|i  ne  méritaient  que  vos  éloges. 

Cependant ,  nosseigneurs ,  tes  Vrais  sentimens  des  citoyens  de 
ta  ville  de  Toulouse  devaient  vous  être  connus  ;  nous  voUs  avons 
juré  une  fidélité  inviolable ,  nous  vous  avons  promis  de  détendre, 
au  prix  de  notre  sang,  ceux  de  vos  décrets  que  le  souverain  le 
plus  respectable  et  lé  plus  cliér  à  nos  cœurs  aura  sanctionnés,  (fti' 
qui  auront  passé  en  force  de  loi. 
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Ce  SëHb^i  y  (J&ë  nous  avon^Ubremcnt  fait  dans  la  maison  com- 
Wdtë ,  Ôd  SB  juSHifet  (tewiél-,  foin  d'être  démenti ,  se  trouverait 
IMltfië ,  s'il  eu  avait  eu  besoin ,  pdr  b^os  constant  refus ,  même 
(TèttieAlM  lëi  tn&idieu^  propbèjtioiis  ddbt  c^elqûéé  mécontens 
(Mnitiltil^Hë  tes  fohrics^iat^ébt^Ûtek*  hotMe  per^ëhAce. 

Justement  révoltés  des  cris  séditieux  qu'une  dëébhitioii,  e^ 
date  du  16  octobre  dernier,  sous  la  qualification  d'ordre  de  la 
kobleue  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse ,  rendait  plus  crimin^  : 
a  notre  pitié  nous  a  pk>rtés  à  pardonner  leurs  égarémens;  si  nous 
avons  esji^re  que  notre  modération  les  ramènerait  à  nos  j^rin- 
clpéSy  jpoiiirrait-on  nous  faire  un  crime  d'avoir  attenciu  deh  vérité 
et  de  là  justice  le  triomphe  que  des  actes  de  violence  auraient 
dàîiondr^  7 

Ne  croyez  pas,  nosseigneurs,  que  ce  soient  seul^nent  les  déli- 
bérans  le  16  octobre  qui  ont  osé  blasphémer  vos  sages  décrets*; 
qudques-uns  de  ceux  que  l'Ëtemel  a  destinés  à  nous  ramener  à' 
nos  devoirs,  à  nous  prêcher  la  soumission  aux  lois,  égarés  par 
leur  intétét ,  n'ont  [ias  craint  de  rendre  leurs  écarts  plus  dange- 
reux, par  la  publication  de  leurs  ntaxitoes  (î). 

Èà  vous  dénonçant  les  remonthinces  de  quelques  inembres  du 
ciei^,  qu'ils  ont  répandues  chargées  des  prétendues  signatures 
de  trois  avocats,  s!  nous  vous  expriihoiis  toute  notre  indignation 
oôntre  léS  manœuvres  et  les  entreprises  de  ces  denx  clàs&es,  qui 
^devaient  assez  iiôus  connaître  pour  ne  pas  espérer  de  iioiis  séduire, 
éh  lei  livrant  à  votre  justice,  tious  les  recommandons  a  votre 
démence. 

Vous  avez  déclaré  que  tous  les  hommes  étaient  Arères  :  si  qud- 
qiiés-uns  de  nos  concitoyens  se  sont  rendus  indignes  de  ce  titre , 
ïk  très-grande  majorité  a  entretenu  le  Feii  sacré  qui  brûle  dans  vos 
odeurs  :  elle  vous  réitère  le  serment  qu'elle  n'a  jamais  violé ,  de 
lie  Jamais  le  laisser  éteindre. 

Que  Tunivers  détipmpé  nous  rende  avec  vous  la  justice  qui 

(I)  Détibëration  du  elergé  prétendu  de  la  sénéchaussée  et  du  diocèse, 
pdlUée  le  34  octobre,  qui  renchérit  sur  hi,  déclaration  iéditleiue  des 
nobles,  du  10  du  même  mois. 
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nous  est  due  ;  et  sans  avoir  besoin  d'ajouter  aux  sentimens  qn 
doivent  nous  assurer  votre  aflection»  naal  instruits  jusqa'à  oe  jour 
de  ce  qui  pouvait  nous  intéresser  »  les  cônununications  que  jofom 
nous  procurerons  à  Tavenir  nous  fourniront  les  naoyeiis  de  mplr 
tiplier  les  preuves  du  patriotisme  dont  vous  nous  u^ouvereaE  txwh 

jours  enflammés. 

Adr^e  au  rôt, 

•    •    • 

Sire^  il  est  dans  le  destin  des  rois  d*étre  souvent  trompris; 
mais  après  tout  ce  que  votre  majesté  a  fait  pour  le  bonheur  deaes 
peuples ,  il  ne  peut  pas  être  dans  votre  cœur  de  croire  fiM^Iement 
aux  inâputations  que  la  licence  peut  se  permettre  contre  vos  sujets. 

■    m 

Nous  devons  être  comptés  dans  le  nombre  de  ceux  qui  portent 
Famôur  de  leur  souverain  jusqu'à  l'enthousiasme;  et  cq[>eiK)aiit 
l'on  a  osé  nous  imputer  de  démentir  la  proclamation  de  votre 
majesté  lors  de  sa  translation  à  Paris...  de  supposer  qu'on  avait 
commis  des  attentats  sur  votre  personne...  qu'elle  n'était  point 
en  liberté. 

Comment,  Sire,  le  délire  de  l'intérêt  a-t-il  pu  égarer  quelques- 
uns  de  nos  concitoyens  jusqu'à  vous  outrager  de  la  sorte? 
comme  s'il  pouvaitétre  quelque  partie  de  vos  Etats,  dans  laqueHe 
votre  majesté  ne  filt  pas  aimée  jusqu'à  l'adoration  !...  comme  si 
rattachement  de  vos  sujets  ne  vous  donnait  pas  sur  eux  uneminre 
plusfla'tteuretplusétenduqueceluiquevoustenezde  vos  ancêtres... 
comme  si  rho.mmage  rendu  à  vos  vertus  par  les  représentans  de  h 
nation  n'était  pas  encore  un  nouveau  gage  de  la  satisfection  qu'elle 
a  de  vous  voir  la  commander!...  Pourrions-nous  supporter.  Sire, 
sans  nous  plaindre,  le  poids  affreux  de  l'accusation,  de  ne  pas 
participer  à  la  joie  universelle  que  votre  générosité  a  répandue? 

Agréez ,  Sire,  qu'en  offrant  à  votre  majesté  l'adresse  que  nous 
faisons  à  nos  représentans,  nous  réitérions  en  ses  mains,  sur 
Tautel  de  la  patrie,  Thommage  le  plus  pur  des  sentimens  les  plus 
viiîiet  les  plus  profonds  d'amour,  de  reconnaissance  et  de  fidâité 
pour  votre  personne  sacrée.  • 

A  l'assemblée  génhale  des  représentans  de  la  commune  de  Paris* 
Sur  la  dénonciation  faite  aux  légions  de  Toulouse  de  quelqui 
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papiers  publics,  dans  lesquels  les  citoyens  decelte  ville  sont  accuses 
d'avoir  participé  à  là  révoltante  supposition  des  attentats  commis 
sur  la  |)er8onne  du  roi ,  et  de  la  privation  de  sa  liberté  ;  les  dé- 

• 

pûtes  généraux  desdites  légions  désirant  avoir  communication  de 
opqui  peut  intéresser  la  commune^  prient  instamment  Messieurs 
qui  forment  cellie  de  Paris,  de  l'adresser  au  roajorrgénéral  des- 
dites légions,  $t  d'agréer  que  pour  premier  point  de  correspon- 
danee  celle»-ci  leur  communiquent  copie  de  Tadresse  que  les  ci- 
toyens de  Toulouse  envoient  à  l'assemblée  nationale,  et  <le  la 
lettre  qu'ils  écrivent  au  roi. 

N!ayant  eu  connaissance  que  par  la  voie  publique  de  l'adresse 
de  k  oommune  de  Paris  à  toutes  les  municipalités  du  royaume , 
CD  date  du  15  octobre  «  et  ignorant  s'il  y  a  été  fiiit  quelique  réponse 
de  It  part  de  la  numicipalité ,  composée  de  nobles,  les  légions 
patriotiques  attendent  de  la  justicedela^omoninede  I^risqii*clle 
ne  doutera  pas,des  sentimens  d'admiration  et  d'affection  que  l'ac- 
tivité de  ses  mouvemens,  la  sagesse  de  ses  vues  et  sa  dédaration 
de  fruernité  ont  inspirés  à  tous  les  bons  citoyens  de  Toulouse. 
■  Cesixâ  attendent  avec  impatience  que  la  commune  de  Paris 
«ponde  à  l'invitation  de*  la  çonwninication  et  correspondance 
que  les  bobitans  de  Toulouse- désirent,  bien  s'mcèrement  rendre 
j^gcéiUe  aux  babitans  de  Paris.  • 


tRjNiciPALiTâ  DR  PARIS.  —  Déponemetu  de  poliee. 

Un  particulier  s'adressa ,  il  y  a'hait  jours ,  au  département  de 
ia  police,  pour  en  obtenir  la  connaissanee  des  noms  des  personnes 
détenues  dans  les  prisons,  ainsi  que  des  causes  de  leur  détention 
fli  de^'JQgemens  prononcés  à  leur  ^rd  ;-et  éela ,  afin  de  retidre 
|iÉblic8  les  uns  et  les  autres  par  la  voie  d'un  jpumaî  intitulé.  Jour- 
natée  ta  êêreli.  On  conçoit  bien  que  les  administrateurs  rejetè- 
rent avec  mépris  cette  demande,  comme  an  abus  de  confiance, 
éC  une  sorte  de  violation  du  droit  des  prisonniers ,  qui  ne  doivent 
compte  qu'à  la  loi ,  et  non  aux  journalistes,  de  lenr  conduite.  Le 
district  des  Mathnrins,  pénétré  de  ces  principes,  vient  d'e  prendre 
f arrêté  suivant  sur  le  même  objet.  IKdns  croyons  devoir-  le  iaire 


118  DOCLNENb  CQlfPLÉVËNTAlRES 

conuaHre,  pai*ce  qu'il  justifie  le  refus  des  administrateurs ,  ^(^x^ 
tient  des  notions  très-justes  sur  cette  matière. 

Extrait  des  délibérations  du  district  des  Mathurins^  du  28  NO- 

vemqre  1789. 

L'assembla  gén<^rdle ,  apr^  ^voir  mtwi^  leptMVfi  >  4?  Al  |l 
dénonfiiatioii  faite  ^  jour  d'bier^  par  ua  das.  ôtoy^Ei^  de  ce  dift- 
tria,  au  comité  civil,  dt^  prf^specUifî  d'un  journal  ^ysafi  {Wjnr 
titre:  Journal  de U^tranqu^lM  jmpliqm,  et powi^igrapll^; i# 
crime  seul  fait  la  honte  ; 

3^  Pe  ce  prospectus,  d*aprèa  lequel  ce  journal  aucwii  immit 
objet  de  mettre  sous  les  yeux  du  public ,.  trois  fç>i$  par  aewiwtt 
un  relevé  des  r^istre^  des  prisons,  contenant  le^  noms  de  toum 
les  personnes  qui  s'y  trouveront  au  premier  décembre  prophtiA» 
et  seront  par  la  suite  arrêtées  et  constituées. prÎMWUÛàrttia  tUf 
le  motif  de  leur  détention,  le  précis  de  leur  jugemepl.  el  la  rér 
primande  plus  ou  moins  forte  qui  leur  sera  fiaite; 

S""  Et  enfin  du  procès-verbal  dressé  par  MM^  du  ooniitt^eîvB 
de  ce  district,  le  jour  d'hier,  suivant  lequel»  d'après  la  dénoiir 
dation  de  ce  prospeaus»  ils  ont  envoyé  sur-le-ehaoïp  demi  4ér 
pûtes  au  comité  de  police  peur  leur  en  faire  part ,  et  les  invîaqr 
à  prévenir,  par  ^es  défenses ,  la  distribution  de  ce  joulsaL*  çl 
ont  reçu  réponse  que  MM.  du  comité  de  police  donneraient,  dès 
cejourd'hiû  sainedi ,  des  ordres  aux  prisons  pour  qu'il  iie  f&t  d^ 
livré  aucun  extrait;  mais  qu'iSC|fl^lt  de  défendre  la  distribution  du 
journal  ils  désiraient  être  inforn(\#  du  vœu  de  la.  majoril^  di» 
districts. 

L'assemblée ,  considérant  que  ce  journal  aurait  pour  .ofaîei  <)e 
donner  la  plus  grande  publicité ,  njon-sei^ement  aux  crimes,  muif 
encore  aux  fautes  qui  ne  méritent  qu  une  déte^on  mnmyitfaitfa 
ou  uue  simple  réprimande; 

Qu'il  importe  sans  doute  à  la  tranquillité  publique  que  lecnp^ 
et  le  jugement  qui  le  suit  soient  p^omptefuent  et  généraleoiaM 
connus,  et  qu'il  serait  à  désirer  qu'o^  pût  imprimer  sur  le  ff^wH 
du  covp^ble  un  signe  de  i^obatipu  î  n^is  qt^il  ^^  tDÎWf^  e( 
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dnDgcir^ux  de  donner  aux  foutes  légères  (a  m^me  pubiioilA 
qu'aux  ciiiues  jugés  ; 

Que  néanmoins  le  respect  dû  à  la  vérité ,  la  pureté  desi  pri»- 
cipiea»  f  intérêt  dea  mœurs  et  rkpnœur  de  la  Franoiif  pourraient 
fa^  adwter  |e  journal  proijet^,  i^  dans  uu  pigi^ueot  qii  la  nation 
mfigé9^%  1^  wmm  pQavaîaat  ae  r^éuéi^  aussi  p^tMi^H^r 
Boeiit  ;  nuMS  qiM  na  ptouvant  upus  flatter  d'arrière?  daos  un  iustaM 
à  cet  état  heureux ,  où  la  pratique  (labituede  d^  yertqs  éloiguem 
lacîtoy^  de  la  fat^f^^  plus  légère»  ce  serait  çi^poaes  la  société 
^  pcpndn  m  noiDl>re  considérable  de  sujets,  qoç  you^  dèa  à 
VWm  k  \ai  homci  ^  à  Tinf^oûe  c^ui  q^^  ii\e  $e  serait  reoc^ 
OQup^  qu^  d'«Bfi  f$tut^,  et  qgi  n'auwf  pié^it^  qn'ii^e  d(étei^ 
^JKNi  ^on^entan^ ,  ou  Wkéa^  qu'upe  %\mfie  réM'in^adeji 

Qu.'aiiilQ^Qar  à  la  Franœ  mfii^f  inr  la  vofi^  dci  rinv^r^s^ 
d'un  journal,  que  tel  citoyen  s*est  rei;^  coupable,  ce  .serait 
llKHtfep  à  la  peine  infligée  par  le  jug^  iwe  peine  1^ 
pm^v^  p^tte  ptuhliçité  eoley^it  vtà  çoiHP^Ue  d'wa  sûmpie  ^uit^ 
V^MiiM  et  la  cQiifiaiH>e  de  sea  iy>9QiU>yens  ; 

Qna  ces  fautes  qui  ne  méril^t  qu'une  déteoiion  naçnieiiiaa^  t 
ON^ même  qu'une  simple  réprimanda,  ne  qom  ovdii^aireawMt  que 
Tefifet  de  refïervescence,  de  l'inexpérience  et  de  Vindiacrétiop ,' 
0iqim  dans  «ne  ville  immense  où  abe«de  kl  jeutnesse.  de  toutes 
lia  pnawDc^,  ei  «e  peut  éire  sufltommefa  awryeiUée^  il  serait 
IVPP  dan^amix  que  la  paUioîié  de  S€«iblat4es  iwies  pû&  former 
W)  ekfitaole  iatindUe  à  FétaMisacmeot  et  au  suocèa  dea  travaux 
daeew  qm  a'c»aeraieBt  rendus  oeupahles; 

Que  l'auiflur  d»  prosReotua  afjinonce»  artidd  8^  qiM^.soi^  jouaial 
aam  poaeédé  d'us  état  de  tmiM)  les  pexaonnaa  «ai  se  trwïefwl 
éi^mmm  aa  f)r€»»H»<iâo|9mbiï«  proebaip.;  qiaa  eat  ^tat  «avait,  ipf 
^riyfcta  diUfamatisia;  (^  teui.awjisét  tam  dfé>^m»  peui  n'dtDf 
PM  ooqnabfe,  at  que  b  pidilieit^  de  sa  déiaaiûoii  ferait  vm 
pmim  antkipée,  qui  peut-âUfe  fra{)yfffai(  §ur  pMi  d'w  iimr 

cent; 

ÛH'i  l'tisMd  des  orimnels  ce  journal  e^  iw¥l^  PMisqn^  la  pu- 
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instraisent  saffisammentia  société  des  noms  et  qualités  des 
pables,  des  crimes  qu'ils  ont  commis  et  des  peines  qu'ikonl  aie* 
ritées; 

Et  que ,  quant  aux  simples  fautes ,  ce  journal  serait  infiniiiMit 
plus  dangereux  qu'utile»  puisque,  sans  prévenir  les  fantes»  qri 
ne  sont  presque  jamais  précédées  de  la  réflexion ,  il  porterait  k 
douleur  dans  les  imnilles  »  et  le  désespoir  dans  le  ooBiir  des  ci- 
toyens et  des  bons  pères  de  famille  ; 

Qu'il  est  de  la  prudence  de  s'opposer  à  tout  ce  qui  peut  tendre 
à  déchirer  le  voile  charitable  qui  couvre  ascore  les  défouts  et  ki 
faiblesses  de  l'humanité,  et  que  s'il  était  permis  de  publier  «■ 
tel  journal,  ce  serait  étrangement  abuser  de  la  liberté  de  It  pnÊÊt^ 
qui  n'a  été  réclamée  et  accordée  par  la  patrie,  que  pour  éclairer 
les  citoyens  sur  la  nature  et  l'étendue  de  leurs  droits,  et  sur  ton 
les  objets  d'administration  ; 

Que  ce  journal  ne  pourrait  être  utile  qu'en  supposant  qa'i 
pût  exister  encore  des  innocens  opprimés,  ou  détenus  injuste- 
ment ,  ou  punis  arbitrairement  ;  mais  que  dans  ce  pmit  de  vue , 
le  journal  ne  devrait  contenir  que  les  noms  de  ceux  qui  auraient 
demandé  ou  consenti  par  écrit  qu\)n  y  annonçât  leur  délentioa 
ob  leur  ji^ement  : 

L'assonblée  a  arrêté  d'une  voix  unanime,  que  MM.  les  repré- 
sentans  de  la  commune  au  départem^t  de  la  poKce,  seront  mi- 
tamment  invitésde  défendre  aux  concierges  et  grdliers  de  toutes 
les  prisons  de  cette  ville,  de  délivrer  aucuns  extraits  des  ëeroai 
des  personnes  qui  ont  été  ou  seront  constituées  prisonniëres  de»» 
dites  priions,  à  tous  autres  qu'aux  personnes  détenues,  oa 
autres  parties  intéressées,  et  à  prendre  dans  leur  sagesse  toutes 
les  mesures  nécessaires ,  soit  pour  empêcher  la  pubiicatioii  di 
journal  projeté ,  et  dont  est  question ,  |pit  pour  le  restreiadre  de 
roani^  qu'il  ne  comprenne  que  les  noms*  et  les  faits  appKoafales 
aux  personnes  qui  demanderaient  ou  consentiraient  par  écrit 
qu'ils  y  fussent  compris  : 

Comme  aussi  d'inviter  tous  les  présidens,  greffiers  etsecaré- 
laires  des  comités  civils  des  cinquante-neuf  autres  districts ,  A  ae 
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défini  ancims  extraits  des  procès-rerbaax  qui  auront  ëtë  dres- 
ses  dans  les  comités  relativement  à  Texercice  de  la  police, 
sillon  aux  personnes  intéressées,  ou  sur  leur  consentement  par 
écrit; 

A  arrêté  pareillement,  que  fauteur  du  journal  projeté  sera 
invité,  en  sa  qualité  de  bon  citoyen ,  à  renoncer  à  son  projet,  oa 
le  restreindre  dans  les  bornes  ci-dessus  indiquées  ; 

Comme  aussi  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  et  qu'il  en 
sa*a  envoyé  un  enemplaire  à  chacun  des  cinquante-neuf  autres 
districts,  avec  invitation  de  fa(ire  connaître  promplement  leur 
fQBn  à  MM.  les  représei||ta|  de  la  commune  au  département  de 
ia  poKoe*  Signés  ^  Coiufu^^Président  ;  Rkgnault,  secrétave-gref- 
fier. 


Plan  de  la  municipalUé  de  Paris,  présenté  par  le  comité  des  vingt- 
quatre  f  adopté  provisoirement  par  les  deux  cent  quatre-vingts  ^  et 
soumis  au  comité  de  constitiaion  de  l'assemblée  n/Uionale. 

H,]iou8  a  paru  indispensable  de  mettre  ce  document  sous  les 
yeox  de  nos  lecteurs  :  «e  projet ,  en  effet ,  est  le  résultat  du  tra- 
vail libre  des  représentans  de  la  bourgeoisie  parisienne ,  à  ce 
titre ,  il  peut  être  considéré  comme  la  déclaration  des  droits  mu- 
nicipaux. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  municipalité ,  de  ses  droits  et  fonctions. 

An.  I.  La  municipalité  de  Paris  sera  réglée  sur  les  mêmes 
bases  et  les  mêmes  principes  que  les  autres  municipalités  du 
royamne,  sdon  les  décretS'de  rassemblée  nationale,  autant  que 
rtamense  population  de  Paris  et  ses  localités  ne  nécessiteront  pas 
CK?  imierence. 

IT.  L'ancienne  municipalité  et  tous  les  offices  en  dépendant,  la 
nnmicipalité  provisoire  actuellement  subsistante  dans  toutes  ses 
parties,  tant  à  THôtel-de-vilIe  que  dans  les  districts  de  Paris,  sous 
quelque  titre  et  qualification  que  ce  soit,  sont  supprimés  et  abo- 
lis,  et  cq>endant  les  officiers  municipaux  et  MMisk  msXf^ 
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iOBnes  acUMUemafit  eo  exercioe,  cootinpcroal  kani  IwçtlMIl 
jusqu  a  oe  qu'il  ait  été  procédé  à  de  noaveUes  électîops.; 

m.  Les  fioaiioesdeft  offices  suppriflués  seront  iâpiidé^  ^nM; 
boursécs,  savoir  :  des  deniers  commims  de  la  ville ,  s*il  est  jw^*, 
fié  que4»  finances  aient  éié  versées  daos  sa  niwa;  et  py  je  >^ 
sor  royal  >  s'il  est  justifié  qu'elles  aiept  été  payées  an  roi, 

IV.  La  commune  de  Paris  sera  administrée  par  n«  mwpt 
nicipal ,  dont  le  cbef  portera  le  nom  de  moire. 

V.  Le  corps  municipal  sera  dirâé  en  oopveil  et  biragMiu 
VL  La  commune  aura  en  outre  un  couseil-eénéraL 
VU.  Le  corps  munidpal  et  le  cens^dpnéral  seiMl/ 

compositions  et  fonctions»  distincts deTadministrttiov  dncl^pprr 
tement  de  Paris. 

VIII.  Les  fonctions  du  pouvoir  municipal ,  sous  la  surveillanoe 
et  rinspection  du  département ,  seront  : 

1"*  De  régir  les  biens  et  revenus  communs  de  la  viQe; 

â^  De  r^ler  et  d'acquitter  les  dépenses  locales  qui  doiient  être 
payées  des  deniers  communs. 

.  3*  De  diriger  et  (aire  exécuter  les  travaux  public^  qui  sent  à 
la  charge  de  la  ville ,  tant  dans  Fintérieur  qu'à  rexlérieur  df 
Paris; 

4"*  D'administrer  les  établissemens  appartenant  i  la  e^mmuna, 
et  entretenus  de  ses  deniers; 

5^  De  faire  jouir  les  habitans  d'une  bonne  police; 

G^  D'exercer  la  surveillance  et  la  police  immédiates  sur  les 
subsisuinccs  et  s^rovisionnemen^  ;  de  fofttier  ^u  de  ocM^^rver 
les  établissemens  destinés  à  Içs  ass^rer  ;  de  veille^*  k  l'exégnî^fi 
des  réglemens  y  relatifs»  faits  et  i^  faire {  d'ei^ercer  les  ^^roÎH^f 
la  viUe  de  Parii^,  pour  raison  de  ses  sub^fa^ices  et  ujpçKo^fff/fif^ 
nemens,  tant  sur  la  rivièredeSeine,  de  Marne,  rivières etXlu\Ni|)fiflf||^ 
y  afiOuant»  ports  çt  canaux  en  dqpagidaot»  que  d2^}^,(Ufif^r^ftes 
provi^ce^ ,  ylill^  et  lieux  oii^.la  vij^e  de  Paris  a  des  ^Mfj^^jB^ 
§t  sub^Utqts;  le  tqut  de  la  manière  et  ainsi  qu'elle  eu  ft  jpui  pjur 
le  p^ssé*. 

JÇL.  l^jK>uyQir  m^uicHP^l  our^  ausfi  ^us  ^a^tofit|é  dn  ^^^ 
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ten^t  »  l*"  lailirecUon  de  tous  les  travaux  publics  dans  le  ressort 
de  la  municipalité. 

^  L^  léçie  immédiate  des  établissemens  pi^blics  de  Paris, 
tant  dans  Fintérieur  qu'à  rextérieur  de  la  ville  ; 

^  L^  surveillance  et  l'agence  nécessaires  a  la  cçiq^vatroii  4^ 
prof^iétés  publicjues; 

4®  La  voirie  et  tout  ce  qui  en  dépend  ; 

S^  (l'inspection  directe  des  travaux  de  ^épaVat^çn  çu  recon»- 
tructicjp  des  <%lises ,  presbytères  et  autres  objets  IT^^f^  (^U  ^^ 
vice  du  culte.  ' 

X^Toutes  les  fonctions  de  la  municipalité  seront  divisées  en 
plusieurs  parties ,  dont  la  distribution  et  les  détails  seront  expli- 
qués au  chapitre  des  bureaux  de  la  municipalité, 

XI.  Le  pouvoir  judiciaire  sera  entièrement  séparé  de  l'adminis- 
tra^n  municipale. 

XII.  Tout  le  contentieux  de  la  police,  'des  subsistances,  ap- 
pfovisionnemens.  et  autres  objets  de  la  municipalité,  appartiendra 
au  tribunal  à  ce  destiné ,  et  organisé  ainsi  qu'il  sera  expliqué  au 
titre  du  tribunal  de  la  ville. 

XIII.  La  commune  aura  toujours  une  force  militaire  en  ^i- 
vite ,  sous  la  dénomination  de  garde  nationale  parisienne,  C!et(;e 
force  demeurera  définitivement  composée  et  organisée,  ainsi 

■ 

cpi'il  sera  expliqué  au  titre  de  la  garde  nationale  parisienne. 

Elle  sera  subordonnée  au  pouvoir  mH  de  la  commune. 

XiV.  Aucune  personne  ne  j^urra  exercer  les  fonctions  muni- 
cipales en  même  temps  que  celles  de  la  garde  nationale. 

TITRE  SECOND. 

jDj^  rasart  et  de  la  (Uvision  dfi  Paris,  par  rapport  à  la  municipalité. 

jUàT*  L  La  conunune  de  Paris  et  sa  municipalUé  seroni,  x^i^r 
fermées  dans  l'enceinte  de  ses  barrières  actuelles  (i). 

I(,  Au-delà  des  barrières  t  dans  la  bai4ieue  e^  dans  Ifs  pfo- 
idficef,  la  municipalité  gercera  ses  fonctions  pc^iç/tessiibsjyiw 
tances  et  approvisionnemens ,  et  po^r  autres  ciflei»  relatifs  à  |^ 

(1)Le8  dlfférens  articles  de  ce  titre,  k  Texccption  do  second,  sont 
compris  4«w  ta  K^ûèreséde  d'aftid«i,d4iè«ii  wxtf  a  d«is  loi  i^îiliiifllk 
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sûreté,  sons  rautoritë  do  roi  et  la  snrvdllanice  do  dëpanementde 
Paris ,  et  des  départemens  ou  districts  des  lieux. 

m.  La  viDe  de  Paris  sera  divisée,  par  rapport  à  sa maaicipt- 
lité ,  en  soixante  parties,  sous  le  nom  de  sections. 

ly  •  Les  arrondissemens  des  soixante  districts  actods  ne  seltMl 
changés  qu'autant  qu'il  le  faut  pçur  leur  plus  parfeite  ^galilé ,  à 
raison  des  localités  et  de  la  population. 

y.  n  n'y  aura  aucune  assemblée,  ni  aucun  pouvoir  intermé- 
diaire entre  les  soixante  sections  et  le  corps  muniqpal  de  fai  vile. 

TITRE  TROISIÈME. 
De  l'arganisation  du  corps  municipal  el  du  conseilrginéréd  dé  la 

commune. 

CHAPrrRE   PREMIER. 

Du  maire. 

Art.  I".  Le  maire '^era  le  chef  de  la  municipalité,  président 
né  du  corps  et  du  conseil  municipal. 

IL  U  présidera  aussi  le  conseil-jjénéral  de  la  conmimie;  il  n'y 
opinera  point  sur  les  propositions  mises  en  délibération ,  et  il  ne 
votera  que  pour  départageiH 

IIL  II  aura  la  surveillance  et  l'inspection  sur  toutes  les  parties 
de  l'administration  dans  chaque  bureau;  mais  il  ne  pourra  faire 
aucun  acte  d'exécution  d'administration. 

ly.  Il  aura  le  droit,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable 
pour  les  mtéréts  de  la  commune ,  de  porter  au  conseil-général 
les  arrêtés  et  délibérations ,  ou  réglemens  du  corps  ou  du  conseil 
municipal ,  pour  y  être  revus,  confirmés  on  réformés,  sans  néan- 
moins que  cette  citation  puisse  en  arrêter  l'exécution. 

y.  Tous  r^lemens,  arrêtés  ou  délibérations  seront  intitulés 
de  son  nom  et  du  conseil-général,  corps  ou  conseil  monicçal 
dont  ils  seront  émanés. 

yi.  n  signera  les  r^lemens ,  arrêtés  ou  délibérations  des  as- 
semblées qu'il  aura  présidées,  et  les  autres  seh)nt  munis  de  son 
visa ,  qu'il  ne  pourra  refuser. 

yiL  Le  maire  gura  le  droit  de  convoquer  le  conseil  et  le  corps 
munieipal  :  il  pourra  aussi  convoquer  le  consett-général. 
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vin.  Les  jconvoçations  ordonnées  par  le  corps  ouïe  conseil 
municipal  y  çt  par  le  conseil-général,  seront  faites  au  nom  du 
nuaire,  et  en  celui  du  corps  ou  conseil  qui  les  aura-ordonnées* 

IX.  Tous  brevets  ou  commissions  donnés  par  le  oonsepl-t;énë- 
rai  j  par  le  corps  ou  le  conseil  municipal ,  seront  intitulés  du  yiom 
du  maire  et  signés  de  lui  ;  il  ne  pourra  refuser  sa  signature  pour 
toutes  les  nominations  qui  ne  lui  seront  pas  spécialement  réser- 
vëes. 

X.  Il  aura  la  localisation  de  tous  actes  dans  Paris. 

XI.  Il  aura  en  sa  garde  les  sceaux  de  la  ville,  et  les  fera  appo- 
ser à  tous  les  actes  où  ils  seront  nécessaires. 

XII.  II  aura  également  en  sa  garde  les  cleiîs  de  h  ville. 

Xni.  La  première  place  dans  les  cérémonies  publiques  de  la 

ville  lui  appartiendra  ;  et  il  sera  à  là  tête  de  toutes  les  dépu- 

tations. 

CHAPrras  n. 

Du  corps  municipaL 

Art.  l*'.  Le  corps  munidpal  sera  composé  de  soixante-douze 
membres ,  non  compris  le  maire. 

IL  II  sera  divisé  en  conseil  et  bureaux  ;  le.  conseil  sera  de  qua- 
rante-huit membres,  et  les  bureaux  de  vingt-quatre. 

III.  Les  men)bres  du  conseil  auront  le  litre  de  conmllen,  et 
ceux  des  bureaux  celui  d'adniinutraieurs. 

IV.  Le  corps  municipal  s'assenddera  au  moins  une  fois  par  se* 
maine. 

y.  n  s'assemblera  en  outre  extraordinairement  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  l'exigeront ,  et  que  sa  convocation  s^ra  de- 
mandée, soit  par  le  maire  seul ,  soit  par  le  procureur  de  la  cora- 
mone,  soit  par  la  majorité  des  administrateurs  d'un  bureau ,  soit 
par  le  sixième  des  membres  du  conseil  ;  et ,  eti  ces  ^différens  cas» 
fai  convocation  sera  faite  par  le  maire ,  qui  ne  pourra  s'y  refuser. 

VL  Le  corps  municipal  nommera  deux  présidens,  qui  seront 
âus  parifti  les  membres  du  conseil  seulement  :  leur  fonctionnera 
de  présider  les  assemblées  en  l'absence  du  maire. 

VIL  Ep  r^bseaçe  du  maire  et  des  deux  présidens,  Iç  doyen 
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d*9ge  deë  itféiâl»fes  i^résehs  dû  VonseU  ptêAiéti  lés  asseinlb]^ 
'  YDt.  Toutes  les  dëlil)ërat!ons  nécessaires  à  l'exercice  dés  fobii^ 
tioûs  dtt  corps'  Unimicipal  seront  pri^  dans  rassemblée  (tes  métk' 
Vték^'  Icoiiseil  et  dés  bureaux  réiiUis,  à  Texceptioh  des  dâil)é- 
htàbtïk  retitttès  &  Tâprôté  des  comptés ,  qui  seroAt  i^risek  )^  le 
èôbseil  MU). 

IX.  Là  pi^&eiice  des  deux  tiers  au  moins  dés  uiembrés  d&  d^ 
seil  sera  nécessaire  pour  recevoir  les  comptes  de  la  geitkm  dëi 
administrateurs ,  du  màniéïuent  des  deniers  du  trésorier  et  autres 
j^éliN>nl[ie&  comjptâblès  ;  et  la  prépuce  au  moins  de  là  inoitië  pins 
un  des  membres  du  corps  municipal ,  sera  nécessaire  pour  pren- 
dre des  délibérations. 

X.  t.éi*sque  dans  les  délibérations,  arrêtés  ou  r^ànens»  soit 
dû  conseil ,  soit  du  corps  municipal ,  la  minorité  aura  été  du  tiers 
au  moins  des  membres  de  l'assemblée,  cette  minorité  pourra 
porter  au  conseil-général  Fobjet  de  la  délibération  ou  du  r^e- 
ment,  sans  cependant  que  Texécution  en  soit  suspendue. 

Xi.  Les  cônvocationis  des  assemblées  ordinaires  de  la  éom- 
mune  dans  les  soixante  sections ,  potit  les  élections ,  apjlarGëi- 
Mnt  isku  corps  municipal ,  et  seront  laites  au  nom  du  maire  éi  du 
corps  municipal. 

XII.  Il  en  sera  de  même  des  convocations  du  cousell  géûëral 
de  la  commune ,  dans  les  cas  exprimés  au  chapitre  du  i5oliHB- 
{|énëral. 

CHAPITRE  III. 

Des  admnislràteurs. 

ART.  r*'.  Les  administrateurs  dont  les  attributions  seront  ex- 
pliquées aux  titres  des  bureaux ,  seront  répartis  ainsi  qu*il  sera 
expliqué  en  ce  titre.  .  « 

U.  Ils  seront  chargées  de  tous  les  soins  de  Texéonton^  et  bor^ 
nés  à  la  simple  régie. 

III.  Ils  seront  toiis  égaux  en  droits  et  foncttons. 

lY.  Chaque  administrateur  des  difFérens  bureaux  aura  une 
^nutte  des  fonctions  du  bureau  qui  lui  sera  attribuée  ;  Tordre  et 
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hk  s1gMk*tk  pour  les  détails  d'exécution  dans  sa  fnittie  loi  iqppap* 
tiendront  y  et  il  en  sera  seul  responsable. 

T;  Lèé  Ittik^ux  ne  ^ïlirront,  en  anoon  cas*»  se  réibir  éjstre 
Wk  p(kt  9^ttàéT  des  ar^Stës  oo  tëglemens^ 

YI.  L^  adituniArûteum  d'uA  tttdme  bareaa  s'asseiid)laroiki 
ttoiêfbls  {MO*  sfebiaikié^  et  en  outre  toutes  tes  fois  quel* uii  d'eint  te 
requerra  ^  pottf  piTettdre  les  délibé^lions  on  atMtés  que  ren-» 
semble  et  les  différentes  parties  des  ftMctions  du  bureau  pourront 
exiger. 

Tll.  'HéA  Èieaàn^  de  (^haqtië  bunsau  iM^idercHit  àlleriiattve- 
Mëiit  flisWMikiblées  du  bureau. 

YIII.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  jriuralité  des  voix  t 
(èi,  ll*B  t  ^  iMhrtàge^  H  sef-â  l*éfâ*ë  de  l'objet  atl  corps  municipal. 

IX.  Les  seuls  administrateur  tffiû  auront  signé  les  délibéra^ 
lkm*M  ëttevés  èti  Seront  respèiiÉdrfes. 

X;  LM  adàiinistratèurS  qui  ne  le^  auront  pas  signés ,  ëeroiil  «»- 
fàA  Hé  les  etlfoutler  proviscnnsment  en  ee  q«lî  les  cottoeme;  il 
lIBUi*  Mctl  rësefyéd'èn  référer  au  ^rps  ou  au  oonseM  munièipal; 

XL  Fautepareuxdelefaireàlapnt)clmiiieaSseniUëedlleorp6 
iM  dil  Misait  tnuÉîctpai ,  les  dëKbérattoM  ou  arrêtés  leoi*  détien- 
dront personnels,  et  ils  en  répondront  comme  s'ils,  les  avaieal 

XII^  Les  adminlstbtéurs  n'auront  ant^uii  mftnieMieM  de  disi- 
nierS  Mi  recette  ni  eà  dépense.  Les  dépenses  «elrdnt  fiaiM  et  sks 
ïqpiittéËft  par  le  trésoriet*. 

XIU.  Les  dépenses  courantes  de  cbaqoe  burâiii  ixfMl  Drdoa»- 
nées  pftr  les  ïidhiiifistmeûrs  dii  bureau  i  tes  dépenses  ptas  KMsi- 
dérâbll»  bû  extHi<yi'd{nalres  terôht  ordonnées  p&lr  le  cbUséil  fnu- 
nicipal ,  ou  même  par  le  conseil-général ,  dans  leë  tsA  qlli  devront 
lui  être  soumis. 

XIV.  Les'  administrateurs  rendront  les  comptes  'somanires 
de  leur  administration  au  conseil  municipal  tous  les  tnMs  Mois. 

XY.  Ils  rendront  aussi  au  conseil  itaiuâicipal  léu^s  éoiftptëi  dé- 
iinîtii^  tous  les  ans.  Ces  complès  dëfihitifs  sek*ont  iAipriitiéà,  et 
tout  citoyen  actif  en  pourra  prendre  conununicàtloù ,  airid  ^e 
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des  pièces  justificatives,  au  gi'effe  de  la  tiUe,  sans  dë|daoer  et 
sans  frais. 

XVI.  Ils  seront  astreints,  en  tout  temps,  k  donner  cooDtti- 
sance  de  leurs  opérations  au  maire,  au  corps  ou  au  conseil 
dpal,  et  au  conseil-général  de  la  commune  lorsqu'ils^ en 
requis;  ils  donnerùnt  aussi,  ou  feront  donner  au  procureur  da  1| 
coomune,  toutes  les  instructions  qu'il  pourra  demander. 

CHAHTRS  IV. 

Du  conêdlf^inéral. 

Art.  l".  Le  conseil-général  de  la  commune  sera  compoaéde 
216  membres  au  moins ,  compris  les  membres  du  corps  municir 
pal ,  et  non  compris  le  maire. 

n.  Les  membres  du  conseil-général,  qui  ne  seront  pas  du 
corps  municipal  seront  appelés  noiablea. 

III.  Les  assemblées  du  conseil-général  seront  présidées  par  k 
maire;  elles  le  seront,  en  son  absence,  par  le  pré^ideitt  ou  le 
vice-président,  éhis  dans  le  conseil-général,  et  choisis  parmr  les 
notables  seulement  ;  et ,  en  leur  absence,  par  le  doyen  d*àge  des 
natableé  présens  à  l'assan^^ée. 

IV.  Le  président  n'aura  point  voix  délibérative ,  si  ce  n'est 
pour  départager. 

V.  Le  conseil-général  sera  convoqué  dans  les  cas  énoncés  aux 
articles  4  du  chapitre  premier,  et  10  du  chapitre  2,  du  àtre  3, 
et  toutes  les  fois  que  le  corps  municipal  le  jugera  convensd>le. 

VI.  Le  corps  municipal  ne  pourra  se  dispenser  de  convoquer 
le  conseil-général ,  lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  ; 

Savoir  :  sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles  ; 

Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dépenses  locales; 

Sur  des  emprunts; 

Sur  des  travaux  à  entreprendre  ; 

Sur  l'emploi  du  prix  des  ventes ,  des  remboursemens  ou  des 
recouvremens; 

Sur  les  procès  à  intenter  ; 

Même  sur  les  procès  à  soutenir  dans  le  cas  où  le  fond  du  droit 
serait  contesté. 
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yil.  Les  dëlibërations ,  arrêtés  et  rég[iemens  sur  ces  différens 
objets ,  qui  n'émaneront  pas  dut  conseil-général  assemblé ,  seront 
nuls  et  ne  pourront  être  exécutés. 

yill.  Les  membres  du  conseil-général,  réunis  au  nombre  de 
trente  au  moins ,  en  pourront  requérir  la  convocation  lorsqu'ils 
k  croiront  nécessaire  ;  et  le  corps  municipal  ni  le  maire  ne  pour- 
ront s'y  reïoser.  ^ 

'IX.  Les  convocations  extraordinaires  de  la  commune ,  dans 
les  soixante  sections,  appartietidront  au  conseil-général;  elles 
seront  ordonnées  par  lui ,  et  annoncées  au  nom  du  maire  et  du 
conseil-général. 

CHAPITRE  V. 

Du  procureur  de  la  conimune  et  de  ses  subs^uts. 

Art.  I".  Il  sera  nommé,  dans  la  forme  expliquée  au  titre  des 
Élections ,  un  procureur  de  la  commune  et  deux  substituts. 

II.  Le  procureur  et  ses  substituts  pour  lui  ou  à  son  défaut  se- 
ront chargés  de  défendre  les  intérêts  et  de  suivre  les  affaires  de 
la  commune. 

ni.  Ils  auront  séance  à  toutes  les  assemblées  du  corps  ou  du 
conseil  municipal  et  du  conseil-général:  ils  n'y  auront  point  voix 
déiibérative;  mais  nul  rapport  ne  sera  fait  avani  que  Taffoire  ne 
leur  ait  été  commimiquée  ;  et  nulle  délibération  ne  sera  prise  sur 
les  rapports  sans  qu'ibr  aient  été  entendus. 

CHAPITRE  VI. 

Des  secrétaires,  garde  des  archives  et  des  commis. 

Art.  V^.  n  sera  nommé,  par  le  conseil-général  de  la  commune, 
de  la  manière  expliquée  au  titre  des  ilections,  un  secrétaire-gref- 
fier et  deux  secrétaires-greffiers-adjoints  de  la  municipalité  et 
du  conseil-général. 

IL  Le  secrétaire-greffier  et  les  adjoints  tiendront  la  plume 
dans  les  assemblées  du  corps  municipal,  du  conseil  et  du  conseil- 
général;  ils  en  rédigeront  les  procès-verbaux,  arrêtés  et  délibé- 
rations; ils  en  signeront  les  extraits  ou  expéditions  ;  ils  veilleront 
aux  impressions ,  affiches  et  envois  ;  ils  délivreront  et  contre-si- 
gneront  les  brevets  et  commissions  donnés  par  le  couseil-géné« 

T.   IV.  9 
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Y.  Seront  réputés  débiteurs  insolvables  oeux  qui ,  n'étant  ni 
de  commerce ,  ni  de  finance ,  auront  fait  des  arrangemens  pré- 
judiciables à  leurs  crëaiMders ,  ou  dont  les  biens  seront  ea  di- 
rection. 

VL  Ne  pourront  autsi  être  électeurs,  les  en£sins  qui  ont  feçk 
et  qui  retiennent,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  une  portion  des 
biens  de  leur  père  mort  insolvable ,  sans  avoir  payé  leur  parc 
virile  de  ses  dettes,  c'est-à-dire»  la  portion  contributive  qne 
chaque  ebfant  aurait  été  tenu  de  payer ,  s'il  se  fût  rendu  hâttier 
de  son  père  ;  et  seront  exceptés  seulement  les  enfans  mariés  qui 
ont  reçu  des  dois  avant  la  fe^fiite  ou  l'insolvabilité  de  leur  père, 
notoirement  connue. 

VU.  Tout  citoyen ,  actif  électeur,  qui  paiera  une  contribution 
directe  de  dix  livres ,  sera  éligible  pour  les  places  de  là  onmicf- 
palité,  sauf  les  exceptions  qui  suivent.  * 

YIII.  Les  parens  et  alliés  au  degré  de  père  et  de  fils,  delieau- 
père  et  de  gendre,  de  frère  et  de  beau-frère ,  d*oncle  ei  de  ne- 
veu ,  ne  pourront  être  en  même  temps  membres  du  corps  muni- 
cipal. Celui  qui  aura  eu  le  plus  grand  nombre  de  voix  demeoirera 
élu  ;  et ,  en  cas  d'égalité  de  voix ,  le  plus  âgé  ^ira  préféré. 

IX.  Les  citoyens  pourvus  de  places  de  judicature  ne  pourront 
être  en  même  temps  membres  du  corps  municipal ,  et  seront'te- 
nus  d'opter  :  ceux  qui  sont  actuellement  en  exercice  dans  les^dff- 
férens  tribunaux  seront  éligibles  pour  les  prochaines  élections  à 
faire;  mais,  en  cas  qu'ils  restent  juges  dans  la  nouvelle  organisa- 
tion de  l'ordre  judiciaire ,  ils  seront  tenus  d'opter. 

X.  Ceux  qui  seront  chargés  de  la  perception  des  imp6ts  indi- 
rects, tant  que  ces  impôts  subsisteront,  ne  pourront  être  admis 
en  même  temps  aux .  fonctions  municipales ,  et  seront  tenos 
d'opter. 

XL  A  l'égard  des  notables  pour  le  conseil-général ,  les  fonc- 
tions n'en  seront  point  incompatibles  avec  les  places  de  judica- 
ture, ou  celles  de  la  perception  des  impôts  indirects;  et  les  parens, 
au  degré  exprimé  dans  l'article  VIII  ci-dessus,  pourront  être  no- 
tables en  même  temps. 


lYé  Son  uaitemem  et  les  frais  da  buvegu  Mroni  asasi  réglés 
jpar  le  conseillait. 

Y.  U  présentera,  l^us  les  mois,  Wilpliy^ilmiinidpftl,^ 
souvent ,  si  le  conseil  le  demande,  mr  bref  état  de  la  situackm  de 

^cai^;il  fournira  au  même cson^éU* à f expirtlion  de  chaque 
ttpiée,  un  borderez  général  de  ses  recettes  et  dépenses;  et  il 
présentera  aussi  au  conseil  municipal»  dans  les  trois  premiers  mois 

* 

de  Tannée  suivante  »  ses  comptes,  appuyés  de  piàees  justifica- 
tives t  pour  éu*earj'é|és  au  {dus  tard  dans  la  même  année. 

YL  Ces  comptes  seroM  imprimés;  et  tout  citoyeii  actif  pourra 
en  preivdjpe.comnuipication ,  ainsi  ^  des  pièces  Jtistificatives,  au 
greffe  de  la  ville ,  sans  déplacer  et  sans  frais. 

YII.  Le  conseitgénéral  pourra  eq  tout  temps  demander  au 
trésop^rTétat  delà  caisse,  et  r«i»ir  pi|  vérifier  ses  comptes. 

TITRE  lY. 


r- 


'^    ^  Des  électeurs  et  des  éligibles* 

l^f  l".  JHe  »ermi  éleclçurst  pour  les  places  de  la  Buinidpa- 
lité,  et,  CMmne  tcjs,  adinis  anuL assemblées  âectives,  que  les  d- 

QU  Pour  être  citoyen  actif,  il  laudra  réunir  les  qualités  sut- 
^W«es: 

i""  Être  FrancaiSf  ou  devenu  Français; 

9f  Être  majeur  de  â$  ans  accomplis; 

S""  Être  domicilié  dans  Paris  au  moipsxlqimis  ua  an  ; 

4^  Payer  une  contribution  directe  de  3  Kv. 

in.  Les  personnes  en  état  de  domesticité ,  e'estré-rdire  de  sen- 
9M^à  e^^g^t  D^  pourront  être  électeurs^ et  elles  ne  pourront  le 
devenir ,  en  cas  de  changement  d'état ,  qu'un  an  après  qu'elles 
seront  sorties  du  service.   • 

IV.  Seront  exclus  de  la  qualité  d'éiecteors  on  citoyens  actifs, 
tous* débiteurs  insolvables,  toute  personne  en  faillite,  tout  bm- 
4Itterolitier,  tout  décrété  d'ajournement  personnel  ou  de  prisede- 
corps ,  et  tout  homme  noté  d'infamie  par  jiifeneat. 
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séance  dans  les  assemblées  des  sections  y  mais  sans  y  avoir  voix 
délibéraiive  ni  consultative. 

VIII.  En  cas  de  translation  de  domicile  d*an  citoyen  inscrit , 
d'une  section  dans  une  autre ,  il  en  sera  fait  dédaration  à  h  MS 
tion  qu'il  quittera  et  à  celle  de  son  nouveau  dbâiiciié  i  soft  ilott 
sera  rayé  des  listes  ou  tableaux  de  la  première  >  et  iimcrhs  âÊÊÉ 
Mixde  la  seconde. 

CBAPTTEB  m* 

Det  aismnbUes  électives. 

Art*  V.  Les  assemblées  électives  de  la  commnM  ne  ponntM 
être  formées  par  métiers ,  professions  oucorporatkmti  eBes  I0 
seront  par  chacune  des  soixante  sections  de  la  ville. 

IL  Les  assemblées  des  soixante  sections,  pour  rëtootion  des 
membres  de  la  municipalité ,  seront  oonvoquéesan  nom  d^mÉira 
et  du  corps  municipal ,  huit  jours  avant  celui  où  elles  dewOBi 
avoir  lieu. 

IH.  Le  consd^fénéral  s'assemUan  et  restera  «B  actiiM  peD*» 
dant  les  assemblées  d'élection. 

lY.  Ces  assemblées  auront  lieu  à  la  même  heure;  on  ne-if  y  eet 
Gupera  d'aucune  autre  affaire  que  des  éléctioDS  et  des  prestatiens 
de  eermrat  dont  il  a  été  question  au  chapitre  précédent  f  elles  ss 
continueront  aussi  à  la  même  heure  les  jours  suivans  f  ssMl 
interruption  ;  mais  un  scrutin  commencé  sera  termisë  sans  él^ 
aemparer. 

V.  L'ourerture  s'en  fera  en  présence  d'un  citoyen  charge  par 
le  corpe  municipal  d'expliquer  l'objet  de  la  convocation ,  et  doM 
les  fonctions  cesseront  immédiatement  après  la  nominaïkm  4t 
président  et  du  secrétaire. 

VL  L'assemblée  procédera  à  la  nomination  d'un  présideÉt  et 
d'un  secrétaire  ad  hôe;  il  ne  faudra,  pour  cette  nominatim/^ii 
la  slMple  pluralité  relative  des  suffi-ages  en  un  seul  soiiAi^ 
recueilli  et  dépouillé  par  les  tihots  plus  anciens  d'âge  deTasêett' 
blée. 

VIT.  L'assemblée  étant  ainsi  formée ,  il  sera  fiût  appel  àoini- 
naf  des  citoyens  actifs  pfésens  à  l'assemblée^,  sur  le^  tfeftt  ott 


XfifdÈ  4789.  ISK 

brevets  d'iascription  dpx'ik  âurotit  remis  MX  personnes  à  ce  pr^ 
posées  i  en  entrant  dans  le  lieu  de  rassemblée. 

Yllt.  S'il  s'élève  des  difficultés  relativement  à  TadmissloA , 
soit  des  citoyens  actife ,  soit  des  jeunes  gens  de  21  ans ,  elles  sé^ 
'  ront  réglées  par  Tas^mblée  sur-lenihamp ,  sauf  le  recours  dék 
uns  ou  des  antres  au  conseil-général ,  sans  cependant  que  Texér- 
cice  de  ce  recours  puisse  suspendre  les  opérations  de  Tassent 
blée. 

IX.  L'assemblée  nommera  ensuite  trois  scrutateurs ,  qui  se- 
ront chargés  d'ouvrir  les  scrutins,  de  les  dépouiller,  de  compta 
les  voix  et  d'en  proclamer  les  résultats.  Ces  trois  scrutateurs  Sô* 
ront  nommés  par  un  seul  scrutin ,  dont  les  bulletins  contiendront 
trois  noms ,  et  qui  sera  recueilli  et  dépouillé  par  les  trois  pifiii 
andais  d'âge  de  l'assemblée. 

X.  Les  électeurs  désigneront,  dans  leurs  bulletins,  les  per- 
sonnes, de  manière  à  éviter  toute  équivoque;  et  si ,  fente  de  dé- 
signation suffisante  entre  le  père  etie  fils,  entre  les  frères  et 
autres  personnes  de  même  nom ,  il  y  a ,  au  jugement  de  l'assem- 
blée, incertitude  sbr  la  personne  désignée,  le  bulletin  sera 
rejeté. 

XI.  Les  élections  faites  par  acclamation  seront  nulles,  même 
quoique  réitérées,  et  quoiqu'elles  n'aient  été  suivies  d'aucune 
réclamation. 

CHÀMtlUI  IV. 

De  rékttidh  du  ifUtb^. 

An.  I*'  lie  maire  sërti  élu  k  iâ  plnmlité  absolue  dès  voit  d«s 

dtoyens  actiiis. 

n»  (fVemfer  sèmAn).  DaM  chaque  asMidblée  dé  seeiioB,  les 
f^Mtenrs  tnserirotit  denx  notns  de  citoyenë  ëliglbies  sttr  le  mMte 
btifletifi }  les  bulletitfs  qui  en  contiendront  plitt  on  meiÉ»  MMriit 
iuKt 

m.  {Suite.)  De  deux  personnes  inscrites  sur  chaque  bulletin , 
Me  au  tûàm  sera  choisie  parmi  ks  lâtbyeiiséiigîbies  des  attirés 

sections,  sinon  te  bulletin  sera  nul. 
IV.  (Idem.)  Les scriiWemra  ferai  hdëfKwillrmf  t  du 
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ils  distin{][acront  les  voix  données  aux  citoyens  de  leurs  secdcms, 
de  celles  données  aux  citoyens  des  autres  sections;  ils  désignerool 
les  uns  et  les  autres ,  autant  qu'il  sera  possible,  par  leurs  qudhéi 
et  demeures,  de  manière  4  éviter  toute  équivoque  ;  ils  marque- 
ront., à  chacun  des  noms,  le  nombre  de  fois  qu*ilaura  été  appelé; 
ils  feront  le  calcul  particulier  des  voix  de  chacun ,  et  le  cakal 
total  du  nombre  des  bulletins. 

y.  (Idem.)  Les  résuhats  du  dépouillement  de  chaque  section 
seront  portés  à  THôtel-de-ville ,  dans  l'assemblée  du  corps  mini- 
cipal,  tenue  le  même  jour.,  pour  le  recensemeqt  général  des  m^ 
minations  dans  les  différentes  sections. 

YI.  {Idem.)  Chaque  section  pourra  envoyer  un  commissaire, 
pour  être  présenta  ce  recensement  général. 

y  II.  (Idem.)  Le  recensement  général  sera  fait  par  boit  pei^ 
sonnes  tirées  au  sort,  dont  quatre  seront  prises  dans  les  membres 
du  corps  municipal ,  et  quatre  dans  les  commissaires  des  sections. 

YIII.  Idem.)  Les  commissaires  feront  le  relevé,  sur  le  résultat 
du  scrutin  de  chaque  section ,  des  différens  noms  qui  y  seront 
compris ,  et  du  nombre  de  voix  que  les  personnes  nommées 
auront  eues  ;  ils  feront  aussi  le  relevé  du  nombre  total  des  bul- 
letins. 

IX.  (Idem.)  Si ,  par  le  résultat  du  recensement,  un,  deox  on 
trois  citoyens  réunissent  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  c'est- 
à-dire  ,  si ,  sur  vingt  mille  bulletins  de  deux  noms  ,'^roduisant 
quarante  mille  voix,  une,  deux  ou  trois  personnes  ai  ont  au 
moins  dix  mille  et  une ,  elles  auront  la  pluralité  absolue  (1) ,  et 
celle  qui  en  aura  le  plus  sera  déclarée  maire. 

X.  (Idem.)  Si  le  citoyen  élu  refuse  d'accepter,  celui  qui,  sprin 
lui,  aura  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix,  et  aura  la  plunJitë 
sera  déclaré  maire;  s'il  refuse,  le  troisième  qui,  pourra 
aussi  une  pluralité  absolue,  sera  maire;  en  cas  de  refus  de 


(f)  Lea  Totans  étant  8upposés*au  nombre  de  20,000,  et  chacun  devant 
écrire  deux  noms  sur  son  bulletin ,  aucun  citoyen  ne  peut  réunir  plas 
de  20,000  Toix  ;  par  conséquent  10,001  voix  forment  la  pluralité  abso- 
lue; et  dans  40,000  Toix,  trois  personnes  ne  peuvent  ayoir  cette  pluralité 
abaolae,  puisque  trois  fois  10,001  ne  font  que  30,000. 
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paît,  et  SI,  après  le  premier  ou  le  second,  aucun  citoyen  n'a 
obtenu  la  pluralité  absolue ,  le  scrutin  sera  recommencé  de  la 
manière  expliquée  en  l'article  XVIII  ci-après. 

XI.  (Id^m.)  Si  deux  ou  trois  citoyens  réunissant  la  pluralité 
absolue  en  nombre  égal,  leurs  noms  seront  envoyés  dans  les 
sections,  pour  Tun  d'entre  eux  y  être  élu  au  scrutin. 

XII.  (Idem.)  Si  de  trois  désignés  un  refuse  de  conœurir ,  les 
noms  des  deux  autres  seulement  seront  envoyés  dans  les  sections. 

XIII.  (Idem.)  Si  le  choix,  parles  sections,n'estàiairequ'entre 
deux,  les  votans n'inscriront  qu'un  nom  sur  leur  bulletin;  s'il  est 
à  fiiire  entre  trois ,  ils  inscriront  deux  noms,  afin  que  le  scrutin 
produise  nécessairement  la  pluralité  absolue. 

XIV.  {Idem.)  Les  dépouillemens  et  les  résultats  de  ce  scrutin, 
dans  diaque  section ,  seront  faits  et  envoyés  à  l'Hôtel-de-ville ,  de 
la  même  manière  que  ceux  du  précédent. 

XY.  {Idem.)  Le  fecensement  général  en  so^  aussi  fait  de  la 
méme|manière  à  l'Hôtel-de-ville. 

XYI.  {Idem.)  Si ,  JM  le  résultat  du  recensement,  l'un  des 
concurrent  réunit  la  plùrq^lë  absolue,  il  sera  déclaré  maire;  s'il 
y  a  ég^té  de  voix ,  le  plus  âgé  sera  préféré. 

XVII.  {Idem.)  Si  l'élu  refuse ,  celui  qui  suivra  dans  Tordre  des 
voix  ou  de  Tâge,  sera  déclaré  maire  ;  et  si  tous  refusent,  il  sera 
procédé  à  un  nouveau  scrutin ,  de  la  manière  expliquée  en  l'ar- 
tide  qui  suit. 

XVm.  {Second  scrutin.)  Si ,  au  premier  scrutin ,  aucun  des  ci- 
toyens nommés  n'a  obtenu  la  pluralité  absolue  des  voix,  ou  si 
ceux  qui  l'ont  obtenue  ont  refusé,  il  sera  fait  une  liste  des  qua- 
rante citoyens  qui  auront  eu  le  plus  grand  nombre  de  voix,  en 
rëmiissant  cdles  qu'ils  auront  eues-dans  les  différentes  sections  ; 
el  il  sera  envoyé  copie  de  cette  liste  dans  les  soixante  sections , 
pour  qu'il  y  soit  procédé  à  un  second  Scrutin,  dans  lequel  on  ne 
pourra  nommer  que  parmi  les  citoyens  compris  dans  la  liste. 

XIX.(Stti/e.)  Si  un  ou  plusieurs  àtcffÈÉB  rnitobfenn  un  nombre 
égal  de  voix  à  celui  du  quarantième  compris  dons  la  listç. 
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leurs  noms  seront  ajoutés  a  ceue  liste»  et  ils  ooBOOQrrom  fef8<  fei 
autres ,  pour  le  second  scrutin. 

XX.  (Idem.)  S'il  se  trouve  moins  de  quarante  dtoyeu  nomil 
dans  le  premier  scrutin ,  les  noms  de  tous  ceux  qui  ranront  Aé, 
seront  euToyës  dans  les  soixante  sections ,  pour  y  coMonrir  dtftt 
le  second  scrutin. 

XXI^  [Idem.)  Les  votans  pour  ce  second  scrûtiii  itascrutac 
sur  leurs  bulletins  deux  noms  choisis  dans  ceux  qui  seront  poriA 
sur  la  liste. 

XXII.  (Idem.)  Il  en  sera  usé,  pour  les  dëpouilleaieiia  et  rénk 
tats  de  ce  scrutin,  leur  envoi  et  leur  recensement gënàtd à  l'HAlefr 
de-viile,  comme  pour  ceux  du  premier  scrutin. 

XXIII.  (Idem.)  Si ,  par  le  résultat  du  recensement,  tia  te 
citoyens  réunit  seul  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  afani  qn*! 
a  été  expliqué  à  Tarticlc  9  ci-dessus ,  il  sera  déclaré  maire» 

XXiy.  (Idem.)  SI  deux  ou  trois  ont  la  pluAiIité  absoirn,  ê  en 
sera  usé  comme  il  a  été  expliqué  aux  articles  il ,  13, 14, 15  il 
16  ci*dessus. 

XXV.  (Idem.)  Dans  tous  les  cas  de  refos;  ofi  se  ôonfanam  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  artioles  10,  li  et  17» 

XXVI.  (Troitème  icncrtn.)  Si  ceux  qui  auront  en  le  iknÉhre 
suffisant  de  voix  pour  être  maire,  ont  refusé,  oa  si  ftueiui  ém 
citoyens  n*a  eu  la  pluralité  absolue,  les  noms  des  den  qui  âonm 
réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix  seront  envoyés  dans  kll 
soixante  sections. 

XXYII.(5iii/c.)  Silesdeux  eoncurrens,ourun  d'eux»  reAMMk 
lessuivans  ou  le  suivant,  dans  l'ordre  des  voix  ou  de  l'âge^kv  se- 
ront substitués  ppur  le  concours;  et  si  plus  de  deux  dlqriv 
avaient  réuni  la  pluralité  des- voix  en  nombre  égal»  les  tmas  ém 
deux  plus  Agés  seraient  envoyés  dans  les  sectiona,  pour  l'un  dis 
deux ,  y  être  élu  au  scrutin. 

XXVIII.  (Idem.)  Dans  ce  dernier  scrutin ,  les  âeeteun  ftlM- 
orirout  qu'un  des  deux  noms  sur  leurs  bulletins. 

XXIX.  (Idem.)  Les  dépouiliemena,  résullau,  envois  à  l'HéllI- 
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dÊh'itRe  6t  recaasement  général  seront  faits  comme  pour  les  pré- 
oédens  scratins. 

XXX.  (Idem.)  Si,  par  le  résultat  du  recensement  Tun  des 
deux  concurrens  réunit  la  pluralité  des  voix ,  il  sera  déclaré 
neutre;  s'il  y  a  égalité  de  voix  entre  les  deux,  le  plus  âgé  sera 
préféré. 

XXXI.  (Idefn.)  En  cas  de  refus  de  celui  qui  a  obtenu  la  plura- 
Utëy  on  des  deut  ^ux  en  voix:,  les  deux  suivans,  dans  Fordre 
des  voix  ou  de  Tâge,  s'il  yarégalitéde  voix, leur  seront  substituéfll 
pour  un  nouveau  scrutin ,  qui  sera  fait  de  la  même  manière  que 
le  précédent. 

XXXn.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  o&  la  préféreiioe  sera  due 
à  l'Age,  le  concurrent  se  prétendant  le  plus  âgé,  sera  tenu  d'en 
josdfler,  s'il  en  est  requis. 

CHAPrrRE  V. 

De  l'élection  du  procureur  de  la  commune  et  des  mbstituts, 

\ 

Art.  I^  Le  procureur  de  la  commune  sera  élu  de  )a  même  ma* 

QÎèreqae  le  maire,  et  selon  les  mêmes  règles  pour  tous  les  cas* 

II.  Il  ne  sera  procédé  &  son  élection  qu'après  celle  dii  maire» 

ilL  Les  deux  substituts  seront  ensuite  élusdireetameot  par  les 
flofauttte  sections,  mais  ens^oible,  et  à  la  simple  pluralité  ifai 
quart  des  suffrages. 

rv.  Les  bulletins,  pour  la  nomination  de  deux  substituts,  con- 
tiendront quatre  noms  ;  autrement  ih  teroat  mils* 

y.  Deux  des  noms,  au  moins ,  seront  pris  dans  les  autres  sec- 
tiMs,  Sinon  le  btdletin  sera  nul. 

YI.  Si ,  par  le  recensement  général  fiih  à  l'HAtël-de-viDe , 
etMkmè  pour  les  élections  dû  maire  et  du  procureur  dé  h  com* 
mmie,  deux  on  plusieurs  oîtoyens  ont  Ja  pluralité  dd  quart  des 
slIffMges,  les  dent  qui  auront  le  plus  de  voi5t  seront  substituts; 
à  l'égalité  de  voix,  les  plus  âgés  seront  préférés. 

VIL  Si  le  premier  scratia  ne  doone  pat  dent  personès  <}ui 
aa  moins  le  quart  doesufiT&g»»  il  sera  procédé  à  an  non*, 
asrutia* 
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Yin.  Ep  cas  de  refus  des  Dominés,  les  suivaos»  dans  Tùtàn 
des  Toix  ou  de  Tâge ,  seront  substituts  ;  s'ils  refusent  tous  deux , 
il  sera  procédé  à  un  nouveau  scrutin ,  comme  si  personne  n'a^nk 
eu  la  pluralité  requise  ;  si  l'un  d'eux  seulement  refuse  »  Faillie 
restera  nommé»  et  il  ne  sera  procédé  à  un  nouveau  scnitiii,  qne 
pour  la  nomination  d'un  seul. 

IX.  Si  9  dans  un  nouveau  scrutin^  il  y  a  deux  substitnU  à 
nommer»  les  bulletins  contiendront  quatre  noms;s'iln'yenaqa'aa 
à  élire,  les  bulletins  contiendront  deux  noms. 

X.  lien  sera  usé,  pour  la  pluralité,  l'^jalitédes  voix  et  le 
refus ,  comme  au  premier  scrutin. 

XI.  Si,  par  l'événement  du  second  scrutin,  un  seul  snbetitiil 
se  trouve  nommé ,  les  noms  des  deux  citoyens  qui ,  d'après  loi, 
auront  eu  la  pluralité  des  voix,  seront  envoyés  dans  les  soixante 
sections ,  pour  l'un  des  deux  être  élu. 

XII.  Si ,  dans  le  même  scrutin,  aucun  n'a  eu  la  pluralité  requise 
les  noms  des  quatre  qui  auront  eu  le  plus  grand  nombre  des  voix, 
seront  envoyés  dans  les  soixante  sections,  pour  deux  des  quatre 
être  élus,  et  les  bulletins,  pour  ce  dernier  scrutin,  contiendront 
deux  noms. 

Xin.  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédens,  il  en  sera  usé , 
pour  la  pluralité,  Yégdité  des  voix  et  le  refus,  comme  au  premier 
et  au  second  scrutin. 

CHAPITRE  VI. 

De  l'élection  des  membret  du  corps  municipal  des  notables. 

Art.  P'  Les  administrateurs,  les  conseillers  et  notables,  for- 
mant un  nombre  de  240  personnes  au  total,  et  l'immense  fùgst- 
lation  de  Paris  ne  permettant  pas  que  l'élection  de  ces  240  per- 
sonnes soit  faite  conformément  au  règlement  général  de  Tas- 
semUée  nationale  sur  les  municipalités,  cette  élection  se  fera  de 
la  manière  suivante. 

II.  Après  les  élections  du  maire,  du  procureur  de  la  commune 
et  des  deux  substituts,  chacunedes  soixante  sections  assembléei 
élira,  parmi  les  citoyens  actifs  de  la  section  seulement,  quatre 
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membres  qui  seront  destines  à  former  le  conseH-gënéral  de  h 
commune  et  le  corps  municipal. 

III.  L'élection  se  fera  par  scrutin  individuel»  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

ÏV.  Si ,  au  premier  scrutin ,  la  pluralité  absolue  n'est  pas  ac- 
quise,  il  sera  procédé  à  un  second  ;  et»  en  casque  cdui-ci  ne 
fournisse  pas  non  plus  la  pluralité  absolue,  il  sera  procédé  à  un 
troisième  scrutin  entre  les  deux  citoyens  seulement  qui  auront  eu 
le  phis  de  voix  au  second. 

y.  En  cas  d'égalité  de  voix  au  second  et  au  troisième  scrutin 
entre  plusieurs  citoyens  ayant  la  pluralité  des  voix ,  la  préférence 
sera  due  à  Fâ^. 

VI.  Les  nominations  étant  faites  dans  les  soixante  sections,  il 
sera  envoyé,  par  chacune  d'elles,  àl'Hôtel-de-ville,  un  extrait 
du  procès-verbal ,  contenant  les  noms  des  quatre  citoyens  élus. 

YIL  n  s^ra  fait  une  liste  des  240  citoyens  élus;  elle  sera  im- 
primée et  envoyée  dans  les  soixante  sections. 

YlII.  Les  sections  seront  tenues  de  s'assembler  le  lendonain  de 
cet  envoi ,  et  elles  procéderont  à  la  lecture  de  la  Hste  imprimée , 
i  l'effet  d'accepter  la  nomination  des  citoyens  qui  y  seront  com- 
pris ,  on  de  s'y  refuser  sur  les  motifs  qu'on  sera  tenu  de  proposer 
dans  J'assemblee,  et  sur  lesquels  il  pounii  être  procédé  au 
acmtin ,  quand  il  sera  réclamé  par  six  dtdyens  actifs  de  la 
section. 

IX.  Les  résultats  de  la  présentation  de  la  liste ,  dans  chacpe 
section,  seront  envoyés  à  l'HAteMe-ville,  etiescitoyens  nommés 
qui  auront  été  refosés  par  plus  de  moitié  des  sections,  seront  re- 
tranchés de  la  liste,  sans  autre  information. 

X.  Les  sections,  dont  quelques-uns  des  citoyais.élus  auront  été 
retranchés  de  la  liste,  procéderont,  dès  le  lendemain  de  l'avis 
qui  leur  en  aura  été  donné  par  le  corps  municipal ,  à  l'élection 
des  membres  qui  de>Tont  remplacer  ceux  qui  auront  été  refusés. 
Si  le  citoyen  ouïes  citoyens  refosés  ne  l'ont  étéquepar  trente  sec- 
tions, fl  leur  sera  accordé  huitaine  pour  sepourvoirdansles  sections 
qui  les  auront  refusés;  les  sections  dont  ils  seront  membres  ne  seront 
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tenues  de  procéder  à  leur  remplacement  (fx'iprè^  cWfi  hiûttiinet 
et  dans  le  cas  où  les  sections  auraient  persisté  dans  lenr  r^si, 

XI»  Les  noms  des  nouveaux  élus  à.  la  place  des  citoyeosjrefiités, 
seront  envoyés  dans  les  sections  p6ur  y  être  accq[>tés  ou  rflfga^ 
j^  la  mâme  manière  que  les  premiers.  * 

Xn.  Aprè^que  la  liste  des  240  élus  sera  définitivement  arrétéf^ 
les  60  sectiQns  seront  assemblées  de  nouveau^i  à  Teflét  4e  prooédir 
k  réfection  des  soîunte-doaz#  membres  du  corps  miiiiirjpiilt  4fi 
la  manière  suivante. 

XUL  Chaque  section  prapédera  à  un  ^rv^ia ,  par  bfdletins  de 
liste  de  vingt  noms  choisis  parmi^^eux  de  la  liste  ioiprîmée. 

XIY.  Si  les  bulletins  contiennent  plus  ou  moins  de  vingt lumi, 
ou  desnoms.qui  ne  seraient  pas  iMM^pris  dana  la  liste  imprimée , 
ils  seront  mils. 

XV.  Le  résultatde  ce  jscrutin»  da^s  chaque  section,  aéra  mt 
yoyé  k  rHAtelrde-ville  ;  et  ceux  qui»  sur  le  recenseiMnC  général 
qui  y  sera  fait^  auront  la^duralité  du  quart  des  sofficigw»  se- 
ront joDiembres  du  corps  miuùçipal. 

XYL  Pour  le  nombre  des  membres  restant  ^  nommer ,  comme 
anssi  daos  le  cas  oii  aucun  citoyen  n'aurait  eu  la  plnraUlé  du 
quart  des  suffrages ,  il  sera  procédé,  dans  les  soixuite  aectioBS, 
|(  un  nouveau  soruiin* 

XY 11^  Ce  scrutin  sera  fait  »  comme  le  précédent ,  par  balletiK 
de  liste  de  vingt  noms ,  choisis  parmi  ceux  de  la  liste  imprimés^ 
moins  ce^ux  qui  se  trouveront  nommés  par  le  ptëoédent  sciutin. 

XYUL  Tous  ceux  qui,  par  l'événement  du  scmtin  dont  il 
s'agit  réuniront  lapluralité  du  qu^  des  suffrages,  seront  membres 
du  corps  municipal. 

XIX,  Si  Iq  nombre  de  soixant&^loMze  membres  ne  se  trfuve 
pas  rempli;  comme  aussi  dans  le  cas  où  aucun  membre  ne  ae 
trouverait  élu^  il  s^ra  procédé,  dans  le»  soixante  sections,  à 
un  dernier  scrutin. 

XX.  Ce  dernier  scrutin  sera  fait  également  par  liste  de  viqgt 

noms ,  choisis  dans  ceux  de  la  liste  imprimée ,  moins  ceux  qv 
auront  été  élus. 


)PU.  La  ^mple  pluralité  clea  suffrages  ^rg  $uffî«iiute  à  ce  ^- 
nier  scrutin  ;  et  ceux  qui ,  par  le  recanaeweiK  géoér^»^  trouva 
fopi  ravqir ,  «^rout  ipeipbFe«  du  corps  muniçipalt  jusqu'à  la  con< 
Qpriwc^  <le  7^  maiobres  dont  i|  doit  être  formé. 

XXII.  En  cas  d'égalité  de  voix,  pour  le  dernier  ou  les  derniers 
4e^  73  pieoibpe^  la  préfér^ce  s«|||^accordée  aux  plus  îigés. 

.  }QUII%  U  en  sera  usé  de  mâme^  lors  du  preuûer  ou  du  second 
9Qn|tia^  dans  le  cs^  où  ces  scrutins  préseqteraieut  79  meiBhref^ 
ft  ég^dî^  de  voij^  pomr  le  dernier  ou  les  derniers. 

]!UUY?  £oi  cas  de  refus  d*un  ou  de  plusieurs  citoyen§  élus  daos 
les  deux  premiers  scrutins,  il  en  sera  usé  comme  s*ils  n  avaient; 
p^  ea)a  plur^ité  requis  pour  Télectioq,  et  leurs  noms  ne  oon- 
QMint^it  p^  dans  le^  scrutins  suivans. 

^JLY.  ^  cas  de  refus  de  la  part  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens 
^)19  w  dernier  scrutin,  ceux  qui  suivront  dans  l'ordre  des  voi^ 
ou  de  l'âge  seront  élus. 

XSXl'  Les  citoyens  compris  m;  la  liste  imprimée  »  qui  n'auront 

pas  été  élus  menJ)res  du  corps  muoiçipal,  ouquiaiuront  refusé 

del'étre,  réfuteront  membres  du  <;ionseiir0énér$^l,  en  qualité  de 

notaUes. 

cnÀPiTii^  vn. 

De  l'élMion  de^  adiministrateurs. 

Art.  I^.  Le  corps  muaicipai  élira  les  24  administrateurs 
pnurm  ses  7%  membre. 

II.  Lemwei  chef  du  corps  municipal,  présidant  l'assemblée 
âectivcL»  y  aura  droit  de  suffrage. 

m.  L'assemblée  «  pour  l'élection  ^e&  24  adn^inistn^teurs  »  se 
tîewira  le  lend^oain  de  la  nomination  de3  72  meiqbres  du  corps 


IV.  L'assemblée  nommera  trois  scrutateurs  à  la  pluralité  ror 
btive  des  suffrages  |  par  bulletip  de  liste  de  trois  noms;  le  dé- 
pouillement en  sera  foit  par  les  plus  anciens  d'âge  de  l'as- 
semblée. 

Y*  U  sera  procédé  aux  scrutins  pour  ia  nomination  des  24  ad- 
ministrateurs, en  suivant  Tordre  de^  bureaux  t  et  cgnmieDçaA^ 
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par  ceux  qui  exigent,  de  h  part  des  admiDistraienrs,  un  gonre 
de  connaissances  plus  particulier. 

YI.  Les  scrutins  seront  faits  par  bulletins  de  liste ,  oontaunl 
le  double  des  noms  des  administrateurs  à  nonuner  pour  diaque 
bureau. 

yn.  Si  le  premier  scrutin,  pour  chaque  nominatîoii»  ne  doBne 
pas  le  nombre  total  des  administrateurs  à  la  pluralité  absolue»  ou 
n*en  fournit  aucun,  il  sera  procédé  à  un  second  scratlB  de  h 
même  manière  ;  et  si  le  second  ne  complète  point  le  nombre,  fl 
sera  procédé  à  un  troisième  et  dernier,  dans  lequel  la  simple  plu- 
ralilé  rdative  suffira. 

y  m.  En  cas  d'égalité  de  voix  dans  les  trois  scrutins,  les  pbs 
âgés  seront  préférés;  en  cas  de  refus  des  nommés  aux  deux 
premiers  scrutins,  les  suîvans,  s'ils  ont  pluralité  absolue,  seront 
administrateurs;  et,  aji  troisième  scrutin,  les  suivanS  le  seront 
avec  la  simple  pluralité  relative. 

IX.  Les  administrateurs  d'un  bureau  étant  nommés,  le  corps 
municipal  procédera ,  par  scrutin  individuel  et  pluralité  absolue, 
au  choix  de  ceux  qui  administreront  les  diffiérentes  divisicms  des 
attributions  du  bureau. 

CHAPITRE  VDI. 

De  l'éleclion  des  secrétaires  ^  greffien-^ardes  des  archives  et  irésfh 

rier^énéral. 

Art.  I^.  Le  secrétaire-greffier,  les  deux  &ecretairés-greffiers- 
adjoints,  le  garde  des 'archives  et  le  trésorfer-général ,  seront 
élus  par  le  conseilngénéral  de  la  commune  ;  ils  pourront  être  choi- 
sis parmi  tous  les  citoyens  actifs  éligibles  de  Paris. 

II.  Ils  seront,  élus  par  scrutin  individuel,  à  la  pluralité  absohe 
des  sui&ages ,  et  les  bulletins  pour  chaque  élection  contie&drofll 
deux  noms. 

III.  Si  la  pluralité  absolue  n'est  acquise  ù  personne  au  premier 
scrutin ,  il  se(^ procédé  à  un  second;  et,  si  le  second  ne  la  donne 
point ,  il  sera  procédé  à  un  troisième ,  dans  lequel  les  étedeurs 
n'auront  à  choisir  qu'entre  les  deux  personnes  qui  auront  eu  le 
plus  de  voix  au  second  scrutin,  ' 
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lY.  En  C9S  d'^ialité  de  toîx  aux  différens  scratins»  la  préfé- 
rence sera  accordée  au  phis  âgé  ;  et  en  cas  de  refus»  lessuhans,' 
dans^  l'ordre  des  voix  ou  de  l'âge ,  ayant  la  plnralité  requise , 
remplaoarmit  les  refusans. 

Y.  Le  maire,  présidant  l'assemblée,  aura  droit  de  suffrage 
pour  les  différentes  élections. 

CHAPTTRE  IX.   ' 

De  la  durée  des  places. 
Art.  I**.  Le  maire  »  le  procureur  de  la  commune ,  ses  substi- 
tuts» les  membres  du  corps  municipal,  et  ceux  du  conseil-géné» 
rai,  resteront  en  place  pendant  deux  ans. 

4i.  Le  maire ,  le  procureur  de  la  commune ,  et  ses  substituts , 
pourront  être  réélus  pour  deux  autrc^  années  ;  ib  ne  pourront 
rétre  dans  les  élections  suivantes  pour  les  mêmes  places,  quV 
près  l'expiration  de  deux  années. 

UL  La  moitié  des  membres  du  corps  municipal  et  des  notables 
aéra  renouvdée  chaque  année. 

IV.  Le  sort  déterminera  ceux  qui  devront  sortir  à  Tépoque  de 
f  élection  qui  suivra  la  première  ;  pour  cette  première  fois,  les  sor- 
tans  n'auront  exercé  qu'une  année;  mais  le  temps  qui  aura  pré- 
cédé celui  de  l'époque  fixe  des  élections,  ordinaires  ne  sera  pas 
compté. 

y.  La  sortie  de  la  moitié  des  manbres  du  corps  municipal 
opérera  celle  de  la  moitié  des  administrateurs  qui  en  font  partie; 
Biais  dans  les  bureaux  où  les  administrateurs  seront  en  nombre 
inqMÛr,  il  en  sortira  un  de  moins  la  première  année,  et  un  de 
plus  la  seconde  ;  et  la  pranière  année  il  sortira  des  meminres  dti 
conseil  de  plus,  pour  former  le  nombre  de  trente-six  membres 
du  corps  municipal  sortant  chaque  année. 

VI.  Le  procureur  de  la  commune  et  ses  substituts  sortiront 
alternativement ,  le  procureur  une  année ,  et  les  deux  substitiMs 
une  autre  année. 

VU.  L'année  de  la  sortie  du  procureur  de  la  commune  ne  sera 
pas  la  même  que  ceUe  de  la  sortie  du  maire;  à  cet  effet,  le  pro- 
cureur de  la  conmiune  élu  à  la  première  élection,  n'exercera  que 

T.  IV.  «0 


f|Ç  DOCUIIENS  qOM^^i^RNTAIRES 

le  garde  des  archives  et  le  trésorier-géoéc^,  feront  4  Wki  |MM 

à  cet  effet  y  le  jugera  convenable*,  à  la  Qi^îorité  4^  yQbi%  M  m» 
semblée  composée  de  deuij^  tî^  s^u  ipoins  des  membres  de  ce 
conseil. 

CHAPITRE  X. 

De  l'incompatibilité  dex  places. 

Art.  P'.  Les  places  ^e  m2Ûre,  de  procureur  4e:  \f^  TWfmgH 
e(  4^.  se$  substituts ,  des  meoibr^  du  coifps  mufiicipsil  oïlpa 
ponseil-général^  dçs  sçcré^ires-grefQefs  etdç^adjoîplf^  4f 
^jsurde  des  archives  et  4e  tr^sorier-générs^ ,  seront  inco^m^ijbtc^ 
En  conséquence ,  ceux  qui ,  étapt  poiiryus  d'une  de  o^  piwif 
çeroot  ékis  ^  une  autre ,  seront  tenu$  d'optejr. 

II.  Les  membres  du  corps  municip^ ,  4Hnu[it  lew  e^efCMiQ^i 
^e  pourn^it  être  npçipbres  4e  ra4(ninistratipA  du  4^p6rte9^t 
^e  P^ris  ;  et  ^*ils  soipt  élus  v^embres  de  cette  adAiini^iEa^lioii  »  3| 

«Kiro^t  tmfs  4*opt^. 

CHAPITRE  XI. 

Des  remplacemens  accidentebi. 

Ari?.  I^.  Cn  cas  de  vacance  des  pkM^es  de  maire,  de  precu- 
reur  d^  la  coouuune  ou  de  ses  substituts,  par  mort,  d4aiiui$m 
0^  autr^ent,  le  corps  muiucipsU  sera  tenu,  dans  le  délai  de  mil 
jjoursde  la  vacance,  ou  ^  som  déficit ,  après  ce  délai  expiré,  le 
çons^EÛ^^nd»  de  convoquer  les^  soixante  sections,  pour  ëàip 
^  \/^  fifice  vacante,  d^  la  ipôme  manière  que  iorf  ^fif^éleocjnm  oe- 
dinaires. 

p.  Durant  les  vacances  imprévues  4e  I^  place  4e  uudre,  les 
fonction  en  seront  dévolues,  pqr  t^rin^  au  président  du  ooq^ 
municipal. 

U\.  t^es  personnes  élues  n'exercerout  que  pendant  le.  tvnps 
quj  rester^  à  courir  pour  la.  durée  .ordii^e  de  la  place*  Cje 
|emps  leur  sera.couipté  pour  un  exercice,  etf^»  ^  ^Uea  us 


poumptécreréélHtt  de  suite  aux  mêmes  places  qu'une  foia. 

IV»  £■  cas  de  vacapee  aeckkntdle  des  places  d'admôiislnh 
teurs,  les  membres  du  conseil  municipal  qui  auront  eu  le  plua 
de  suffrages  pour  la  même  administration ,  rempliront  ces 
places. 

¥.  Lea  places  dneoiseil  muoidpriy  meaates  dai9  fe.  cas  de 
l'article  précédent  ou  auirement,  sersol  remplies  par  ceux  dee 
notablea  qû  auront  eu  leplus  de  suffrages  pour  ô(çe  du  corps 

YI.  Les  places  de  notables  qui  wendront  à  vaquer  dans  lea 
cas  eipiriinffi  a^x  article  précëdeosou  autrement,  ne  seiont 
reiHiplies  91'à  Tépoque  de  F^lection  annuelle  pour  les  renouvelle 
VMW  cfdinaîres* 

yn.  En  cas  d'absence ,  de  maladie ,  ou  autre  mpéchement 
WMneiiftinif  du  procureur  de  la  oonmmi^  e(  de  ses  substituts, 
ib  seront  remplacés ,.  dans  rexercîce  de  leurs  foneticma»  par  ym 
des  membres  des  assemblées  eà  elles  seront  liëeessairea,  désigné 
iceiefiEet  par  l'assemblée* 

CHAPITRE   XU. 

Dei  remplacemem  ordinaire. 

Àxî.  V.  Les  remplacemens  ordinaires  se  feront  à  rexpiration 
du  temps  fixé  pour  la  durée  des  places  au  chapitre  VIII. 

II.  Lea  élections  pour  ces  remplacemens  à  i'^;ard  du  maire,  du 
pfooureur  de  la  conunune  et  de  ses  substituts,  se  feront  de  la 
nème  manière  que  les  premières  élecUona. 

IIL  Les  élections  pour  le  remplacement  des  membres  du  oorpsi 
launieipal  et  des  notables  soruns,  se  feront  aussi  de  la  mâme 
nanière  que  les  premières  élections;  mais  y  ayant  moiiié  hmmp 
de  flienibres  à  nonuBer,  la  liste  à  former,  à  inQ4)Eimer  et  à  envo^ 
ilans  les  soixante  sections,  ne  comprendra  que  le  double  du 
nombre  des  personnes  à  nommer  ;  et  les  autres  dispositions  du 
qiéme  chapitre  recevront  le^  modifications  qui  peuvent  résulter 
de  cette  diminution  de  moitié. 

IV.  L'âectiou  des  nouveaux  administrateurs,  dmque  année, 
iCRa  aussi  faite  de  la  mâme  manière  que  la  premièns  par  le  corps. 
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municipal  ;  el  les  nouveaux  administrateurs  seronl  diûisispar  ki 
vingtrquatre  conseillers ,  membres  du  ooqps  municipal  noavdle- 

ment  âus. 

CHAPITRE  xm. 

Des  époques  des  élecAûm^  de  leurs  suites  etde  leurs  e/feCt. 

Art.  I*^  Les  premièfea  élections  seront  faites  aossilAt  wptèê  h 
sanction  du  règlement  général  de  la  nranîcipalité. 

II.  Les  assemblées  des  soixante  sections  seront  convoquées  à 
cet  effet,  au  nom  du  maire  en  exercice  et  de  l'assemblée  générale 
des  trois  cents  représaitans  de  la  commune. 

III.  Les  reoensemeos  généraux  et  toutes  autres  opératioDB  at- 
tribuées au  corps  municipal  pour  les  élections  ^appartiendront,* 
pour  cette  première  fois,  à  l'assemblée  générale  des  refu^ésentaos 
de  la  commune. 

lY  •  L'assemblée  députera  vers  chacune  des  soixante  sectioBS 
un  des  représentans  de  la  section ,  pour  y  annoncer  Tobjet  de  la 
convocation»  et  être  présent  à  l'élection  qui  y  sera  Mte,  en  k 
forme  indiquée  au  chapitre  III  ci-dessus ,  d'un  président  et  d*im 
secrétaire  ad  hoc, 

y.  Le  corps  municipal»  aussitôt  après  qu'il  sera  formé»  pro- 
cédera à  l'élection  des  administrateurs»  et  ensuite  à  cdle  de  ses 
deux  présidons. 

VI.  Le  conseil-général  »  aussitôt  après  sa  formation  »  prooédora 
à  l'élection  des  secrétaires,  greffiers  et  adjoints»  garde  des  ar* 
chives  et  trésorier-général;  il  procédera  aussi  à  l'élection  de  ses 
président  et  vice-président. 

VU.  Les  assemblées  pour  le  renouvellement  des  élections  tons 
leaans»  se  tiendront  le  dimanched  après  la  Saint-Martin  »  et  ae 
omtinueront  les  jours  suivans  Jusqu'à  la  consommation  des  éieo- 
tions.  Le  premier  renouvellement  se  fera  le  dimanche  d'après  la 
Saint-Martin  1791  et  jours  suivans. 

VIIL  Le  maire,  le  procureur  de  la  commune  et  ses  substitaia^ 
les  membres  du  corps  municipal ,  et  les  notables  élus  aux  pre- 
mières sections  »  seront  proclamés  par  l'assemblée  générale  des 
représentans  de  la  commune  ;  ils  prêteront  serment  dans  1* 
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blëe  entre  les  mains  du  maire  eh  exercice ,  ou  de  celui  qui  prési- 
dera rassemblée  en  son  absence  ou  à  son  défaut. 

K.  Les  proclamations  des  élections  suivantes  seront  faites ,  et 
les  sermens  reçus  par  le  corps  municipal. 

X.  Le  serment  prêté  par  les  élus  tes  des  premières  élections 
el  des  suivantes»  sera  de  maintenir,  de  tout  leur  pouvoir,  la 
constitution  du  royaume,  d*étre  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au 
roi  et  à  la  commune ,  et  de  b^  remplir  leurs  fonctions. 

XL  ^rès  lesr  premières  élections,  proclamation ,  prestation  de 
serment  et  installation ,  les  représentans  actuds  de  la  Commune, 
ainsi  que  tous  officiers  municipaux  en  exercice ,  cesseront  leurs 
fonctions. 

'  XIL  Les  comptables ,  soit  de  gestion,  soit  de  finance ,  rendront 
leur  compte  définitif  au  nouveau  corps  municipal ,  et  le  con- 
seil-général pourra  les  revoir  et  vérifier ,  s'il  le  juge  convenaUe. 

XIIL  Ces  comptes  définitifs  seront  imprimés  ;  et  tout  citoyen 
actif  pourra  en  prendre  cooununication ,  ainsi  que  des  pièces  jus- 
tificatives, au  greffe  de  la  ville,  sans  déplacer  et  sans  frais. 

XIV.  Après  les  élections  mentionnées  en  ce  titre ,  et  celles  des 
membres  des  comités  des  sections,  qui  seront  faites  immédiate- 
ment après,  de  la  manière  expliquée  au  titre  des  Comités  des 
leciioiu,  les  citoyens  actifs  de  la  conunune  ne  pourront  ni  rester 
assemblés ,  ni  s'assembler  en  corps  de  sections ,  soit  dans  une  ou 
plusieurs  sections,  soit  dans  toutes,  sans  une  convocation  ex- 
presse, ordonnée  par  le  conseil-général  de  la  commune. 

XY.  Le  conseil-général  ne  pourra  refuser  la  convocation  gé- 
nérale des  sections,  lorsqu'elle  sera  demandée  parle  sixième  des 
sections,  et  la  convocation  d'une  section,  lorsqu'elle  sera  de- 
mandée par  cent  citoyens  actifs  de  cette  S€NBti(to. 

XYL  Les  citoyens  actifs  auront  le  droit  de  se  réunir  paisible- 
ment, et  sans  armes,  en  assemblées  particulières,  pour  rédiger 
des  adresses  et  pétitions^  soit  au  corps  municipal,  ou  au  conseil- 
général,  soit  à  l'administration  du  département,  soit  au  corps- 
lëgislatîf ,  ou  au  roi ,  sous  la  condition  de  donner  avis  aux  offi- 
ckn  municipaux  du  temps  el  du  Ue«  de  ces  wemMées ,  et  de  oo 
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pouvoir  députer  que  ^ngt  citoyens  actifs  ^  prar  Rapporter  et  pté^ 
senter  les  adresses  e^  piitHùns. 

XTII.  Les  membres  du  €orp6  municipal^  oeox  du  ooméli-géDié- 
ral ,  le  procureur  de  b  conmiiuiie  et  ses  substims  /  M  ptUffHMt 
être  révoqués  que  pour  forfaiture  jugée; 

XYIII.  Si  on  citoyen  eroh  être  persomieMemest  kM  pir  qn^ 
qu'acte  du  corps  municipui  »  oU  du  consai-ffénéral,  il  povni  «- 
.  poser  ses  sujets  de  plainte  à  radmniistratien  du  déptnemeai  de 
Paris,  qui  vérifiera  ou  fera  vérifier  les  faits  et  y  fera  drnL 

XIX;  Toutcitbyenactif  pourra  signer  et  présenter^  ooBiri  ta 
officiels  municîpaux ,  la  dénoiidation  des  dâits  d'admiwisiraÉhC 
dont  il  prétendra  qu'ils  se  seraient  rendus  coupables;  oiais  avant 
de  porter  cette  dénonciation  dans  les  tribunaux ,  il  sera  tenu  de 
la  soumettre  à  -l'administration  du  département  ^  qui ,  après  la  v^ 
rification  des  fiiits»  renverra  la  dénonciation ,  s'il  y  a  lien,  àcen 
qui  devront  en  connaître. 

XX.  Toute  personne  qui  aura  à  se  plaindre  des  ofibsers  mm» 
paux  pour  un  délit  d'administration  qu'elle  prétendra  oomnii 
envers  elle  personnellemaot,  en  portera  sa  plaiole  à  l'assemblée 
du  corps  municipal ,  qui  sera  tenu  d'y  pourvoir  à  l'asseoibléej 
vante.  A  défaut  par  le  corps  municipal  de  le  faire»  cœDume 
dans  le  cas  011  la  partie  lésée  ne  se  trouverait  pas  satisfidte  de  la 
décision ,  die  pourra  porter  sa  plainte  dans  les  tribunaux. 

TITRE  V. 

Divisions  des  bureaux  et  détails  de  leurs  attrilnuipm. 

CHAPITRE  V^, 

L'administration  de  la  municipalité  sera  répartie  en  six  bu- 
reaux, dans  l'ordre  qui  suit  : 

V^  BuHEAU.  —  Subsigtances  et  f^rprovisionnemens. 

Ce  bureau  aura  les  attributions  suivantes»  et  cinq  admtnistnH 
teurs,  entre  lesquels  elles  seront  réparties. 

I"  Division.  —  Blés  et  farines ,  grains  et  fourrages. 
Les  halles  »  magasins  »  greniers  et  dépôts  des  blés  et  ferineSi 

les  ihbûlimiYmfniiC^^ 


AntAt  4780.  ISl 

pour  rapprovisionnement  de  Parii;  lies  boiifcingers,  les  marches 
nk  pam  ;  les  grains,  gfrenailles^  avoine  ^  fourrages. 
II*  Division.  —  Boucheries  et  ckartùteries. 

Les  boBcbers  et  charcutiers»  là  boucheries  et  tueries,  feafi 
suft»  ks  marches  aux  veaux  etaux  {xmsft  ;  les  marché  de  ScëMkl 
tit  de  Poissy  ;  rii»pection  et  pi-otiection  tmr  le  comineh^  de  toM 
ce  qui  conoemB  la  bondierie  et  charcuterie  pour  Fapprovisioiiirf^ 
ment  de  Paris. 

IIP  DiviMbïli-^  Menues  denrées,  pùiisxms,  vins. 

Leê  halles  et  mandés  aux  fruits ^  légumes^  vbMlles  et  teires 
oonesiibies;  le  pouson  frais,  sec  et  salé;  les  vkis  (et  boissons  ;  Itt 
etux  de  vie  et  liqueurs. 

lY*  Division.  -^  Chauffages  et  MuimeHs, 

Les  beiA  et  charbons ^  les  tourbes,  pitres,  briques,  {dâtrâ; 

chaux,  tuiles,  ardoises,  carreaux,  et  autres  matières  nécëssadrte 

aux  bàtimcns  ;  les  ports  et  chantiers  aux  bois,  charbons,  pierres» 

tuiles,  etc. 

V*  DiVisiôh.  —  Transporta  et  àrtivages. 

L'lnâj[iiection  et  la  police  pour  les  thmsports  et  arrivages  dé 
ioni  îit)proVisionnemen^  de  Pans ,  sur  la  Séifae ,  la  Marne ,  TÔisé, 
l'Yonne,  Hvièi'ies  et  ruisseaux  y  âfHuàht  ;  sur  les  quais,  ports,  it' 
vages  et  lisières  en  dépeudant;  sur  tes  canaul  de  jonction  de  la 
Loire  et  du  Loing,  ou  autres  faits  et  à  faire ,  et  généralement  sur 
tous  ouvrages  et  établissemens  destinés  aux  transports  et  arri- 
vages des  subsistances  et  approvisionnemeus. 

Il*  B^ftfeAO;  ^Beta  pùWce. 

tM  feActiohs  de  la  i>6iice  sélrofat  reparties  éti  quatre  adiUims^ 

Viteul'S. 

I"*  DivisiOfli  —  Orifr^  pdbiké 
L'kwpectîon  et  la  police  des  «pectudes,  tauxbftito»  pf&ÙÊ^ 
nades^  places,  rues  et  carrefours î  jeux  et  tbaisoos  pÉd3^MI]| 
pour  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  tranquiiUtë |  les  rixes,  batterièi 
et  attroupemens  ;  les  prisons  de  police  et  Biaisons  d*alTét  i  ïist^ 
pection  sur  le  balayage  des  rues,  sur  TenlèveAient  des  boues  » 
sur  les  arrosemenu  et  sur  rillumiiiatioo^ 
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n*  Division.  —  HabUant. 

Les  hôtels  garnis»  logeurs»  cafés»  aobei^ges  et  cdbarels;ki 

lieux  ci-devant  privilégiés  »  tds  que  le  Temple  et  Saint-Jean-de- 

Latrau;  les  étrangers  qui  arrivent  à  Paris  ;  les  ouvriers  et  dome^ 

tiques;  Tinspection  des  registres  de  naissance,  mariages  et  a^Mt 

tures;  le  dénombremont  des  babitans,  les  instnictkMis  sur  h 

population  de  Paris;  le  bureau  des  nourrices  et  renommanda» 

resses. 

m*  Division.  —  Commerce  et  finance. 

.  Les  arts  et  métiers^  les^  falnriques  et  manufiEM^tures,  les  dëocm- 
vertes  rdatives  aux  arts;  les  poids  et  mesures»  les  visites  des 
marchandises»  Tinspection  des  pharmacies»  les  empiriques  ;  Tbth 
primerie,  la  librairie,  la  gravure»  les  exporteurs;  la  bonne» 
les  agens  de  change  et  courtiers;  le  mont-de-piété»  les  fripien 
ou  revendeurs»  et  les  marchés  y  relatifis  ;  les  loteries. 

IV*  Division.  —  Foirai  marchés  et  voitures. 

Les, foires»  le  marché  aux  chevaux»  les  voitures  de  plaoe  de 
toute  espèce  les  remises»  les  voitures  publiques  d*eau  et  de 
terre;  les  petites  et  grandes  messageries;  les  grandes  et  petites 
postes  »  la  poste  aux  chevaux  »  le  roulage  de  tout  genre. 

IIP  BuRBÀU.  Des  élabUssemens  publics. 

Ce  bureau  aura  les  attributions  suivantes»  et  six  admini»- 

trateiirs. 

I*^  Division.  —  Education  et  institution. 

L'inspection  et  la  police  des  quatre  facultés  deTuniversitë  »  des 
collèges  de  chirurgie  et  de  pharmacie»  des  collées  et  penskins, 
des  maisonsd'éducation  ou  d'institution  des  deux  sexes  ;  les  petites 
écoles  ;  les  brevets  à  donner  aux  maîtres  et  maîtresses  »  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  a  rapport  à  l'institution  de  la  jeunesse;  les 
cours  publics»  les  lycées  et  autres  lieux  d'instruction  publique; 
l'école  gratuite  de  dessin  ;  lesétablissemens  pour  l'instruction  des 
aveugles  et  des  sourds  et  muets. 

n*  Division.  Etablissemens  relatifs  im  culte. 

U»  églises»  presbytères»  oouvens»  coidrâries;  Texaniea  des 
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comptes  des  fabriques  ;  les  établîssemeis  relaiift  aux  protestans 
et  autres  ncm-catboliques. 

UI*'  Division.  —  Monumens  pabUa. 
Les  monumais  publics^  les  speetades,  vauxhalls  et  autres 
Kenx ou  édifices  publics»  pour  leur  formation  ou  conservation; 
les acadànies  et  les  bibliothèques  publiques;  la  surveillance  «ir 
le  bibliothécaire  et  le  sous-bibliothécaire  de  la  commune; 

Nota,  n  y  a  ijoiimement  iur  les  académies,  les  bibUothè«iiies  publi'^ 
fOCS»  et  ta  jardins. 

lY*  Division.  —  HApkaux  pour  la  malades. 

Les  hôpitaux  9  hospices  et  maisons  de  charité  pour  les  pauvres 
malades»  savoir:  THôtel-Dieu,  Thôpital  Samt-Louis»  les  Incu- 
rables ,  la  maison  des  frères  de  la  charité ,  les  maisons  des  sœurs 
hospitalières  de  la  Raquette,  delà  Place-Royale  et  de  la  rue  Mouf- 
fetard ,  et  autres  établissemens  de  ce  genre  ;  Texamen  des  comptes 
des  bureaux  de  leur  administration  ;  les  sœurs  de  Charité,  et  les 
secours  donnés  dans  les  paroisses  aux  pauvres  malades. 

y*  Division. — Hôpitaux  pour  les  pauvres  vaUdes. 

Les  hôpitaux  destinés  pour  les  pauvres  valides,  savoir  :  la  Sal- 
pétrière ,  Bicétre ,  la  Pitié ,  la  maison  de  Sdpion ,  Sainte-Pélagie» 
le  Saint-Esprit,  les  Enfens-Trouvésdu  parvis  Notre-Dame,  ceux 
du  faubourg  Saint-Antoine  >  l'hôpital  de  Yaugirard,  les  Petites- 
Maisons,  rhôtd  de  la  Trinité,  Fhôpital  des  Gent-Filles,  Thôtel 
Sainl^îervais  et  celui  de  Sainte-Catherine ,  le  Nom-de-Jésus,  les 
Qmnze^Ymgts ,  et  autres  établissemens  de  ce  genre ,  faits  ou  à 
birt;  Texamen  des  comptes  des  bureaux  de  leur  administration, 

VP  Division.  MendidU,  secours  et  sûreté. 

L'inspection  des  établissemens  faits  et  à  faire  pour  réprimer 
les  vagabonds  et  supprimer  la  mendicité;  les  ateliers  de  diarité; 
le  grand  bureau  des  pauvres  ;  les  aumônes  et  secours  publics  ;  les 
instructions  sur  les  maladies  qui  régnent  dans  Paris;  la  distribu- 
tion des  remèdes  gratuits ,  et  des  secours  aux  noyés  ;  les  prisons, 
maisons  d'arrêt  et  de  force,  quanta  l'adoiiiii^tratMm  de  lintérieor, 
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rV*  BcRËAU.  —  Trtœaux  jniMti. 
Le  bureau  des  tra^-aux  publics  aura  quatre  àdmlnbUratàtrs, 
avec  les  attributions  suivantes  : 

I'*  Division.  —  Vaine  ei  pore. 
La  voirie  et  tout  ce  qui  a  rapport  aui  aligncmens  et  à  fai  Mb&M 
de  la  voie  publique;  les  confection ,  réparation  *et  rnUflim  ék 
pavé  ;  les  plans  de  Paris. 

ir  Division.  —  Propreté ,  clarté,  salubrité ,  fiu$^ 
L'illumination  de  Paris;  les  fêtes  publiques;  les  aielîMY  )NI^ 
blics  ;  les  incendies  et  pompiers;  le  balayage,  le  nettoiement ,  les 
arrosemens  des  rues,  carrefours,  places  et  promenades;  l'eolè- 
vement  des  boues ,  gravas  et  immondices  ;  les  cimetières ,  les  vi- 
danges, voiries,  fosses  vétérinaires;  l'inspection  de  tous  antres 
objets  de  salubrité  du  même  genre. 

III*  Division.  —  Bâtimens. 

Les  confection,  entretien  et  réparations  de  tous  b&timens  da 

domaine  de  la  ville,  des  prisons,  hôpitaux,  casernes,  et  de  tous 

autres  bâtimens,  édifices  et  monumens  publics,  civils,  militaires 

et  religieux  ;  des  places  et  promenades  publiques ,  des  dAtures 

et  des  barrières  de  Paris  ;  l'inspection  et  la  conservatioii  des  <Ar- 

rières. 

lY*  Division.  Ponts  ^  quais  ^  fontaines  ^  etc. 

Les  confection,  entretien  et  réparations  des  ponts,  quais» 

ports,  ri^-ages,  travaux  sur  les  rivières,  écluses,  canaux,  fio» 

taines,  aqueducs,  pompes,  niachines  hydrauliques,  et  de  tooi 

autres  objets  du  même  genre,  tant;  dans  Paris  qu'à  rextérieor 

et  dans  les  provinces ,  relativement  aux  approvisionnemens  dt 

Paris. 

\^  Bureau. —  Domaines,  revenus  ei  dq)eiues. 

Les  attributions  de  ce  bureau  seront  reparties  entre  deux  ad* 
ministrateurs ,  ainsi  qu'il  suit  : 

r*^  Division.  —  Biens  et  revenus. 
Les  propriétés  foncières  et  domaniales  ;  les  droits  et  fetMil 
de  la  ville;  les  octrois  ;  les  impositions,  contributiond  dit  eDlpniMt 
pour  les  afiiures  et  besoins  de  la  viUe. 
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IP  DÎYÎsion.  —  Dépenses. 
Le  paiement  des  dépenses  fixes  et  annuelles ,  et  de  toutes  leJ 
dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires  des difïérens  bureaux;  le 
paiement  des  rentes  et  pensions  assi{p[iées  sur  le  domaine  de  la 
THIe  ;  la  comp^ilité  du  trésorier-général  de  la  ville  et  des  rece- 
veurs particuliers;  la  surveillance  journalière  des*tiaisses. 

VI*  Bureau. —  Force  militaire. 

Les  fonctionis  et  attributions  de  ce  bureau  seront  réparties 
entre  trois  administrateurs. 

I"  Division.  —  Habillement  et  soldé. 

Lliabillement  »  Féquipement»  l'armement  »  l'entretien  dès 
armes 9  et  le  prêt  des  compagnies  soldées  de  la  garde  nationale» 
infanterie,  cavalerie,  artillerie,  et  de  toutes  autres  troupes  ai- 
dées au  service  de  la  capitale. 

IP  Division. —  Casernement  et  hôpitaux. 

Les  casernes,  les  corps-de-garde  et  guérites,  les  écuries  pour 
la  cavalerie,  Thâpital  ou  les  hôpitaux  militaires,  ou  autres  éta- 
blissemens  qui  en  tiendront  lieu  ;  le  tout  pour  les  emplacemens , 
acquisitions  ou  locations;  pour  Tordre  et  Tinspection  de  Tinté- 
rieur;  pour  les  fournitures  et  pour  tous  objets  autres  (pe  lest 
construction,  entretien  et  réparations  des  édifices  et  bâti  mens. 
IIP  Division.  —  Formation  et  réglemens. 

Tout  ce  qui  a  rapport  aux  composition ,  formation  ou  réforme» 
recrutement  et  complet  des  troupes  soldées  ;  Tinspeclîon  sur  les 
recrues  fiiites  dans  Paris  pour  les  troupes  ;  les  soldats  en  semestfe^ 
fMissans  ou  émigràns;  les  réglemens  ou  ordonnances  pour  la 
garde  nationale ,  on  toutes  autres  pardes  de  la  force  nûlitaire  de 
Vms  ;  la  garde  nationale  non  soldée  pour  tons  ses  rapports  avec 
la  municipalité  et  le  conseil-général. 

CHAPITRE  II. 

Suite  de  l' établissement  des  bureaux. 

Art,  P'.  Les  charges  ou  offices  (autres  que  ceux  de  l'ancienne 

mmridpalité,  supprimés  par  l'article  II  du  titre  l")  auxquels  dîf- 

ilfrentes  fonctions,  réparties  dans  les  six  bureaux  de  la  munici- 

lÉHté,  avaient  été  attribuées,  seront  supprimes,  et  les  finMices 
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en  seront  remboursées;  savoir,  des  deniers  communs  de  la  viDe» 
s'il  est  justifié  que  ces  finances  aient  été  versées  dans  ses  oaiœs, 
et  par  le  roi»  s'il  est  justifié  qu'elles  aient  été  payéeii  au  trëaor 
royaL 

IL  Ceux  de  ces  offices  ou  charges  dont  les  fonctions  mentip»- 
nées  en  Tarticie  précédent  ne  fisdsaient  que  partie  de  leurs  attri* 
butions  9  pourront  être  conservés  ;  mais  les  propriétaires  seront 
indemnisés  en  raison  delà  diminution  de  valeur  de  leurs  charges 
ou  offices. 

m.  Les  commissions  »  également  chargées  de  fonctions  répar- 
ties dans  les  six  bureaux  de  la  municipalité»  seront  réiroquées  et 
sopprimées. 

lY •  La  distribution  des  fonctions  de  la  municipllité  dans  les  six 
bureaux,  et  leur  division  entre  les  administrateurs,  pourropt 
être  changées  par  la  suite,  selon  que  l'expérience  le  fera  juger 
convenable. 

Y.  Ces  changemens  pourront  être  demandés  par  le  corps  mu- 
nicipal ,  et  seront  ordonnés  par  le  conseil  général. 

YL  Le  corps  municipal  statuera  sur  les  difficultés  qui  pourront 
s'élever,  soit  entre  différens  bureaux,  soit  entre  les  administra- 
teurs d'un  même  bureau,  sur  leurs  fonctions  et  attributions  res- 
pectives. 

YII.  Les  r^anens  généraux  nécessaires  pour  Texercice  des 
fonctions  des  différeos  bureaux,  et  pour  le  régime  des  difïerentes 
parties  de  la  municipalité  attribuées  à  chacun  de  ces  bureaux,  se- 
ront dressés  par  le  conseil  général,  et  soumis  au  pouvoir  l^fislatif. 

YUL  Les  dépenses  ordinaires  des  bureaux,  pour  appointemeas 
^6%^»  et  pour  tous  menus  frais,  seront  ordonnées  par  les  ad- 
ministrateurs ,  chacun  dans  sa  partie,  visées  par  Tadministrateur 
du  bureau  du  domaine  chargé  des  dépenses,  et  acquittées  par  le 
trésorier-général. 

IX.  Toutes  autres  dépenses  seront  ordonnées  par  l'assemblée 
du  corps  municipal  ou  du  conseil-général  :  les  mandats  en  seront 
délivrés  sur  les  délibérations ,  par  l'administrateur  dans  la  divisioa 
duquel  la  dépense  sera  fiiite  ;  ils  seront  visés  par  l'administrateur 


AifRÉB  1789.  187 

du  domaine,  pour  la  partie  des  dépenses ,  et  acquittés  par  le  tré- 
sorier-général. 

TITRE  TI« 

Des  honoraires  d'indemnité  ^  traitemem  et  appointemèns. 

Art.  I*'.  Le  maire  de  Paris  sera  logé  et  meublé  aux  dépens  de 
la  commune. 

# 

n  lui  sera  attribué  60,000  liv.  pour  dépenses  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires. 

Sa  voiture  portera  les  armes  de  la  ville  ;  ses  domestiques  auront 
la  livrée  de  la  ville. 

II.  n  sera  attribué  au  procureur  de  la  communp  8,000  liv.  par 
an. 

Aux  substituts ,  chacun  4,000  liv. 

Aux  administrateurs,  chacun  4,000  liv. 

Au  secrétaire-greffier  en  chef,  6,000  liv. 

Aux  deux  secrétaires-greffiers  adjoints ,  chacun  3,000  liv. 

Aux  gardes  des  archives,  3,000  liv. 

Au  bibliothécaire,  4,000  liv. 

Au  sous-bibliotbécatre,  3,000  liv. 

La  bibliothèque  sera  ouverte  tous  les  jours  le  matin ,  dq[Miis 
9  heures  jusqu'à  2. 

m.  En  cas  de  voyage  des  administrateurs  ou  autres  personnes 
ayant  un  traitement  annuel ,  dans  les  provinces,  pour  les  afEsJres 
de  la  ville,  leurs  irais  de  voyage  et  de  nourriture  seulement  leur 
seront  remboursés. 

IV.  En  cas  de  voyages  des  conseillers  et  des  notables,  pour 
commissions  particulières  de  la  ville,  leurs  frais  de  voyage  et  de 
nourriture  leur  seront  remboursés  ;  et  il  leur  sera  en  outre  alloué 
iroe  indemnité  raisonnable,  qui  sera  fixée  par  le  conseil  muni- 
cipal ,  et  confirmée  par  le  conseil  général. 

y.  Le  maire ,  le  procureur  de  la  commune,  ses  substituts,  les 
seerétaires^effiers ,  les  administrateurs,  les  conseillers,  les  no- 
tables et  toutes  autres  personnes  attachées  au  corps  municipal  ou 
ta  conseil  général  de  la  commune ,  ne  pourront  recevoir,  direo- 
'teaient  ni  hidirectement ,  ni  étrennes,  ni  vin  de  ville,  ni  présens» 
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TITRE  VII  (1). 
Des  comUés  pemianens  des  sections» 

CHAPITRE  PAfiMIER. 

,  D£s  fonctions  et  de  l'or^anisaûon  des  conùlésm 
Art.  V^.  Il  sera  établi ,  dans  chacune  des  soixante  sections  »  un 
comité  permanent  pour  l'exécution  des  détails  de  la  police  et  aur 
très  objets  9  sous  Tautorité  du  corps  municipal  et  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune. 

II.  Ces  comités  correspondront  directement  avec  les  idmini»- 
trateurs,  avec  chaque  bureau  d'administration,  avec  le  corps oii 
le  conseil  municipal,  et  avec  le  conseil  général»  i>ouren  exécuter  et 
feiire  exécuter  les  ordonnances,  les  arrêtés  ou  réglemens  ;  ce  qu'As 
seront  tenus  de  faire  sans  y  apporter  aucun  obstacle  ni  retard. 

III.  Ils  donneront  aux  administrateurs,  aux  bureaux  et  aux 
conseils ,  ainsi  qu'au  maire ,  au  procureur  de  la  commune  et  à  ses 
substituts,  tous  les  éclaircissemens^  instructions  et  avis  qui  leur 
seront  demandés. 

ly.  Les  membres  des  comités  se  réuniront  tous  les  huit  jours, 
et  en  outre  toutes  les  fois  que  des  circonstances  extraordinaires 
l'exigeront ,  pour  conférer  sur  les  détails  dont  ils  seront  chargées. 

y.  Il  y  aura ,  jour  et  nuit ,  au  lieu  ordinaire  des  séances  du  co- 
mité ,  au  moins  un  de  ses  membres  de  garde  et  de  service,  pour 
veiller  à  l'exécution  de  tous  les  détails,  répondre  aux  demandes  et 
représentationsquipourront  être  faites,  entendre  les  rapports 
des  contraventions  et  de  tous  faits  de  police. 

yi.Le  commissaire  de  service  renverra  de  même  devant  les  ju- 
ges,  magistrats  ou  commissaires  de  l'ordre  judiciaire,  tous  pré- 
venus de'vols  ou  autres  crimes ,  avec  les  effets  volés,  et  toutes  les 

(1)  Duis  le  Douvel  ordre  des  choses,  les  sectioiis  de  la  capitale 4oivml 
être  considérées  : 

r  Par  rapport  à  la  police  et  à  la  municipalité  ;* 

2o  Par  rapport  à  Tordre  judiciaire; 

3*  Par  rapport  au  département  de  Paris ,  ce  qui  comprend  les  impo- 
sitions ,  etc. 

4*  Par  rapport  à  U  force  militaire,  ou  garde  oiationale  pavlsiome. 

Il  n'est  question,  dans  ce  titre ,  que  de  leur. ra|q>oct ^ve^c  ki  i^ilke.cl 
la  municipalité. 
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pijip§B  de  GQiiviciioii  ;  il  constatera  ce  renvoi  sur  le  registre  à  ce  de»^, 
tiné,  dont  il  sera  donné  connaissance  à  TadmiDistrateur  de  la  polices 
Pi  pefq^i$itiQ!ns  et  autres  instructions  relative%à  ce$î  crimes,  se- 
CWt  fiaite^  par  les  officiers  judiciaires. 

YU.  Lç  coavnissaire  de  service  rea?erra  de  inéoie  devaol  k^ 
juges  qui  en  doivent  connaître ,  tous  les  objets  contentieux  entre 
parties  pgrhées. 

Yjm-  Ui  pourra  constater^  014  faire  coostater  Jes  fxntraveoiions 
4b,  polipcb  WSC^pUbles  d'amende  ;  mais  il  reuverra  le  jugement  et 
la  prononciation  de  l'amende  au  tribunal  de  la  ville ,  pour  le  ooi^ 
tfnitiewfr  de  la  police  et  de  Ja  municipalité. 

IX.  A  r^rd  des  ri^es.,  batteriesi,  attroupemens,  objets 
de  Sfiswiaifi  qu  de  crainte  pour  \à  tranquillité  publique ,  le  com: 
BUissairede  ^ryice  pourra  y  pourvoir  provisoirement,  soit  paf 
r4piW4Ddâ&st  soit  en  faisant  doposer^  selon  les  circonstance^, 
dans  la  pri&n  de  police,  les  personnes  qui  trout)leront  TocdrA 
PMJbtic 

2^  La  durée  de,  Teoiprisoiineuigit  m  sera  point  fix^  par  Iç 
commissaire  qui  l'aura  ordonnée ,  mais  par  le  juge  do  polîpe 
p^iargé  de  faire  tous  les  jours ,  assisté  de  deux  notables,  la  visitç 
de  la  prison  de  police. 

XI.  Les  comités  seront  composés  d'un  président,  de  seize  com- 
missaires j^  avec  huit  commissaires-adjoint^,  et  d'un  secréjai^ 
greffier  appointé. 

XII.  Le  président  fera ,  à  tour  de  rôle ,  le  service  jpurnalier  au 
comité;  il  présidera  les  assemblées;  et  en  cas  de  maladie,  d'at))- 
acmce  ou  autre  empêchement  de  sa  pî\rt ,  les  assemblées  seront 
y^idées  par  k  premier  des  commissaires  préscns  dans  l'ordre 
des  élections. 

XIU.  La  i^ce  de  président  venant  à  vaquer  par  la  mort,  la 
démissioD  du  président,  sa  translation  de  domicile  d'une  secti^j[i 
dans  une  autre,  ou  autrement^  cette  place  sera  remplie,  par  i^ 
iirim,  jusqu'au  temps  ordinaire  des  élections,  par  lepremiei^  ^ 
fX)qMnissaires  dans  l'ordre  du  tat)leau ,  et  la  place  de  cdui-ci  ^e|a 
Clément ,  jusqu'au  temps  ordinaire  des  autres  élections ,  f^;  1^ 
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premier  des  oommissaire^^id joints»  qai  ne  prendra  nmg  <pi*qffès 
les  autres  commissaires. 

XIV.  L'une  de»  places  des  commissaires  tenant  à  vaquer  pov 
les  mêmes  causes ,  le  premier  des  commis8aires<idy«întala  rem^ 
pKira  paiement  par  intérim,  et  ne  prendra  raqg  qu'après  lea  an- 
tres commissaires.  « 

XY.  Les  commissaire»<idjoints  pourront  exercer»  par  dd^ga- 
tkm  du  comité»  les  détails  d'exécution  attribués  aux  oammiasaireSy 
rotene  ceux  du  service  journalier»  à  tour  de  rOle»  ancoodlév  lara- 
qu'ils  en  seront  requis. 

XYI.  Le  secrétaire-greffier  tiendra  la  plume  aux  assemUiées  du 
comité  ;  il  dressera  les  procès-yeri[)aux  »  lorsqu'il  en  sera  requis 
par  les  commissaires  :  il  sera  diargé  d'en  fiiire  les  expéditions» 
les  extraits  et  les  envois  à  qui  il  appartiendra  :  il  sera  aussi  diargë 
de  la  taïue  de  tous  les  rc^stres  nécessaires  aux  fonctions  du  co- 
mité et  des  commissaires. 

XYII.  Les  appointemens  des  secrétaires-greffiers»  et  des  oom» 
mis  qui  pourront  leur  être  accordés»  seront  réglés  par  le  conseil 
général  de  la  commune»  d'après  l'avis  du  corps  municipal  ;  ils 
ront  acquittés  »  ainsi  que  les  frais  de  bureaux  »  location  et 
blement  du  comité  »  des  deniers  communs  de  la  ville. 

CHAPITRk  II. 

'    Bet  élections  pour  le  comité;  de  la  durée  des  places  ei  des  remptO' 

cemens.  f 
Art.  I*'.  n  sera  procédé  aux  élections  du  président»  des  com- 
missaires» des  conunissaires-adjoints  et  du  secrétaire-greffier, 
par  les  assemblées  des  sections  »  immédiatement  qirès  qu'dlès  au- 
ront consommé  leurs  opérations  pour  l'élection  des  membres  dÉ 
corps  municipal  et  du  conseil  général  de  la  commune. 

II.  Le'président»  sera  élu  par  scrutin»  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages»  et  par  bulletins  de  deux  noms»  choisis  parmi  ceux  de 
tous  les  citoyens  éligibles  de  la  section.  Si  le  premier  ou  le  second 
icrutin  ne  donnent  pas  la  pluralité  absolue»  il  sera  procédé  à  un 
troisième  entre  les  deux  citoyens  qui  auront  eu  le  plus  de  voix  an 
fécond. 
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m.  Après  Félection  durprésident ,  il  sera  procédé  à  celle  dés 
commissaires  ;  elle  se  fera  par  bulletins  de  huit  noms,  égpalenient 
choisis  parmi  ceux  des  citoyens  éligibles  de  la  section. 

IV.  Ceux  qui ,  par  le  dépouillement  du  scrutin  ,  se  trouveront 
réuniiv  la  pluralité  absolue  des  suffrages  (1) ,  seront  dédirës 
commissaires. 

V.  Pour  le  nombre  des  commissaires  restant  à  nommer,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  aucun  citoyen  n'aurait  eu  la  pluralité  absolue, 
il  sera  procédé  à  un  second  scrutin  par  bulletins  de  liste  de  huit 
noms  ;  et  ceux  qui ,  par  le  dépouillement  du  scrutin ,  réuniront 
la  p^hlité  absolue  des  suffrages,  seront  déclarés  commissaires. 

VI.  Si  le  nombre  des  seize  commissaires  ne  se  trouve  pas  en- 
core rempli ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  aucun  citoyen  ne  se 
trouverait  élu,  il  sera  procédé  à  un  dernier  scrutin ,  par  bulletins 
de  liste  de  huit  noms,  et  à  la  simple  pluralité  relative  des  suf- 
frages; ceux  qui  se  trouveront  Ta  voir,  seront  déclarés  élus,  jus- 
qu'à concurrence  des  seize  commissaires  à  nommer. 

VII.  Les  huit  citoyens  qui  auront  eu  le  plus  de  voix ,  après  le 
dernier  des  seize  commissaires  nommés,  seront  commissaires- 
adjoints,  s'ils  ont  réuni  au  moins  le  douzième  des  suffrages  :  dans 
le  cas  contraire,  rassemblée  procédera,  en  un  seul  scrutin ,  par 
bulletins  de  liste  double ,  à  l'élection  de  huit  commissaires-ad- 
joints^ ou  de  ceux  qui  manqueront  pour  compléter  le  nombre 
de  huit  :  la  simple  pluralité  relative  des  suffrages  sera  suffisante 
pour  être  é!u. 

VIII.  I^s  cas  d'égalité  de  voix  et  de  refus  d'acceptation  se- 
ront réglés  pourœs  élections,  comme  pour  celles  énoncées  a^ 
titre  IV. 

IX.  Les  règles  sur  l'incompatibilité,  à  raison  de  parcnt(*,  de 
judicature,  ou  de  perception  des  impôts  indirects,  établis  au 
chapitre  I"  du  même  titre  IV,  auront  lieu  pour  les  places  de 

(l)Dans  les  scrutins  de  liste,  plusieurs  personnes  peuvent  avoir  la 
pluralité  absolue ,  parce  que  c'est  le  nombre  des  votans  qui  est  à  comp- 
ter pour  cette  pluralité ,  et  non  le  nombre  total  dcîs  voix  par  tux 
données. 

T.  tv,  U 


', 
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préùdeot)  de  oofBraMfiaîres  ec  de  cotmliisflftires^âjifisfei  àià  bo- 
mités  des  sediong  ;  t'exercîee  dés  foncUoiw  dé  ces  pbeès  lert 
aussi  incompatible  avec  celles  de  la^farde  nationale. 

X.  Le  président  »  les  commissaires  et  les  commissaires-ttdjWits 
{iréteront  serment  dans  les  assemblées  qui  les  awotit  éiàs)  êntM 
les  mains  du  président  de  ces  assemblées ,  de  bien  et  BdèlcniMit 
remplir  leurs  fonctions^ 

Xi.  Le  président  sera  en  fonctions  pendant  un  in  :  firâr  kl 
première  âection ,  le  tetnps  qui  s'écoidera  entre  cette  électkMi  et 
r^poque  fixe  des  élevions  ordinaires  »  tie  sera  pas  ooiptité.  Il  M 
pourra  être  au  de  nobveau  à  la  ménfti  placé  qu'après  ù  ^ÉtXbt 
tervalle. 

XII.  La  moitié  des  commissaires  sortira  chaque  atinée  ;  et  ki 
fiortans  ne  pourront  être  élus  de  nouveau  à  b  méine  plabe ,  qa*a^ 
près  deux  mis  d'intervalle  :  la  première  sortie  se  fiera  |ter  h  Voh 
du  sortj  et  elle  n'aura  lieu  qu'à  Téporfue  des  élections  ordinireiii 
en  1791. 

XUI.  Les  nouveaux  commissaires  à  élire  ne  seront  pUdt  ^ris 
de  droit  parmi  les  commissaires-adjoints ,  même  parmi  ceox  qii 
auront  remplacé  des  eommissaires  pour  vacance  aoddènteUe  9  ki 
Gommissairesradjoints  loe  concourront,  dans  les  nouvelles  âee^* 
lions  9  que  comme  tods  autres  citoyens  éligiUes  dé  la  sectioB. 

\l\i  Le  secrétaire-greffier  sera  élu  par  scrutin  à  la  plurafité 
d[)Solne  des  voix,  et  par  bulletin  de  deux  n(tos. 

XY.  Le  secrétaire-greffier  sera  à  vie;  mais  il  pourra  être 
chanjgé ,  si  la  section ,  assemblée  pour  les  élections ,  ou  extraor- 
dinairement  convoquée  à  cet  effet,  d'autorité  du  corps  munici- 
pal f  le  juge  convenable,  à  la  pluralité  des  voix  prises  par  sorutiB. 


LES  LtONNÂlS  SÂfaVEURS  htS  DÀÛPmNOtS  ,  ki  MASSACRE  i>ÊS  BRf^ 
GANDS  Qin  ÀAVAGEÀl£NT  LEURS  CONTRÉES. 

Lyon,  4  aoiu  1789. 
.....  Pj ésqùe  tous  les  châtèâiii  dû  DaUpîhltié  sdttt  pillés;  Idrih 
que  tous  les  effets  en  ont  été  enlevés,  on  les  a  incendies;  dei 
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pshmses  entières  ooufeni  de  diâteau  en  château  :  oii  n'en  épargne 

Ml  Coindé  »  Ton  des  capitaines  de  âôtre  milice  bourgeoise , 
|Ntnit  ta  semaine  dernière  pour  le  DÉuphiné ,  à  la  tête  de  cent 
cinquante  de  nos  jeunes  gens.  Il  arriva  au  moment  oii  Tôti  iaisait 
<»ttiposer  de  nouyean  le^  Chartreuses  de  Sallettè  ;  lai  veille ,  ces 
rdigiettses  avaient  compté  trois  cent  cinquante  loîtîs ,  et  malgré 
ee  paiement  on  vottlait  encore  t^r  leur  tnai^n  (1). 

M.  Coinde  donna  la  chasse  à  feés  scâérats  ;  ils  fdrent  potirsui- 
fis  :  80  furent  tiiés,  et  60  arrêtés  et  conduits  bien  liés  par  un 
détachement  dans  nos  prisons.  Nos  jeunes  gens  portèrent  leurs 
secours  à  d'autres  endroits  qtii  les  réclamaient.  Les  Dauphinois , 
BOB  voisins  »  appellent  les  Lyonnais  leurs  sauveurs. 

Tous  savez  qiie  les  habitans  de  la  Guillotlère  veulent  être  du 
Dauphiné.  tlsonttrouvé  mauvais  que  la  ftiiticë  bourgeois  de  Lyon 
Éit  été  enDauphiné  ;  ils  se  disposaient  à  Fassomihèr  à  son  retour. 
A  cet  effet,  ils  meublèrent  leurs  appartettiens  de  pierres,  ils  mon- 
tèrent sur  leurs  toits,  et  l'attendaient  avec  ces  dispositions  (2). 

Les  dragons^  les  Suisses,  et  sit  cehts  hommes  de  la  milice 
bom^geoisé  s'f  rendirent.  En  arrivant,  un  di*agon  reçiit  un  coup 
de  fierté  ;  celui  qui  l'avait  lancée ,  fut  à  l'instant  abattu  d'un  coup 
de  fusil  ;  un  second ,  qui  en  tança  une  autre  de  dessus  le  couvert 
de  sa  maison ,  eut  le  même  sort.  On  At  une  décharge  générale , 
ttuds  en  l'air. 

Les  consuls  et  syndics  se  présentèrent,  disant  qu'ils  allaient 
apaiser  ta  sédition.  On  leur  déclara  que  si ,  datas  cinq  minutes , 
les  particuliers  qui  étaient  sur  les  couverts  tae  les  »Sient  aban- 
donnés ,  le  faubourg  serait  mis  à  feu  él  à  sang. 

Les  consuls  et  syndics  traversèrent  le  fiiuboUrg ,  suivis  d*nn 

(1)  Nous  ignorons  le  but  de  cette  taxation,  liais  il  est  probable  que  le 
peuple  faisait  ce  que  nous  aa?on8  qu'il  fit  ailleurs.  Ces  contributions 
étaient  quelquefois  couTertics  en  dons  patriotiques  ;  d'autres  fois  et  plus 
«mTent  ils  étaient  appliqués  à  la  charité  pubUque. 

(2)  L'écri?ain  ne  voit  pas  que  les  pauTres  de  la  Guillotière  Toulaient 
Venger  les  pauTres  du  Dauphiné,  que  la  garde  nationale  atait  pour- 
MMt  ta  baïonnette  dans  lefe  reins. 
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Tort  (létaclicmcnt  ;  ils  exliortèreat  les  habitaos.  à  la  paix  >  ei  lei 
firent  rentrer  dans  Tordre.  Ce  faubourg  nous  avait  déjà  pla&ieiirs 
fois  donné  de  Finquiétude.  Les  habitans  sont  nombreux  ;  ils  au- 
raient pu  porter  le  désordre  dans  la  ville ,  s'ils  n'avaient  été 
contenus. 

Le  Beaujolais»  le  Maçonnais»  la  Boui^o{][ne  sont  ravagéB: 
lorsque  dans  le  Maçonnais  il  n'y  a  plus  eu  de  châteaux  à  brûler, 
on  a  attaqué  les  maisons  bourgeoises.  Alors»  quinze  cents  Jeunes 
gens  sont  sortis  de  Màcon  ;  ils  ont  parcouru  dix  lieues  à  la  ronde  ; 
ils  ont  fait  feu  sur  tout  ce  quils  ont  trouvé  attroupé»  et  ont  tné 
sept  ou  huit  cents  de  ces  voleurs  incendiaires. 

Six  paroisses  réunies  se  rendaient  chez  les  moines  de  Gluny» 
qui  étaient  gardés  par  les  habitans  de  la  ville.  On  les  vit  venir  au 
nombre  d'environ  trois  mille»  armés  de  toutes  sortes  d'iustru- 
mens;  le  maire  de  la  ville  alla  à  leur  rencontre»  à  la  tête  d'un 
détachement.  On  leur  demande  ce  qu'ils  veulent  :  ils  répondent 
qu'ils  veulent  brûler  l'abbaye»  et  jeter  les  moines  dans  les 
flammes.  On  arrêta  les  deux  cheis  ;  on  fit  feu  sur  le  reste. 

La  peur  les  saisit  en  voyant  tomber  plusieurs  des  leurs.  Ils 
coururent  en  désordre  se  jeter  dans  un  bois.  Le  bois  fut  investi; 
la  maréchaussée  y  entra  pour  leur  donner  la  chasse  :  lorsqu'ils 
sortaient,  on  faisait  feu  sur  eux.  On  en  tua  beaucoup.  Si  le  feu 
eût  été  mis  chez  les  Bénédictins,  tout  Cluny  aurait  été  incendie. 

On  commença  à  voler  et  à  brûler  aussi  les  châteaux  dans  le 
Lyonnais.... 

Nous  avons  beaucoup  de  peine  à  contenir  le  peuple  de  Lyon  ; 
la  ville  serait  peut-être  en  cendres  sans  les  précautions  que  nous 
prenons»  IsRoime  garde  que  nous  faisons ,  et  le  secours  des  dra- 
gons et  des  Suisses  qui  nous  rendent  de  grands  services. 


LETTRE   d' ALBERT   DE   RIONS  AU   COMTE   DE   CARAMAN. 

Toulon,  29  mars  1789. 

L'opiniâtreté  des  seigneurs  de  fiéfs,  à  soutenir  la  cousti- 

tution  provençale,  en  révoltant  toute  la  province,  l'ont  mise  en 
fermentation Dans  les  assemblées  préparatoires  à  l'élection 
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des  députés  aux  états-généraux ,  les  brouillons  ont  eu  beau  jeu 
à  animer  les  payons.  Des  circonstances  malheureuses,  telles 
qn'uD  hiver  rigoureux  et  long,  la  cherté  de  toute  espèce  de 
consommation ,  et  la  diminution  de  travail  ont  concouru  à  rendre 
le  peuple  plus  susceptible  de  s'enflammer ,  et  voilà  comme  pres- 
que dans  un  instant  le  feu  a  été  mis  aux  quatre  coins  de  la  pro- 
vince. Les  paysans  une  fois  soulevés^  ceux  même  qui  les  ont 

lancés  ne  peuvent  plus  être  les  maîtres  de  les  arrêter On  en 

eût  été  quitte  pour  la  renonciation  aux  exemptions  pécuniaires. 
Aujourd'hui  c'est  la  suppression  totale  des  droits  seigneuriaux 
qu'ils  demandent  ;  et  cette  idée  s'est  si  bien  mise  dans  leur  tête , 
qu'une  force  majeure  peut  seule  l'en  ôter.  Ce  n'est  pas  tout;  non 
contens  de  former  de  pareilles  prétentions ,  et  de  s'y  conformer 

d'avance,  en  cessant  de  payer  en  plusieurs  endroits ,  ils  ont 

pillé  et  détruit  les  châteaux»  Cette  opération  s'est  faite  à  Solliez 
et  au  Revest  avec  un  sang-froid  qui  mérite  d'être  cité.  On  y  a 
forcé  les  consuls  à  se  refétir  de  leur  chaperon  et  à  donner  le  pi*e- 
mier  coup  de  marteau  pour  briser  les  armoiries  du  seigneur. 
Les  habitans  de  Revest  ont  ensuite  député  les  leurs  à  la  commu- 
nauté de.TooIon,  pour  leur  signifier  qu'ils  détruiraient  les  mou- 
lins, et  rompraient  le  cours  des  eaux  qui  prennent  source  dans 
leur  territoire,  si  on  ne  leur  accordait  pas  la  franchise  de  la  mou- 
ture, ce  qu'on  n'a  eu  garde  de  leur  refuser. 

A  Toulon,  l'administration  de  l'IIôtel-de-ville ,  très-AT- 

cieuse  en  elle-même,  était  depuis  long -temps  odieuse La 

bourgeoisie  a  voulu  profiter  des  circonstances  pour  secouer  le 
joug.  Elle  a  proscrit  les  individus  dont  elle  croyait  avoir  à  se 
plaindre ,  et  elle  a  osé  confier  sa  vengeance  à  une  populace  ameu- 
tée, que  l'inaction  des  troupes  et  l'impunité  ont  ensuite  enhaixlie 
h  tout  oser.  Elle  se  serait  portée  aux  plus  grands  excès ,  si  les 
bourgeois  alarmés  n'avaient  eux-inêmes  réclamé  le  secours  des 
troupes,  auxquelles  ils  se  sont  mêlés  et  joints 

La  populace ,  à  Toulon ,  est  en  grande  partie  composée  de 
marins  et  d'ouvriers  de  Farsenal;  leurs  femmes  et  enfans  y 
jouent  un  grand  rôle Ces  gens,  qui  n'ont  que  leur  travail 
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pour  vivrQ,  qui  souffrent  également  et  de  la  rigueur  de  la  i^isM  » 
et  de  la  cherté  des  denrées,  qui  ne  sont  pas  payés  de  leur  trtfiMl 
à  terre»  et  à  qui  enfin  on  n'a  payé  qu'un  mois  d^  solde  ai^^  4itr 
s^rmemens  dl9  Taimée  dernière  »  ne  sid  font  pas  fiwt^  <hl  M 
jdaindfe  et  de  crier ....• 

MASSACRE  OCCASIONNÉ  AU  JIANS  PAR  LE  iUSTOU|L  D^  nfy^Tttl^,^ 
PRISE  DU  DfJC  DE  9R|SSACy  GOUVERNEUR  |>E  PApS,  —  ^O^f  ||9 
MARÉCHAL  DE  MAILLT. 

Extrait  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  province  du  MainQ, 

Du  Mans ,  26  j^et  1789. 

Le  i9,  le  peuple»  qui  s'était  porté  en  foule  k  te  placQ  des  fe- 
cobins  avant  Theure  où  la  troupe  s'assemble  pour  assister  à  h 
messe  à  musique  militaire,  se  jeta  sur  H,  de  Guilly,  lieutenant 
de  la  maréchaussée,  qui  avait  la  veille  fait  epiprisouoer  une 
vingtaine  de  personnes  pour  avoir  pris  la  cocarde ,  quoique  q^ 
pendant,  effrayé  des  menaces,  il  eût  fsit  publier  le  matipi  piif 
un  trompette,  la  permission  de  la  porter.  Déjà  on  le  huait,  ouïe 
frappait  de  coups  de  bâton ,  de  coups  de  pieds  9  lorsque  H.  df 
Valence,  colonel  des  dragons  (1),  dont  la  conduite  et  cdlç  de 
son  régiment  avaient  mérité  l'estime  du  peuple,  le  prit  çoms  an 
protection  ;  il  le  conduisit  à  la  messe  au  milieu  de  sa  troupe:  || 
popuhoe  Fassaillit  de  nouveau  en  sortant;  il  se  sauva  chez  Iç 
sieur  Chénier ,  libraire ,  qui  fot  obligé  d^  le  chasser  aux  cris  du 
peuple,  qui  menaçait  de  niettre  le  feu  à  sa  maison.  MM.  de  Vf- 
lence  et  de  Roiiillou ,  ofïiciers ,  l'emmenèrent  chez  eux,  toujourf 
suivis  par  la  populace^  qu'il  l'assurait  qu'il  ne  devait  son  sal|i| 
qu'à  la  considération  de  ses  protecteurs  :  elle  ne  se  retira  qu'a- 
près avoir  obtenu  la  délivrance  de  ceux  qu'il  avait  Cait  enfermff 
pour  la  cause  publique  ;  ce  que  l'on  s'empressa  d'exécuter  9!9fkt 
trois  heures,  en  faveur  de  dix-huit  à  vingt,  au  moment  od  Fm 
se  disposait  à  forcer  les  prisons. 

(1)  Lorsqncs  J'ai  psssë  au  Mana  dana  le  coars  da  mois  do  mai ,  Umlt  le 
monde  faisait  éloge  de^  dragons  de  Cliartres ,  on  voit  ea  effet  pc9  4| 
régimens  se  conduire  avec  autant  de  décence,  d*honnéteté  et  de  tran- 
qolUité.  •       * 
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Les  jeunes  gens  tinrent  le  soir  même  une  assemblée»  oh» 
après  avoir  pris  la  cocarde,  quatre  cents  d'entre  eux  en  por- 
tèrent une  à  M,  de  Valenee,  en  le  priant  »  dans  un  joli  compli- 
ment, d'accepter  le  commandement  de  la  milice  bourgeoise. 

Toutes  les  classes  se  soni  empressées  de  s'y  enrôler  ;  onafor- 
mé  quatre  compagnies ,  distinguées  par  des  rubans  et  des  glands 
da  soie  ^u  chapeau,  et  cent  bonunes  montent  la  garde  <^que 
jour  pendant  vingt-quatre  heures.  On  s^est  procuré  des  canons , 
et  les  fusils  de  milice  ont  armé  complètement  plus  de  douze  mlHe 
hommes. 

M.  de  Montesson,  et  levtdame,  H.  de  Vasse,  députés  de  11 
noblesse  du  Mans ,  et  qui  s'étaient  opposés  à  la  réunion  de  la  mir 
Dorité  i  la  majorité ,  se  transportèrent  à  l'assemblée  du  90  pour 
y  fidre  changer  leurs  pouvoirs  en  des  pouvoirs  impératifs.  Pas- 
sant i  Savigné  (1),  ils  furent  assaillis  par  le  peuple ,  qui  les  préd- 
pîta  avee  leur  voiture  dans  la  rivière  ;  ils  auraient  été  massacrés  » 
^ana  un  habitant  qui  les  reçut  dans  sa  maison ,  et  les  lit  esquiver 
ftuf  nue  porte  de  derrière.  Ils  les  obi  oberchésen  vain  pendant 
deuxjouvs,  et  on  ignore  encore  leur  retraite.  Au  reste,  cette 
tflrribie  oataalrophe  les  a  dérobés  à  la  mort  certaine  qu'ils  n-au- 
raient  pu  éviter  au  Mans  où  ils  étaient  attendus. 

On  ne  s'est  p^s  moins  acharné  dans  cette  ville  à  la  poorsoite 
de  Bossu-Montesson  et  son  co-député.  Son  frère  et  M.  Curean  (S) 
ont  été  saisis  au  château  de  Juigné  (^  ^  à  deux  lieues  de  Ballcm , 
eu  fk^  conduisirent ,  en  les  aiguillenuant  avec  leurs  fourches  et 
kuFsépées,  après  leur  avoir  coupé  les  oreilles ,  le  nez,  etc.  Là 
ils  leur  tranchèrent  la  tète  en  présence  de  la  justice  de  Ballon , 
qu'ils  obligèrent  d'assister  à  ce  massacre.  U*  est  à  remarquer  que 
«8l||.Ç^Péditipn  s'^  l^te  Ip  0)^  jiHi^  q^p  fi^l}p  (le  Fpujw»  fft 
BtoAier, 

On  dit  que  Ip  ipdrgiiis  de  9|usat  e(  f(B§  gf»g  opfsubi  le  même 

(1)  SaTlgné-]*ÉTéqae  ^ro8  bourg  à  trou  lieues  du  Mans. 

(I)  pe  M.  de  MpntessMi,  ttén  d^  d^t^,  a  éplMiaé  la  flUe  de  ce 
M.  Gureau,  riche  négociant  du  Mans,  seciy^re  chi  roi,  et  sous-maire 
de  la  YÎUe. 

(3)  C'est  la  patrie  du  marquis  de  Juigné  et;  de  rarcheiéque  de  99f^ 
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sort,  pour  avoir  accordé  une  retraite  aux  députés  dans  son  châ- 
teau de  Montforl. 

Toutes  les  nuits  la  ville  est  illuminée  (l),  et  ce  sont  les  reli- 
gieux effrayés  qui  en  ont  fait  les  frais. 

Le  peuple  ne  veut  plus  souffrir  aucan  bureau ,  pas  même  cdni 
de  charité.  Toute  la  famille  Montesson  est  comprise  dans  la  pro** 
criptiou.  Us  n'ont  pas  rougi  de  menacer  un  particulier,  que  l'ëcri* 
vain  oublie  de  nommer»  dans  le  moment  même  où  il  leur  distri- 
bue le  pain  de  cent  boisseaux  de  blé.  Le  nommé  Le  Chat, 
meunier  des  environs,  accusé  d*avoir  fait  le  commerce  de 
grains,  s'est  dérobé  à  leur  fureur;  bien  d'autres  ont  suivi  son 
exemple. 

M.  de  Brissac,  gouverneur  de  Paris ,  après  avoir  passé  la  vOle 
du  Mans,  a  été  reconnu  et  arrêté  à  Duretal ,  près  de  La  Flèche, 
d'où  l'on  a  dépêché  vers  la  capitale  un  courrier,  pour  s'informer 
s'il  était  coupal)le,  et  si  on  le  décollerait  provisoirement,  oo  si 
on  le  conduirait  à  Paris.  M.  Préx'al  (3),  homme  déconsidération, 
ayant  un  cbateau  près  de  cette  ville,  le  voit  maintenant  saccager 
et  démolir ,  la  ville  s'étant  opposée  à  ce  qu'on  y  mit  le  feu. 

M.  le  maréchal  de  Mailly ,  dit-on,  a  été  décollé  à  «on  chàten 
de  la  Roche-dc-Vaux,  pour  avoir  refusé  de  prendre  la  cocarde 
citoyenne ,  disant  que  ce  n'était  pas  à  près  de  quatre-vingts  ans 
qu'il  voulait  changer  de  principe. 

Il  ajoute  qu'un  courrier  ayant  répandu ,  en  passant  par  Ih- 
mers ,  que  nombre  de  brigands  chassés  de  Paris  dévastaieq^  No- 
geut  et  ses  environs,  la  place  de  cette  ville  s'était  couverte  en  un 
instant  de  plus  de  douze  cents  hommes. 


TROUBLES,  ÉMEUTES  ET  EXÉCUTIONS  SANGLANTES  QUI  ONT  EU 
DANS  QUELQUES  CANTONS  DE  LA  PROVINCE  DU  MAINE. 

(  Extrait  d'une  lettre  de  Mamers.  ) 

Le  ^juillet  1780. 
Dimanche  dernier,  le  peuple,  instruit  de  ce  qui  s'était  passé 

(1)  11  n*y  a  point  de  réverbères  dans  cette  grande  ville. 

(2)  Ou  Prouvai. 
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dans  la  capitale ,  s'arnia»  prit  la  cocarde,  et  nous  força  tous  d'en 
jEaire  autant ,  prêtres,  nobles  et  bourgeois.  Un  seul  officier  re- 
tiré (31.  de  Beauvoir) ,  que  le  peuple  n'aime^ pas,  refusa  de  la 
prendre,  malgré  l'exemple  des  premiers  du  canton.  Son  obsti- 
nation manqua  de  lui  coûter  la  vie  ;  et  il  l'aurait  infailliblement 
perdue  au  carcan,  si ,  d'après  le  conseil  du  premier  juge  du  lieu, 
son  ami,  il  ne  se  fût  pas  enfin  décidé  à  accepter  celte  cocarde 
que  le  peuple  en  foule  retourna  lui  présenter.  Quelques  femmes 
ndbles,  entre  autres  mesdames  de  Bonneval  et  Desmalé,  pour 
avoir  traité  de  polissons  et  de  canailles  le  peuple,  dont  la  fureur 
se  bornait  seulement  à  encocarder  tout  le  monde ,  et  à  faire  ré- 
péter ces  mots  :  vive  la  nation!  rive  le  roi!  ont  été  très-maltraî- 
tees;  on  assure  même  qu'elles  ont  laissé  plusieurs  dents  sur  la 
place. 

Le  lundi ,  jour  de  marché ,  tous  les  paysans  prirent  la  cocarde  ; 
le  nommé  Aquinet  seul,  laboureur  détesté  du  peuple,  l'ayant 
refusée,  il  fut  saisi,  dépouillé  jusqu'à  la  ceinture,  et  ainsi  promené 
dans  toutes  les  rues  et  places  publit]ues  :  une  grêle  de  coups  de 
poings  et  de  bâton  l'avertissait  dç  temps  à  autre  de  rendre  hom- 
mage à  la  nation  et  au  roi.  Après  lui  avoir  fait  faire  dans  cet  état 
le  tour  de  la  ville ,  le  peuple  se  disposait  à  l'attacher  au  carcan  , 
et  à  l'y  lapider,  lorsque  sa  femme  encefnte,  qui  l'avait  constam- 
ment suivi ,  pan  int  enfin ,  à  force  de  pleurs  et  de  gémissemens , 
à  calmer  1^  fureurs  de  cette  multitude,  qui  lui  jeta  entre  les  bras 
son  mari  tout  défiguré. 

Le  mardi  suivant,  les  commis  aux  aides,  etc.,  eirrent  leur 
tour.  La  journée  se  passa  à  leur  donner  les  étrTvières  et  la  chasse, 
à  aller  dans  les  châteaux  et  maisons  religieuses  des  environs  faire 
des  perquisitions  et  offrir  des  cocardes. 

M.  Noguet ,  beau-frère  de  M.  de  La  Borde ,  qui  est  dans  ce 
moment-ci  dans  son  château ,  à  quelque  distance  d'ici,  est  dans 
les  transes  lès  plus  cruelles;  il  craint  une  descente,  surtout  depuis 
que  Jfs  paysans;  qu'il  priait  de  le  garder,  lui  ont  iviK)ndu  fière- 
ment :  Prenez  lès  armes ,  et  suircz-nom, 

A  ces  agitations  succédèrent  bientôt  des  alarmes  générales. 


170  DOGUMENS  C0KPL]^lfSNTAlitE8 

Is  ipercredi,  deux  courriers,  arrivés^ucoessivement,  rëpandealt 
Qvec  le  ton  de  l'effroi ,  Tarrivée  de  cinq  à  six  mille  brigands  diM 
le  cjiuton. 

A  les  entendra»  Nogept  et  la  Ferté-Bemard  venaieot  d^éti| 
pillés  0t  mis  à  feu  et  à  sang.  On  les  avait  vus  dan«  la  forêt  dt 
Bonnetable  ;  déjà  ils  n'étaient  plus  qu'à  deux  milles  au  fdlH, 
bieptât  les  voilà  aux  portes  de  Hamers.  Le  trouUe  et  la  tamm 
s'emparent  de  tous  les  citoyens  :  le  tumulte  devient  affireux  ;  I41 
cris  et  les  géqiissi^mens  se  font  entendre  ;  on  sonne  le  tocsin)  das 
femmes ,  au  nombre  de  six  à  sept  cents ,  prennent  la  foite  tma 
leurs  enfans,  vont  se  cacher  dans  les  grains;  une  d'oitre  idlet» 
accouchée  4epuis  huit  à  dix  heures  au  plus,  quitte  son  Ut,  pnm^ 
son  petit  trésor ,  et  s'enfuit  jusque  dans  la  forêt  de  Glindiamp,  à 
deux  à  trois  milles  de  là. 

Cependant  les  hommes  ^'assemblent,  quoiqu'on  petit  mmbre; 
ils  s'arment  à  la  hftie  de  fusils^  de  sabres  »  d'épées ,  de  bacbfis  d 
de  piques ,  en  s'excitant  au  combat,  ib  attendent  nos  brigaodft  da 
pied  ferme. 

On  pe  p^rd  P9S  la  téle:  on  envoie  ep  poste,  à  AI^^çqii^  d(^ 
mander  des  secours  à  l'intepd^nt  ;  l'intendant  refuse  o^t.  Qu  jiffl 
sa  perte. 

On  fait  sonner  le  locsin  dans  toutes  les  campagnfis  voiaiiies  |  H 
l'ariioée,  déjà  soutenue  d'iin  petit  détachement  de  dr^gops,  fs 
quartier  dans  cette  ville ,  se  vit  sous  peu  augmentiâe  et  soutefivt 
de  quinze  à  seize  mille  paysans,  tous  armés  de  faulx,  de  fotifb 
ches,  de  broches,  dépiques  elde  pieux.  Op  avait  envoyé,  ea  Qi|tre, 
demander  des  secours  à  Mortagne ,  Bellespne ,  Trenay  et  ^alIiNh 

C'est  aqx  environs  de  cette  dernière  petite  ville,  qui  a'ast  qv'^ 
trois  à  quatre  lieues  de  Maipi^rs^  que  la  3cène  s'est  enii^ngtaint^ 
I^  peuple  furîf^ux  s'e^^  rendu  au  chât^u  de  La  Qavière,  1^  a  fpr- 
cé  les  portes ,  et  s'es(  emparé  de  V.  Curo ,  seigpeur  de  Ilûu||^| 
et  de  M.  de  Mpntessop  ^  leur  a  trapché  la  tête  à  l'un  ^  à  TwlrÇi 
et  promené  leurs  têtes  sanglantes  au  bout  d'ifpe  pique ,  apr^ 
avoir  criblé  leurs  corps  de  coups  de  fusil  :  l'un  éti^it  accusé  d'^ 
cgparement  ;  l'autre ,  d'être  d'inteUigepce  ayec  h  cojnt^  D.... 
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Quant  aux  préparatifs  qui  se  faisaient  à  Uamers  »  ils  ont  été 
heureiiseypent  inutiles  ;  les  brigands  n'ont  point  paru  :  la  pré- 
sence des  alliés  y  qui  se  seraient  montés  dans  peu  à  plus  de 
soixante  mille,  devenant  à  charge  aux  Mamertins,  faute  de  mu- 
nitions 9  chacun  s'en  est  retourné  chez  soi ,  en  promettant  de  re- 
venir^au  premier  signal. 

On  n'en  demeure  pas  moins  ici  sous  les  armes  ;  les  bourgeois 
et  les  paysans  font  patrouille  d'une  ville  à  l'autre ,  de  village  à  vil- 
lage, de  bourg  à  bourg:  on  craint  les  brigands,  mais  on  con|- 
mence  à  s'aviser ,  à  se  dire  et  à  croire  que  les  courriers  qui. ont 
annoncé  leur  arrivée ,  pourraient  bien  n'être  que  des  émissaires 
payés  par  des  gens  intéressés  à  faire  diversion  à  la  fureur  du 
peuple,  qui  est  plus  décidé  que  jamais  à  faire  la  guerre  au:(  ai> 
capareursde  grains. 

Mamers  seul ,  dans  toute  la  province ,  avait  été  tranquille  jus- 
qif  à  ce  jour ,  et  assez  abondamment  approvisionné. 

Du  iSjuillei. — On  nous  mande  dé  la  même  ville»  que  le  mas- 
sacre de  MM.  Guro  et  de  Montesson  n'est  malheureusement  que 
trop  vrai ,  et  qu'on  a  voulu  faire  subir  le  même  sort  à  madame 
la  comtesse  de  Gourches;  mais  elle  a  pris,  dit-on,  là  fuite,  et 
s'éfant  réfugiée  à  Bonnetable,  ou  personne  n'a  voulu  la  recevoir, 
on  ignore  le  parti  qu'elle  a  pris. 

On  nous  mande  encore  que  le  29 ,  sur  les  onze  heures  du  soir, 
on  a  tmncfaé  la  tète  à  l'intendant  d' Alençon ,  et  qu'on  attend  ici 
la  confirmation  de  cette  nouvelle  avec  la  plus  grande  impatience. 

Tous  les  nobles  de  nos  cantons ,  nous  ajoute-t-on,  se  sont  ré- 
fugiés diez  notre  premier  magistrat,  M.  Polisson  de  Gènes. 

Elle  s'y  croit  en  sûreté  et  à  l'abri  des  fureurs  du  peuple ,  parce 
que  ce  même  peuple,  qui  craint  ce  magistrat  patriote,  a  en  même 
temps  la  plus  grande  confiance  en  lui  ;  on  assure  qu'il  la  mérite^ 
et  qn'on  lui  doit  la  tranquillité  et  l'abondance  qui^  régné  ici  de- 
piib  qu'on  manque  de  blé  partout  ailleurs. 
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tforrr^pondatire  inéiiU  île  Ôatlli)  et  île  Xltcktv. 


LETTRE  DE  M.  NECKER.  —  6  aOÙt   1789. 

c  M.  (le  Garelle  vient  de  me  prévenir,  Messieurs,  qu'à 
de  précautions  extraordinaires ,  il  ne  pourrait ,  pour  samedi  eC 
lesjourssuivanSy  coopérer  à  Tapprovisionnement  de  Paris  dans 
la  proportion  âans  laquelle  il  espérait  d*y  fournir  ;  mais  qu'il  a 
dans  ce  moment-ci  une  certaine  quantité  de  farines  à  Rouen^ 
dont  il  serait  possible  d'accélérer  assez  l'expédition  pour  subve- 
nir aiix  besoins  de  la  capitale.  II  me  paraît  très-important  d'em- 
ployer tous  les  moyens  que  l'activité  de  M.  de  Garelle^  peut  pro- 
curer; mais  elle  serait  infructueuse  si  elle  n*étaît|ifts  secondée 
par  quelques-uns  des  membres  du  comité.  Je  crois  devoir,  en 
conséquence  vous  proposer.  Messieurs  ^  d'eu  nommer  un  pour 
le  seconder  dans  ses  opérations:  les  dispositions  à  £ure  à  cet 
égard  ne  peuvent  être  trop  promptes. 

>  J'ai  l'honneur,  etc. 

>  P.  S.  H.  de  Leutre,  dont  vous  connaissez  tout  le  zèle  et  toute 
l'activité,  ne  vous  paradtrait-il  pas  bien  propre  à  la  mission  qu'il 
s'agit  d'exécuter?  > 

LETTRE   DU   MÊME.    —   15  aOÛt  1789. 

c  tl.  Duteil,  premier  secrétaire  de  l'intendance  de  Paris,  m'a 
fait  passer,  Monsieur,  la  copie  d'une  lettre.qu'il  a  reçue  de 
M.  Boucher,  par  laquelle  il  lui  marque  que  les  deniers  qui  avaient 
été  déposés  dans  les  mains  du  trésorier  de  cette  intendance,  ont 
été  versés  dans  celles  du  trésorier  de  la  ville ,  d'après  les  ordres 
que  le  comité  lui  en  avait  donnés,  et  que  ces  deniers  seront  trans- 
férés au  trésor  royal  dès  que  je  le  demanderai,  ainsi  que  d'auunes 
sommes  que  le  trésorier  de  la  ville  a  également  reçues  du  direc- 
teur des  coches  d'eau ,  et  qui  proviennent  de  recouvremeus  faits 
par  divers  sulxlélcgués.  M.  Bouclier  ajoute  que  la  ville,  craignant 
la  fuite  de  quel(|ues-uns  de  ces  subdélégués  et  le  pillage  de  leurs 
maisons ,  a  autorisé  le  trésorier  de  Tintendance  ù  leur  écrire  pour 
presser  la  rentrée  du  proûuii  des  gwîvns»  ç^^Ws»  wvv.  î^ivt  vendre 
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pour  garnir  les  marchés  qui  en  avaient  besoin ,  et  pour  en  modé- 
rer le  prix. 

>  Je  ne  puis,  Monsiicur,  que  remercier  Tadministration  de  la 
ville  de  Paris  des  mesures  sages  qu*eUe  a  prises  pour  prévenir 
tes  risques  auxquels  ces  fonds  étaient  exposés.  Je  vous  prie  de 
vouloir  biendonner  des  ordres  pour  qu'ils  soient  portés  au  trésor 
royal,  tant  par  le  trésorier  de  la  ville  que  par  le  sieur  Joly,  qui 
a  été  cbai^  de  recueillir  les  deniers  des  diverses  subdél^tions: 
il  est  bien  juste  de  faire  rentrer  dans  la  'caisse  publique  le  pro- 
duit de  ces  ventes,  puisqu'elle  a  fourni  à  la  dépense  de  tous  les 
achats. 

>  J'ai  l'honneur,  etc.  > 

LBTTRE   DE   M,    VIRÏON. — 21   aOÛt  1789. 

<  Je  n'ai  pas  perdu  un  instant  pour  me  rendre  à  Saint-Ger- 
main ,  et  y  attendre  l'arrivée  du  petit  convoi  de  Pontoise ,  qu'il 
avait  été  arrêté  que  je  ferais  filer  à  Paris.  Je  suis  parti  de  Ver- 
sailles aussitôt  après  avoir  quitté  MM.  de  Leutre  et  Buffxiult  chez 
M.  le  directeur-général  des  finances:  il  était  alors  minuit.  En 
chemin  faisant,  j'ai  rencontré  deux  voitures  de  farines  venant 
de  Mantes,  et  qui  avaient  destination  pour  Versailles :f ai  fait 
changer  la  route  ;  elles  seront  à  Paris  pour  5  heures  du  matin. 
Arrivé  au  haut  de  la  montagne  Saint-Germain ,  j'ai  trouvé  sept 
autres  petites  voitures  chargées  de  farines  venant  aussi  de  Mantes; 
j'ai  fait  éveiller  les  voituriers  qui  s'étaient  couchés,  dans  la  con- 
fiance qu'ils  n'iraient  qu'à  Versailles.  Ce  petit  convoi  ne  partira 
pas  avant  quatre  heures  ;  on  le  recevra  à  la  halle  à  huit  heures  ou 
à  neuf  heures  au  plus  tard  :  restait  d'après  cela  le  convoi  de  Pon- 
toisequi  m'inquiétait,  et  je  craignaisbicndcnepas  le  recevoir  assez 
promptement  pour  suffire  à  des  besoins  que  je  sais  être  si  pres- 
sans.  Heureusenient,  comme  je  descendais  au  Pecq,fai  rencon- 
tré ce  convoi ,  composé  au  total  de  sept  voitures  chargées  de  fa- 
rines ,  que  j'ai  fait  arrêter  sur-le-champ ,  et  auxquelles  j'ai  fait 
prendre  à  l'instant  la  route  de  Paris.  Elles  parlent  i  trois  heures 
et  seront  rendues  à  la  halle  ù  huit  heures  au  plus  tard.  J*ai  donné 
les  ordres  nécessaires  pour  que  la  marche  fiU  f^âie  ;)l\^  Vi^>a^ 
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gHmde  actititë  :  le  total  de  ce  dernier  contoi  est  de  lW^tÊMi  IH 
poids  de  21  kil.  chacun ,  qui ,  ajoutés  aux  100  autres  flSMbs  ^tti 
doivent  partir  de  la  halle  de  Versailles ,  ainsi  qu'il  a  été  arrèt^Jbler 
chesM.  le  directeur^néral  des  finances^  combleront  le  déficit  dtt 
convoi  de  Y emon ,  qui ,  mal  à  propos  »  avait  été  ôonditit  à  Tef^ 
sailles  :  outre  cela  nous  avons  eu  un  petit  secours  auquel  lioos  Ml 
nous  attendions  pas  ;  c'est  cdui  des  neuf  voitures  lienant  d8 
Hantes,  que  j'ai  rencontrées  sur  ma  route,  et  auxqttéBH  j'ai  fiitt 
prendre  route  pour  Paris;  je  désire  biai  que  cda  ptu&e  ooMri^ 
bner  à  calmer  un  peu  les  justes  inquiétudes  que  donne  la  positioft 
actuelle  de  la  halle  au  blé  de  Paris.  Soyez  persuadés ,  Hessieut^ 
que  je  continuerai  de  foire  tous  mes  efforts  pourcaliner  ces  in- 
quiétudes. 

>  Je  ne  puis  vous  exprimer  combien  m'a  iait  soufirir  l'état 
dans  lequel  j'ai  trouvé  M.  le  maire  lors  de  mon  arrivée  i  Paris  i 
en  lui  apprenant  la  mauvaise  nouvelle  du  malentendu  d'iiler^ 
dont  je  n'ai  eu  connaissance  que  l)eaucoup  trop  tard:  fl  fimt  m^ 
pérer  que  pareille  erreur  n'arrivera  plus  désormais,  du  moins  Je 
ferai  mon  possible  pour  l'éviter. 

>  J'ai  l'honneur,  etc.  > 

BaLET  DE  M.   FOSCKER.  —  SO  OOÛt  1789. 

<  M.  Necker  étant  dans  son  lit,  indisposé,  a  l'honnisur  de  fiât 
ses  complimens  à  M.  Bailly ,  et  de  lui  recommander  BI.  Tirioâ , 
commandant  des  volontaires  de  la  Bazoche,  du  zèle  et  des  soU 
de  qui  il  a  été  extrêmement  content  dans  l'afiaire  de  l'approvi^ 
sionnement  des  grains  ;  il  serait  Aarmé  que  M.  Bailly  voitMt 
bien  lui  donner  des  moyens  de  bonté  et  d'intérêt  dans  les  dec^ 
tions  qui  vont  se  foire.  > 

LETTRE  DE  M.  NECKER. — S9  OOÛI  1789. 

c  Je  viens  de  voir ,  Monsieur,  M.  Dumous^^  à  son  passsgfe 
pour  Paris.  11  est  très-essentiel  que  le  comité  des  subsistance^ 
écoute  avec  attention  le  rapport  qu'il  vous  fera ,  et  qui  se  tfbtitè 
parfoitement  d'accord  avec  les  informations  qui  vous  ont  été  dtff* 
nées  depuis  quelque  temps.  11  parait  qu'il  ne  reste  plus  à  Rôuéii 
que  f  0,000à  12,000  seUers,  e^  Vd^  m^^nkiçalité  de  cette  Wlle  ne  lift 
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laksert  pas  passer.  Il  reste  peu  de  chose  au  Havre»  et  cpiôiquë 
les  secoars  attelidus  eocore  de  la  mer  s'élèyent  à  cent  mille  setiers, 
eosmie  ib  arriveront  successivement,  et  que  les  besoins  de  la 
Nortnandie  en' consommeront  une  grande  partie  »  il  devient  tor* 
geot  que  le  comité  des  subsistances  se  pourvoie  de  blé  dans  la  gé- 
iMirâUté  de  Paris  ou  celles  qui  Favoisinetit.  L'étranger  est  absolu^ 
i^ent  épuisé  et  ne  fournira  presque  rien  jusqu'à  l'époque  des 
seedàrs  qlie  produira  la  nouvelle  récolte  :  ainsi  ce  n'est  point  une 
ressource  prochaine. 

>  Tespbre,  Monsieur^  que  vous  trouvères  bon  que  je  mette 
ees  objets  sous  vos  yeux ,  quoique  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  soient 
présens  à  l'esprit  de  l'administration  des  subsistances  de  Paris. 

liBTTRE  D£  V.  BAiLLT.  —  5  septembre  1789. 

c  La  caisse  de  la  ville  y  Monsieur^  est  épuisée.  Indépefadafai- 
iDeilt  des  dépetiëes  iniiombÉ*ablëë  qiii  Se  font  journellement ,  le 
ciMei*  deift  ville  a  été  obligé  d'accepter  pour  296,374  liv.  iS  s. 
%  défi;  de  lettres  de  chaiigé  pour  prix  de  subsiistahces.  L'état  des 
'feMÏH  et  dépenses  que  j'ai  l'hohheur  dé  vous  adresser.  Vous 
{iMltfëHi  aussi  que  Sur  la  caisse  des  sècotirs,  établie  à  l'Hôtel-de- 
tfllé,  le  ctissier  est  en  avance  de  47B,59i  liv.  18  s.  5  deniers^  et 
que  cette  ëvàniiië  a  encore  été  prise  dans  la  caisse  de  la  ville. 
Bfaflli;  j'ai  l'hohnetir  de  vous  envoyer  l'état  de  situation  de.k 
baisse  au  44  août  1789,  relativetnent  à  l'emprutit  de  trente  niil* 
Iknis,  et  vous  serez  à  portée  de  recohnattre  que  l'cxCédant  des 
dépendes  est  de  722,073  liv.  18  sous,  qui  ont  encore  été  payés 
des  detii^*s  de  la  ville. 

>  A  ces  (MCférens  états,  j'en  joins  un  dernier  qui  âniioncé  que  lé 
¥A  doit  â  iâ  ville  i, 153,003  liv.  13  sous  10  deniers,  y  compris  les 
ra8,073  liv. 

.  i  Notre  situation ,  Monsieur ,  né  me  permet  pas  de  ne  pas  sol- 
Hdter  de  votre  jusdce  le  secours  le  plus  prompt;  et  je  vous  sup- 
{die  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  que  l'on  fasse  à  l'HA- 
td^e-villé  un  payement  Uen  proitipt  de  150,000  liv.,  et  que 
tout^L  les  semaines  il  y  sbit  veHé  100,000  liv.  Je  ne  dissimule 
fiasf  Monsieur  i  que  vos  embarras  peuvent  être  ^\â&\  t»!^% 
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DOS  besoins  sont  prcssans ,   et  la  nécessite  est  hiea  impérieuse. 
LETTRE  DE  M.  BAiLLY.  — 15  Septembre  1789. 

Le  maire  de  Paris  «  Monsieur ,  nest  pas  seulement  chargé  des 
subsistances  de  la  capitale,  l'approvisionnement  des  bois  lui  est 
aussi  confié  ;  et  si  celte  espèce  d'approvisionnement  n'a  rien  dans 
ce  moment  d'aussi  inquiétant  que  le  premier,  au  moins  on  admi- 
nistrateur sage  doit-il  prendre  toutes  les  précautions  pour  pré- 
venir le  danger  d'une  disette  future.  Je  viens  d'apprendce»  Mob- 
sieur,  sur  la  réclamation  des  habitans  de  Troyes,  que  les  ofifiders 
municipaux  de  cette  ville  paraissent  dans  l'intention  de  démolir 
la  vanne  Saint-Julien ,  et  les  travaux  faits  pour  le  flottage  sur  h 
Seine  et  l'Ourse  des  bois  destinés  pour  Paris. 

Il  résultei*ait ,  Monsieur ,  de  cette  destruction  que  Paris  serait 
privé  de  .40,000  voies  de  bois. 

Vainement,  pour  justifier  cette  prétention  des  habitans  de 
Troyes,  la  municipalité  exciperait-elle  des  contestations  élevées» 
en  différens  temps ,  entre  ces  habitans  et  les  marchands  de  l|pis 
pour  la  provision  de  Paris  ;  vainement ,  les  officiers  muntafpftu^t 
diraient-ils  qu'ils  sont,  ainsi  que  le  bureau  de  la  ville,  interrcsus 
dans  ces  contestations  qui  ont  donné  lieu  à  des  réglemens  du  par- 
lement^ et  du  conseil ,  oii  il  subsiste  encore  une  instance  qui  a 
pour  objet  de  déterminer  le  temps  et  la  manière  de  flotter  au 
passage  de  Saint-Julien?  Toutes  ces  raisons,  ou  plutôt  tous  ces 
prétextes  seront  toujours  écartés  par  le  rapport  des  procès-ver- 
baux judiciairement  fajts ,  et  qui  tous  établissent  que  ce  flottage 
ne  nuit  en  aucune  façon  aux  moutures,  papeteries,  blanchisseries 
et  autres  usines.  . 

Je  viens,  Monsieur,  d'écrire  à  la  municipalité  d^  Troyes  la 
lettre  la  plus  pressante;  si  vous  voulez  joindre  vos  sollicitations 
aux  miennes,  je  ne  doute  pas  que  la  confiance  que  vous  avos^i 
si  juste  titre,  obtenue  sur  toute  la  France,  nedélerminût  les  offi- 
ciers municipaux  à  abandonner  leurs  prétentions. 

Il  s'agit  ici  d'approvisionnemens,  et  par  conséquent  de  la  diose 
la  plus  faite  pour  inlércsser.  Vous  savez,  j\Ionsieur,  mieux  que 
personne  ce  qiue  ce  genre  d'administration  entraîne  aprè$  lui 
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d'inqaiëtiule^  et  d^emharras ,  el  lorsque  tous  les  jours  il  fout  in- 
teuter  de  nouvelles  ressources ,  vous  jugerez  qu'il  est  bien  pré- 
cieux de  conserver  des  moyens  établis  avec  succès,  J*ai  Thon- 
neur,  etc.,  etc.» 

LETTRE  DE  M.  NECKER.  — 14  Septembre  1789.  ' 

cfai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  foltrhonnenr  de 
m'écrire  le  13  de  ce  mois,  pour  me  faire  part  de  la  crainte  que 
vous  avez  de  voir  la  ville  de  Parisprivée  d'un  approvisionnement 
iimiiet  de  40,000  voies  de  bois,  si  les  officiers  municipaux  de  to 
ville  de  Troyes  persistent  dans  le  projet  qu'ils  ont  formé  de  dé- 
molir la  vanne  de  Saint-Julien ,  et  les  ouvrages  faits  sur  la  Seine 
et  l'Ourse  pour  le  flottage  des  bois.  J'écris  en  conséquence  à  la 
mqnicipalité  de  cette  ville,  pour  la  presser  de  renoncer  à  ses  pny- 
jets  et  de  satisfaire  votre  réquisition ,  qui  me  parait  de  toute  jus- 
tice, si  ces  ouvrages  ne  portent  aucun  préjudice  aux  manufac- 
tures de  la  ville  de  Troyes.  Je  pense  comme  vous ,  qu'il  est  bien 
important  de  conserver  les  ressources  établies  pour  vos  approvi- 
sioanaBens,  et  je  serai  toujours  bien  empressé  de  concourir  à  les 
assver  par  tous  les  moyens  qui  pourront  dépendre  de  moi.  J'ai 
l'honneur  d'être,  etc.» 

LETTRE  DE  M.  BAiLLY.  — 14  Septembre  1789. 

c  Je  vous  ai  parlé.  Monsieur,  la  dernière  fois  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur  de  vous  voir,  des  deniei*s  que  les  facteurs  de  la  halle  étaient 
disposés  à  verser  entre  les  mains  des  personnes  que  vous,  voudriez 
bien  m'indiquer.  Le  lendemain  de  cette  visite ,  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  écrire  pour  vous  prier  de  m'annoncer,  d'une  manière 
poétive,  les  noms  des  caissiers  qui  devaient  recevoir  ces  deniers. 
Bb  lettre,  Monsieur,  avait  un  second  objet  ;  je  vous  peignais  l'état 
des  finances  delà  ville,  et  ses  besoins  pressans  de  payer  des  sub- 
sistances acquises  et  d*en  acquérir  de  nouvelles  :  ma  lettre  est 
restée  sans  réponse.  Je  crois  cependant  me  rappeler  qu'un  de 
MM.  les  représentans  de  là  commune  m'a  rapporté  que  vous  lui 
aviea^dit  (fu*il  pouvait  m'étre  permis  de  disposer  de  250,000  liv. , 
étant  entre  les  mains  de  la  dame  Dupont,  factrice  à  la  halle  ;  mais 
cette  approbation  tacite  ne  peut  pas  me  suffire*  f  ai  C14  l'honneur 

T.  IT.  i% 
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dévoua  récrire  plusieurs  fois,  il  est  absdoamtt  iaa^pùÊÊStà^  qÈê 
la  caisse  de  THAtel-de-ville  fournisse  ce  qtt*dlt  devra  poyar^  ii  to 
gouvernement  ne  vient  jxnnt  à  son  secourSt  U  iuit  envoya  lièi> 
promptement  de  l'argent  dans  le  Soissonnais,  dan*  la  Bmamé  i 
Provins,  ptttout  enfin  où  il  y  a  des  aequifitions  i  frire;  il  £nt 
payer  des  négocians  de  Dieppe;  il  finit  ordouMr  da  wmùÈmcL 
d^tacbémens,  pour  assurer  le  transport  des  convois;  et  kl 
idée  des  dépenses  que  nécessitent  ces  dispositioDS  doit  Tout 
ver.  Monsieur,  que  ma  demande  de  380,000  livres  M 
paraître  exagérée.  Je  vous  prie' donc  de  me  permettre  de  aortir 
de  l'inquiétude  où  je  suis  placé ,  en  me  mandant  trèe^iromme' 
ment  que  vous  agréez  ce  prélèvement  de  280,000  Ifr. ,  coattEHaii 
par  la  plus  étroite  nécessité,  et  dans  quelle  caïase  aeroai  ntnil 
les  fonds.  J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. ,  etc.  » 

LETTRE  DE  M.  NECKER.  — 14  Septembre  1789. 
ff  J'avais  non-seulement  dit ,  Monsieur,  à  M.  delà  Croisière  qÊè 
j'approuvais  le  versement  de  280,000  liv.  que  nini  iiiinftiiinfii , 
mais  j'avais  demandé  à  M.  Dufresne,  qui  était  présent,  de  ll^il^ 
tretenir  avec  vous ,  et  de  vous  indiquer  la  caisse  où  les  900,009  L 
devaient  être  payés.  J'ai  des  remercimens  à  tous  ftife  dé 
votre  circonspection,  et  je  vous  confirme.  Monsieur,  ce  que 
je  viens  de  vous  dire.  Je  vous  prie  aussi ,  pour  votre  com- 
modité, de  correspondre  avec  M.  Dufresne ,  directeur  du  ttéaat^ 
royal ,  de  tous  les  objets  momentanés  d'argent  qui  intéressent  li( 
ville.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  > 

LETTRE  DE  M.  BAiLLT.  — 16  septembreA79l9. 
c  Je  ne  voispas,Monsieur,  sans  unesorte  d'effroi  lesapprochesds 
l'hiver  .Si  l'ona  de  la  peine  à  assurer  la  subsistance  de  Paris,  dans  an 
temps  où  les  journées  sont  longues,  où  les  routes  sur  lesqadleÉ 
passentles  convois  peuventêtrefréquentéessansdanger,où  tes  mon- 
tures sont  faciles,  que  sera-ce  donc,  Monsieur,  lorsque  les  wàU 
auront  pris  la  place  des  jours ,  les  chemins  seront  devenus  ônprt- 
ticables,  et  que  les  glaces  auront  pu  rendre  les  moutures  iasp» 
sibles?  Quand  je  pense  que  dans  deux  mois  peut-être  nom 

toach<ms  à  ce  t^me  fetal ,  je  sens  redoubler  motf  eSrcM.  Yoof 
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^ronvféÉ  avant  moi ,  Monsieur  y  les  peines  qu*enlratne  après  liii 
rapproYîsiotanement  des  subsistances  de  Paris  ;  vous  partagiez 
mes  inquiétudes ,  et  mieux  que  moi ,  vous  avez  Jug^  de  la  néces- 
sité de  parer  au  malheur  dont  nous  pourrions  être  meiiacés  sans 
Totre  secours.  Je  vous  avais  parlé  de  la  possibilité  d'acheter  des 
grafaw  en  Italie.  Vous  paraissez  avoir  fixé  à  90,000  setiers,  leà 
ivchats  par  Vous  commandés.  J'ai  vu  le  nonce,  et  il  ni*a 
iiÉsoré  non-seulement  que  sa  aiioteté  se  prêterait  à  venir  à  notre 
secours  ;  mais  encore  que  les  Mhats  pouvaiebt  [être  doublés ,  et 
que  ilt)tis  avions  le  droit  de  compter  sur  les  40,000  setiers  de 
froment.  11  m'a  observé  que  le  port  où  les  grains  pouvaient  être 
ixmduits,  étant  peu  fréquentés,  il  serait  bon  et  utile  de  s'assurer 
tfes  tratisports ,  en  y  envoyant  des  navires  ;  il  a  cru  enfin  qu'il 
fterait  de  votre  sagesse  d'envoyer  sur  les  lieux  un  honmie  sur  Fin- 

■ 

iélllgence  duquel  on  put  compter ,  et  qui  pût  présider  au  char- 
gement et  départ  des  navires. 

AJm  États  du  pape ,  Monsieur ,  ne  sont  pas ,  dans  ce  moment 
de  (ftécaution ,  la  seule  ressource  que  nous  puissions  employer. 
H.  le  nonce  du  pape  m'a  assuré  que  nous  pouvions  tirer  de 
Ifaples  tme  quantité  assez  considérable  de  grains. 

>  J'avais  eu  l'honneur,  Monsieur,  de  vons  parler  de  la  Sicile, 
de  la  Sardaigne.  Vous  pouvez  vous  rappeler  qu'à  cet  égard  M.  le 
comte  de  Sahit-Priest  avait  offert  de  vous  servir.  Oserais-je, 
Monsieur,  vous  demander  si  votre  vigilance  infiatigable  vous  à 
|Knrté  à  donner  des  ordres  nécessaires  pour  tirer  des  subsistances 
,  de  ces  contrées?  Aux  approches  de  l'hiver ,  il  doit  importer  à 
Votre  tranquillité ,  conmie  à  la  mienne ,  de  savoir  quelle  est  la 
^laamité  de  grains  sur  laquelle  il  peut  être  permis  de  compter , 
quelles  seront  les  époques  des  diiïérens  arrivages,  et  si  Paris  à 
le  droit  d'espérer  de  sortir  bientôt  de  l'état  de  détresse  qui  l'as- 
8i^  depuis  long-temps. 

à  Je  ne  dirai  pas.  Monsieur ,  qu'il  m'a  été  £Edt  des  offres  consi- 
Aérables  de  grams ,  que  l'on  ne  m'a  parlé  de  rien  moins  que  de 
800,000  setiers.  Je  me  réserve  de  vous  entretenir  de  cet  objet 

ittportaiit  au  preaiier  moment  que  je  pourrai  saisir  pour  altéra 
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Versailles ,  chercher  dans  voire  patriotisme  etdans  les  vues 
qui  dirigent  votre  ministère,  des  moyens  de  fidre  eesseï 
alarmes.  J'ai  Thonneur  d*étre,  etc.» 

RÉPONSE  DE  M.  NECKER.  — 18  zq^umbrc  i789. 

ff  J'ai  reçu ,  Monsieur ,  la  lettre  que  vous  m'aves  ftil  FImmi- 
neur  de  m*écrire  le  16  de  ce  mois.  Sentant,  ainsi  que  vous  »  qal 
est  nécessaire  de  prendre  dès  à  présent  des  précaatkms  pour 
rapprovisionnement  de  la  capitale,  j'ai  prié  H.  de  Hontmorinde 
recommander  aux  ministres  du  Mi  dans  les  cours  de  Rome ,  de 
Naples  et  de  Turin ,  de  fiaire  des  démarches  pour  obtenir  TesL- 
traction  d'une  certaine  quantité  de  grains  ;  et  dans  Fe^KMT  qu'dki 
ne  seront  pas  infructueuses,  j'ai  chargé  d'avauce  un  négocianl 
très-intelligent  de  Marseille  de  faire  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires pour  extraire  de  celui  de  ces  pays  qui  paraîtra  le  ploi 
en  état  d'y  fournir  promptement,  la  quantité  de  90,000  seliers; 
et  je  m'en  suis  rapporté  à  ses  connaissances  sur  le  dicHX  du  pays 
dont  il  ferait  cette  extraction  «  attendu  que,  suivant  les  détails 
qui  nous  ont  été  donnés ,  il  me  paraît  que  la  récolte  n'a  pas  élé 
abondante  dans  les  États  du  pape ,  et  que  l'exportation  est ,  dit- 
on  ,  fermée  dans  le  royaume  de  Naples.  J'ai  en  oi^re  commis, 
tant  à  Hambourg  qu'à  Amsterdam,  l'achat  de  40^000  seders  de 
froment  :  enfin ,  j'ai  établi  une  correspondance  en  Angleterre 
pour  extraire  30,000  barriques  de  farine  de  l'Amérique  septen- 
trionale. J'espère  que  les  provinces  de  l'intérieur  se  suffiront  à 
elles-mêmes,  et  que  je  pourrai  disposer  de  tous  ces  grains  pour 
l'approvisionnement  de  Paris  et  de  Versailles.  Au  surplus,  d'a- 
près les  renseignemens  qui ,  suivant  l'usage ,  me  parviendront 
exactement  sur  leurs  situations,  je  ferai  les  dispositions  ultérieures 
qu'elles  me  paraîtront  exiger. 

>  Quant  aux  époques  auxquelles  ces  grains  pourront  être  arri- 
vés en  France ,  il  est  assez  difficile  de  les  fixer  ;  je  présume  ce- 
pendant que  ceux  demandés  à  Amsterdam  pourront  arriver  sur 
la  fin  d'octobre  ou  dans  le  commencement  de  novembre  :  quant 
à  ceux  de  Hambourg  et  d'Italie,  ainsi  que  quant  aux  farines  de 
l'Amérique,  je  n*ai  encore  que  des  espérances  ;  et  si  elles  se  réa- 
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lisent ,  les  premiers  arrivages  ue  pourront.avoir  lieu  que  vers  la 
fin  de  décembre. 

»  Il  me  paraîtrait.  Monsieur,  que  vous  désireriez  que  tous  ces 
grains  arrivassent  de  préférence  à  Saint-Yalery.  A  cet  égard ,  je 
crois  devoir  vous  observer  que  les  arrivées  dans  ce  port  sont  fré- 
quemment très-difficiles,  à  cause  des  barres  qui  se  trouvent  à 
rentrée  de  la  Somme;  que  les  magasins  y  sont  en  petit  nombre  ; 
qu'il  ne  serait  point  aisé  de  s'y  procurer  un  négociant  assez  actif 
et  aissez  intelligent  pour  suivre  une  grande  opération  ;  qu'enfin 
les  tranq;>orts  pour  la  capitale,  ne  pouvant  se  foire  pour  la  plus 
grande  partie  que  par  terre,  deviendraient  trè&<lispendteux. 
D'après  cela,  je  pense  que  les  destinations  pour  le  Havre  et  pour 
Rouen  sont  beaucoup  plus  convenables ,  d'autant  que  l'on  connaît 
déjà  l'exactitude  des  employés  dans  ces  deux  ports,  et  qu'ils 
ont  donné  des  preuves,  cette  année,  de  leur  intelligence  et  de 
leur  activité. 

»  Les  détails  que  j'ai  Thonneur  de  vous  donner,  Monsieur  » 
des  mesures  et  des  précautions  que  je  prends  pour  l'approvision- 
nement  de  Paris  et  de  Versailles  ne  doivent  pas  ralentir  vos 
soins  sur  les  dispositions  que  vous  ferez  pour  assurer  d'autant 
plus  l'approvisioenement  de  la  capitale.  Je  ne  puis  que  mjea  r9q[>- 
porter  à  cet  égard  à  votre  prudence  ;  mais  afin  que  les^wpèsi- 
tions  que  je  pourrai  avoir  faites  ou  faire  par  la  suite  ne  contra^ 
rient  (tais  celles  que  vous  feriez  de  votre  côté ,  je  vous  serais 
obGgé  de  me  donner  avis  de  vos  projets  d'achats  chez  l'étranger 
avant  que  de  les  effectuer,  et  de  me  désigner  les  personnes  que 
vous  aurez  l'intention  de  commissionner.  Je  désirerais  même 
que  vous  me  donnassiez  ces  renseignemens  relativement  aux  or- 
dres que  vous  avez  déjà  pu  expédier.  Cette  précaution  me  parait 
nécessaire  pour  éviter  beaucoup  d'inconvéniens,  et  particulière- 
mait  le  renchérissement  du  prix  de  la  denrée,  qui  ne  manque- 
rait pas  d'avoir  lieu  si,  dans  le  même  lieu  et  aux  mêmes  époques, 
nous  commettons  respectivement  des  achats. 

>  Je  préviendrai  les  commissionnaires  dans  l'étranger  de  fairct 
Ulan  eitpéditions  sous  le  nom  et  pour  le  Compta  d^  la  ville  M 
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Paris  t  afin  qu'elles  soient  plus  respectées  par  les  manici|M^té8  dci 
Normandie.  J*ai  l'honneur  d'être ,  etc.  > 

LEtTRE  A  M.  BAiLLT.  —  96  septembre  1789* 
c  Je  TOUS  avais  prié  ^  Monsieur,  de  vouloir  bien  correspondre  et 
vous  concerter  avec  le  directeur-général  du  trésor  royal  ^^  au  n- 
jet  des  fonds  qu'exigent  les  achats  de  grains  nécessaires  poor  h 
subsistance  de  Paris ,  et  de  ceux  que  produisent  les  \eQtes  de  h 
balle.  M.  Dufresne  vous  a  observé  la  nécessité  d'établir  qudqim 
règles  d'ordre  pour  prévenir  la  confusion  dans  cette  oomptabiEt4. 
En  conséquence,  vous  étiez  convenus  ensemble  que  tout  le  produit 
des  ventes ,  sans  distraction ,  serait  versé  au  trésor  rpyal  »  et  que 
vous  demanderiez  à  M.  Dufresne  les  sommes  qu'exigeaient  aba^i 
lument  les  achats  ou  les  transports  des  nouvelles  parties  de  grain^ 
ou  de  farines  à  tirer  des  provinces.  Cependant ,  monsieur ,  sur 
plus  de  1 ,500,000  Ir.  qu'ont  dû  produire  les  ventes  faites  à  h 
halle  depuis  trois  semaines,  les  fecteurs  n'ont  versé  au  trésor 
royal  que  625,000  fr.;  et  M,  Dufresne  va  en  èlre  prévenu.  Vous 
sentez  combien  de  pareils  retards  sont  pénibles. 

>  Les  20,000  fr .  dont  vous  avez  disposé  sur  le  produit  des  ventes 
pour  payer  les  grains  que  la  ville  de  Provins  a  fournis,  vont  je- 
ter du  désordre  dans  les  comptes  du  trésor  royal.  Il  est  impor- 
tant. Monsieur,  que  vous  veuillez  laisser  les  facteurs  et  les  Mo- 
trices porter  tous  leurs  fonds  au  trésor  royal ,  d'après  l'ordre 
que  vous  leur  en  avez  déjà  donné  :  il  serait  irrégulier  de  fournir 
des  fonds  sans  en  connaître  les  objets ,  et  sans  les  déterminer 
d'une  manière  positive.  Si  le  directeur  du  trésor  royal  ne  sait 
point  à  l'avance  à  quoi  il  doit  pourvoir,  il  serait  exposé  à  man- 
quer à  ce  qui  est  le  plus  nécessaire. 

>*  Encore  une  fois.  Monsieur,  veuillez,  je  vous  en  prie,  concer- 
ter avec  M.  Dufresne,  ce  qui  vous  paraîtra  devoir  être  pris  sur  le 
trésor  royal.  Il  m'en  rendra  compte  et  j'approuverai  certainement 
tout  ce  qui  sera  convenable  et  possible  dans  ces  circonstances.  > 
LETTRE  DE  M.  BAiLLY.  — 28  seprewitrc  1789. 
€  Hier ,  Monsieur ,  on  a  arrêté  à  Paris  les  sieurs  Agasse  frères, 
dont  l'un  est  courtier  de  change ,  et  même  se  dit  associé  Avl 
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sUar  Gaujac,  agent  decbange;  ils  ont  été  trouvés  saisis  d'unç 
quaplitëeonsidérable. de  fausses  actions  de  la  caisse  d'escompte 
et  de  &UX  billets  de  rempruntde  1787.  Us  ont  avoiié  qu'ils  les 
avaient  bit  imprimer  à  Londres  et  qu'ils  en  avaient  ccntrefeit  les 
signatures.  On  a  trouvé  dans  leur  domicile  i  en  manuscrit  »  m 
proîet  de  destruction  de  la  caisse  d'escompte*  Je  dois,  Monsieur, 
à  Tordre  public  de  prendre  tous  les  moyens  qui ,  par  un  grand 
CTfimpV> ,  préviennent  les  atteintes  que  l'on  pourrait  porter  au 
trésor  de  l'État  ;  je  ne  doute  pa^  que  vous  ne  soyez  «  Monsieur  p 
dans  la  même  opinion.  Cependant  les  faussaires  sont  encore  dans 
ks  prisons  de  l'hôtel-de-ville ,  et  availl  de  les  remettre  entre  les 
siains  des  juges  ordinaires,  j'attendrai  que  vous  m'ayez  fait  part 
de  vos  réflexions  particulières. 

9  Je  vous  dbserve,  Monsieur,  que  si  la  crainte  de  l'alarme  que 
ces  faux  billets  pourraient  répandre  dans  le  public,  vous  faisait 
penser  qu'il  y  aurait  du  danger  à  les  laisser  à  la  justice  ordinaire; 
cependant  il  serait  impossible  de  les  laisser  libres,  et  que  nepou- 
tant  user  d'ordres  arbitraires,  il  faudrait  laisser  le  crime  impuni 
QU  en  fiiire  justice  et  d'une  manière  éclatante.  Jf.vous  avoue  qu^ 
œ  dernier  avis  est  entièrement  le  mien.  Je  n'ai  pas  dû  non  plus 
ipe.dispeoser  de  vous  référer  d'une  affaire  aussi  importante  pour 
ks  fonds  publics.  J'ai  l'honneur ,  etc.  > 

EÉFONSE  DE  M.  NscxER.  —  29  Septembre  1789. 

c  Vaffaire  de  cette  falsification.  Monsieur,  étant  en  ce  moment 
r^iandue,  ce  serait  inutilement  qu'on  chercherait  à  l'éteindre  ;  et 
je  pense  comme  vous.  Monsieur,  que  l'ordre  public  exige  qu'elle 
soft  remise  aux  juges  ordinaires.  Je  suis  très-reconnaissant  de  la 
marqpie  d'attention  que  vous  avez  bien  voulu  me  donner  en  cette 
occasion ,  et  je  vous  prie  d'agréer  les  assurances  du  très-sincère  et 
trètfarfiait  attachement  avec  lequel  j'ai ,  etc.  > 

LETTRE  DE  M.  BAiLLY.  —  29  Septembre  1789. 

c  II  n'a  pas  tenu  qu'à  moi ,  Monsieur ,  que  les  arraogemens 
pris  avec  M.  Dufresne  ne  fussent  ponctuellement  exécutés.  J'ai 
doanéaux  facteurs lesordreslesplus  précis  pour  que  les  versemens 
fiassent  îstégrals  »  et  si  le  ccmiité  des  subeistauces  a  tiré  quelques 
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eommes  sur  les  fonds  de  la  haUe*  oda  a  été  fiût  sans  ma  paHiei- 
pation  f  comme  sans  ma  sig[nature.  Je  vais,  au  surplust  Monaieui» 
prendre  de  nouvelles  précautions  pour  que  le  comité  des  subu- 
tances  ne  fasse  plus  de  ces  sortes  de  prélèvemens ,  ftils  pour  dé- 
ranger Tordre  de  la  comptabilité. 

>  Je  ne  peux  pas  cependant  m'empéchar.  Monsieur,  de  wa$ 
observer  que  la  caisse  de  la  ville  est  épuisée^  et  que  à  les  deniers 
étant  entre  les  mains  des  facteurs  doivent  être  respectés,  an 
moins  iaudrait-il  qu'il  tùt  pris^des  arrangemeiKStels,  que  le  trésor 
vint  d'une  manière  sûre  au  secours  de  la  municipalité,  à  qui  le 
gouvernement  doit  une  solime  assez  considérable.  Les  iacteurs 
verseront  donc  tout  ce  qu'ils  auront  ;  mais  ce  doit  être  à  condition 
que  vous  voudrez  bien  m'instruire  des  moyens  que  vous  âmes 
pris  pour  assurer  à  la  ville  les  rentrées  de  fonds  dont  die  a  le 
besoin  le  plus  urgent.  J'ai  llionneur  d'être ,  etc.  > 

LETTRE  DE  M.   DUFRESNE.  —  1*'  OCtobve  1789. 

c  J'ai  rhouneur  de  vous  prévenir,  Monsieur,  que  pour  soulager 
la  monnaie  de  Paris  de  l'encombrement  de  vaisselle  dont  die  s^ 
rait  inutilement  surchargée  pour  le  moment,  M.  le  premier  mi- 
nistre des  finances  a  jugé  nécessaire  de  commettre  secrètement 
M.  Auguste,  orfèvre  du  roi ,  pour  acheter  des  particuliers  toute 
la  vaisselle  qui  lui  serait  offerte,  afin  de  la  fondre  et  d'en  (aire 
l'envoi  dans  les  monnaies  les  plus  voisines  de  Paris.  J'ai  cru  de- 
voir, Monsieur,  vous  prévenir  de  cet  arrangement,  et  vous  prier 
de  donner  les  ordres  les  plus  précis  et  les  plus  prompts  pour 
que  ces  matières  sortent  librement,  tant  delà  maison  de  M.  Au- 
guste que  de  l'affinage  de  Paris  dont  il  est  le  fermier,  afin  qu'elles 
parviennent  promptement  à  leur  destination.  J'ai,  au  surpins, 
l'honneur  de  vous  assurer  que  M.  Auguste  est  effectivemeoi Ja 
personne  choisie  par  le  ministre  pour  celle  opération  ;  qu'il  ify  a 
aucun  intérêt  personnel ,  et  que  le  seul  motif  qui  le  fait  agir  dans 
ce  moment,  n'est  que  le  désir  qu'il  a  de  répondre  à  la  confiance 
qu'on  lui  accorde  et  qu'il  mérite. 

•  Ces  mesures  n'ont  été  adoptées  que  pour  empêcher,  du  moine 
«n  partie»  los  manœuvres  qui  furent  faitesi  en  17âO>9  parplnsienri 
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orfèvres,  qui  achetèrent  une  quantité  immense  de  vai88dlequ*fli 
réduisirent  eu  lingots ,  et  irent  passer  ensuite  à  l'étranger. 

B  est  nécessaire,  Monsieur,  que  h  mission  donnée  à  M.  Angosts 
reste  secrète ,  afin  que  les  personnes  qui  lui  apportent  leur  ^ais- 
sdie  ne  se  détournent  point  de  lui.  JTai  l'honneur  d'être,  eio.  > 

LETTBE  DE  M.  HECEER.  —  l*'  OCtohre  1789. 

c  Je  suis  instruit.  Monsieur,  que  certains  boulangers  de  la 
«ille  de  Paris,  ont  profité  de  quelques  momens  de  trouble  pour 
enlever  et  s'approprier,  à  leur  passage  dans  les  rues,  des  farinés 
appartenant  à  l'administration ,  qui  étaient  transportées  à  la  halte 
pour  y  être  vendues,  et  que  d'autres  ont  employé  et  emploient 
encore  quelquefois  des  moyens  de  force  pour  en  enlever  des 
places  des  facteurs  sans  les  payer.  U  est  on  ne  peut  pas  plus  Ur- 
gent, Monsieur,  de  remédier  à  des  abus  aussi  crians,  et  de  Mre 
restituer  par  les  boulangers  qui  s'en  scmt  rendus  coupables ,  h 
valeur  des  matières  qu'ils  se  sont  induement  appropriées.  Je  vous 
prie  en  conséquence  de  faire  faire  par  les  facteurs  les  dédara- 
tions  de  ceux  de  ces  enlèvemens  frauduleux  dont  ils  ont  connais- 
sance, de  tâcher  de  vous  procurer  des  renseignemens  sur  ceux 
qui  ont  été  faits  daus  les  rues ,  et  d'exciter  sur  ces  deux  otiijets 
b  vigilance  de  M.  le  procureur  du  roi  au  Ghâtdet  de  Paris. 

>  n  ne  serait  pas  moins  nécessaire  que  vous  voulussiez  bien  faire 
donner  une  garde  suffisante  pour  la  halle,  de  façon  que  les 
pillages  qui  ont  été  faits  cessent  d'avoir  lieu.  J'ai  l'honneur 
d'être,  etc.  > 

LETTRE  DE  M.  BAILLT.  —  1*'  OCtobrC  1789. 

c  J'ai  déjà  eu ,  Monsieur ,  bien  des  fois  occasion  de  vous  en- 
tretenir de  la  nécessité  de  s'assurer  des  moyens  de  subsistance 
pour  l'hiver  prochain.  Déjà,  Monsieur,  vous  m'avez  annoncé 
que  vous  aviez  eu  la  bonté  de  prendre  à  cet  égard  quelques  pré- 
cautions. De  mon  côté ,  je  pense  qu'il  serait  utile  aussi  de  com- 
mander des  achats  ;  mais  dans  la  crainte  que  les  differentesT  per- 
sonnes chargées  d'acquérir  ne  se  nuiseift  pasen  secrolsaïkt,  je  vous 
prierai)  Monsieur»  de  vouloir  bien  m'écrire  précisément  le  nom  des 
^ys  oii  vous  avea  fait  des  eemma^des  i  ceuA  des  perSMMi  êfûÊ^ 
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(p«Ue6¥Oiwvott9  4tMadbre8aé  elle  nom  d^eete  fm» 

vezsaiFoir  qm  oot  été  préposëet  pour  lei  eeluiii.  Gqb 
«MM  iM  acMit  pranpieiMDt  «éeeeuiret^poor  wttrdMrd'aM 
aiè«e  tant  loit  peu  $*re  daoi  me  roule,  tiélast  làm  HSÊtOùà 
piatîqueré  f  ai  l'heBueur»  eic«  »     * 

LBrntE  i>E  M.  BAiLLT.  —  1^  oçtotre  iT89. 

ç  }e  ne  peux  pas  irous  peindre^  Hoosieur  |  le  uoiobre  ftnmw|t 
des  malheureui;  qui  nous  assi^genu  Tom  esl  i  Pari«  dam  i9 
état^de  langueur  qui  iiait  frémir,  surtout  quand  on  p^tae^pTil 
ddt  eu  réciter  que  la  msûeure  partie  des  ouvrière  de  eitti 
grande  ville  est  réduite  à  une  inactivité  absolue.  Que  présage  rUv 
ya^  dans  lequel  nous  allons  entrer?  Une  détt*fsiie  d*autaii|  ptan 
eQrayant^  qu'elle  frappe  sur  la  classe  la  plus  indigent^  et  la  ptai 
prconpie  i  s'enflammer.  Vous  avez  eu  la  bonté  de  préparer  VéUkt 
blis&)einent,d*ateliers  de  charité  ;  mais  le  nombre  des  malheureos 
qu^  y  sont  employés  ^'est  porté  qu'à  quatre  mille,  il  aeraii  làm 
à  désirer  que  le  nombre  f&l  augmenté  »  qu'il  fût  méijM  porté  jot- 
qu'àbttit  mille,  en  prenant  la  précaution  dç  les  diviser  el  de  ki 
ék%ner  les  uns  des  autres.  Je  vous  parle ,  Uonsieur ,  au  non  de 
la  commune.;  c'est  elle  qui  m'a  chargé  de  cette  réclainaïkNiu  Je 
vous  prie  de  me  mettre  promptement  en  état  de  lui  rewlre 
çompie  du  suecèsi  de  mes  démarches.  J'ai  l'honneur  d'être,  eu^i» 

i.BTTRB  DE  H.  NBCI£R.<-*  iS  OC(0ibre  1789. 

c  J*ai  reçu ,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  (ait  rhonnenr 
de  m'écrire  le  1^  de  ce  mois,  au  sujet  du  grand  nombre  d'ou- 
vriers qui  sont  dans  un  éUt  d'inactivité  inquiétant.  Vous  me  pro- 
posée au  nom  de  la  commune  de  porter  à  huit  mille  le  nombre 
de  quatre  mille  personnes  actuellement  employées  auxatdiers  dm 
charité.  Je  ne  puis,  Monsieur,  que  déférer  au  désir  qu'elle  té- 
moigne, et  je  prendrai  des  mesures  pour  assurer  le  paiement  de 
cette  augmentation  de  dépense.  Je  vous  invite  seulement ,  Mob-^ 
eiear,  à  fieiîre  diviser  lé^  ailiers  autant  qu'il  sera  possible,  à  les 
éloigner  les  uns  des  autres,  et  à  prendre  des  précautions  pow 
çHefe' nombre  des  ouvriers  ne  revienne  pas  au  point  oii  il  était 
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d-devant.  ^e  me  repose  sur  votre  sag^  et  va|  iDénactwtWi  à 
cet  ^jard.  JTai  Vhoniieur  1 4'étre ,  etc«  » 

«Youft  iqe  demaple^»  lllomiielirt  qiiek|aes  âétiik  «ur  les 
crtnMPÎssianpi  .qne  1^  t*oi  a  feit  domw  dans.F^tniQgerf  pour  I»  «e» 
oomu  de  I»  tU1§  de  P|ris«  Ym^.  Qu'il  y  ^  ^  ^Eiit  jimagà\ 
présent. 

»  Qil  a  49oaii4é  ^  PaidMHirg%QQQselienpirl'«tiwiisada 
qiiotttr^  4eF'aiipei  homaiedebeaiiooypdeiiiérite,  etqids'aa* 
surai^  de  b|  maison  de  oQiimeroe  ea  ^tat.  d'eiéoHler  eelle  oohk 
mission;  et  après  l'intervalle  nécessaire  pour  espérer  que  oeti» 
oan^misskte  aura  pu  être  exécuiéa,  on  a  demaudédfmft  le  même 
li6H  iOfOOO  audres  setiers.  Je  désire  fon  que  ces  ordres  pahoct 
être  remplis,  et  surtout  que  rexpéditioa  eatiàre  puisse  être  kJÊé 
avaM  1^  i^R^es  qui  interrompeoi  le  ooivrs  delà  luiiigatie»)  mais 
il  esl  iwpoiaîhle  de  les  garantir. 

»  MH.  Hoggner,  Hand  et  compagnie  ont  mandé,  il  y  »  giihio 
jewa  qu'il  était  indispensable,  va  l'état  de  détresse  oh  settûu- 
^tle  Biarché  d'Amsterdam,  d'interrompre  lee  achats  qu'île^ 
n'ont  cessé  de  £sûre  ;  j'erre  qu'ils  ¥ont  (es  repteaàre  successif' 
vement,  et  ils  auront  toujours  des  ordres  en  main.  Mais  les  be«^ 
soins  oommaicent  à  se  mantfestcr  de  partout:  ainsi,  mène  en  se 
soumettant  à  de  grands  sacrifices,  on  ne  peut  savoir  encore  ce 
qui  pourra  être  destiné  pour  Paris.  Mais  ces  Messieurs  d'Amster^ 
dam  ont  montré  jusqu'à  présent  un  zèle.et  une  intdiigeiioe  qui  n^ 
laissent  rien  à  désirer.  Je  vais  leur  mander  d'eatrer  en  eome- 
pondance  directe  avec  le  comité  de  sulv«stances  de  Paria,  et  de 
l'informer  exactement  de  ce  qu'ils  feront. 

«On  a  donné  un  ordre  de  90,000  setiers  dans  la  Méditerranée, 
en  sollicitant  des  permissions  d'extraction  au  nom  du  roi  de  Sar- 
daigne  et  de  Sicile  ;  mais  la  province  a  des  besoins  éminens,  el. 
ce  qu'où  pourça  destiner  pour  Paris  en  Ués  blancs  me  parait 
encore  incertain,  et  ne  pourrait  jamais  arriver  à  Paris  qu'en  fé- 
vrier ;  et  les  prix  reviendraient  à  près  de  50  liv.  le  setier,  si  le 
biWme  déj4  éprouvée  et  celle.qu'on  annonce  ont  lieu  ;  en  géi^B^» 
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h  rettoarœ  par  h  MédReiTaDée  est  trts^xmiéc  »  Vtè^précÊOtm 
»  On  ne  veut  rien  hisser  sorûr  de  la  Flandre  antridiieoBe,  et 
l'on  m'assore  qu'on  y  $  donné  des  primes  pour  rknporiatkMi.> 
»  la  meflleure  et  la  plus  prociialne  ressource  sera  l'Anc^eienni 
et  r  Irlande  t  si  l'exportation  depuis  long-temps  prohibée  defiet 
permise.  On  m'annonce  le  départ  pour  Paris,  de  LyoD»  des  as- 
sociés de  la  maison  Bourdieu  et  Millet,  qui  a  servi  jusqu'à  iiré- 
sent  le  gouvernement  de  France  avec  un  dévouement  aams  égal; 
je  saurai  de  l'un  positivement  ce  qu'on  peut  espérer»  et  igpiis 
m'étre  entretenu  avec  lui,  je  l'engagerai  à  vous  voir  immédia- 
lement. 

>  le  dois  ajouter  que  cette  maison  de  Bourdieu  et  Millet  a  de- 
mandé en  Amérique,  d'après  mes  ordres ,  et  avec  leur  garantie» 
30,000  barriques  de  farine. 

Je  dois  vous  informer  que  la  Guyenne  annonce  lef  fins  ^irands 
besoins^  et  qi^e  plusieurs  parties  de  la  Normandie  mollirent  de 
l'inquiétude. 

f  J'avais  donné  une  commission  considérable  en  Breti^;ne,dans 
l'espoir  quis  l'exportation  enfin  n'y  éprouvera  point  d'obslades; 
mais. on  ne^me  donné  jusqu'à  présent  aucune  espérance,  et  en 
Poitou  de  même. 

»  Voilà,  Monsieur,  toutes  les  instructionsque  je  puis  vous  don- 
ner. Si  vous  croyez  maintenant  que  d'autres  précautions  puissent 
dire  prises,  je  vous  prie  de  me  les  indiquer,  et  de  m'indiqnec en 
même  temps  si  la  ville  de  Paris  a  donné  ou  donnera  des  coounis- 
sions  directes  dans  les  mêmes  lieux. 

>  Il  est  très-important  que  desconunissicmnairesdifféretis  ne  ri- 
valisent pas  ensemble. 

>  Le  pays  Messin^t  la  Lorraine  n'ont  pas  une  récolte  suflfisanle, 
et  ces  deux  provinces  commencent  à  chercher  des  secours  en 
Allemagne. 

>  La  ville  de  Paris  a  besoin  plus  que  jamais  de  tirer  tout  le  parti 
possible  des  Mes  qui  de  tout  temps  ont  servi  à  son  approvisi<nH 
nement» 

ft  Voici  h  note  qu'on  vient  de  tfiedonner  dé  ttftit  ce  qui  Nitt  I 
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venir  des  smcieDnes  commissions  exëcutëes.  Vous  savez  ce  que  la 
Normandie  prend  d'eile-méme  sur  tout  ce  qui  passe  sous  ses 
yeux,  et  la  petite  part  nécessaire  à  Versailles* 

>  n  y  a  une  certainequantité  de  seigles.en  grains  et  en  firâies 
à  Pcmtoise,  provenant  des  achats  de  M.  Hard.  J'ai  rhooneur 
d*étre,  etc.  > 

LETTRE  DE  M.  NBCKSR,  UaudoU. 

c  JTëcriSy  Monsieur,  ce  que  vous  souhaitez  à  M.  Tirioo.  U  n'y  a 
eqpendant  4|Éè  SOO  sacs  de  ferme  au  poids  le  Rm  de  Versailles  ; 
mais  ce  que  vous  me  dites  de  votre  dâresse  doit  l'emporter  sur 
tout  ;  et  j'espère  que  M.  Tirion  sera  diligent  à  vous  Caire  passer 
h  première  destination  pour  Versailles  qui  lui  arrivera.  Votre 
situation  à  l'^rd  des  subsistances  m'afflige  infiniment  ;  on  m'en 
avait  parié  bien  différemment  il  y  a  quelques  jours.  J'ai  l'honneur 
d'être ,  etc.  > 

LETTRE  l^B  M.  BAILLT.  -^21  œtobrt  1789. 

c  L'embarras  continua  dons  lequd  l'administration  de  la  tflle 
sPest  trouvée,  rdativement  aux  subsistances,  hn  a  fidt  prendre» 
il  y  a  qudque  temps,  un  arrêté  par  lequel  il  a  été  décidé  qv'il 
serait  fait  aux  boulangers ,  dont  les  fbcnhés  ne  seraient  pas  fort 
étendues ,  une  avance  de  100,000  écus  au  total.  Cet  arrêté ,  Mon- 
sieur, n'a  pas  encore  reçu  d'exécution ,  et  la  halle  est  appauvrie 
par  les  achats  des  boulangers ,  lorsque  leurs  adiats  en  droiture 
^'atteignent  pas  le  degré  d'étendue  auquel  on  pourrait  es^étet 
de  les  voir  parvenir.  C'est  encore  à  vous,  Monsieur,  que  j'ai  re- 
cours pour  nous  préparer  les  moyens  d'exécution.  Je  dois  tous 
observer  que  la  somme  totide  ne  sera  pas  sur4e-ehamp  avancée: 
le  paiement  en  sera  progressif.  Le  nombre  des  boolangerB  qui 
réclament  l'exécution  de  l'arrêté  n'est  encore  que  de  douze,  et  je 
pense  que  24  ou  S0,000  fr.  suffiraient  pour  fiiire  cette  première 
avance,  qui ,  ea  définitive ,  sera  remboursée. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  fiiire  l^atteQtion  la 
plus  sérieuse  à  mes  représentations,  dans  les'nxmiens  de  crise 
qui  se  renouvellent  îk  la  journée;  eHes  sont  de  la  plus  grande  iiQ« 
fK>rtance.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  • 
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tirirTiUfî  DE  V.  thicuâ.  -^  9  octohtt  178B. 
clèTîem,  Honsieiir,  de  renvoyer  àM.  Dufteste la feiM  ^fe 
vous  m'avez  fait  l'tioiinêinr  de  m'ëerire,  rehtheBleBt  ait  seeatti 
d'argent  <{o6  vous  iné  demander  ^  ftv^nr  deë  boriiùigers  les 
iDoiiM  ais^;  en  oonfléqaence  dèTarrétë  pris  par  radmiiiiathnfaii 
de  h  ville ,  je  l'ai  prié  de  faire  feire  Tavance  que  votas  dérirtt. 
Vous  voudrez  bien  vous  cohôerter  avec  lui  à  ce  sujet.  J*ai  I'Im»- 
neuf  d'être,  etc.  > 

LsrrkE  DE  É.  lÎECÛR. — S  oeiobre  1789; 
».  .        ■ 

€  H.  Necker  reçoit  epfin  dans  FiDStant  les  états  qu*il  avait  de- 
mandés à  M.  Vauvilliers ,  et  il  les  trouve  très-inquiétans»  D  pam 
qu'il  serait  très-nécessaire  d'inviter  MM.  du  comité  des  anlM- 
tances  de  se  trouver  à  la  conférence  qui  doit  avoir  lieu  chez  loi 
à  une  heure,  et  il  prie  M.  Bailly  de  vouloir  bien  les  y  engager.  » 

LETTRE  DE  M.  BAILLY.» -*2S  OCtobre  1789. 

f  M.  llonnin^n,  Monsieur,  m'a  proposé,  de  la  pari d'unégo- 
oiam  de  Lorient,  4,000  quintaux  de  rii  au  prix  de  iO  liv.  h 
quintal.  Notre  situation  actudle,  et  plus  encore  les  inquîétudei 
qu'il  est  possible  de  concevoir  sur  notre  situation  future»  ne  nous 
permet  pas  de  dédaigner  l'acquisition  d'une  denrée,  qui,  daas 
un  mom^t  de  crise,  peut  être  pour  nous  de  la  plus  grande  res- 
source. Cependant^  conune  le  prix  de  ces  4,000  quintaux  ne 
laisse  pas  d'être  important,  je  vous  demanderai. la(M)erniiaMi 
de  me  servir  du  nom  et  du  crédit  du  gouvememait  pour  aoqaâv« 
Je  dois  vous  observer  que  le  négociant  accordera  toiy ours  trois 
mens  de  crédit.  J'ai  l'honneur  d'être ,  etc.  > 

LETTRE  DE  tf.  HECXER. — 96  octobre  1789. 

é  Je  teçois.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  lait  l'honneitf 
de  m'écrire  au  sujet  de  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  poo# 
l'acquisition  de  4,000  quintaux  de  riz ,  à  20  liv.  le  quintal,  favais 
déjà  dit  à  M.  de  Monneron  que  vous  pouviez  accepter  l'offre  du 
iiégt)ciant  de  Lorient  h  ce  sujet ,  et  je  m'empresse  de  vous  auto* 
riser  à  vous  servir  du  nom  et  du  crédit  du  gouvernement  poost 
conclure  ce  marché,  en  vous  priant  de  me  fiure  donner  avis  des 


1769^ 

BNiffeoft  qstè  VOUS  muret  ttopioTéB  «i  dm  txtàt&ê^Vm^Bhmi  à 
trois  0ioii  de  orëdiu 
9  J*ii  riK^eor  d'éire,  etc.  > 

ft  IL  Motueroi  lai^ft  ëcril»  HoBneuTi  que  ié  retard  JbU  à  Mi 
r^cmée  qu'il  me  demandait  rdativemeat  à  fadiat  de  êOdfiM 
de  riif  avait  on^iéGiië  qa'il  ne  fftt'fiit^'M  que  daiA  14n- 
iff^aBe  a  andt  été  adMté  |MUP  des  malMm  de  Paria. 

a  Je  désirerais^  Itaisiear ,  sanriar  si  est  adiar  a  été  M  par  i^ 

m 

efdr^  et  pom*  le  gooreraernent  )  OU  si /ao  oiHitralre  »  oe  S0Bt  dsi 
pMiaaUers  qui  mit  frit  mie  spéeulatiea  sar  oécte  mardiaiMfiseï 
ileaty'jeGrms»  très-essentiel  de  ireOIersmr  tout  ee  qui 'sertir  k| 
sttbsistaaoe  et  d'en  empêcher  l'aocapareoMnt. 

>  J'ai  rhonneur  d'être»  etc.  > 

.LBTTu  n  H.  nEciuta.  ^  8  luwaméH  I786t» 
t  Je  m-empresse  de  vous  préfediTi  Meâsîèari  qaè  je  n'ai  denné 
a■a^l  evdre  pour  Factat  des  ris  qd  dnt  été  proposés  par  M;  HsR^ 
neron,  et  je  sois  fort  étonné  qu'il  ne  lésât  pas  réservés  pMtr  kl 
gouvernement ,  puisque  du  moment  où  il  m'en  a  parlé  ^  je  lai  al 
dit  qoCoa  les  prendrait  :  figMN  les  persesaes»  qui  lee  ent 

>  J'ai  l'honneur  d'être»  etc.  > 

utriRs  M  M.  HUMML.  ^  M  décmnkre  n90i» 
f  J'^  Wjgn,  Maasifar,  une  lettre  de  MM.  les  lieutenant  den^ire 
et  adininisaratêHra  au  dëpartepieni  du  doifpaiiie  de  la /ville  t  qfà^ 
p'aiWMffeant^  V  que  la  dépense  des  trois  eepta  ^v^ns  mnh 

Une  i)«s  de  M*  Pmriert  et  celle  du  bâtiment  dans  lequel  on  pbH 
eeial^  douze  meules  que  doU  faire  agir  la  pompe  à  feu»  s'élève* 
font  à  7iSO»Q0O  liv.»  conformément  à  un  devis  feé  par  le  traité 
du  9Ç  fisptembre  derojer  ;  2^  que  cette  sooune  doit  être  payée  i 
M.  Perri^  eu  assignations  sur  la  caisse  de  la  ville»  aux  édiâmces 

aoO^OOO  liv.    en  avril 

900,000  en  août  ^       i790. 

$^000         eii  déc 


îfli  iM)CIJ]IEltf  ÔOÉPtittMtAllijI 

f  Ces  UemBon  proposent  de  ddhrrer  tout  à  llieare  h  pro- 
mière  partie,  la  seconde  le  mois  prochain  »  et  de  difiërer  k  do^ 
nière  jusqu'après  la  reconnaissance  exacte  et  oomplèce  de  fonte 
la  fourniture  de  M.  Perrier;  mais  aidant  de  fournir  ces  wangath 

tiotts,  ib  demandent  que  je  ni*engage  fonncSeniem  à  levea  firire 
donner  les  fonds  aux  ëchëanoes  des  deniers  dn  trésor  royaL 

IL  Je  ne  sais,  Messieurs,  si  trois  cents  moulins  à  bnt sont  pi^ 
féraUes  à  une  seconde  pompe  à  feu,  eisimitaieoetteqiiaiiliiéde 
trois  cents  moulins  est  indispensaUement  nécessaire  pour  mm- 
rer,  dans  des  temps  difficiles,  la  mouture  des  grains  qa*ci;^li 
subsistance  de  Paris.  Je  dois  m'en  rai^rter  à  Yotre  ténMMjgni^ 
persuadé  que  tous  en  aurez  fiiit  iaire  Fexamen  avecane  attifujmi 
toute  particuEère.  En  conséquence,  je  ne  puis  que  àéUnt  m  dé- 
sir de  la  commune. 

>  Je  vous  prie  donc,  monsieur,  après  que  tous  vous  irrrri  iimnif 
de  la  nécessité  des  travaux  commandés  à  IL  Perrier,  d'ordonner 
l'exécution  de  son  traité.  Je  ferai  ce  qui  me  sera  ponsibis,  pour 
procurer  les  fonds  demandés  aux  époques  indiquées»  J*ai  rhon» 
neur  d'être,  etc. 

»P.  S.  Les4lépenses  pour  Paris  sont  immenses,  nieile»y,  j» 
vous  prie.  Monsieur,  toute  la  modération  et  toute  la  lésene 
possibles. 

LsrrBB  DE  M.  ifSCKER,  — 19  déceoére  1789;. 

c  La  lettre  que  vous  m'avez  fait,  Monsieur,  rKMMMor  de  nté- 
crire  relativement  à  l'administration  des  hôpitaux  de  Paris,  et  i 
cdie  des  dépôts  de  mendicité,  présentait  des  objets  sar  lesqaek 
il  m'a  paru  convenable  de  conferer  préalablement  à  M,  de  h  Ml^ 
lière,  cbai^  des  départemens  des  hôpitaux  et  de  la  mendicité, 
et  d'après  les  édaircissemeos  que  m'a  donnés  ce  magistrat;  Je 
susis  le  premier  moment  dont  je  peux  disposer  pour  avtrir  oeU 
de  vous  répondre.  Je  pense  comme  vous ,  Monsieur,  que  poor 
que  la  municipaUté  de  Paris  paisse  se  livrer  avec  fruit  à  radkniaii- 
tration  des  hôpitaux  de  cette  capitale,  il  est  indispensable  qu'die 
ait  sous  les  yeux  les  pièces  qui  constituent  cette  administration  et 
toutes  celles  qui  soûl  relaUvea  aux  différens  détails  qu'elle  em* 
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brasse;  mais  ces  pièces  ne  sont  pas^  comme  vous^  le  présu- 
mez, entre  les  mains  de  H.  de  la  Millière  et  même  elles  ne  peu- 
yent  pas  y  être.  Le  département  des  hdpitaux  ne  doit  conserver 
que  les  résidus  des  affaires  qui  se  portent  au  conseil,  telles  que 
les  demandes  formées  par  des  établissemens  d'octrois,  pro- 
rogation, emprunts,  etc.;  et  si  Ton  joint  à  ces  demandes 
des  pièces  originales ,  elles  sont  rendues  Iprsque  l'objet  est  dé- 
cidé;  chaque  hôpital  a,  en  sa  possession,  les  pièces  et  titres  qui 
concernent  sa  constitution ,  ses  revenus  et  ses  charges  ;  et  i'Hôtel- 
Dieu  de  Paris  ainsi  que  Thôpital  général  ont  leurs  archives  qui 
sont  sous  les  mains  de  leurs  administrateurs;  en  conséquence, 
vous  reconnaîtrez  sûrement.  Monsieur,  que  c'est  avec  les  admi- 
nistrateurs de  ces  établissemens  ou  leurs  préposés  qu'il  convient 
que  la  municipalité  s'entende  pour  obtenir  la  remise  ou  la  com- 
munication des  pièces  qu'elle  sollicite. 

>Je  passe  à  la  partie  de  votre  lettre  où  vous  me  faites  l'honneuv 
de  me  marquer  que  dans  ce  moment  de  stagnation  totale ,  la  ville 
de  Paris  ayant  plus  que  jamais  à  redouter  tous  les  malheurs  que 
la  mendicité  entraîne  après  elle ,  il  serait  nécessaire  de  réunir  aux 
hôpitaux  les  dépôts  de  mendicité  qui  sont  aux  portes  de  Paris,  et 
d'en  confier  l'administration  à  la  municipalité.  J'aurai  à  cet  égard 
plusieurs  observations  à  vous  faire;  il  n'y  a  qu'un  seul  dépôt  de 
mendicité  dans  les  environs  de  Paris ,  celui  établi  dans  la  ville  de 
Saint-Denis ,  et  conséquemment  hors  de  la  banlieue  de  la  capitale; 
ensuite  le  dépôt  le  plus  prochain  est  situé  dans  une  autre  géné- 
ralité. X 

>Le  dépôt  de  St.-Denis  n'est  pas  réservé  pour  la  ville  de  Paris, 
qni^  contribue  en  rien  à  sa  dépense,  c'est  le  dépôt  de  toute  (a 
généralité^  laquelle  supporte  à  cet  effet  les  trois  deniers  pour  li- 
vre qui  s'imposent  en  sus  de  la  Liille ,  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  mendicité;  les  droits  de  l'ancienne  police  se  bornaioatà  faire 
arrêter  dans  la  ville,  les  gens  qui  mendiaient,  et  ils  étaient  en- 
voyés dans  les  prisons,  d'où  on  les  transferait  ensuite  au  dépôt 
de  St.-Denis.  De  ce  moment,  ils  étaient  sous  la  juridiction  du 
commissaire  départi  qui  onlonnait  de  b  durée  de  leur  déreniioa 
T.  /v.  ft 


194  DOCUMENS  COMPLÉIliklfTAIRBS 

et  de  leur  mîie  en  libeitë  ;  une  grande  partie  de  œs  inrmriiiBi 
n'était  même  ni  de  b  ville  ni  de  la  généralité  »  et  M.  rintendint  loi 
faisait  alors  transférer  dans  les  dépôts  de  leurs  proviacea.  Caadé- 
tails  vous  mettront  en  état  déjuger,  Monsietur ,  des  àlHL^iin^  qp 
naissent  de  la  chose  même;  mais  il  y  a  de  plos  une  ronaiilpfaiiM 
particulière  qui  vous  frappera  sûrement  autant  que  moi  :  kmda 
la  formation  des  assemblées  de  département ,  cdie  qui  anni  II 
ville  de  St.-Denis  dans  son  arrondissement  ne  manquera  pas  da 
rédamer  rjdministration  du  dépôt,  et  il  sera  difficile  de  ae  reAi- 
ser  à  son  vœu  ;  il  me  paraîtrait  donc  conveniJ)te  sous  tous  les  r^ 
ports  d'attendre  Toi^nisation  de  ces  assemblées  pour  dâenw- 
ner  avec  celle  que  l'objet  concernerait»  les  mesures  qu^eiigerail 
Texécution  des  vues  que  peut  avoir  la  nmnicipalité  sur  cette  bra»* 
che  d'administration.  Jusque-là  »  il  me  semble  qu'on  ne  devrait 
rien  innover  et  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  a  laificcr  le  dé* 
pôt  de  St.-Denis  entre  les  mains  du  délégué  général  en  Fioten- 
dançe  de  Paris,  avec  lequel  les  membres  du  comité  de  poUoe 
pourraient  provisoirement  concerter  ce  qui  intéresserait  esaoïtiet 
lement  cette  partie  du  service  public  dans  la  ville  de  Paria. 

>Je  finirai,  Monsieur,  par  un  article  bien  intéressant  :  cdiii  de 
débarrasser  les  prisons  de  la  capitale  qui  se  trouvent  dans  ce  Wh 
ment  fort  engorgées.  Le  dépôt  de  St.-Denis,  où  il  n'y  a  actueVe- 
ment  qu'environ  400  renfermés,  quoiqu'il  puisse  en  contenir  7 à 
800 ,  vous  paraîtrait  propre  à  remplir  ce  but  ^  et  vous  jogerisi 
convenable  qu'on  y  fit  passer  un  certain  nombre  de  prisonaian* 
Il  est  sans  doute  très  essentiel  de  pourvoir  a  ce  que  les  prilde* 
niers  ne  soient  pas  entassés  dans  les  lieux  qui  les  renferment, 
mais  aussi,  il  serait  à  désirer  qu'on  pût  trouver  pour  cela  M|au^ 
tre  local  que  le  dépôt  de  St.-Denis.  On  doit  craindre  de  effon- 
dre ainsi  des  gens  détenus  seulement  pour  faits  de  mendicité, 
avec  des  individus  capables  de  filouteries,  escroqueries ,  et  an» 
très  délits  du  meipe  genre.  Indépendamment  du  mal  qui  peut  n^ 
sulter  d'un  semblable  mélange,  il  deviendra  très-difficile  demaiih 
tenir  la  règle  et  le  bon  ordre  dans  le  dépôt ,  et  de  continuer  à  as- 
sujétir  au  travail  ceux  qui  y  seront  détenus  ;  d'ailleurs  ou  s'inter- 
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dit  la  possibilité  d*y  renfermer  de  nouveaux  mendians  qu'on  se- 
HMt  dans  le  cas  de  faire  arrêter  el  dont  le  nombre  est  aujourd'hui 
fort^opsidéraUe.  Je  vous  prie^  Monsieur,  de  vouloir  bien  peser 
OQS  diflfiéreDt^  réflexious  et  de  me  £ure  part  de  Topinion  que 
vQvia  fia  aur^  prise  ;  dans  la  cas  ou  voua  persbterîes  dans  votre 
premièxa  idée  à  ce  siiÛ^ '  j*^  Pv^^^râMlr^  M.  Dfaautekrfr, 

qui  convi^dra  ;tvec  vous  des  arrangemena  à  fiBûre  pour  que  la 
translation  dont  il  s'agit  s'opère  de  la  manière  <pii  aura  le  moins 
d'inconvéoiens.  J'ai  l'houneur  >  ^-^ 

P,  S.  U  est  important  seulement  sous  le  rapport  respectable  de 
I4  bonti^  ^  de  l'humanité  »  de  pourvoir  momeotanémoit  à  Fétat 
9tbwx  ou  l'op  m'assqre  que  sont  les  prisonniers  du  Gbàteiet,  par 
Iç  nombre  excessif  qui  est  ret^wi  dans  ue  trop  petit  espace^ 


^iii**» 


E^Uf^Uê  d'ua  (nwfage  tmiitilé:  Le  €kateau  ms  Tcile^bs,  ou 
Rédt  de  ce  qui  s'est  passé  dms  l'intérieor  de  ee  patats,  dé- 
puta sa  coBStmctioD  jusqu'au  iB  brumaire  dePatf  vm;  par 
P.  J.  A.  R.  D.  E.  Ces  fausses  initialea  cachent  le  nom  de 
BoussuL»  bcxame  de  kxL  ^BaumbIi,  Dietimnaire  des  Ano- 

Ce  livre  est,  en  grande  partie,  un  ifialogue  entre  Fauteur ,' 
lordBéfort,  qui  visite  le  château  après  le  10 août  i799,  etie 
oommissaire  qui  lui  a  été  doraié  pour  l'accompagner.  Cette  forme 
a  permis  de  mêler  dans  le  récit  des  événemens  de  diverses  épo- 
ques, de  telle  sorte  qu'on  trouve  à  la  fin  du  second  volume  des 
£uts  qui  ^>partiennent  à  l'année  1789 ,  et  ménoie  aux  années  pré- 
cédentes.  Mous  avons  jugé  nécessaire  de  régler  notre  aoialyse  sur 
im  dépari  chronologique,  qui  rapportât  à  sa  date  cèaqne  détail 
llîslorique.  En  conséquence,  nous  pbcerons  ici  fou»  cemt  anté- 
lieurs  à  janvier  1790* 

Ge  Uvre  était  important  à  analyser,  parce  qu'il  a  été  fait  sur  d» 
fîècfls  originales,  parce  qu'il  contient  des  rense^gnemens  précieux 
fur  l'intérieur  de  la  cour,  sur  le  roi ,  la  refaie,  les  princes ,  sur  les 
inttigues  ministérielles,  etc.,  rensejgnemens  puisés  à  des  sources' 
iaoonteataUea.  La  nalqre  de  notre  histoire  ne  nous  a  pas  permis 
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d* intercaler  cette  analyse  dans  notre  texte.  Dès-lors  nom  anns 
xlû  la  rejeter  parmi  les  documens  complémentaires  par  lesqueb 
nous  fermons  l'année  1789. — Il  ne  faudra  pas  oublier  que  Taii- 
teur  est  royaliste  »  qu'il  cite  souvent»  et  que  son  opinion* et  son 
but  apologétique  donnent  une  grande  valeur  à  toutes  les  cirooD- 
stances  de  son  récit ,  dont  peut  s'emparer  contre  la  cour  ropinioa 
contraire.  A  l'authenticité ,  à  l'importance  des  griefis  échappés  i 
un  écrivain  partial ,  s'ajoute  encore  l'intérêt  qui  s'attache  à  des 
choses  très-curieuses  qu'on^^hnrcherait  vainement  ailleors. 

—  c  Je  ne  décrirai  pas  les  détails  de  ce  voyage  précipité  de  la 
famille  royale  (journées  d'octobre  1789)  ;  il  me  suffira  dé  dire 
qu'après  huit  heures  d'une  marche  qu'on  peut  comparera  celle 
des  Sauvages  ramenant  de  la  guerre  les  prisonniers  qu'ils  ont  faits 
pendant  le  combat ,  elle  descendit  au  château  des  Tuileries ,  pour 
y  fixer  son  habitation.  Mais  rien  n'y  était  préparé  pour  la  reo^ 
voir;  tout  y  manquait  :  lits,  tables,  chaises,  et  jusqu'aux  objets 
les  plus  nécessaires  à  la  vie.  On  dressa  des  lits  de  sangle,  et  Ton 
passa  une  mauvaise  nuit. 

>  Cet  édifice ,  que  l'on  dit  être  le  plus  beau  de  l'Europe  à  Fex- 
térieur,  ne  présentait  aucune  commodité  en  dedans.  Les  deux 
ttles  seules  étaient  habitables  ;  le  reste  offrait  de  ces  grands  ap- 
partemens  ornés  dequelqueç  meubles  antiques  qae  l'œil  aperee- 
vait  à  peine,  et  qui  semblent  placés  là  pour  attendre  leur  de^ 
truction. 

>  Dès  le  matin  du  lendemain  ,  on  demanda  à  Louis  et  à  Antoi- 
uette  de  désigner  leurs  appartemens,  celui  de  leur  famille  et  de 
tous  leurs  serviteurs.  Le  premier  mot  du  roi  fut  :  Que  chacun  $e 
loge  comme  il  pourra;  pour  moi  ^  je  mis  bien.  Mais  ce  mouvement 
d'humeur  passé,  il  visita  lui-même  le  château  avec  son  épouse. 
Tous  deux  marquèrent  les  lc(^( mens  de  chacun ,  et  ordonnèrent 
les  changemens  et  les  réparations  à  faire.  On  démeublait  pendait 
ce  temps  Versailles,  et  ce  ne  fut  pendant  plusieurs  jours  qu'm 
convoi  de  voitures ,  chargées  de  l'immense  mobilier  entassé  dans 
ce  château  pendant  trois  règnes.  La  reine  fit  venir  sa  biblio- 
thèque ;  mais  le  roi  ne  tira  de  la  sienne  que  les  livres  de  dévo- 


ANNÉE  4789.  197 

tion»  les  révolutions  des  difïérens  Etats,  et  Thistoire particulière 
du  malheureux  Charles  V%  roi  d'Angleterre.  Pendant  les  presque 
trois  années  qu'il  demeura  aux  Tuileries,  s'il  a^pit  besoin  de 
quelques  livres ,  il  les  envoyait  cherd^r  à  la  bibliothèque  natio- 
nale. 

t  Disons  un  mot  sur  la  distribution  des  logemens.  Le  roi  prit, 
.  au  refrde-chausséey  sur  le  jardin,  à  côté  de  la  galerie  qui  est  à 
gauche  en  entrant  dans  ce  jardin ,  trois  pièces  pour  lui  :  on  en- 
trait par  cette  galerie  et  par  le  vestibule.  A  l'entresol ,  il  mit  son 
cabinet  de  géographie;  et  au  premier,  toujours  dans  l'angle  de 
.  cette  galerie ,  était  sa  chambre  à  coucher.  A  côté  de  cette  pièce , 
était  la  chambre  du  conseil. 

>  La  reine  avait  ses  appartanens  près  de  ceux  du  roi.  En  bas, 
son  cabinet  de  toilette,  sa  chambre  à  coucher,  ensuite  le  salon  de 
compagnie.  A  l'entresol ,  sa  bibliothèque  ;  au-dessus  de  la  biblio- 
thèque était  l'appartement  de  Madame ,  qui  se  trouvait  séparé  de 
la  chambre  à  coucher  du  roi  par  celle  où  couchait  le  dauphin. 

>  En  sortant  du  salon  de  compagnie ,  se  trouvait  la  salle  de 
billard.  Le  surplus  étail  des  «nichambres.  Ce  corps-de-Iogis , 
dtt^côlé  du  jardin ,  était  oocupé ,  au  rez-de-chaussée  par  la  gou- 

.  vemantetles  cnfslhs  de  France,  messieurs  Chatelux,  d'HervîUy , 
Roqudaur^,  etc.;  l'entresol ,  par  des  valets  de  chambre  et^utt^es 
serviteurs  de  la  fomille  royale.  Le  premier  était  composé  de  la 
salle  des  gardes,  du  lit  de  parade ,  et  des  appartemens  servant  à 
l'usage  de  la  galerie  de  Versailles. 

>  Madame  de  Lamballe  occupait  le  rez-de-chaussée  du  pavillon 
de  Flore ,  et  madame  Elisabeth  tenait  le  premier.  Au-dessus  lo- 
geaient mesdames  Mackau ,  Grammont ,  d'Ohun  ;  MM.  Lemon- 
nier,  Bonnefoi ,  et  cent  trente-deux  auti'es  personnes  attachées  à 
la  cour. 

>  De  l'autre  côté  du  pavillon  du  milieu  étaient^'abord  la  cha- 
pelle et  remplacement  de  Tancienne  salle  de  spectacle.  Les  tantes 
du  roi  occupaient,  avec  leurs  gens,  le  pavillon  de  Marsan.  Ce 
côté  était  moins  garni  que  l'autre ,  vu  qu'il  se  trouvait  dans  un 
trop  grand  désordre. 


196  DOCUMEIfS  QOIfPLftilËlfTAIUS 

9  Les  trois  coors ,  séparées  entre  dles  par  de  petits  bAtinMS, 
servaieDi  i  loger  les  troopes  de  senrioe,  les  dievânx  et  qitelqM 
personnes.  Qii  oôlé  de  h  phce  du  Carrousel,  le  difttenii  élaÉ 
défendu  par  un  mur  pei|^  de  trois  portes,  qm  domudeot  onlMè 
à  chacune  des  cours.  Le  côté  du  jardin  ofifrait  à  peu  près  la  mÉM 
dôuire  qu'il  présente  aujourd'hui ,  si  Toit  en  exeqM  lé  pom- 
tournant  qui  n'existe  phiSi  et  l'ébuigissement  des  grttlea.  Dans  b 
château  et  son  encënte  on  compmit»  sans  parler  des  troofM» 
677  habitansde  tout  âge  et  de  lont  se^Oi 

»  La  premièfe  humiliation  que  reçttt  Loiiis  XVI  en  airiiMIt 
dans  sa  capitale*  hii  fut  donnée  par  la  ftmie  infiortitiie  qoi  oh 
toura  le  château  des  Tuileries  pendant  plusieurs  Jours ,  sons  pr^ 
texte  de  voir  son  roi.  Il  eut  la  pmdenoe  de  se  tenir  nu  fond  de 
ses  appartemens  sans  oser  s'approoher  des  cnnsées.  La  reinesh 
fit  de  même.  Hais  enfin  les  curieux  diminuant  insensiUeoseBt  hir 
permirent  de  respirer  et  de  circuler  librement.  La  fettMBe  «royale 
obtint  de  pouvoir  se  promener  seule  dans  le  Jardini  dlê  en  pro- 
fita pour  amuser  ses  enians. 

»  Arrivé  aux  Tuileries,  le  roi  fut  foroé  de  Qhanger  ses  kaU- 
tudes  et  de  se  former  d'autres  oocupatioas*  Après  avoir  douië  ki 
premiers  ûistans  de  son  lever  â  des  actes  de  dévotion»  fl  dsaoai- 
dait  d^ns  ses  appartemens  du  res-de-chaussée ,  visitait  non  tta^ 
momètrei  écrivait  l'état  ok  il  le  trouvait.  A  cette  heure  i  rsoè- 
vait  le  bonjour  de  sa  femme  et  de  ses  enians.  Ce  moment  qui  de* 
^-ait  être  si  doux  pour  son  cœur  était  troublé  qudquefois  par  dtt 
observations  de  la  reine  sur  leur  situation  >  et  pa^les  smistres  ré- 
flexions du  roi  sur  l'avenir.  Parfois  l'humeur,  plus  souvent  nn 
épanchement  de  tendresse,  terminaient  ces  visites.  Le  monarqne 
déjeuuait  ensuite ,  et  s'informait  à  celui  qui  le  servait  de  ce  qni  se 
passait  au-dehors,  de  la  situation  et  de  la  disposition  des  esprits. 
Souvent  il  se  %*vait  de  ces  rapports  pour  contredire  les  ministres 
et  la  reine  même. 

»  Après  son  déjeuuer,  le  roi  remplissait  son  temps,  jusqu'à 
l'heure  de  la  messe»  par  le  travail  des  affoires,  les  lettres  à  écrira, 
et  quelques  coups  de  lime.  Depuis  que  la  chasse  lui  était.  ittCer- 
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dite,  et  eoimne  l'exercice  était  nécessaire  à  sa  santé,  il  en  prenait 
en  mardient  dans  ses  appartemens ,  jusqu'à  ce  qu'une  transp^^*» 
tion  bienfaisante  l'obligeât  de  s'arrêter.  Après  la  messe  il  s'entre* 
tenait  quelque  temps  avec  ses  fidèles  sujets,  puis  rentrait  daas 
ses  appartemens  jusqu'à  l'heure  du  dîner.  II  mangeait  vite  el  avee-'^ 
appétit ,  buvait  peu ,  malgré  qu'on  lui  ait  supposé  de  le  iaire  a?6B 
excès  :  le  plus  souvent  il  ne  vidait  pas  une  bouteille ,  qu'il  treoUf 
pait  de  beaucoup  d'eau.  Au  dessert  il  prenait  un  demi-verre  de  vin 
de  liqueur  et  finissait  ainsi  son  repas. 

»  Son  après-midi  était  rempli  par  la  lecture,  par  des  amuse- 
mens  avec  ses  enfans ,  paruculièrement  avec  le  dauphin.  Le  soir» 
il  allait  au  sakm  de  compagnie,  regardait  jouer,  entrait  à  la  salle 
de  billard,  faisait  quelques  parties,  tantdt  avec  fun,  souvent 
evee  la  reine.  Il  était  mauvais  joueur  et  très-sensible  à  la  perte  : 
il  a  casié  plus  d'une  queue  de  billard.  Telle  fut  la  vie  ordinaire 
que  mena  le  roi  tant  qu'il  fut  aux  Tuileries. 

t  8î  les  travaux  de  l'assemblée  nationale  lui  causaient  souvent 
du  obagrîn,  quelquefois  il  voyait  de  ses  loieavec  plaisir.  Telle  fut 
celle  qui  partagea  la  France  en  quatre-viagHrois  départemens« 
Il  dressa  lui-même  une  carte  du  nouveau  système,  y  marquâtes 
parties  prises  d'uiie  province ,  et  placéesr  dans  ime  autre  sous  de 
iiouvelles  dénominations.  Ce  tableau  que  j'ai  vu  est  si  parfait  qu'on 
y  apprend  en  même  temps  l'ancienne  et  la  nouvelle  géographie 
de  France.  On  peut  se  convaincre  de  la  vérité  que  j'avance^  car 
ce  trevaM  a  été  placé  dans  le  temps  dans  le  dépôt  de  cartes  géo- 
graphiques, avec  la  nombreuse  et  rare  collection  du  roi  en  ce 
genre.  •  (Gbap.  m,  de  la  p.  40  à  la  p.  61.) 

Danslequatrième  chapitre  l'auteur  jette  un  coup  d'oail  sur  le  ca* 
factèredetoutes  les  dassesdelasociétéavantla  révolution.  L'extrait 
suivant  servira  donc  de  complément  à  notre  esquisse  des  cauia 
imtnè(Rata.  —  c  La  cour,  depuis  long-temps,  ne  réfléchissait 
plus  cet  éclat  que  le  prestige  qui  l'entourait  autrefois,  rendait 
imposant  et  respectable  au  peuple.  Le  dernier  roi  s'était  avili  aux 
yeux  de  ses  sujets ,  en  faisant  asseoir  publiquement  sur  les  mar- 
ches du  trône  une  courtisane  de  basse  extraction  et  de  mceura 
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impures.  La  liaiblesse  de  son  suooessear  laissata  reine  80Dé| 
enl^er  ce  qui  restait  eucore  d'imposant  à  la  majesté  da  trâoe,  et 
la  suppression  de  l'étiquette  en  n'offrant  plus  d'sq[>pareil^  rnootn 
les  maîtres  de  l'empire  à  nu ,  et  chacun  oublia  le  roi  pour  ne  pbi 
voir  que  l'homme.  Ajoutez  à  cela  l'afiiaiire  du  collier,  les  plaisirs 
d'Antoinette ,  la  parcimonieuse  économie  du  roi ,  les  prodjflaliiëi 
des  courtisanes,  les  divisions  des  g^rands  et  vous  aurez  une  idée 
complète  des  vices  et  des  fautes  de  la  cour. 

>  La  noblesse  s'était  tellement  multipliée  en  Fraface  depuis  ut 
siècle,  qu'on  ne  tenait  plus  à  honneur  d'en  £sdre  partie  ;  on  comp- 
tait quatre-vingft  mille  familles  nobles  ;  quatre  mille  kMccs  dvib 
donnaient  la  noblesse  et  la  transmettaient.  Le  roj  accordait  en- 
core chaque  jour  des  lettres  d'anoblissement  :  elles  se  vendaient 
3,000  écus  lors  de  la  g^uerre  de  la  succession.  Les  mësallianofli 
d'ailleurs  avaient  rendu  les  nobles  les  conunensaux  des  pins  pe- 
tits bourgeois ,  et  il  n'était  pas  rare  d'entendre  un  savetier  parler 
de  son  cousin  le  chevalier.  Cependant  la  noblesse  d'ancienne  race 
s'était  conservée  dans  sa  pureté  :  comme  les  barons  allemands 
elle  préférait  vivre  dans  le  malaise  plutôt  que  de  ternir  l'édat  de 
son  nom  :  aussi  la  plupart  ne  vivaient  que  dp  pensions  ou  de 
places  lucratives.  Cette  trop  grande  abondance  de  nobles  surchai^ 
geait  l'État  par  leur  nombreux  privil^es  et  leur  exemptrôn  de 
tous  les  impôts.  C*est  cette  surcharge  contre  laquelle  on  criait, 
qni  fut  une  des  causes  des  persécutions  qu'ils  ont  essuyées.  Ajoo- 
tez-y  l'orgueil  des  pauvres  anoblis ,  l'irritation  de  la  noblesse  de 
province  contre  les  distinctions  accordées  à  la  noblesse  de  cour, 
et  vous  trouverez  la  cause  de  la  démarcation  qui  se  fit  parmi  h 
noblesse  au  moment  de  la  révolution. 

»  Le  clergé  distingué  par  le  haut  et  le  bas  paraissait  ne  pas 
suivre  la  même  doctrine.  Le  bas  clergé,  composé  des  curés  don- 
nait autant  qu'il  le  pouvait  Texemple  des  vertus  chrétiennes. 
Dans  les  campagnes ,  il  était  encore  le  consolateur  des  malheu- 
reux, et  dans  les  villes  il  effilait  la  décence  dans  sa  conduite  et  ta 
régularité  dans  ses  mœurs.  Le  haut  clergé^  concentré  dans 
les  archevêques  et  évéques ,  aftickait  ^  i^ur  la  plupart ,  un  hae 
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açvidaleux.  Se  reposant  sur  leurs  vicaires  ou  leurs  secrétaires  du 
soin  de  la  doctrine,  ils  couvraient  le  scandale  de  leur  conduite  (1) 
par  une  représentation  de  grand  seigneur.  Sans  cesse  à  la  cour 
ou  dans  la  capitale ,  on  ne  les  voyait  dans  leur  diocèse  que  pour 
conférer  le  sacrement  de  la  confirmation  et  vexer  les  curés  qu'ils 
traitaient  en  valets.  Us  étaient  les  descendans  de  ce  digne  cardi- 
nal d'Auvergne ,  qui  disait  un  jour  à  l'académicien  Duclos  :  J'ai 
trouvé  tous  mes  domestiques  maUuleSj  excepté  le  curé  de....  Si  par- 
fois ces  prélats  paraissaient  à  l'autel,  on  les  voyait  parés  comme 
Adonis;  les  parfums  dont  ils  étaient  couverts  embaumaient  l'en- 
ceinte sacrée,  au  point  qu'on  avait  peine  à  sentir  l'encens  qu'on 
brûlait  pour  l'Eternel.  Depuis  long-temps  ils  avaient  oublié  de  se 
faire  entendre  dans  la  chaire  de  vérité;  ils  laissaient  aux  modestes 
pasteurs  le  soin  de  prêcher  le  vulgaire.  Aussi  leurs  périodiques 
mandemens  n'en  imposaient  pas  même  à  la  classe  la  plus  gros- 
sière ;  et  sans  quelques  respectables  curés  de  campagne,  on  aurait 
vu  le  peuple  briser  de  lui-même  ce  frein  religieux  si  nécessaire  à 
l'ordre  social.  Le  mot  de  J.-J.  était  passé  en  proverbe.  Publiaitron 
un  mandement,  on  se  demandait  :  Monseigneur  l'a-t-il  lu? 

»  Si  vous  jetez  un  coup  d'œil  sur  le  militaire ,  vous  n'y  verrez 
plus  l'esprit  de  cette  noble  émulation  qui  animait  jadis  les  pala- 
dins français.  Un  ridicule  point  d'honneur  avait  remplacé  la  vraie 
gloire.  Au  lieu  de  s'instruire  dans  l'art  de  la  guerre ,  l'officier  ne 
pensait  qu'ù  répandre  dans  les  garnisons  l'immoralité  qu'il  pui- 
sait pendant  ses  semestres  dans  la  capitale  ;  ne  pouvant  se  glori- 
fier de  ses  exploits  guerriers,  il  s'enorgueillissait  d'avoir  séduit 
de  jeunes  innocentes.  Si  vous  examinez  maintenant  l'esprit  qui 


(1)  L***,  Tun  de  ces  prélats,  rivalisait  de  dérèglement  a^ec  ce  que 
Ton  nommait  les  roués  de  la  cour.  U  avait  réuni  dans  son  palais  épis- 
copal  de  jeunes  beautés  arec  lesquelles  il  oubUait  Teiinui  de  résider 
quelques  mois  dans  une  petite  Tille  |de  province.  Faisait-il  la  tournée 
dans  iqfï  diocèse  pour  y  conférer  le  sacrement  de  la  confirmation  ;  tou- 
jours il  était  accompagné  d'une  de  ces  odalisques ,  déguisée  en  homme. 
Il  trouvait  plaisant,  en  traversant  les  villages,  de  la  faire  passer  pour 
lui  ;  dans  cette  idée ,  il  montait  à  cheval ,  et  la  laissait  seule  dans  la  voi- 
ture épiscopale ,  recevant  les  hommages  des  habitans  des  campagnes 
qui  la  prenaient  pour  Tévéque. 
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animait  le  soldat,  vous  le  verrez  murmurant  chaque  fois  qotf  j^ 
lait  apprendre  le  métier  de  [la  guerre;  rexercice»  le  man^, 
étaient  pour  lui  un  fardeau.  Presque  toute  Farmée,  et  surtout  les 
troupes  'l^res,  n'était  composée  que  de  jeunes  étourdis  qui 
s'étaient  enrdiés  par  libertinag^e,  et  que  les  parens  rachetaient  an 
bout  de  deux  ou  trois  années.  Le  jeune  campagnard  que  Fastnce 
d'un  recruteur  peu  délicat  avait  enrôlé ,  passait  patiemment  ses 
huit  années  de  service ,  mais  ne  recommençait  presque  Jamais  un 
second  engagement.  Ainsi  Ton  peut  dire  que  chaque  huit  années 
les  dix-neuf  vingtièmes  de  l'armée  se  trouvaient  renouvdés.  L'ot 
ficier,  improprement  appeléde /ortune,  et  le  sous-officier^  faisaient 
seuls  le  fond  de  l'armée.  Toilà  au  vrai  l'état  du  militaire  à  la  ré- 
volution. Avouons  cependant  que  cet  état  n'était  pas  ancien  dans 
Tannée.  Avant  le  ministère  de  Saint-Germain ,  l'émulation  et 
l'esprit  guerrier  s'y  étaient  constamment  maintenus  ;  mais  le  ré- 
gime germanique  que  cet  homme  avait  introduit  dans  nos 
troupes»  avait  abreuvé  le  soldat  de  dégoûts,  rendu  son  état  insup- 
portable, et  divisé  l'armée  entre  ceux  qui  voulaient  exécuter  les 
ordonnances  du  ministre,  et  ceux  qui  refusaient  d'y  obéir. 

»  Dans  la  bourgeoisie  des  villes,  se  trouvaient  presque  exduâ- 
vement  concentrés  les  sciences  et  les  arts ,  ce  qui  lui  donnait  cet 
orgueil  tant  censuré  par  les  premières  classes  de  l'État.  L'estime 
que  les  étrangers  portaient  au  bourgeois  savant ,  assurait  cduî-d 
de  son  mérite.  De  là ,  l'irritation  qu'il  ne  cessait  de  manifester 
contre  l'exclusive  admission  des  nobles  aux  premiers  emplois  de 
l'État;  de  là  ses  efforts  continus  pour  aplanir  cet  obstacle,  et 
détruire  les  privilèges.^  Outre  la  science,  les  arts  et  l'instruction, 
on  trouvait  encore  l'industrie  dans  la  classo  bourgeoise*  D^nûi 
long-temps  elle  était  tonte  propriétaire ,  et  rapportait  au  royamiie 
la  moitié  au  moins  de  son  numéraire.  Tant  d'avantages  rendaient 
le  bourgeois  jalodx ,  intolérant  ;  il  se  voyait  froissé ,  vexé  et  prifé 
de  droits  et  de  distinctions  auxquels  il  croyait  pouvoir  prétendre; 
il  s'irritait,  se  réunissait  et  finit  par  former  ce  corps  si  redou* 
table  9  d'où  il  sortit  celle  doclriue  \i  Vaiq^^^W^  €^\.\a$:ba  la  (^rande 


de  la  nation,  et  même  Jusqu'à  une  partie  du  haut  dergé 
«I  de  la  nd:>ie8se» 

•  L'habitant  des  campagnes  soufirait  impatiemment  le  joug 
des  oojrvées,  les  surcharges  des  impôts,  et  les  entraves  de  la  ga- 
belle et  des  aides.  Ce  n'était  plus  ce  serf  grossier,  indiffërent  aux 
dons  de  h  nature.  Dq^  qu'il  pouvait  thésauriser ,  f  ëmulatioii, 
l'aspect  d'une  fortune,  lui  avaient  en  quelque  sorte  recréé  nde 
âme.  L'amour-propre  et  l'intérêt  l'animaient  depuis  long-tempâ , 
d  ces  deux  mobiles  de  la  plupart  des  actions  des  hommes ,  Itti 
vMtteat  donné  le  courage  de  lutter  avec  son  seigneur.  L'hôttmie 
des  dnmps  avàit-Q  amassé  quelque  argeift ,  il  envoyait  son  fils 
An  collège,  dans  l'mtention  d'en  ialre  un  prêtre ,  un  avocat  ou 
un  médecin^  de  la  masse  de  ces  enfens  de  cultivateurs  qui  peu- 
{riaient  les  collèges,  les  trois  quarts  rentraient  dans  leurs  tojen 
avant  d'avoh*  parcouru  les  huit  années  consacrées  aux  études , 
préMrant  guider  le  soc  de  la  charrue,  au  défrichem^t  des  laïk- 
gues  mortes.  Mais  le  peu  de  temps  qu'ils  avaient  donné  à  ce  tra- 
vail avait  suffi  pour  leur  inculquer  qudque  tdnture  de  l'hto- 
ttwq||et  des  sciences.  A  la  veillée,  les  contes  de  fées  étaient 
remplacés  par  des  récits  de  fragmens  de  Thistolre  grecque  tt 
romaine*  Enfin,  il  n'était  pas  un  village  ob  l'on  n'oiteûdit  con- 
fondre tes  noms  de  Yesta ,  d' Alcibiade ,  d'Auguste  et  de  Néron» 
Cette  oonfosion  que  le  voyageur  ne  pouvait  entendre  sans  aof>- 
rire,  a  cq[>endant  été  une  des  causes  du  peu  d'étonnement  et  de 
la  soumission  que  l'habitant  des  campagnes  a  montrés  à  h  révo*- 
lutiott.  Vous  sentez  bien  que-tfains  cette  situation  des  esprits , 
dont  les  pores  ouverts  de  l'entendement»  si  l'on  peut  s'exi)rinief 
ainsi ,  étaient  disposés  à  pomper  toutes  les  idées  ttonveiles,  qud^ 
que  gigantesques  qu'elles  pussent  être,  rien  ne  fot  plus  focilè 
que  de  surprendre  la  confiance  et  les  suffrages  de  celte  nombreuse 
portion  de  la  société  et  d'établir  ainsi  cette  chaîne  secrète  de 
tXNnmunication  entre  les  esprits  les  plus  élevés  et  les  moins 
instruits. 

»  Il  nous  reste  à  examiner  cette  dernière  clisse  de  la  société 
qui  se  trouve  dans  l'Eut,  sans  en  quelque  sorte  en  fia&ve  vas^^ 
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Sans  asyle  fixe ,  sans  métier  particulier  »  on  la  trouve  paUxNUt 
dUe  s'occupe  de  tout;  elle  est  enfin  à  Tordre  social  ce  que  rëcome 
est  à  la  mer.  Dans  les  calmes,  retirée  sous  les  roseaux  et  dans  le 
creux  des  rochers  qui  bordent  ce  réservoir  du  globe,  die  couvre 
tout  à  coup  sa  surface,  se  répand  au  loin,  et  trouUe  ses  ean 
lorsque  les  vents  et  la  tempête  viennent  agiter  et  âever  les 
vagues;  ou  semblable  au  requin  vorace,  qili  se  cache  an  fond 
des  eaux  lorsque  la  santé  et  la  salubrité  régnent  sur  les  vaisiseaia» 
les  suit,  les  entoure,  lorsque  les  inasmes  pestilentids  qui  s'en 
exhalent  avertissent  son  odorat  qu'il  engloutira  bimU^t  quelque 
proie.  Telle  est  la  populace  :  toujours  disposée  à  troubler  fordis^ 
elle  guette  l'instant  des  troubles  politiques ,  s'attache  à  celui  qui 
les  fait  naître,  dans  la  seule  vue  de  s'approprier  quelques  dé- 
pouilles. Le  sang,  le  feu,  rien  ne  l'effraie;  au  contraire,  die 
provoque  ces  fléaux  et  ne  vit  que  de  destruction.  Cette  masse 
vagabonde  est  à  la  disposition  de  celui  qui  lui  offre  le  plus  de 
crimes  à  commettre.  Tdie  nous  l'avons  vue  détruire  les  superbes 
établisseraens  de  Réveillon  en  1788;  incendier  les  barrières  et 
les  corps-de-garde  en  1789;  violer  et  ensanglanter  l'as^des 
monarques  à  Versailles. 

• 

»  Cette  masse  destructive  et  ennemie  de  tout  ordre  social ,  qui 
^  trouve  dans  tous  les  empires,  et  contre  laquelle  on  n*a  jamais 
pris  assez  de  précautions  pour  diminuer  son  nombre  et  empêcher 
ses  débordepnens,  s'était  depuis  quelques  années  augmentée  (bus 
la  capitale  d'une  manière  effrayante.  S'élo-ait-il  dans  une  rue 
qudconque  une  rixe  légère,  soudain  les  querelleurs  se  trouvaient 
entourés  de  ces  hommes  qui,  au  lieu  de  pacifier,  excitaient  an 
combat  et  cherchaient  à  fomenter  un  trouble  général.  Lorsqn'3 
fut  question  d'états-généraux ,  personne  ne  parla  plus  haut  que 
ces  vagabonds  auxquels  tout  régime  est  indifférent.  Couverts  de 

r 

haillons ,  ils  s'intitulaient  Tiers-Etat  :  en  tendant  la  main ,  ik 
criaient  contre  les  privilèges  et  se  plaignaient  de  la  surcharge  des 
impôts.  La  police,  faible  et  presque  muette,  n'osa  sévir  contre 
eux  et  en  purger  la  capilalc.  C*est  cependant  avec  celte  portion 
de  la  population  qu  on  a  fait  notre  révolution.  Mais  ce  qui  m'a 
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prouvé  qu'elle  n'agissait  pas  pour  elle,  c'est  qu'au  lieu  de  dé- 
truire Bicétre ,  toujours  encombré  de  ses  semblables ,  elle  a 
forcé  la  Bastille,  où  jamais  l'on  n'enfermait  un  individu  du  bas 
peuple. 

»  Pour  ne  rien  omettre  dans  le  tableau  de  l'état  de  la  France , 
je  dois  encore  vous  esquisser  quelques  états  de  la  société,  qui, 
sans  être  précisément  comptés,  n'en  formaient  pas  moins  des 
corps  distincts  et  très-influcns  lors  de  la  révolution. 

»  Le  premier  et  le  plus  nombreux  étaitM'homme  à  gages, 
depuis  le  valet  de  chambre  jusqu'au  jockei ,  depuis  la  cuisinière 
jusqu'à  la  femme  de  chambre,  depuis  Tin  tendant  jusqu'au  portier. 
On  sait,  €l  notre  révolution  l'a  prouvé  que  pour  un*  domestique 
fidèle  et  attaché  à  son  maitre,  mille  le  trahissent,  le  ruinent ,  et 
le  sacrifient  au  besoin.  A  qui  la  faute?  Au  maître  qui,  loin  de  con- 
server sans  morgue  les  distances  qui  le  séparent  de  son  domes- 
tique, l'adopte  dans  sa  familiarité,  lui  montre  à  nu  ses  défauts, 
ses  passions  •  et  lui  fait  supporter  son  humeur  et  ses  caprices. 
Qu'est-il  arrivé  de  là?  que  comme  on  l'a  dit,  personne  n'est  héros 
pour  son  valet  de  chambre  ;  que  celui-ci  n'a  vu  dans  son  maître 
qu'un  homme  comme  lui,  pétri  des  mêmes  vices ,  et'  dont  quel- 
ques légères  connaissances  et  la  fortune  faisaient  la  seule  diffé- 
rence. Lorsque  son  maître  le  ravalait  à  son  véritable  état,  après 
ravoir  adopté  à  sa  familiarité ,  le  valet  l'imitait  intérieurement , 
perdait  le  peu  d'attachement  qu'il  lui  portait ,  et  cherchait  l'ins- 
tant de  s'en  venger.  La  révolution  lui  a  marqué  cet  instant  ;  et 
vous  avez  vu  combien  de  domestiques  ont  trahi  leurs  maîtres! 

>  Le  second  se  trouvait  presque  tout  concentré  dans  la  capitale, 
et  ne  formait  pas  une  petite  plaie  dans  l'Etat.  Il  était  composé  de 
ces  hommes  qui  ont  abjuré  tout  sentiment  de  la  nature  :  je  veux 
parler  du  fâche ,  du  paresseux  et  de  l'égoïste  rentier.  Ces  êtres 
inutiles  privaient  l'Etat  de  leur  industrie ,  en  vivant  tranquilles 
à  l'abri  d'un  argent  qu'ils  prêtaient  à  fonds  perdu.  On  peut  les 
considérer  comme  mauvais  parens ,  puisque  par  cette  manière 
d'augmenter  les  revenus,  ils  privent  leurs  héritiers  d'une  succes- 
sion à  laquelle  ils  avaient  droit  de  prétendiv.  N'a-t-Oii  pas  même 
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VU  des  pères  de  famille  asscE  déDaturéspour  pboer  leurs  capilan 
sur  leurs  seules  têtes»  sans  s'embarrasser  deoe  que  devi^raiSBC 
leurs  femmes  et  leurs  enfons  après  leur  mort?  Ces  hommes  8Q«t 
encore  mauvais  citoyens;  car  ils  ne  s'occupent  de  la  proq^érilé 
du  pays  qu'ils  habitent  qu'autant  qu'elle  est  relatif^  h  h  sAreié 
de  leur  rente.  Je  voudrais  que  tout  homme  qui  place  soa  Um  eu 
viager ,  s'il  a*est  b&tard  ou  ep&nt  abandonné,  fût  privé  des  droîta 
de  citoyen. 

>  Ce  sont  cependant  ces  hommes  qui  ont  les  preoii^rs  jet4  to 
cris  de  sédition.  L'œil  constamment  ouvert  et  fixé  sur  kg  opé^ 
rations  de  Imances,  on  les  entendait  dans  les  promenades  et  Isa 
jardins  publics  touner  contre  Galonné  et  Loménie»  A  les^ntepdri^ 
la  France  s'anéantissait  sous  ces  deux  ministres:  eux  seuls  pio* 
vpquèrent  le  rappel  de  l'emprunteur  Necker.  Sans  cakuler  cpHl 
n  l'impôt  conduit  à  la  gêne,  l'emprunt  amène  le  déficit,  ikne 
voyaient  dans  le  hardi  Genevois  que  l'homme  qui  les  feisait  payer 
exactement;  car  toute  l'adresse  du  ministre  fut  celle  du  médfjCÎB 
ai4>elé  près  d'un  malade  désespéré  :  ne  pouvant  le  sauver,  il cb^ 
che  à  le  soulager  par  despalliatiCs.  Ce  fut  la  sciencede  M.  Necker, 

>  Enfin  f  il  existait  dans  la  France  im  corps  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'il  avait  essuyé  de  longues  persécutions.  Réprimé  sous 
François  1^*^,  sous  Henri  II ,  sous  Charles  IX ,  sous  Louis  Xin,  il 
avait  fini  par  être  abattu  sous  Louis  XIV.  Ce  corps  est  cdui  des 
Calvinistes,  celui  qui  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  eut  la  hardiesse 
de  faire  ce  fameux  règlement  qui  transformait  la  monar^îe  fran- 
çaise en  plusieurs  républiques  confédérées....  » 

Après  cet  examen  critique  que  Fauteur  suppose  avoir  &it  de- 
vant lord  Béfort ,  il  dit  quelques  mots  des  finances  :  Yoîd  quet 
ques-uns  des  détails  dans  lesquels  il  entre  sur  cette  question. 

c  Eu  1780 ,  pendant  la  guerre  d'Amérique ,  sous  le  premier 
ininistère  de  M.  Necker ,  le  roi  était  fort  embarrassé  pour  feire 
lace  aux  dépenses.  Les  secours  qu'il  donnait  aux  Américains^ 
tant  en  argent  qu'en  munitions ,  l'entretien  de  ses  flottes  avaient 
^Miisé  les  coffres  de  l'État ,  ^  ou  ne  voyait  aucune  ressource  poor 
se  soutenir.  Eh  bien  I  c'est  dans  ce  même  moment  que  pour 
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sauver  rboDneur  d*uQ  individu ,  et  ne  pûs  oomprometlre  son 
frère  atné ,  le  roi  ordonne  de  pÉjA  vingt  millions  k  M.  de  Saint- 
James.  Vous  allez  me  demander  ce  que  c  est  que  cette  afiaire.  Ja 
v^s  avoue  que  je  n*en  sais  rien  :  tout  ce  que  je  puis  vous  dire, 
c'est  que  SAJpit-lames  était  attaché  à  Monsieur ,  qu'il  lui  fut  per- 
mis de  tirer  inr  TÉtat  pour  quatre  millions  de  lettres  de  change, 
et  qu'abusant  de  cette  perpiission^  il  en  tira  pour  vingt  millions^ 
<}ue  le  roi  ordonna  d'acquitter  le  plus  secrètement  possible.  Ce 
bit  parait  si  extraordinaire,  qu'il  a  besoin  de  preuves  pour  être 
cru*  Lisez  le  passage  d'une  lettre  du  roi  à  Maurepas ,  et  vous  le 
trouverez»  —  A  l'instant ,  je  tire  de  ma  poche  une  copie  de  cette 
lettre,  et  je  fois  lire  à  l'Anglais  et  au  commissaire  ce  qui  suit  : 
EtotraU  d'une  lettre  du  roi  à  M.  de  l^aurepas.  Ghoisy ,  3  oc- 
tobre 1780.  c  Vous  devez  avoir  vu  M.  Necker  depuis  que  je  ne 
l'ai  vu  ;  il  vous  aura  rendu  compte  de  notre  conversation  ;  mai^ 
je  yeux  vous  la  transmettre  moi-même.  Il  a  d'abord  parlé  dç 
rembarras  où  le  mettaient  les  vingt  millions  deM.de  Saint-James, 
paj/ables  à  de  courtes  échéances;  que  c  était  avec  bien  de  la  peine 
ÇuU  avait  fait  payer  nx  millions  la  semaine  dernière.  » 

-^LordBéfort.  Et  votre  roi  si  économe,  si  probe,  n'a  pas 
Eût  punir  Saint-James?—  Peut-être  craigoait-il  de  compromettre 
Monsieur.  D'ailleurs ,  s'il  eût  voulu  faire  punir  tous  les  gentils- 
hommes qui  manquaient  à  la  probité,  la  Bastille  n'aurait  pas  été 
assez  grande  pour  y  placer  les  barons  d*£ntrechaux,  les  comte 
et  vicomte  de  Gamache ,  de  Rochecfaouart ,  les  Frauville,  Geeits^ 
FënétoD,  PaUm,  etc.,  etc. ,  et  tous  les  i)obles  qui  paient  leurs 
créanciers  à  coups  de  bâton.  U  s'est  contenté  d'appesantir  le  bras 
desajustioesurlesGuémenée;  encore  en  eut-il  pitié  quelque 
temps  après.  —  lx>rsque  j'ai  été  instruit  de  leur  désastre»  j'ai 
d'abord  pensé  qu'ils  avaient  essuyé  quelque  revers  de  conomerce^ 
IMÛsqu'ils  annonçaient  une  banqueroute ,  car  ce  mot  ne  convie^Qit 
^'au  négoce.  —  On  s'est  servi  de  ce  moyen  pour  couvrir  e^i 
partie  l'odieux  de  leur  conduite.  —  C'est  en  laissant  impunis  tous 
ces  débordeaaens  que  Louis  XVI  s'est  perdu.  —  Gela  est  vrai.  A 
mHkà\é9èefikWl  au  trône»  il  monura  quelque  lenuelé,  ce  qui  litbieii 
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aag^rerdehii.D'abordii  semootra  l'enneinides  8arTiTamce8.Lors- 
qneleduc  deJ'ronsac  luidenl^Pa  son  fils  pour  son  suravander, 
jl  le  refusa ,  en  disant  que  son  fils  a^it  une  trop  maumise  con- 
duite. Il  refusa  également  à  M.  de  Castries  la  survivance  de  h 
place  de  colonel  des  gardes-françaises  occupée  par  BiroD.  M» 
il  se  relâcha  bientôt  de  sa  sévérité.  Son  caractère  était  connu  ;  on 
savait  que  sa  première  réponse  à  une  demande  injuste  ou  incon- 
sidérée était  dure  et  malhonnête  :  c'était  ce  que  Maurepas  avait 
nommé  insolemment  son  premier  coup  de  boutoir,  mot  qui  avttt 
fait  fortune  à  la  cour. Il  suffisait  de  ne  pas  lui  répliquer;  et  bientOc 
on  obtenait  tout,  souvent  même  les  choses  les  plus  injustes ,  sous 
les  dénominations  les  plus  odieuses.  En  voici  un  exemple  : 

c  La  conduite  sage  et  réglée  qu'a  toujours  menée  Louis  XVI 
lui  faisait  regarder  avec  mépris  les  libertins  de  la  cour  qui  s'ho- 
noraient du  nom  infâme  de  itoués.  Eh  bien  !  croiriea&-voiis  que  ce 
roi  si  sévère  consulta  Maurepas  pour  savoir  s'il  devait  donner  h 
direction  des  finances  à  un  roué?  —  Ceci  me  parait  Uen  fort.  ^ 
Un  moment.  En  1780,  l'embarras  des  finances  était  on  ne  peut 
pas  plus  grand.  Necker,  qui  les  dirigeait,  ne  voyait  de  ressources 
que  pour  gagner  Tannée  suivante.  La  guerre  d'Amérique ,  dans 
laquelle  une  fausse  politique  nous  entraîna ,  avait  tout  épuisé.  La 
marine  seule  avait  coûté,  en  1779, 180,000,000.— Je  vous  inter- 
romps un  moment.  Savez-vous  ce  que  cette  guerre,  qui  nousa  tant 
humiliés,  nous  a  coûté?  —  Non.  —  A  dater  de  1776,  jusqu'en 
1783,  l'Angleterre  a  dépensé  deux  milliardsdeux  cent  soixantenlix 
millions  et  demi.  —  C'est  plus  qu'à  nous.  Elle  nous  a  coûté,  de- 
puis 1778  jusqu'en  1783,  092,937,340  livres,  pour  la  marine 
seulement;  et  pour  la  partie  de  la  guerre,  531,651,518  livres.^ 
C'est  près  de  moitié  moins ,  sans  compter  la  perte  de  nos  plus 
belles  possessions.  —  Je  vous  disais  donc  que  l'embarras  de  nos 
finances  fit  craindre  à  Necker  de  perdre  sa  popularité.  Pour  évi- 
ter ce  désagrément,  il  résolut  de  demander  sa  retraite.  Avant  de 
le  faire,  il  demanda  un  entretien  secret  au  roi.  Après  lui  avoir 
peint,  sous  des  couleurs  fortes,  notre  position  critique,  et  lui 
avoir  dit  qu'il  n'était  plus  aucun  moyen  de  faire  des  économies, 
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il  ajouta  (pe  peut-étreun  homme  nouveau  ou  qu'un  roué  trouve^ 
rait  des  moyens  vtolens  ou  extraordinaires  qui  y  suppléeraient , 
et  donneraient  pour  un  moment  un  crédit  factice  qui  soutiendrait 
la  machine. — Comment,  si  Necker  a  fait  une  telle  proposition  au 
roi»  ne  l'a-t-il  pas  fait  je^|É|^ les  fenêtres,  ou  kit  mettre  dans 
un  cul  de  basse  fosse  ? — Au  contraire ,  le  roi  entra  avec  lui  dans 
tous  les  détails  du  ministère ,  et  l'engagea  à  ne  pas  quitter  sa 
place.  Le  ministre  fut  même  jusqu'à  lui  demander  de  renvoyer 
Sartines,  qu'il  n'aimait  pas,  et  de  le  remplacer  par  Castrics,  qui 
était  son  ami:  à  cette  seule  condition  il  promit  de  ne  pas  se  retir 
rer.  Remontez  à  cette  époque,  et  vous  verrez  que  ces  conditions 
furent  remplies.  Le  roi  renvoya  Sartines ,  qu'il  estimait  pour  sa 
probité,  et  nomma  Gastries,  qu'il  n'aimait  pas,  par  la  raison  qu'il 
le  voyait  trop  entouré  de  femmes. 

> — ^Permettez-moi,  Monsieur,  de  vous  soumettre  mes  doutes. 
Vous  nous  avez  annoncé  que  tout  ceci  se  passa  dans  un  entretien 
secret  autre  Louis  XYI  et  Necker  :  comment  le  déudl  en  est-il 
venu  jusqu'à  vous?  Si  c'est  par  l'indiscrétion  du  ministre ,  je  ne 
puis  croire  à  sa  véracité  ;  son  orgueilleuse  forfanterie  s'y  oppose. 
— ^le  vais  vous  mettre  à  même  de  croire  cette  curieuse  anecdote. 
Louis  XYI  ne  terminait  jamais  rien  sans  avoir  consulté  Maui*cpas, 
que  la  flatterie  a  nommé  si  improprement  le  Nestor  de  la  France. 
Le  vieux  mentor  était  alors  travaillé  de  la  goutte  dans  sa  cam- 
pagne :  le  roi  lui  écrivit  son  entretien  détaillé  avec  le  Genevois. 
Â  la  mort  de  Maurepas,  sa  veuve  rendit  au  roi  sa  correspondance 
avec  son  mari ,  qui  a  été  trouvée  au  château  des  Tuileries  après 
le  dix  août.  —  Mais  étes-vous  bien  sûr  que  le  mot  roué  soit  écrit 
par  le  roi  ?  —  Très-sûr,  —  Gela  est  incompréhensible. 

>  Mes  deux  auditeurs  demeurèrent  interdits...  Le  commissaire 
rompit  le  premier  le  silence,  et  dit:  Je  ne  sais  si  je  dois  être  plus 
étonné  de  l'effronterie  des  propositions  du  ministre,  que  de  la 
tranquillité  du  roi  à  les  entendre ,  et  des  conseils  qu'il  demande  à 
son  mentor  pour  les  accepter  ou  les  refuser. — Et  moi ,  reprit  le 
lord ,  j'admire  la  hardiesse  du  Genevois  :  quant  au  monarque, 
cette  lettre  me  montre  tellement  sa  nullité  à  gouverner ,  que  je 
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ne  suis  [dus  surpris  de  toutes  les  fautes  qui  Vont  conduit  à  sa 
chute.  Ainsi  n'en  parlons  que  pour  accuser  le  destin  qui  l'a  si 
mal  placé  sur  ce  globe:  de  tous  les  états  qui  règlent  Tordre  sa* 
cial,  celui  qu'il  renaplissait  lui  convenait  le  nooios.  t  (Eortroiidic 
chapitre  cinquihmç.)  ^|| 

c  Nous  allons  visiter  le  re^le-chaussée  qui  donne  sur 

le  jardin  ;  commençons  par  le  cabinet  du  roi  :  il  est  pris  danci 
Taugle  du  pavillon  intermédiaire»  entre  celui  du  centre  et  celui  de 
Flore.  Une  seule  croisée  lui  donne  jour  sur  le  jardin  :  c'est  ici  que 
rinforluué  monarque  descendait  chaque  nuitin  pour  déjeuner, 
travailler  et  réfléchir  aux  soins  de  son  gouverneipcut.  Souvent  b| 
reine  profitait  du  moment  de  son  déjeuner  pour  venir  causer 
d'affaires  avec  lui  :  elle  arrivait  par  cette  porte»  qui  oooununique 
à  son  cabinet  de  toilette,  que  nous  allons  visiter.  Quelquefois  1q 
roi  aigri  par  les  chagrins ,  la  recevait  fort  durement  :  si  ces  jours 
d*humeur  elle  voulait  causer  politique,  il  lui  répondait  sèche- 
ment: c  Mes  affaires  ne  vous  regardent  pas ,  madame;  mêlez* 
vous  seulement  d'avoir  soin  de  vos  enfans.  >  Et  il  ne  lui  parlait 
plus ,  ce  qui  l'obligeait  à  sortir. 

»  Voici  la  liste  des  aumônes  secrètes  du  roi  ;  ce  registre  est  le 
seul  de  ce  genre  qui  se  soit  trouvé  ici  :  le  plus  fort  de  ses  dons  ne 
passe  pas  trois  louis  d'or,  et  il  écrivait  une  aumône  de  six  livres. 
Le  total  de  cette  dépense  ne  passe  pas  400  liv.  par  mois. 

>  Voici  un  autre  cahier  de  ses  dépenses  journalières  en  tout 
genre.— Voyons;  mais  il  était  en  compte  ouvert  avec  la  reine, 
comme  un  fabricant  avec  les  marchands. 

Le  21  janvier  1786,  donné  à  la  reine  300  louis,  ci.      7,200  liv. 

Le  1"  avril  1786,  donné  à  la  reine 5,000 

Le  .13  août  1786 ,  idem ,  pour  solde  de  Inureau  • . .     18,696 

>  Gela  est  fort  plaisant,  pour  frais  de  bureau  :  pouvez-vous 
m'expliqucr  ce  que  cela  signifie?  —  Vous  savez  sûrement  que 
l'acquisition  du  château  de  Sainl-Gloud,  que  la  reine  fit  sans  avoir 
consulté  son  époux,  et  les  dépenses  énormes  pour  Farrangement 
de  Trianon,  firent  ouvrir  les  yeux  au  roi.  De  ce  moment,  il  dé- 
fendit de  rien  payer  sur  les  bons  de  la  reine,  et  la  mit  à  portion 
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ooDgprue ,  en  lui  fixant  une  somme  pour  sa  dépense.  Voilà  pour- 
quoi vous  ne  trouvez  sur  ce  registre  aucun  article  antérieur  à 
1786,  concernant  la  reine. — Fort  bien  ;  mais  je  sais  qti'elle  trouva 
moyen  de  tirer  de  l'argent  des  coffres  sans  que  le  roi  s'en  doutât. 
-*  Calonne  a  pu  vous  en  dire  quelque  chose. 

»  Voici  un  autre  registre  beaucoup  plus  volumineux  que  ceux 
que  vous  venez  de  voir.  Il  est  commencé  depuis  1768,  et  est  écrit 
jusqu'au  9  août  1793.  Il  y  a  8,39â  articles,  que  j'ai  eu  la  con- 
stante patience  de  lire.  —  Gela  doit  être  curieux  ;  donnez.  —  Le 
voilà.  —  Mais  vous  riez.  —  Vous  allez  faire  de  même.  Pendant 
que  l'Anglais  lisait ,  le  commissaire  me  dit  :  ce  recueil  n'a  rien  de 
piquant  que  le  titre  ;  c'est  un  registre  de  ce  que  le  roi  a  (ait,  jour 
par  jour^  dqniis  l'âge  de  14  ans.  On  dit  communément  qu'il  y  a 
peu  d'hommes  qui  ne  voudraient  retrancher  de  leur  vie  le  quart 
de  leur  jeunesse ,  et  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  n'ait  besoin  de  dé- 
chirer quelques  feuillets  de  leur  roman.  Je  vous  jure  que,  d'après 
ce  registre ,  il  n'y  a  pas  une  seule  ligne  à  effacer  du  roman  de 
Louis  XVI.  —  Lord  Befori  :  Quelle  pitoyable  corruption  !  je  dé- 
vorais ce  livre  d'après  son  titre  ;  je  le  jetterais  au  feu  si  j'en  étais 
le  maître,  pour  la  gloire  de  celui  qui  l'a  écrit.  Lisez  un  article, 
TOUS  aurez  lu  les  huit  mille  trois  cent  quatre-vingt-douze.  C'est 
le  thermomètre  du  lever  et  du  coucher  du  roi ,  et  voilà  tout. 
Tel  jour  levé  à  fiuit  heures,  couché  à  dix  heures;  c'est  toujours  la 
même  chose  :  pas  un  trait ,  pas  une  particularité  dont  la  vie  des 
monarque  est  si  remplie. 

>  Le  commissaire  :  A  propos  de  thermomètre,  voulez-vous  voir 
celui  de  Louis  XVI?  Entrez  dans  ce  cabinet;  mais  l'un  après 
l'autre ,  car  il  n'y  a  place  que  pour  une  personne.  Ce  cabinet , 
pratiqué  dans  4'angle  droit  de  la  chambre ,  n'avait ,  à  la  vérité , 
que  cinq  pieds  de  long  sur  une  largeur  d'un  pied  et  demi.  Dans 
un  enfoncement  pratiqué  au  fond ,  était  une  petite  bergère  ;  et 
dans  celui  fait  dans  le  mur  de  la  fenêtre,  se  trouvaient  deux 
chaises  que  l'on  ne  pouvait  déplacer  faute  d'espace.  Deux  petites 
croisées,  toujours  couvertes  de  jalousies,  éclairaient  ce  petit  lo- 
cal ,  orné  avec  goût.  C'est  là  que  le  roi  venait  l'aprèsrdiner  faire 
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une  heure  de  sonuneil ,  et  plus  souvent  examiner  »  sans  être  vif 
ce  qui  se  passait  au  jardin,  et  écouter  ce  que  disaient  oeax  qiî 
passaient  sous  ses  fenéires.  Les  méchans ,  lorsqu'ils  surent  que 
la  curiosité  attirait  le  monarque  dans  ce  réduit ,  y  envoyaient  des 
hommes  du  peuple  s'y  grouper,  et  débiter  mille  borreors  et 
hurler  d'in£àmes  chansons.  Louis  les  écoutait  ea  soupirant,  et 
finissait  toujours  par  se  retirer.  Sur  le  carreau  de  la  fenêtre ,  m 
face  de  la  porte ,  était  attaché  un  thermomètre  drcnlaire ,  qu'3 
visitait  tous  les  jours,  et  dont  il  inscrivait  les  variations.  Le  cos- 
missaire  nous  montra  le  livret  qui  servait  à  cet  usage. 

»  —  Lord  Béfort  :  Quels  sont  les  livres  placés  sur  cette  hyelte? 

—  Ils  servaient  de  consolation  au  roi  :  ce  sont  tous  les  livres  de 
dévotion.  Voici  un  volume  h  ses  armes,  relié  en  maroquin  roagef 
intitulé  :  Exercice  de  piété.  C'est  un  recueil  d'actes  pieux.  Ce  qui 
le  fait  remarquer,  sont  des  prières  que  le  roi  a  composée^  et 
écrites  sur  ce  livre ,  partout  où  il  a  trouvé  du  papier  bianc  Les 
feuilles,  qu'en  terme  de  librairie  on  nomme  gardes,  en  sont  cou- 
vertes. Voyez,  en  voilà  cinq  pages  d'une  écriture  extrêmement 
menue  et  serrée,  qui  contiennent  onze  actes  :  d offrande^  de  bom 
propos,  de  foi,  d' humilité  ^  de  contrition  j  d'espérance  y  de  désir, 
d'adoration^  d'amour,  de  remerciement  et  de  demande.  L*un  de 
ces  quatre  volumes  du  Alissel  que  vous  voyez ,  renferme  égale- 
ment sept  pages  de  prières  écrites  aussi  par  le  roi. 

»  Nous  passâmes,  en  sortant  du  cabinet  du  roi ,  dans  une  es- 
pèce de  couloir,  prenant  vue  par  une  croisée  sur  le  jardin.  De 
l'autre  côté,  une  cloison  vitrée,  et  recouverte  en  dedans  de  ri- 
deaux de  mousseline,  cachait  une  chambre  sombre ,  dont  le  com- 
missaire nous  ouvrit  la  porte.  —  C'est  ici  l'atelier  de  serrurerie 
de  Louis  XVI,  nous  dit  le  commissaire.  Nous  l'examinâmes.  Un 
établi  garni  d'un  étau,  des  limes,  marteaux,  tenaille  et  autres 
outils  propres  au  métier  formaient  tout  Tameublcment  :  point  de 
forges,  point  d'enclume,  pas  même  de  fourneau,  ni  de  cheminée. 

—  Il  ne  forgeait  donc  pas ,  dit  l'Anglais.  —  Le  commissaire.  De- 
puis son  séjour  à  Paris ,  il  se  contentait  de  limer,  encore  cda  hii 
arri\*ait-il  rarement.  — pQurriez-vous  nous  montrer  quelques  ou- 
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vragcs  en  serrurerie  qu'il  ait  travaillés  lui-même?  Il  passait  pour 
cxcdler  dans  ce  métier.  —  Gomme  votre  roi  Georges  à  fiiire  des 
boutons.  —  Il  les  faisait  très-mal  ;  mais  la  flatterie  faisait  passer 
son  ouvrage  pour  des  chefs-d'œuvre.  —  Il  en  est  de  même  de  la 
serrurerie  de  Louis  XVI.  Durey  m'a  dit  qu'à  Versailles ,  où  il  avait 
un  atelier  des  mieux  montés ,  il  s'avisa  de  démonter  plusieurs 
serrures  de  portes  et  d'armoires  pour  en  changer  les  gardes ,  et 
qu'il  les  gâta  toutes,  à  l'exception  d'une  seule.  Le  serrurier  Ger- 
main 9  qui  lui  donnait  des  leçons,  fut  obligé  de  les  raccommoder. 

»  La  partie  des  finances  vous  est  sûrement  indifférente;  ainsi, 
passons  ces  trois  cartons  qui  en  parlent.  Je  veux  cependant  vous 
montrer  deux  anecdotes ,  qui  vous  prouteront  un  genre  de  dila- 
pidation que  sûrement  vous  ne  connaissez  pas.  Rousseau  acheta 
l'office  de  trésorier  de  la  ville  de  Paris ,  moyennant  un  million. 
Cette  somme  devait  être  employée  à  rembourser  des  rentes  con- 
stituées sur  la  ville.  Rousseau  géra  jusqu'à  sa  mort,  sans  débour- 
ser le  million,  duquel  on  lui  payait  la  rente  très-exactement  :  à 
sa  mort,  on  fit  4,000  liv.  de  rente  à  sa  veuve.  Galonné,  en  faisant 
un  travail  sur  l'office  du  trésorier  de  la  ville,  en  i785,  décottvrit 
cette  fraude;  mais  il  se  garda  bien  de  l'ébruiter  :  Breteuil  et  le 
prévôt  des  mardiands  se  seraient  trouvés  inculpés,  et  il  était  trop 
adroit  pour  se  fiiire  des  ennemis  aussi  puissans. 

>  Le  second  trait,  à  peu  près  dans  le  même  genre,  regarde 
le  président  d'Aligre,  ami  intime  de  Galonné.  Lors  des  emprunts 
faits  par  Necker,  le  président  s'empressa  de  souscrire  pour  une 
quantité  considérable  d'actions.  Mais  il  se  contenta  de  signer  une 
soumission ,  et  ne  versa  aucun  fonds.  Cependant  il  touchait  très» 
exactement  le  revenu  de  l'argent  qu'il  n'avait  pas  fourni.  Ajoutez 
qu'il  acheta  une  charge  à  son  fils ,  et  que ,  comme  Rousseau ,  ce 
fils  géra ,  loucha  les  rentes  sans  avoir  déboursé  une  obole.  Gette 
fois,  ce  ne  fut  pas  Galonné  qui  éventa  la  mèche;  mais  bien  lo 
ministre  Miroménil ,  qui  en  instruisit  le  roi.  Furieux  de  cette  im- 
probité dans  le  chef  de  la  magistrature,  Louis  XVI  chargea  son 
ministre  de  demander  la  démission  du  président.  Gomme  ceci  se 
passait  en  1786,  Miroménil  fit  entendre  au  roi  qu'il  ne  fallait  pas 
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brusquer  d'abord  »  dans  la  crainte  que  le  parlement ,  uni  alon 
avec  Breteuil  pour  perdre  Galonné ,  ne  se  servit  de  celte  droon- 
stance  pour  réussir  plus  sûrement.  Il  fut  convenu  qu'il  aundt  im 
entretien  particulier  avec  d'Aligre,  dans  lequd  on  lui  dirait  qae 
la  démision  de  sa  place  pouvait  seule  empêcha  le  roi  de  ravin 
sa  conduite  publique.  La  conférence  eut  lieu  en  effet ,  bous  le 
résultat  n'en  fut  pas  celui  que  le  ministre  espérait.  D'Aligre,  d^ 
masqué ,  n'en  montra  que  plus  de  hardiesse.  U  dit  qile  l'oiibE 
seul  était  la  faute  qu'il  avait  commise»  qu'il  n'avait  tODcbé  les 
rentes  que  dans  la  persuasion  où  il  était  d'avoir  iait  les  fonds»  et 
qu'en  rendant  ces  mêmes  rentes,  qui  pouvaient  se  monta*  à  e/h 
viron  80,000  liv. ,  tout  était  efiacé  ;  mais  qu'il  n'entendait  p» 
donner  sa  démission  pour  cela.  Au  récit  de  cette  imprudente  ré- 
ponse, le  roi  voulait  éclater;  mais  Miroménil  l'arrêta  encore.  H 
parla  de  nouveau  au  président ,  à  qui  il  dit,  que  s'il  ne  donnait 
sa  démission,  le  roi  allait  le  faire  arrêter  et  poursuivre.  La  peur 
saisit  d'Aligre  qui  consentit  à  se  démettre ,  et  demanda  seolemem 
quelques  mois  de  délai ,  qu'on  lui  accorda.  Tel  fut  le  véritable 
motif  de  la  retraite  de  d'Aligre. 

«  Le  carton  qui  suit ,  concerne  le  cérémonial  et  les  disputes  sar 
cet  objet.  Il  vous  importe  peu  sans  doute  de  savoir  que  lea^ princes 
du  sang ,  à  cause  de  leurs  droits  éventuels  à  la  couronne  préten- 
dirent en  1775  que  Tarcliiduc  Maximilien  leur  devait  la  premiM 
visite  lors  de  son  voyage  à  Paris;  qu'en  1789,  M.  de  la  Luzerne 
fit  tous  ses  efforts  pour  avoir  l'honneur  de  monter  dans  les  ctf- 
rosses  du  roi.  Mais,  ce  que  vous  noterez  probablement,  c'est 
qu'au  mois  d'octobre  même  année,  par  un  contraste  frappant,  la 
municipalité  de  Paris  secoua  le  gênant  usage  de  s'agenouiller 
lorsqu'elle  paraissait  devant  la  famille  royale.  Le  roi,  tout 
étourdi  qu'il  était  de  sa  translation  dans  la  capitale ,  et  malgré 
les  vexations  et  les  humiliations  qu'il  avait  essuyées  depuis  deux 
jours,  témoigna  de  Tbumcur  pour  cette  nouveauté.  Je  tiens  du 
maire  Bailly  que ,  quelques  jours  après ,  le  roi  lui  dit  avec  d»- 
grin  :  c  Ce  n'est  sûrement  pas  vous,  M.  Bailly,  qui  avez  proposé 
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d'abolir  le  cérémonial.»  Le  maire  lui  répondit  :  c  C'est  une  déli* 
bération  de  la  munidpalité.  i 

f  Voilà  le  registre  des  deuils  portés  par  la  cour,  depuis  1757 
Jusqu'en  1791.. ./Le  roi  portait  le  deuil  en  violet,  parle  droit 
de  la  couronne  qtf  i  lui  donne  le  titre  de  premier  chanoine  hérédl« 
taire  des  égUseB  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers,  de  Saint-Julien  du 
Mans,  de  Saint-Martin  de  Tours,  d'Angers,  de  Lyon  et  de  Ghâ* 
Ions.  Lorsqu'il  (ait  ses  entrées  dans  ces  églises ,  on  lui  présente 
l'aumusse  et  le  surplis. 

»  La  fameuse  affaire  du  collier  nous  arrêta  quelque  temps  ; 
nous  en  feuilletâmes  toutes  les  pièces,  dans  l'espérance  d'y 
trouver  la  vérité  qu'on  y  a  déguisée  avec  tant  de  soin  :  mais  nous 
n'y  trouvâmes  que  des  choses  connues  et  deux  interrogatoires 
secrets,  subis  par  l'intrigante  Lamotte  et  la  dépravé  cardinal, 
qui  ne  nous  apprirent  rien  de  nouveau.  Deux  lettres,  l'une  de 
Vaudreuil ,  l'autre  de  l'abbé  de  Vermond ,  déchirent  une  partie 
du  voile  qui  couvre  cette  ténébreuse  affoire,  et  servent  à  soup- 
çonner violemment,  s'ils  ne  prouvent  pas,  que  la  reine  n'était 
pas  aussi  étrangère  à  cette  intrigue  qu'elle  a  voulu  le  faire  croire. 
Vaudreuil  lui  écrit  :  c  II  est  temps  que  votre  majesté  frappe  les 
grands  coups  et  use  de  tout  son  pouvoir.  Le  public  commence  à 
Jaser  :  c'est  par  des  coups  d'éclat  qu'on  en  impose  au  vulgaire. 
Le  cardinal  dît  hautement  qu'il  a  remis  le  bijou  à  votre  majesté. 
Je  suis  certahi  qu'il  a  donné  sa  parole  au  bijoutier,  que  ce  serait 
vous  qui  le  payeriez.  Ce  sont  les  premières  impressions  qui  res- 
tent. Prévenez  le  roi ,  n  arrêtez  pas  l'effet  de  son  premier  mou- 
vement :  il  n'y  a  qu'une  punition  exemplaire  qui  puisse  empêcher 
que  le  soupçon  ne  plane  sur  vous.  Sladamc  Jules  dePolignac  vous 
mettra  plus  au  hll  que  ma  lettre.  >  L'abbé  de  Vermond  écrit  à  la 
reine  en  décembre  1785.  c  Tout  Paris  est  en  mouvement  pour 
le  procès  et  attend  avec  une  sorte  d'impatience  l'issue.  L'on  cause 
sourdement;  toute  la  famille  du  cardinal  obstrue  les  avenues  de 
la  grand'chambre;  ils  inspirent  beaucoup  d'intérêt,  surtout  la 
vieille  comtesse,  que  trente  années  d'une  vie  exemplaire  ren- 
dent reconmiandaUe.  Je  suis  de  plus  en  plus  convaincu  que  votre 
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majcslé  aurait  dà  suivre  mon  conseil ,  et  s'opposer  à  ce  que  œ 
procès  s'eniamàt.  Quel  que  soit  le  jugement  que  le  public  aura 
prononcé  y  c'est  une  bien  mauvaise  politique  de  faire  beaucoup 
de  bruit  pour  étourdir.  La  police  remplit  les  ordres  que  je  lui  ai 
donnés  de  la  part  de  votre  majesté,  elle  impose  «lence  en  arr6- 
tant  les  faiseurs  de  pamphlets.  Mais  telle  diligence  qu'on  mette, 
il  en  circule  beaucoup  trop.  Eloignez  du  roi  l'bomme  qui  veut 
passer  pour  véridique  ;  U  finira  par  vous  perdre  dans  son  esprit. 
Le  baron  (Breteuil)  est  votre  homme;  mais  U  n*est  pas  Tami  de 
Thommc  véridique  qui  dit  hautement  qu'il  n'aurait  jamais  dû  se 
permettre  d'arrêter  le  cardinal  »  eût-il  encouru  votre  disgrâce.  Il 
est  encore  d'autres  personnages  qu'il  est  important  d'éloigner  da 
roi.  Votre  majesté  a  trop  de  confiance  dans  son  pouvoir  ;  elle 
ne  devrait  pas  oublier  que  ses  beaux-frères  et  ses  belles-soeurs 
la  voient  avec  envie,  et  qu'ils  n'épargneront  aucune  occasion  de 
la  perdre  :  que  votre  majesté  se  défie  surtout  du  prince  philo^ 
sophe  (Monsieur,  depuis  Louis  XVIII.)  —  Ma  foi ,  dit  l'Anglais, 
la  connaissance  de  ces  lettres  aurait  fait  grand  plaisir  à  madame 
Lamottc,  pour  ses  mémoires,  dont  la  reine  a  fait  acheter  fort 
chèrement  l'édition  et  le  manuscrit  à  Londres,  —  et  qu'elle  a  foit 
brûler  l'année  dernière  à  la  manufacture  de  Sèvres,  parle  nommé 
Biston.  {Extrait  du  chapitre  VI IL) 

>  Lorsque  l'ouverture  des  états-généraux  fut  détenninémeiit 
fixée,  ce  qui  occupa  beaucouple  roi,  f  u  t  lediscours  d'ouverture  qu'il 
devait  y  prononcer.  Se  méfiant  toujours  de  ses  propres  lumières 
dans  les  momens  difficiles,  il  pria  en  particulier  chaque  membre  de 
son  conseil  de  lui  en  faire  le  modèle.  Travaillant  ensuite  sur  toutes 
ces  données,  il  composa  un  discours  qu'il  montra  à  la  reine  qui 
y  trouva  ù  redire,  i  Eh  bien  !  faites-en  un  vous  môme,  lui  dit  le 
roi.  9  La  reine  accepta  la  proposition  et  lui  présenta  le  lendemain 
son  travail.  Le  roi  le  goûta  tellement,  qu*il  y  retoucha  très-peu 
de  chose.  Voilà  comme  le  discours  qui  l'inquiétait  tant,  fut  fait; 
en  voilà  les  minuta<i.  Celui-ci  est  de  l'écriture  de  la  reine* 

— ...Turgol  quittant  le  ministère  tira  Thoroscope  de  Louis  XVI. 
Non  content  de  lui  avoir  dit  avec  courage  :  c  La  destinée  des 
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princes  conduits  par  des  courtisans ,  est  celle  de  Charles  P'  ou  de 
Charles  IX;  il  lui  écrivit  :  c  Je  conjure  votre  majesté  de  se  tenir 
en  {varde  contre  la  faiblesse;  elle  est  la  cause  principale  de  la 
misère  des  peuples  et  du  malheur  des  rois.  C'est  la  ÊûMesse,  sire, 
qui  a  conduit  Charles  I*'  à  l'échafoud.»  {Extrait  du  chapitre  IX.) 

c  Nous  étions  dans  la  grande  chambre  à  coucher  de  la  reine  et 
nous  l'examinâmes.  Deux  croisées  lui  donnaient  jour  sur  le  jar- 
din. Eu  face  et  au  fond  se  voyait  le  lit  de  la  reine»  enfermé  dans 
une  espèce  d'alcove  9  formée  par  quatre  grosses  colonnes  creuses 
et  propres  à  cacher  chacune  une  personne.  D'un  côté  de  l'alcove 
une  porte  communiquait  à  une  entrée  particulière»  de  l'autre, 
était  une  porte  de  garde  robe.  Tout  est  curieux  dans  ce  château, 
dit  le  commissaire,  examinez  cette  chaise-percée  :  après  en  avoir 
enlevé  une  enveloppe  de  coton  garnie  de  mousseline,  nous  décou- 
vrîmes différentes  manivelles,  l'une  faisait  mouvoir  une  seringue 
dont  la  canule  venait  pour  ainsi  dire  d'elle-même  se  placer  au 
centre  de  la  lunette;  une  autre  amenait  précisément  dans  la 
même  place,  un  tuyau  percé  de  mille  trous,  par  lesquels  mille 
petits  jets  d'eau  venaient  laver  et  rafraîchir  :  de  sorte  que  cette 
chaise  avait  le  double  avantage  de  vous  offrir  des  bains,  des  lave- 
mens  et  des  injections,  sans  changer  de  posture  et  sans  se  mouiU 
1er  les  mains,  i  {Chapitre  XI.) 

Mous  terminerons  ces  extraits  par  deux  notes,  l'une  du  cha- 
pitre X,  l'autre  du  chapitre  XII. 

c  L'assemblée  nationale  constituante  était  composée  savoir  : 

Cl£rgé.  Quarante-huit  évéques,  trente-cinq  abbés  ou 
chanoines,  deux  cent  cinq  curés,  trois  moines.  Total.  291 

Noblesse.  Deux  cent  quarante-deux  gentilshommes, 
dont  un  prince  du  sang,  et  vingt-huit  magistrats  des 
cours  supérieures.  Total.  270 

Tiers-état. Deux  prêtres,  douze  gentilshommes,  dix- 
huit  maires  ou  consuls,  cent  soixante-deux  magistrats^ 
deux  cent  douze  avocats,  seize  médecins,  cent  soixante- 
seize  négocians  ou  cultivateurs.  Total.  tS96 


I    rapportant  5,000,000  liv. 


318  dogumehs  coiinifmBifTAiRfis 

c  Avant  la  révolution  nois  économistes  assuraient  ({tie  b  Frabeë 
contenait  230  lieues  sur  220;  ce  qui  donne  S0,600  lieues  carrées, 
qui  produisent  256,744,000  arpens  de  terre  et  plus.  Divisant  cé^ 
arpens  entre  vinig-cinq  millions  d'habitans,  il  en  serait  reveflîi 
à  chacun  9  arpens  43  à  44  perches  ;  mais  ils  ajoutaient  qu'il  n^y 
avait  que  190  millions  d'arpens  de  terre  en  culture ,  lesqiteb 
donnaient  pour  chaque  haUtant,  (Quatre  arpens  (j[ttatre  diH 
quièmes  d'arpent. 

Les  25  millions  d'habitans  étaient  répandus  dans  400  viDes  et 
43,000  bourgs  et  villages.  On  y  comptait  : 

Treize  parlemens ,  quatre  cours  souveraines ,  quarante  gou^ 
vememens. 

Dix-huit  archevêchés 

Cent  onze  évéchés 

Quarante  mille  paroisses,  huit  cents  abbayes  dliommes, 
trois  cent  vingt  abbayes  ou  prieurés  de  filles ,  six  cent  soixante- 
dix  chapitres  de  chanoines,  vingt-quatre  chapitres  de  chanoi- 
nesses  ou  filles  nobles,  seize  maisons  chefs  d'ordre ,  quinze  mille 
couvons  ordinaires ,  six  grands  prieurés  de  Malte,  jouissant  d'un 
revenu  de  1,074,996  liv. ,  quatre  bailliages ,  deux  cent  cinquante 
commanderies,  quatre  couvens  de  religieuses  chevalières,  cinq 
cent  mille  ecclésiastiques  environ ,  possédant  un  revenu  de  cent 
trente  millions. 

Le  revenu  productif  de  la  France  était  évalué  de  deux  mil* 
liards,  établissant  un  capital  d'au  moins  quarante  milliards. 

La  contribution  moyenne  était  de  vingt-cinq  livres  par  tète. 

Le  roi  devait  trois  milliards  six  cents  millions ,  dont  il  payait 
deux  cent  soixante-dix  millions  d'intérêt. 

Ses  revenus  montaient  a 490  millions. 

Il  lui  restait  donc  libre 220 

ftlais  il  dépensait 340 

Par  conséquent  le  déficitéiait  de 190 
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ANNEE  1790. 


Il  y  a  quelque  chose  d*étrange»  pour  nous  spectateurs  unique- 
ment attentifs  à  la  continuité  du  mouvement  révolutionnaire ,  et 
qui  en  attendons  le  développement,  de  le  voir  interrompu  un 
instant  par  les  cérémonies  de  la  vie  ordinaire ,  par  les  petitesses 
du  jour  de  Fan. 

Cette  fois,  cependant,  ce  cérémonial  est  chose  assez  impor- 
tante ù  noter.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  comparer  les  discours 
de  1790  et  ceux  de  1791  ;  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  comparer 
les  réflexions  de  la  presse  en  1790,  aux  complimens  officiels  du 
jour  actuel,  et  plus  encore  à  ceux  qui  seront  prononcés  Tannée 
suivante. 

Le  l**"  janvier ,  le  président  de  l'assemblée  nationale  se  rendit 
aux  Tuileries  avec  une  dépntation  de  soixante  membres:  il 
fut  introduit  selon  le  cérémonial  établi  par  l'étiquette  auprès  du 
roi. 

<  Sire,  dit-il,  rassemblée  nationale  vient  offrir  à  votre  majesté 
le  tribut  d'amour  et  de  respect  qu'elle  lui  offrira  dans  tous  les 
temps.  Le  restaurateur  de  la  liberté  puUique ,  le  roi  qui ,  dans 
des  circonstances  difficiles ,  n'a  écouté  que  son  amour  pour  la 
fidèle  nation  dont  il  est  le  chef,  mérite  tous  nos  hommages,  et 
nous  les  présentons  avec  uif  dévoûment  parfait. 

»  Les  sollicitudes  paternelles  de  votre  majesté  aui'ont  un  terme 
prochain  :  les  représentans  de  la  nation  osent  l'en  assurer.  Cette 
considération  ajoute  au  zèle  qu'ils  mettent  dans  leurs  travaux  : 
pour  se  consoler  des  peines  de  leur  longue  carrière ,  ils  songent 
à  cet  heureux  jour,  où,  paraissant  en  corps  devant  un  prince 
ami  du  peuple ,  ils  lui  présenteront  un  recueil  de  lois  calculées 
pour  son  bonheur  et  pour  celui  de  tous  les  Français  ;  où  leur  ten- 
dresse respectueuse  suppliera  un  roi  chéri  d'oublier  les  désordres 
d'une  époque  orageuse ,  de  ne  plus  se  souvenir  que  de  la  prospé- 
rité et  du  contentement  qu'il  aura  répandu  sur  le  plus  beau 
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royaume  de  TEurope  ;  oh  votre  majesté  reconnaîtra  »  par  Texpé- 
ricnce,  que  sur  le  trône,  ainsi  que  dans  les  rangs  les  plus  obscurs, 
les  mouvemens  d'un  cœur  généreux  sont  la  source  des  véritabte 
plaisirs. 

)  Alors  on  connaîtra  toute  la  loyauté  des  Français»  alors  on 
sera  bien  convaincu  qu'ils  abhorrent  et  savent  rqirimer  la  liconoe; 
qu'au  moment  où  leur  énergie  a  causé  des  alarmes ,  ils  ne  you- 
laient  qu'affermir  l'autorité  légitime;  et  que  si  la  liberté  est  de- 
venue pour  eux  un  bien  nécessafre,  ils  la  méritent  par  leur  res» 
pect  pour  les  lois  et  pour  le  vertueux  monarque  qui  doit  les  main- 
tenir. > 

Le  roi  fit  cette  réponse  : 

c  Je  suis  fort  sensible  aux  nouveaux  témoignages  d'affection 
que  vous  me  présentez  au  nom  de  l'assemblée  nationale.  Je  ne 
veux  que  le  bonheur  de  mes  sujets,  et  j'espère  comme  vous,  que 
l'année  que  nous  allons  commencer  sera,  pour  toute  la  France, 
une  époque  de  bonheur  et  de  prospérité.  > 

La  députation  s'étant  ensuite  présentée  chez  la  reine ,  adressa 
à  S.  M.  le  discours  suivant: 

c  Madame, 

»  Le  tribut  de  respect  que  viennent  offrir  les  représentans  de 
la  nation ,  n'est  plus  un  vain  cérémonial.  Vous  partagez  la  gloire 
et  les  inquiétudes  d'un  roi  dont  les  vertus  sont  chéries  dans  les 
deux  mondes.  Vous  veillez  sans  cesse  au  bonheur  d'un  prince 
digne  à  jamais  de  l'amour  de  tous  les  Français.  Tous  les  dtoyens 
savent  avec  quel  soin  vous  élevez  ces  aimables  enfans  (M.  le  dau- 
phin et  madame  royale  étaient  aux  côtés  de  la  reine),  qui  nous 
inspirent  un  si  grand  intérêt  ;  et  c'est  au  nom  des  Français,  tou- 
jours sensibles  et  toujours  fidèles,  que  nous  vous  présentons,  ma- 
dame ,  les  hommages  d'un  respectueux  dévoûment.  » 

La  reine  répondit: 

c  Je  reçois  avec  beaucoup  de  sensibilité  les  vœux  de  la  dépu- 
tation. Je  vous  prie  d'en  assurer  tous  les  membres  de  l'assemblée 
nationale.  > 

Après  la  députation  de  l'assemblée  nationale,  vint  le  maire  de 
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Paris ^  suivi  des  300  représentans.  M.  Bailly  prononça ,  à  genoux, 
un  discours  qui  ne  fut  point  rendu  public. 

L'assemblée  nationale  ne  borna  pas  ses  gracieusetés  h  ces  dé- 
marches d'étiquette;  elle  voulut  donner  des  étrennes  à  la  cour: 
le  5  janvier,  le  président»  à  la  tête  d*une  nouvelle  députatîon, 
se  rendit  auprès  du  roi. 

c  Sire,  dit-il,  rassemblée  nationale  nous  a  députés  vers  votre 
majesté ,  pour  vouloir  bien  fixer  elle^némela  portion  des  revenus 
publics  que  la  nation  désire  consacrer  à  l'entretien  de  votre  mai- 
son ,  à  celle  de  votre  auguste  famille  et  à  vos  jouissances  person-^ 
nelles.  Mais  en  demandant  à  votre  majesté  cette  marque  de  bonté» 
l'assemblée  nationale  n'a  pu  se  défendre  d'un  sentiment  d'inquié* 
tude  que  vos  vertus  ont  fait  naître.  Nous  connaissons ,  Sire,  cette 
économie  sévère  qui  prend  sa  source  dans  l'amour  de  vos  peuples» 
et  dans  la  crainte  d'ajouter  à  leurs  besoins  ;  mais  qu'il  serait  dé- 
chirant pour  vos  sujets ,  le  sentiment  qui  vous  empêcherait  de  re- 
cevoir le  témoignage  de  leur  amour  !  Vous  avez  cherché  \otre 
bonheur  dans  celui  de  vos  peuples  ;  permettez  qu'à  leur  tour  ib 
placent  leurs  premières  jouissances  dans  celles  qu'ils  viennent 
vous  offrir.  ïlais  si  nous  ne  pouvons  vaincre  par  nos  désirs  la 
touchante  sévérité  de  vos  mœurs ,  vous  daignerez  du  moins  ac- 
corder à  la  dignité  de  votre  couronne  l'éclat  et  la  pompe  qui,  en 
ajoutant  à  la  majesté  des  lois,  devient  pour  vos  peuples  un  moyen 
de  bonheur.  Vous  le  savez,  sire,  ils  ne  peuvent  être  heureux 
que  par  le  respect  des  lois,  et  la  majesté  du  trône  en  est  insépa- 
rable. La  classe  la  plus  infortunée  jouira  surtout  de  la  majesté  du 
trône  ;  car  la  plus  voisine  de  l'oppression  est  la  plus  intéressée 
au  maintien  des  lois.  Ainsi ,  c'est  pour  le  bonheur  de  vos  peuples 
que  nous  venons  contrarier  ces  goûts  simples  et  ces  mœurs  pa- 
triarchales,  qui  vous  ont  mérité  leur  amour,  et  qui  montrent  aux 
nations  l'homme  le  plus  vertueux  dans  le  meilleur  des  rois.  » 

Réponse  du  roi. 
c  Je  suis  sensiblement  touché  de  la  délibémtion  de  l'assemblée 
nationale,  et  des  sentimens  que  vous  me  témoignez  de  sa  part. 
Je  n'abuserai  point  de  sa  confiance  »  et  j*altendi*ai ,  pour  m'expli- 


■  fi 
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trouviUe,  sous-matlre  des  ré^i^kces ,  a  été  ensahe  dies  h  fi 

du  roi. 
»  Cependant  une  chose  tenait  tous  les  courtisans  en  b 

le  §  1*'  du  n""  5  de  ce  journal  avait  fait  jeter  les  hauts  cri 

sentait  bien  qu'il  était  plus  facile  de  crier  que  de  répmdn 

de  raisonnable,  et  les  paris  étaient  ouverts»  si  la  dépulalii 

luerait  Marie-Antoinette  du  nom  de  Reine  (i). 

»  Soit  galanterie  »  soit  que  la  présence  du  Dauphin ,  œ  r 

de  tant  de  rois,  et  dont  la  destinée  dans  Faveoir  est  co 

d'un  voile  impénétrable ,  agit  sur  rimagination  du  présida 


(1)  Voici  cet  article  : 

«  Si  Jamais  deux  mots  ont  dû  s*ëtonner  de  se  troiiTcr  eoMal 
tODt  ceax-d  :  Rdne  des  Français.  La  Russie ,  rAugleterre,  la  Et 
la  Suède  peuTent  avoir  des  reines;  mais  ce  qui  a  toajours  distii 
Francs,  c'est  quils  n*en  ont  point.  H  ne  peut  pas  j  aToIr  de  re 
Français  :  la  loi  salique  est  formelle.  Marie-Antoinette  est  la  Cn 
roi,  et  rien  de  plus.  Je  me  souTiens  d*aToir  entendu  dire  à  l'asseab 
tionale  :  li  n'x  a  qu'une  majesté  en  France, 

»  Depuis  que  l'assemblée  nationale  Ta  décrété ,  J*ai  reconns,  < 
les  autres,  Louis  XVl  pour  roi  des  Français;  en  conséquence, f A 
chapeau  quand  il  passe,  et  si  je  suis  de  garde,  Je  lui  présente  les 
mais  TOUS  m'ayouerez ,  mes  chers  concitoyens ,  que  pour  des  philo 
pour  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  des  conditions,  c'est  hic 
d'une  nuyesté....  Je  sais  que  ce  mot  est  purement  de  style  et  ^^^m— ■< 
d'une  lettre,  ce  protocole, Totrc serviteur.  Mais  c'est  avec  des  mofc 
gouverne  les  hommes.  Peut-on  douter  que  ce  ne  soit  ce  mot  qui 
dans  la  tête  à  toutes  ces  femmes  qu'elles  étaient  le  pouvoir  légial 
non  simplement  le  pouvoir  génératif  ?  Ma  pensée  n'est  point  de  pr 
de  la  langue  le  mot  reine.  Ma  reine  est  un  mot  charmant  ;  c'est  ^ 
vraiment  magique....  11  faut  que  chacun  ait  une  reine;  il  faut  qi 
curé  ait  la  sienne.  Je  compte  bien  aussi  avoir  la  mienne  un  Joui 
dans  tout  autre  sens ,  Ce  nfot ,  dans  la  bouche  d'un  Franc  ,  est  le 
degré  de  Tabjection  et  de  la  servitu^.  Laissons  autour  de  la  tCt 
roi ,  cette  foule  se  partager  en  trois  classes ,  et  les  uns  sur  des 
rets ,  les  autres  sur  des  plians,  et  le  reste  debout,  graduer  ainsi  k 
sesse,  et  l'appeler  leur  reine.  PouFnous,  non  habemus  régent  nisiCà 
Je  fais  donc  la  motion  qu'il  soit  défendu  dans  les  actes  publics  d' 
ce  mot,  reine  des  Français,  comme  contraire  à  la  loi  salique,  n 
nant  à  l'oreille  des  patriotes,  et  sentant  la  servitude.  Gonune 
point  Favantage  d'être  de  l'illustre  district  des  Cordcliers,  Je  lui 
cette  motion  par  la  voie  de  ce  journal.  Je  supplie  son  digne  pré 
M.  Danton ,  de  la  proposer  aux  honorables  membres,  pour  la  i! 
dans  leur  sagesse ,  et  l'adresser  aux  59  autres  ;  je  laisse  ma  mol 
leur  bureau  et  Je  la  signe....  Un  Fronça is.n 


lii 


lAi^vtER    (1790)  22S 

m'assnre  qu*il  lui  échappa  de  dire  votre  majesté.  Ce  mot  épanouit 
tous  les  visages  y  l*épouse  du  roi  respira^  et  lui ,  à  qui  à  Fiostaut 
on  en  porta  la  nouvelle,  en  fut  enchanté.  C'était  le  jour  de  Fan  ; 
et  je  pardonne  à  M.  Desmeunîers  de  Favoir  laissé  échapper.  Ce- 
pendant <m  ne  trouve  point  ce  mot  dans  le  discours  imprimé  »  et 
cela  vaut  encore  mieux.  ^ . 

»  Pour  mettre  le  comble  à  la  joie  du  prince,  M.  le  marquis  de 
Montesquiou  a  proposé  de  lui  accorder  pour  lui ,  sa  femme,  ses 
hoirs  et  leurs  maisons ,  un  revenu  de  vingt  millions ,  ce  qu*il  a 
appelé  la  liste  civile...  On  trouvera  que  cette  pension  accordée  au 
premier  boui^ois  du  royaume,  est  un  peu  forte,  qu'on  ne  pou- 
vait  rien  faire  de  plus  civil  que  cette  liste ,  et  qu'on  a  mauvaise 
grâce  de  nous  appeler  des  enragés.  »  (C.  DesmotUins.  RévokL" 
tions.) 

Cependant,  en  ce  moment  même  où  l'assemblée  nationale 
cherchait  à  reporter  au  roi  le  pouvoir  de  confiance  dont  Fopinion 
publique  l'avait  elle-même  investie,  on  remarquait  qu'elle  em- 
piéuiit  sur  les  attributions  du  pouvoir  exécutif.  Après  une  dis- 
cussion assez  longue  qui  durait  depuis  le  31  décembre ,  elle  arrê- 
tait ,  le  4  janvier,  qu'une  commission  de  douze  membres  prise 
dans  son  sein  était  chargée  de  la  révision  des  pensions  pour 
1790,  etque,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  décidé,  toutes  les  pensions 
étaient  suspendues,  sauf  celles  de  iTAssas  et  de  Chambom»  Elle 
ordonnait  que  le  séquestre  serait  mis  sur  les  biens  et  revenus  des 
ecclésiastiques  émigrés.  Cela  eut  lieu  à  l'occasion  de  la  fuite  de 
l'archevêque  de  Paris,  qui  avait  cru  sa  vie  menacée,  probablement 
à  la  suite  d'un  trouble  assez  violent  qui  avait  été  provoqué  dans 
Féglise  Chaillot  par  la  lecture  d'un  sermon  écrit  dans  l'ancien 
style  de  servilité  pour  le  pouvoir  temporel. 

Au  reste,  pendant  tout  le  mois  de  janvier,  l'assemblée  pour« 
suivit  un  travail  d'application  aussi  festidieux  que  difficile,  celui 
de  la  division  du  territoire  français  en  quatre-vingt^rois  dépar- 
temens.  L'uniformité  des  séances  ne  fut  interrompue  que  par 
quelques  incidens,  venant  tantôt  du  dehoi*s,  tantôt  des  nom«> 
breuses  (Commissions  que  Fassemblée  avait  nommées,  et  qui  lui 
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apportaient  les  résultats  de  leur  tra^rl  ;  encore  b  pkqpan  de  em 
interruptions  offrent  peu  d'intérêt;  quoique,  d'aîHeon,  floaiol 
il  arrivât  dans  l'assemblée  ce  que  Ton  obsenfedans  la  ine  jmfûoh 
lière  ;  les  plus  violentes  disputes  eurent  lieu  sur  les  petkes  dloaev 
li^  Taroonr-propre  se  trouvait  à  mt ,  préoccupé  seuleaiear  de  W« 
son  attention  n'étant  pas  détournée  par  b  gravité  de  aeii  ea|et 
Ainsi  l'afiaire  de  Toulon  fiit  terminée  par  un  tl  n'y  «  Hm^  ipris 
plusieurs  séances  orageuses.  Ou  s'oocupa  des  affaires  de 
mais  on  ne  traita  que  la  partie  administrative  et  en  quelque 
actuelle»  sans  rien  terminer.  Cependant,  sur  ce  aajei  é 
froid  y  oii  revenait ,  il  est  vrai ,  la  question  des  pensions^  il  y  eut 
encore  quelques  orageux  débats.  Mirabeau  dédara  que  toolei 
les  mesures  prises  n'étaient  que  déception.  L'abbé  Màury  ae  fil 
censurer.  Toutes  ces  disputes  aboutirent  à  décréter  la  fbraaaiioB 
d'un  nouveau  comité  sous  le  nom  de  comité  d'impomiûmif 
chargé  de  chercher  un  nouveau  système  d'impôts. 

L'assemblée  s'occupa  irrégulièrement  de  la  questicm  raililairef 
de  justice ,  de  la  rédaction  d'un  serment  national ,  de  diplomacie. 
Sur  la  question  militaire»  elle  entendit  un  rapport  de  son  conilé 
sur  la  réorganisation  de  l'armée;  elle  ne  lui  d(»na  aucune  suits 
et  peu  d'attention.  Les  journaux  l'imitèrent;  ils  ne  nous  ontpoifll 
conservé  ce  rapport.  En  outre ,  elle  rédigea  une  lettre  à  l'année^ 
qui,  lui  disait-on ,  était  irritée  des  discussions  dttmoisfHrécédeal» 
et  surtout  du  discours  de  Dubois-C^ancé. —  Dans  une  autre 
séance,  elle  décréta  un  des  articles  sur  la  justice  proposés  par 
Guillotin ,  celui  qui  déclare  personnelle  et  non  réversible,  Finfiih 
mie  qui  suit  le  crime.  Elle  fut  provoquée  en  cela ,  par  les  dëmar* 
ches  d'un  district  de  Paris ,  qui  venait  de  prendre  un  arrêté  dans 
ce  sens,  a  Toccasion  d'un  foit  particulier. — L'assemblée  fut  app^ 
lée  à  s'occuper  de  diplomatie ,  par  une  lettre  du  marquis  de  Spi- 
nola,  au  nom  de  la  république  de  Géncs,  qui  réclamait  contre  le 
décret  qui  réunissait  la  Corse  à  la  France.  On  décida  qn'D 
n'y  avait  lieu  ù  délibérer.  —  Quant  au  serment ,  elle  décréta 
cette  formule:  Fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  ^  et  au  roi  ^  sur  b 
proposition  de  son  comité  de  constitution.  -^  Une  adresse  de  b 
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Yîlle  de  Troyes  vint,  !el5,  meure  rassemblée  en  déMedre  de  déci- 
der le  montant  de  contribution  représentant  les  trois  journées  de 
travail  exigées  pour  donner  le  droit  de  citoyen  actif.  Elle  décréta 
le  prix  de  la  journée  à  20  sols. — Ainsi ,  on  le  voit»  la  plupart  de 
ces  itiddens  n'avaient  qu'un  intérêt  de  moment  ;  nous  n'avons  dû 
èhoisir  que  les  séances  qui  nous  ont  paru  traiter  de  matières 
ayant  rat  Une  valeur  historique,  soit  une  valeur  d'avenir. 


SÉANCE  BU  JEUDI  AU  SOIR,  i4  IMÉGEMBRS. 

[Les  députés  des  six  corps  de  Paris  ont  présenté  à  l'assemblée 
Mitionale  une  adresse  concernant  l'extrême  rareté  du  numéraire, 
el  les  précautions  à  prendre  pour  y  remédier.  D  est  à  observer 
que  tous  les  négocians  et  fournisseurs  qui  envoient  à  Paris  des 
denrées  ou  des  marchandises,  se  plaignent  de  ce  que  leurs  paie- 
mens  ne  s'y  réalisent  qu'en  billets  décaisse  ;  que  ces  billets  n'ayant 
point  un  cours  forcé  hors  de  la  capitale,  ne  peuvent  être  pour  le 
commerce  des  provinces  des  effets  négociables  ;  que  par  consé- 
quent ces  négocians  ne  peuvent  plus  acheter  ni  rapporter  à  Paris 
de  nouvelles  denrées ,  n'ayant  reçu  en  paiement  quo  des  billets, 
avec  lesquels  on  ne  peut  solder  le  laboureur,  ni  le  fournisseur, 
ni  le  manufacturier;  que  bientôt  Paris,  dans  cette  disette  abso- 
lue d'espèces ,  manquerait  de  subsistances  ;  que ,  par  un  contre- 
coup très-fàcheux ,  le  négociant  de  province,  n'ayant  que  des 
crédits  sur  Paris  dans  son  actif,  serait,  au  milieu  même  de  son  opu- 
lence» obligé  de  suspendre  le  cours  de  ses  paiemens,  ce  qui  bou- 
leverserait le  commerce  et  causerait  des  maux  incalcolabies;  qu'il 
était  nécessaire  d'imposer  aux  grandes  villes  la  même  obligatîoA 
qu'à  la  capitale,  de  prendre  pour  comptant  les  billets  decaisse; 
qae,  par  un  heureux  efFet,ces  billets,  répandus  sur  une  plus 
grande  surface,  seraient  moins  sensibles  dans  la  circulation,  et 
forceraient  par  leur  plus  grande  rareté,  les  capîtalbtes  à  faire  en 
nature  l'émission  de  leurs  deniers. 

Les  députés  ont  proposé  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  Art.  I.  Que  la  caisse  d'escompte  sera  tenue  àe  colKS^x^àt  c^ 
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ëcusy  par  chaque  jour,  jusqu'au  1^  juillet  i790,  une  quantité  de 
billets  montant  au  moins  à  300  mille  liv.,  sous  rinqpectkm  de 
quatre  commissaires  nommés  ù  cet  effet ,  et  pris  dans  la  dam 
des  citoyens  »  autres  que  des  financiers  ou  banquiers. 

»  II.  Que  toutes  personnes  convaincues  d'avoir  vendo  à  qb  bë« 
néfice  quelconque  le  numéraire,  en  échange  des  billets  de  caiM^ 
seront  condamnées  en  600  liv.  d'amende,  dont  un  tiers  9spflBcâit 
au  dénonciateur,  et  le  reste  au  profit  des  pauvres  du  domicile  da 
coupable. 

»  III.  Qu'à  compter  du  jour  du  présent  décret ,  josqu'an 
1*'  juillet  i790,  tous  les  billets  de  caisse  d'escompte  seront  pm 
et  reçus  dans  toutes  les  caisses  publiques  des  principales  TUIesdi 
royaume,  conformément  au  voeu  déjà  manifesté  de  quelqaei 
grandes  villes.  > 

On  a  demandé  la  question  préalable  :  l'assemblée  a  renvoyé 
l'adresse  et  le  projet  de  décret  au  comité  des  finances  et  du  oon- 
merce. 

L'assemblée  a  pareillement  arrêté  que  le  pouvoir  oécotif  se- 
rait chargé  de  faire  traduire  dans  tous  les  idiomes  de  la  France 
les  décrets  de  l'assemblée  nationale.  Cette  traduction  utile  les 
rendra  notoires  ;  le  Basque  et  le  bas-Breton  pourront  plus  £ici- 
lement  les  connaître.] 

SÉANCE  DU  8  JANVIER. 

Affave  du  parlement  de  Rennes. 

[Avant  l'introduction  de  la  chambre  des  vacations  de  Rranes, 
M.  le  présidenta  réclamé  la  loi  par  laquelle  l'assemblée  s'est  in- 
terdit les  signes  d'approbation  ou  d'improbation. 

La  députation  est  aussitôt  introduite. 

c  Messieurs,  dit  l'abbé  Montesquiou,  président,  l'assemblée 
nationale  a  ordonné  à  tous  les  tribunaux  du  ropume  de  trans- 
crire sur  leurs  rqpstres,  sans  retard  et  sans  remontrances,  tontes 
les  lois  qui  leur  seraient  adressées;  cependant  vous  avez  refusé 
l'enregistrement  du  décret  qui  prolonge  les  vacances  de  votre  par^ 
lement.  L'assemblée  nationale,  étonnée  do  ce  refus,  vous  a 
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maDdës  pour  en  savoir  les  motifs.  Comnicnt  les  lois  se  troaveot- 
elies  arrêtées  dans  leur  exécution?  comment  des  magistrats  on^* 
ils  cessé  de  donner  l'exemple  de  l'obéissance?  Parlez  :  l'assemblée» 
j  uste  dans  les  moindres  détails^  comme  sur  les  plus  grands  objets, 
vent  vous  entendre;  et  si  la  présence  du  corps  l^dateur  vous 
rappelle  Tinflexibilité  de  ses  principes ,  n'oubliez  pas  que  vous 
paraissez  aussi  devant  les  pères  de  la  patrie ,  toujours  limireuxde 
pouvoir  en  excuser  les  enians ,  et  de  ne  trouver  dans  leurs  torts 
que  les  ^remens  de  leur  esprit  et  de  simples  erreurs.  » 

M.  de  la  Uaussoife  »  au  nom  du  parlement  : 

c  Messieurs,  impassibles  conmie  la  loi  dont  nous  sommes  les 
oi^ganes ,  nous  nous  félicitons  de  pouvoir  donner  en  ce  moment  au 
plus  juste  des  rois  une  grande  preuve  de  notre  soumission»  en 
exposant  aux  représentans  de  la  nation  les  motifs  et  les  titres  qui 
ne  nous  ont  pas  permis  d'enregistrer  les  lettres-patentes  du  30 
novembre  1789 ,  portant  continuation  des  vacances  de  tous  les 
parlemens  du  royaume.  Il  n'est  point  de  sacrifices  qui  paraissent 
pénibles  ùde  fidèles  sujets,  lorsque,  commandés  par  un  monarque 
vertueux,  ils  ne  sont  réprouvés ,  ni  par  les  devoirs  sacrés  de 
la  conscience,  ni  par  les  lois  impérieuses  de  l'honneur. 

»  Les  lettres-patentes  du  3  novembreétaientadressées  au  parle- 
mentde  Rennes,  et  nous  n'en  étionsque  quelques  membres  isolés; 
nous  ne  formions  même  plus  la  chambre  des  vacations  ;  le  terme 
fixé  pour  la  tenue  de  ses  séances  était  expiré  le  17  octobre 
précédent  :  elle  n'existait  plus;  et  s'il  fallait  en  créer  une  nouvelle, 
le  parlement  en  corps  pouvait  seul  enregistrer  le  titre  de  son  éta- 
blissement. 

cNous  étions  dispersés  dans  la  province,  et  nous  donnions^  nos 
affaires  personnelles  le  peu  de  temps  qui  devait  s'écouler  jusqu'à 
la  rentrée  du  parlement,  Ioi*sque  chacun  de. nous  a  reçu  une 
lettre  close  qui  lui  enjoignait  de  se  rendre  à  Rennes  pour  y  at- 
tendre les  ordres  du  roi. 

»  Malgré  la  distance  des  lieux,  nous  nous  sommes  assemblés  le 
23  novembre.  Le  substitut  du  procureur-général  nous  a  présenté 
les  lettres-patentes  du  3  de  ce  mois;  mais  nous  n'aurions  pu  lel 
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cnrqpstrer  que  par  un  arrêt ,  et  nous  étiQn3  saii9  caractère  poor 
le  rendre. 

»Uninotif  plus  impérieux  encore  s'opposait  àrenregistreBiaii 
de  cette  loi  et  de  toutes  celles  qui  renversent  ^jalemept  1^  droiM 
de  la  province  t  droits  au  maintien  desquels  notre  aermepl  nom 
oblige  de  veiller,  et  dont  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  (te  WWQ^ 
tir  Tanéantissement» 

»  Lorsque  Anne  de  Bratagae  épousa  sncceasiveaieiit  les  rais 
Chai*les  YIIl  et  Louis  XII  ;  lorsque  les  Bretons ,  asaendilés  è 
Vannes  en  1532,  consentirent  à  l'union  de  leur  duché  i  b  oot- 
ronne  de  France,  le  maintien  de  leur  antique  constitatkm  fîit  gah 
ranti  par  des  contrats  solennels,  renouvelés  tous  les  deux  aas, 
toujours  enregistrés  au  parlement  de  Rennes,  en  vertu  de  lettras- 
patentes ,  dont  les  dernières  sont  du  mois  de  mars  i789. 

>  Ces  contrats  que  des  ministres  audacieux  ont  quelquefois  en* 
freints ,  mais  dont  la  justice  de  nos  rois  a  toujours  rétabli  Texë- 
cution,  portent  unanimement  que  non-seulement  les  tinptfcs,  mais 
encore  tout  changement  dans  C ordre  public  de  Bretagne,  doivent 
être  consentis  par  les  États  de  cette  province. 

9  La  nécessité  de  ce  consentement  fut  la  principale  et  en  qud- 
que  sorte  la  seule  barrière  que  les  Bretons  opposèrent  si  coura- 
geusement aux  édits  du  mois  de  mai  1788 ,  et  notamment  à  celui 
qui  mettait  tous  les  parlemens  du  royaume  en  vacances.  Cin- 
quante-quatre députés  des  trois  ordres ,  envoyés  à  la  cour  de 
toutes  les  parties  de  la  province,  les  commissions  intermédiaires 
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des  Etats  et  les  corporations  réclamèrent  unanimement  cette  loi 
constitutionnelle.  Tous  les  avocats  de  Rennes,  dont  plusieurs 
siègentdans  cette  assemblée,  disaient  alors  au  roi  :  c  Vous  ne  lais- 
serez pas  subsister  des  projets  qui ,  quand  ils  n  offriraient  que  da 
(waniages,  ne  pourraient  être  exécutés  sam  le  consentcnietu  des 
Etats:  nos  francliiscs  sont  des  droits  et  non  pas  des  privilqjcs, 
comme  on  a  persuadé  à  votre  majesté  de  les  nommer ,  pour  la 
moins  rendre  scrupuleuse  à  les  enfreindre:  les  corps  ont  des  pri- 
vilèges, les  nations  ont  des  droits,  i 
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1  Pour  autoriser  le  parlement  de  Rennes  à  auregistrer  sans  le 
consentement  des  Etats  de  la  province ,  les  lois  qui  sanctionnent 
vos  déci^ets  »  il  faudrait ,  Messieurs ,  qu'elle  ait  renoncé  à  ses  fran- 
chises et  libertés,  et  vous  savez  que  dans  les  assemblées  qui  ont 
précédé  la  vôtre»  tous  les  suffrages  se  sont  réunis  pour  le  main- 
tien de  ces  droits  inviolables,  que  nos  pères  ont  défendus,  et  que 
nous  avons  nousHo^émes  réclamés  avec  un  zèle  si  persévérant. 

»  Vous  connaissez  le  vœu  des  deux  premiers  ordres  rassemblés 
à  Saint-Brieuc.  Les  ecclésiastiques  desneuf  diocèses  qui  vous  ont 
envoyé  des  députés,  leur  ont  enjoint  de  s'opposer  à  toutes  les 
atteintes  que  l'on  pourrait  porter  aux  prérogatives  de  la  Bretagne. 
Les  communes  de  Rennes ,  Mantes ,  Dol,  Dinan,  Guerande ,  Fou- 
gères, Quimperlay ,  Garhaix  et  Châteaulin ,  qui  forment  plus  des 
deux  tiers  de  la  province,  se  sont  exprimées  plus  impérativement 
encore  dans  leurs  cahiers,  c  L'assemblée  a  arrêté,  dit  la  séné- 
chaussée de  Rennes,  que  ses  députés  aux  états-généraux  seront 
nommés ,  à  la  charge  d'y  présenter  le  cahier  desgriefs  de  la  séné- 
chaussée, et  de  s'y  conformer,  «arfoiitaua;  articlesconstilutionneUf 
de  copserver  soigneusement  les  droits  et  franchises  de  la  Bre- 
tagne, notamment  son  droit  de  consentir,  dans  ses  Etats,  la  loi, 
l'impôt  et  tout  changement  dans  l'ordre  public  de  cette  province.  » 

iTous  ces  cahiers,  Messieurs ,  dont  vous  êtes  les  dépositaires , 
nous  ont  tracé  la  route  que  nous  avons  suivie;  et  nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire  aux  représentans  d'une  nation  loyale  et  généreuse, 
ils  fixent  immuablement  les  bornes  de  votre  pouvoir ,  jusqu'à  ce 
que  les  états  de  la  Bretagne ,  légalement  assemblés,  aient  renoncé 
expressément  au  droit  de  consentir  les  lois  nouvelles  ;  vouloir  les 
contraindre  à  les  accepter,  ce  serait  une  infraction  de  la  foi  pu- 
blique. 

>Telle  a  donc  été ,  Messieurs,  notre  position.  Le  parlement  en 
corpspouvait  seul  enregistrer  les  lettres-patentes  qui  lui  étaient 
adressées,  et  [nous  ne  composions  même  plus  une  chambre  de 
vacations. 

>  Celte  loi ,  et  toutes  celles  qui  ont  été  rendues  sur  vos  décrets , 
ne  peuvent  être  publiées  en  Bretagne  sans  le  consentement  de  la 
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provin(îô.  Les  trois  ordres  avaient  réclamé  oe  droit  inhérent  à  b 
constitution  ;  leur  intention  connue  était  pour  noos  une  loi  inno- 
]able,  nous  devions  éviter  tout  éclat;  nous  avons  fidèlemeat 
rempli  cette  obIi{vation  ;  mais  comptables  à  nos  concitoyens  da 
dépôt  de  leurs  droits,  franchises  et  libertés,  noos  n*av<Hi8  pas  dà 
les  sacrifier  à  des  considérations  pusillanimes* 

>De  vrais  magistrats  ne  sont  accessibles  qu'à  une  crainte,  celle 
de  trahir  leur  devoir;  lorsqu'il  devient  impossible  de  le  remplir» 
se  dépouiller  du  caractère  dont  ils  sons  revêtus  est  un  sacrifice 
nécessaire.  Deux  fois  nous  l'avons  offert  ;  deux  fois  nous  avoM 
supplié  Sa  Majesté  de  nous  permettre  de  reporter  dans  la  vie 
privée  le  serment  à  jamais  inviolable  de  notre  fidâité  au  nlODa^ 
que  et  aux  lois. 

9  Vous  approuverez,  messieurs,  ce  sentiment  et  lorsque  vous 
examinerez  les  titres  dont  nous  venons  de  vous  présenter  le 
tableau,  vous  reconnaîtrez,  nous  n'en  doutons  point,  que  les 
deux  nations  sont  également  lices  par  les  contrats  qui  les  ont 
unies;  que  ces  contrats  forment  des  engagemens  mutuds,  con- 
sentis librement,  et  que  la  France  peut  d'autant  moins  s'y  sous- 
traire ,  qu'elle  leur  doit  une  de  ses  plus  précieuses  possessions,  t 

Le  président  de  l'assemblée  nationale  c  Messieurs,  rassem- 
blée nationale  pèsera  dans  sa  sagesse  les  observations  que  vous 
avez  cru  devoir  lui  proposer.  Je  prendrai  ses  ordres ,  et  j'aurai 
soin  qu'ils  vous  soient  transmis,  i 

Séance  du  samedi  9  janvier* 

L'ordre  du  jour  est  Taflaîre  de  Rennes. 

[M.  leviconae  de  ilirabeau.  c  Vous  avez  entendu  le  langage  de 
l'honneur  et  delà  loyauté;  vous  avez  admiré,  comme  moi,  le  main- 
tien ferme  et  noble  de  l'innocence  accusée.  Examinez  nfiaintenant 
la  conduite  de  ces  magistrats ,  que  Ton  a  présentés  comme  cri- 
minels.... Milil.  les  magistrats  mandés  ont  d'abord  justifié  le  refus 
d'enregistrement  par  la  preuve  de  leur  incompétence  personnelle. 
Ce  premier  compte  rendu  repose  sur  une  base  incontestable.  Ils 
étaient  sans  caractère  pour  rendre  cetan*ét;  ils  ne  l'ont  pas  rendu, 
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ils  n'ont  pas  dû  le  rendre.  Examinons  les  moyens  dont  ils  se  ser* 
vent  pour  établir  l'impossibilité  oii  aurait  été  le  parlement  luU 
même  de  consentir  à  Texécution  de  votre  décret  du  o  novembre* 
Tous  établissiez  treize  magistrats,  au  lieu  de  cent  douze,  pour 
rendre  la  justice  à  une  {grande  province;  tandis  que,  d'après  le$ 
traités,  aucun  changement  ne  pouvait  être  fait  aux  cours  de  jus- 
tice en  Bretagne ,  qu'il  n'eût  été  consenti  par  les  Etats.  Ce  droit 
est  incontestable.  Aucune  assemblée  particulière  n'a  pu  l'anéantir. 
Les  magistrats  ont  fait  serment  de  le  défendre  ;  le  roi  a  renouvelé 
tous  les  deux  ans  le  serment  de  le  maintenir.  Ce  droit  ne  pouvait 
donc  être  violé  par  les  membres  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Bretagne. 

Jusqu'à  ce  moment  les  contrats  de  nation  à  nation  ont  été 
considérés  comme  des  échanges  de  conventions  réciproques,  qui 
ne  pouvaient  être  annihilées  que  par  le  concours  des  parties  con- 
tractantes. Les  députés  bretons  ont  si  bien  saiti  ce  principe,  qu'à 
l'époque  du  4  août ,  dans  cette  nuit  où  des  saciifioes  multipliés 
ont  été  plutôt  le  résultat  de  l'ivresse  du  patriotisme,  que  du  calcul 
et  du  raisonnement ,  un  seul  député  de  Bretagne,  qui  n'était  pas 
lié  par  ses  cahiers ,  a  consenti  à  abandonner  les  privilèges  de  ceux 
qu'il  représentait.  Le  procès-verbal  prouve  que  ses  collègues  ont 
cru  devoir  attendre  le  consentement  de  leurs  commettans,  et  que 
leurs  cahiers  leur  ont  paru  une  loi  qu'ils  ne  pouvaient  enfreindre. 
Je  lis  dans  une  lettre  de  M.  le  Chapelier ,  en  date  du  12  sep- 
tembre, la  preuve  certaine  que  ce  député  croyait  aux  mandats 
impératifs  ;  il  s'exprime  ainsi  :  c  Tout  ce  qui  n'est  pas  impératif 
dans  un  cahier ,  doit  être  considéré  comme  instruction.  • 

L'assemblée  a  donc  reconnu  les  droits  de  la  Bretagne  ;  elle  a 
reconnu  qu'ils  existaient  jusqu'à  ce  que  l'adhésion  formelle  aux 
sacrifices  des  privilèges  les  eût  anéantis.  Voyons  donc  si  cette 
adhésion  a  été  donnée.  Je  vois  beaucoup  d'adresses  des  munici- 
palités des  villes;  mais  les  villes  représentent-elles  la  province? 
Mais  n'est-il  pas  possible  que  ces  adresses  aient  été  rédigées 
ailleurs  que  sur  les  lieux?  mais  l'adhésion  qu'elles  contienoent 
peut-elle  être  considérée  comme  celle  du  peuple  breton?  J'aientfe 
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les  mains ,  et  je  suis  chai^  de  déposer  sur  le  bureau  une  adreœ 
bien  différente.  Une  communauté  de  Bretagne,  oomposée  d^ 
8,000  citoyens,  refuse  de  reconnaître  lès  lois  qui  lui  ont  été  en- 
voyées par  l'intendant  ;  elle  donne  les  mêmes  motifs  que  le  pgn^ 
lement.  Ces  paysans  jgénéreux  ne  veulent  pas  changer  le  deipo- 
tisQie  ministériel  contre  le  despotisme  des  villes*...  Ou  regrettera 
sans  doute  le  décret  que  nous  avons  rendu  contre  la  chambre  doi 
vacations  de  Rennes;  ces  regrets  seront  surtout  sentis  p^p 
quelques  députéis  actuellement  en  instance  avec  1^  magiçiraii 
mandes.... 

Je  propose  de  rendre  le  décret  suivapt  : 

>L'assemblée  nationale,  ayant  reconnu  la  pureté  des  motifiiqa 
ont  déterminé  la  conduite  des  officiers  de  la  chambre  des  vacatioas 
du  parlement  deBreUigne,  a  décrété  que  cette  conduite  n*a  dosai 
lieu  à  aucune  inculpation  ;  que  la  délicatesse  des  magistrats  ne 
peut  souffrir  du  mandat  qui  les  a  amenés  près  de  l'asseodilée 
nationale,  et  qu'ils  sont  sous  la  sauvegarde  dela.loi.  » 

M.  Chapelier.  La  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Rennes  vous  a  fait  son  apologie,  et  elle  trouve  aujourd'hui  des 
défenseurs.  Elle  croitpouvoir  excuser  son  méprispour  vos  décrets, 
pour  les  lettres  de  jussion  envoyées  par  le  monarque ,  et  pour  le 
serment  par  lequel  chacun  des  magistrats  qui  la  composent ,  s*est 
engagé  ù  rendre  la  justice.  Elle  réclame  des  droits  qu'elle  n'a  ja- 
mais défendus  contre  les  droits  plus  .avantageux  qui  sont  rendus 
à  tous  les  Français.... 

C'est  un  délit  que  de  refuser  la  justice;  c*cst  un  délit  majeur 
que  de  se  montrer  dans  une  assemblée  nationale,  quand  les 
pouvoirs  sont  séparés,  comme  encore  au-dessus  de  toute  autorité; 
c'est  insulter  à  Topiniondu  peuple,  sous  le  prétexte  qu'on  connaît 
mieux  que  lui  ses  intérêts  ;  cependant  on  ne  réclame  des  privi- 
lèges effacés,  que  parce  qu'ils  servent  à  son  opprcsssion ,  et  l'on 
prêche  rinsurreclion  contre  la  force  publique....  J'éprouve 
quelque  embarras,  en  me  voyant  forcé  de  condamner  la  conduite 
d'une  cour  composée  de  concitoyens  dont  j'ai  reçu  des  marques 
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d'estime;  mais  la  reconnaissance,  mais  les  liaisons  particulières 
doivent  céder  à  l'intérêt  de  la  justice  et  de  la  vérité.... 

Je  ne  parlerai  pas  long-temps  de  la  raison  de  forme  qui  a  été 
alléguée.  La  chambre  des  vacations,  séparée  le  18  octobre,  a 
reçu,  comme  les  autres,  Tordre  de  reprendre  ses  fonctions.  Si 
la  nation  et  le  roi  n'ont  pas  le  droit  d'intimer  des  ordre$  ^m- 
blables ,  quelle  est  donc  leur  autorité  ?  Je  regrette  d'avoir  em- 
ployé ce  peu  de  mots  à  une  aussi  déplorable  minutie. 

La  Bretagne  avait  des  franchises,  nousle^^vons  soutenues, 
chéries^  défendues ,  tant  que  les  Français  ont  été  endormis  sous 
les  chaînes  du  despotisme;  nous  espérioas  qu'un  jour  ils  so- 
cpueraieut  avec  indignation  un  joug  aussi  odieux....  Nos  cspé' 
rances  sont  remplies,...  Dans  cette  scène  glorieuse,  que  l'histoire 
consacrera  conmie  un  témoignage  du  patriotisme  des  Français , 
nous  avons  devancé  le  vœu  de  nos  commettans,  parce  que  nous 
voyons  la  liberté  préparer  à  la  France  le  bonheur  que  nous  étions 
venus  rédamer  pour  eux.  Un  grand  nombre  de  villei^,  de  bourgs, 
de  paroisses,  ont  adhéré  avec  empressement  à  nQtr84émarche, 
Si  une  ville  a  fait  entendre  des  réclamations,  c'est  en  se  soumet? 
tant  d'avance  à  la  justice  de  cette  assemblée  ;  le  raisonnement  sur 
la  loi  convient  à  des  hommes  libres,  et  n'est  point  désobéissance. 
Le  peuple  de  Bretagne  a  donc  renoncé  à  des  franchises  qui,  seu- 
lement utiles  contre  le  ministère ,  étayaient  le  despotisme  des 
nc^les.  Quand  le  peuple  abandonne  ses  privilèges,  est-ce  aui^ 
parlemens  à  les  réclamer  ? 

C'est  à  la  fois  insulter  à  la  raison,  et  fronder  le  vœu  du 
peuple ,  que  de  demander  une  assemblée  des  anciens  Etats  de 
Bretagne.  A-tron  donc  cru  que  nous  ne  dirions'  pas  ce  que  c'est 
que  ces  Étals?  Huit  ou  neuf  cents  nobles ,  des  Evoques ,  des  dé- 
putés de  chapitres  les  composent.  Voyez -y  quarante  -  deux 
honmies  représentant  deux  millions  d'individus  sous  le  nom  mo- 
deste ,  j'ai  presque  dit  avili  de  tiers-état.  Chaque  Chambre  a  un 
veto....  Voilà  par  qui  l'on  veut  que  la  constitution  soit  jugée.... 
Imaginez  ce  que  les  abus  ont  de  plus  odieux ,  l'aristocratie  de 
plus  absurde ,  la  féodalité  de  plus  barbare ,  les  veto  de  plus 
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tyrannique,  et  vous  aurez  une  idée  de  rassemblée  à  laquelle  ott 
veut  confier  le  di*oit  de  juger  les  institutions  immuables  qui  doi- 
vent foire  le  bonheur  de  tous.  Vous  avez  détruit  les  ordres , 
proscrit  les  veto ,  nous  avons  coopéré  à  une  constitutioa  ,  et  uoqs 
n*en  jouirions  pas ,  et  ces  nobles  diraient  veto  sur  la  tâkiîé  pa» 
blique  !  Une  telle  demande  est  scandaleuse  et  coupable. 

Le  peuple  breton  ne  souffrira  pas  que  ces  états  se  rassem* 
blent  au  mois  de  septembre  prochain ,  une  assemblée  de  toutes 
les  communes  a  exprimé  ce  vœu.  Le  parlement  se  croit  doue 
toujours  supérieur  à  la  nation ,  et  le  représentant  du  peuple  » 
dont  il  doit  juger  les  procès  !  Personne  n'était  trop  représente  ; 
tout  le  monde  se  disait  représentant  :  les  nobles,  de  leurs  vas- 
saux; le  der{^,  des  curés;  un  maire,  nonuné  par  les  ministres, 
et  le  plus  souvent  par  un  intendant,  des  citoyens;  les  d^mtés 
des  villes ,  des  habitans  de  la  campagne  ;  le  parlement,  de  tonte 
la  province....  Ce  parlement ,  qui  se  prétend  conservateur  des 
franchises ,  a  violé  ces  franchises  ;  il  enregistrait ,  sans  le  con- 
sentement des  états  ^  presque  toutes  les  lois  des  ministres ,  enre- 
gistrait des  impôts ,  malgré  le  refus  des  états  ;  nous  connaissons 
10,000,000  d'impôts  non  consentis ,  et  cependant  enregistrés  et 
perçus.  H  a  refusé  aux  États  la  conmiunication  des  lois.  H  a  dit 
qu'un  impôt,  pouriôtre  enregistré,  devait  être  consenti  parles 
États ,  et  il  a  prouvé  que  Tenregistrement  seul  liait  le  peuple 
malgré  lui.  On  Ta  \'u  défendre  dans  le  siècle  dernier,  d'assem- 
bler  les  Etats ,  prétendre  que  les  commissaires  de  ces  Etats  ne 
devaient  être  reçus  devant  lui  qu*à  la  barre  et  debout....  Ainsi  il 
s'est  toujours  mis  au-dessus  de  la  nation...  Au  milieu  de  ce  siède, 
par  des  arrêts  secrets ,  il  a  résolu  de  ne  recevoir  que  des  nobles 
parmi  ses  membres....  Je  dois  dire  que  les  mains  de  ces  magis- 
trats ont  toujours  été  pures,  comme  la  justice....  Mais  ils  ont 
désobéi,  après  avoir  oublié,  abandonné  nos  Chartes;  ils  récla- 
ment nos  franchises ,  parce  qu'ils  regrettent  leur  ancien  pouvoir; 
ils  ne  reconnaissent  pas  le  conseutcment  du  peuple,  parce  qu'ils 
ne  voient  le  peuple  Breton  que  dans  la  noblesse....  On  vous  a 
parlé  d'une  adresse  d'opposition  ;  je  la  dépose,  je  la  dénonce.  Le 
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marquis  de  Lintiniac  qui  Ta  suggérée  à  de»  citoyens  trompés  et 
séduits.  ••• 

La  chambre  des  vacations  s*est  rendue  coupable  d'une  déso« 
béissance  qui  ne  peut  avoir  pour  but  que  de  procurer  de  grands 
désordres ,  afin  de  conserver  de  grands  abus.  Elle  a  dit  qu'elle 
voulait  défendre  nos  franchises;  mais  sont-elles  attaquées?  sont* 
elles  perdues?  Elles  sont  augmentées.  Nous  n'avions  stipulé  ni 
avec  la  nation  »  ni  contre  elle,  mais  avec  le  roi  et  contre  le  despo- 
tisme. Les  Bretons  ont  renouvelé  leur  union  à  la  France,  en  nous 
envoyant  vers  vous.  Ils  ont  adhéré  à  ce  que  vous  avez  fait,  et  par 
lairs  adresses,  et  en  montrant  leur  allégresse,  et  en  déployant 

leurs  forces  pour  soutenir  vos  opérations Ces  magistrats 

veul^t  composer  nos  chaînes  de  ces  privilèges  mêmes  dont  ils 
regrettent  la  perte.  Ils  ont  établi ,  ils  ont  soutenu  la  violence  de 
ceux  qui  se  disent  les  défenseurs  de  ces  privilèges  et  qui  en 
étaient  les  propriétaires  exclusifs.  Qui  oserait  conseiller  à  une 
province  de  s*isolerde  la  France,  de  préférer  à  la  liberté  des 
diartes  qui  ne  font  que  placer  le  peuple  sous  le  joug  de  quelques 
privilégiés?  Les  nobles  et  les  ecclésiastiques,  dit-on,  n'ont  pas 
<X)nsenti....  Oii  est  donc  la  nation  bretonne?  Dans  quinze  cents 
gentilshommes  et  quelques  ecclésiastiques,  ou  dans  deux  mil- 
lions d'hommes.  Si  les  magistrats  n'avaient  pas  voulu  que  la  robe 
sénatoriale  ne  couvrit  qu*un  noble,  feraient*ils  d*aussi  aveugles 
réclamations?  Ce  sont  des  magistrats  nobles  qui  défendent  des 
nobles  pour  opprimer  le  peuple.  Voilà  ce  qu'ils  appellent  nos 
franchises  et  leurs  devoirs. 

Par  le  décret  du  5  novembre,  leur  constitution  n'est  point 
changée.  Pour  les  délier  du  serment  qui  pèse  sur  leur  conscience, 
il  leur  fallait  de  fortes  raisons  »  ils  ne  se  défendent  qu'en  appelant 
Tanarcliie  et  le  despotisme.  Mais  vous  proposerons-nous  une  juste 
sévérité?  Les  attentats  de  ces  hommes  contre  la  diose  publique 
ont  été  oublies  par  le  peuple ,  qui  les  a  protégés  contre  leur  im- 
prudente conduite  et  contre  lui-môme.  Leur  raison  a  cédé  au  dés- 
espoir de  voir  échapper  leur  empire.  Je  ne  vous  en  donnerai 
pour  preuve  que  les  derniers  mots  du  discoui's  prononcé  Uvfôc 
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devaitt  vous.  On  esl  plus  insensé  que  cotipable  quand  oo  croit 
dans  un  crime  voir  Thonneur  et  la  vertu.  Mais  ce  n*est  pas  senfe- 
ment  le  crime  de  quelques  parliculiers  qui  doit  attirer  votre  Mr 
tention  ;  un  gentilhomme  breton  trompe  et  soulève  les  habitaBS 
des  campagnes  ;  trois  parlemens  méconnaissent  vos  lois  et  Fao- 
torité  la  plus  sacrée,  la  plus  légitime...  Tout  annonce  des  projeb 
qu*ime  sévérité  prudente  doit  prévenir. 

Gonune  député  breton,  j*ai  dû  vous  présenter  des  dëtaib  né- 
cessaires pour  éclairer  la  discussion.  Je  me  borne  à  remplir  œ 
devoir,  et  je  ne  propose  pas  de  décret;  mais  je  demande  que» 
par  une  réserve  expresse,  ceux  qui  ont  souffert  d'an  déni  de 
justice,  aient  leurs  recours  contre  les  magistrats  coupables. 

M.  de  Cusiine  demande  Timpression  de  ce  discours. 

D'autres  membres  demandent  l'impression  de  ropinian  de 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  Dttpont  représente  à  l'assemblée  que  ces  denx  opimom 
doivent  être  imprimées  dans  le  même  cahier,  pour  éviter  Teflitt 
que  produirait  infoilliblement  l'envoi  de  l'une  sans  Tantre  dan 
quelques  provinces. 

L'assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  le  président  de  Frondaille  :  Les  membres  du  parlement  de 
Bretagne  ne  viennent  pas  se  mettre  à  la  place  de  leurs  concitoyens 
qu'ils  ne  représentent  point,  et  réclamer  en  leur  nom  des  privi- 
lèges que  la  province  seule  doit  réclamer.  Ces  magistrats  vertueux, 
en  se  rendant  ici ,  obéissent  aux  ordres  du  roi....  Les  ordres  de 
l'assemblée  leur  ont  été  donnés  par  le  roi....  Ils  viennent  vous 
dire  qu'ils  se  sont  trouvés  dans  la  situation  difficile  de  ne  pouvon* 
enregistrer  vos  décrets,  sans  être  parjures  à  leur  serment.  Les 
Bretons  possèdent  des  franchises  qui  ont  été  solennellement  ju- 
rées, et  qui  ne  peuvent  être  anéanties  que  par  l*universali  té  da 
peuple  breton.  Les  cours  souveraines  de  Bretagne  tiennent  à  ces 
franchises.  Il  est  dit  dans  les  Chartes,  qu'il  ne  sera  rien  changé  k 
leur  composition.  Elles  ne  peuvent  enregistrer  que  les  lois  con- 
senties par  les  états.  S'il  y  a  douSse  millions  d'impôts  enregistres 
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et  perças  sans  ce  consentement  ;  on  conviendra  qae  c'est  la  laute 
des  états  et  non  celle  du  parlement. 

Tel  était  Tétat  des  choses,  lorsque  le  4  du  mois  d'août,  malgré 
des  mandats  positifs ,  les  députés  de  Bretafpie  firent  l'abandon 
des  privilèges  de  cette  province,  sons  la  réserve  d'une  adhésion 
qu'ils  n'ont  point  encore  obtenue.  Elle  n'existe  pas  en  effet  dans 
les  adresses  émanées  à  peine  du  vingtième  des  citoyens  qui  ont 
donné  les  mandats.  Cependant  ces  mandats  impératifs  ont  pu  être 
réformés  d'après  un  arrêt  du  conseil ,  qui  a  autorisé  pour  cet  ob- 
jet l'assemUée  de  différens  électeurs.  La  Bretagne  n'a  pas  usé 
de  cette  faculté,  et  l'on  n'a  reçu  que  des  adresses  de  communes 
isolées.  Le  contrat  solennel  est  donc  resté  tout  entier.  Les  magis- 
trats ont  donc  dû  rester  impassibles  devant  le  décret  qui  anéan- 
tissait ce  pacte  constitutionnel ,  que  les  magistrats  avaient  prête 
serment  de  protéger  et  de  défendre.  Vous  avez  donc  à  juger  en- 
tre votre  décret  et  la  foi  jurée.  Ces  magistrats  vertueux  sont  ac- 
cusés de  respect  pour  leur  serment ,  et  de  fidélité  inviolable  pour 
le&r  pays...  Je  ne  demande  pas  si  la  liberté  a  été  prononcée  pour 
tous  les  citoyens ,  excepté  pour  les  magistrats;  je  ne  demande 
pas  si  l'exercice  des  fonctions  de  magistrature  doit  être  éternel  ; 
je  ne  demande  pas  si  ces  officiers  sont  devenus  coupables,  en  vou- 
lant remettre  leurs  charges  au  roi ,  et  se  vouer  à  Fobscurité  et  à  la. 
solitude,  pour  toute  récompense  de  leur  courage  ;  mais  je  de- 
mande si  le  décret  qui  ordonnait  à  quelques  magistrats  de  rem- 
placer le  parlement,  devait  anéantir  leur  serment Il  n'en 

coûte  rien  pour  accuser  la  vertu ,  et  c'est  ainsi  qu'avec  des  mots 
et  la  dissimulation  des  choses,  on  a  pu  quelques  momens  vous 
jbire  croire  coupables,  des  citoyens  irréprochables  et  vertueux. 

Je  pense,  d'après  tous  les  motifs  que  j'ai  développés,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  que  les  magistrats  delà  chambre  des 
vacations  de  Rennes  doivent  être  invités  à  retourner  dans  leur 
patrie ,  et  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

ilf.  Bamave  a  soutenu  que  €  la  Bretagne  est  partie  intégrante 
do  royaume ,  qu'elle  n'a  d'autres  représentans  que  ceux  qui  sont 
dans  l'assemblée  nationale,  et  que  ces  Ëtats  de  Bretagne ,  si 
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souvent  invoqués  par  les  magislrals  de  cette  province  9 
incapables  de   la  représenter;  qu*dle  les  a   mëconmiSt   ^ 
qu  elle  ne  veut  pas  les  faire  renaître. 

9  En  envoyant  ses  députés  à  l'assemblée»  la  Bretagne  s'ot 
soumise  au  résultat  d'un  corps  délibérant.  Si  l'oo  n'admec  pas  oe 
principe ,  il  n  y  a  plus  de  lois ,  il  n'existe  plus  de  paissanœ  pa- 
Mique.  Les  magistrats  bretons  ont  désobéi  aux  lois  :  il  demande 
qu'ils  soient  déclarés  incapables  d'exercer  aucune  fonciion  pu- 
blique. Si  leur  procès  est  instruit,  ils  seront  jugés  sëvèremeaC; 
l'instruction  sera  longue:  il  vaut  mieux  user  d'indulgence  à  lev 
^rd  et  les  punir  promptemcnt.  Cette  punition  en  imposera  aux 
ennemis  de  la  liberté,  qui  font  en  ce  moment  tous  leurs  effiortt 
pour  empêcher  l'heureuse  révolution  de  cetempire.Toutannonee 
qu'il  y  a  une  coalition  formée  entre  plusieurs  pariemens  ;  qie 
l'on  a  employé  des  moyens  artificieux  pour  animer  le  peuple.  La 
ennemis  ne  la  révolution  ne  rempliront  pas  leurs  vues ,  mais  ib 
peuvent  faire  répandre  beaucoup  de  sang.  Si  la  guerre  civile  s'al- 
lume ,  ils  en  seront  les  premières  victimes.  U  iaut  les  préserver  de 
leur  propre  fureur.  Soyons  sages  pour  eux  :  punissons,  afin  de  ne 
pas  encourager  par  l'impunité.  Préservons-les  des  calamités 
qu'ils  veulent  faire  naître  pour  conserver  les  privilèges  qui  font  le 
malheur  du  peuple.  » 

—  Le  début  de  M.  d*Esprémenil^  qui  a  parlé  après  BarosTe, 
a  annoncé  quelles  étaient  ses  intentions ,  en  se  chargeant  de  jus- 
tifier la  conduite  du  parlement  de  Rennes,  c  Je  vous  dois  ,  a-t-3 
dit  Y  la  vérité  ;  je  vous  la  dirai  tout  entière  ;  je  ne  me  sens  pas 
le  courage  d'abandonner  mes  confrères  dans  le  malheur ,  et  je 
ne  puis  me  dissimuler  que  je  partage  avec  eux  les  mêmes  prin- 
cipes. Je  dois  surtout  la  vérité  au  peuple ,  à  ce  peuple  que  je 
voudrais  consulter  pour  savoir  s'il  est  heureux ,  à  ce  peuple  à  qui 

l'on  offre  la  licence  sous  le  nom  de  liberté;  à  ce  peuple 

ù  ce  peuple » 

Après  cette  apostrophe  long-temps  soutenue,  et  dont  tout  le 
monde  a  reconnu  le  motif,  M.  d'Esprémenil  a  passé  à  rétablis- 
sement de  la  question  ;  il  a  fait  sentir  la  nécessité  d'être  clair  ^  et 
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il  B*a  acquis  ce  mérite  que  par  une  excessive  prolixité.  U  a  de- 
mandé d'abord  quelle  était  la  qualité  de  ceux  qui  ont  été  traduits 
devant  rassemblée?  Ce  sont  les  membres  de  la  chambre  des  va- 
cations. Qu'est-ce  qu'une  chambre  des  vacations?  quel  est  son 
titre?  quel  est  son  devoir?  quel  estJliterme  où  expirent  les  fonc- 
tions du  parlement? 

Ici  l'orateur  s'est  jeté  dans  une  langue  et  fastidieuse  discussion, 
dont  le  résultat  a  été  que  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Rennes  ayant  cessé  ses  fonctions ,  les  lettres-patentes  ne  se 
trouvaient  adressées  qu'à  des  individus  qui  n'avaient  aucun  pou- 
voir et  jouissaient  de  toute  leur  liberté.  Il  a  fait  une  distinction 
fort  subtile  sur  l'usage  de  cette  liberté.  Les  magistrats,  a-t-il  dit , 
sont  esclaves  de  la  loi  existante,  mais  non  d'une  loi  nouvelle;  et 
de  ce  principe  singulier  dans  la  bouche  d'un  magistrat,  il  en  a 
tiré  la  conséquence  que  la  chambre  des  vaAtions  de  Renues  avait 
fort  It^ien  pu  méconnaître  les  lois  de  l'assemblée,  sanctionnées  par 
le  roi,  parce  qu'elles  n'existaient  point  encore;  conune  s'il  ne^ 
fallait  pas  que  l'existence  d'une  loi  précédât  son  exécution  ! 
comme  si ,  sous  ce  prétexte ,  il  était  une  seule  loi  que  les  parle- 
mens  se  crussent  en  droit  de  rejeter  à  leur  volonté  ! 

M>  d'Esprémenil  a  ensuite  abordé  la  question  au  fond  ;  il  l'a 
Ait  consister  dans  le  point  de  savoir  si  la  chambre  des  vacations 
a  pu  ou  non  s'écarter  du  contrat  qui  a  uni  la  Bretagne  à  la  Francei 
et  dont  la  garde  était  confiée  aux  Etats  de  cette  province  et  au 
parlement.  Or,  un  des  privilèges  inséré  dans  le  pacte,  c'est  qu'au- 
cune loi,  aucun  impôt,  aucun  changement  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  le  consentement  des  Etats  et  la  vérification  du  parlement. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  lui  rappelle  une  loi  qui  déclare  cou- 
pables de  forfaiture  les  magistrats  qui  auront  donné  une  démis- 
sion combinée.  Revenant  ensuite  à  la  question  du  droit  des  gens  » 
il  dit  que  ses  oreilles  sont  frappées  de  ces  roots  d'ordres  et  de  pri- 
vilèges; que  lorsqu'il  voit  les  magistrats  du  parlement  de  Rennes 
déclarer  que  leur  conscience  et  leur  honneur  leur  défendent  d'o- 
béir aux  lois,  il  se  demande  si  ce  sont  des  souverains  détrôné^ 
qui  réclament  leurs  ancieAues  usur|>^lionSt 

T.  If.  \\ 
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C'est  uno  poignée  de  imgiMrals  sain  titre  et 
qui  Tieiiiient  dire  au  souverain,  noes  avobs  désobéi ,  et  la 
rite  nous  admirera.  Il  s'y  aura  que  lenr  déiMBOe  qui  ptaserti 
la  postérttëy  si  UMilefois  elle  penty  MretnniSBiise;  BMds  ils  s* 
pécheront  pas  cette  grande  HvoIutioD  qui  va  dianger  h  fi 
globe  ei  le  sort  de  Tespèce  humaine. 

l)*ou  vient  l'audace  de  ces  magistrats?  qudie  puissaoce 
tiàire  leur  inspire  tant  de  confiance?  Us  viennent  demander 
des  privilèges  oppressifs  soient  rétablis.  La  Bretagn 
six  représentans  dans  cette  assemblée,  et  Ton  vous  dit  qa*eDe 
n'est  pas  représentée  !  Onze  magistrats  bretons  viennent  vooi 
dire  qu'ils  ne  peuvent  pas  consentir  que  vous  soyez  les  r^gàiéra- 
teurs  de  cet  empire  !  Ce  n'est  pas  dans  de  vieilles  Chartes»  où  h 
hise  9  combinée  avec  la  force ,  a  trouvé  les  moyens  d'opprlnier  le 
peuple ,  qu'il  faut  chercher  les  droits  de  la  nation  ;  c'est  dans  h 
raison  :  ses  droits  sont  anciens  comme  le  temps,  et  sacrés  comme 
la'  nature. 

Le  discours  qui  a  été  prononcé  cache  des  dessins  coupables  i 
on  cherche  à  rallier  tout  ce  qui  peut  y  avoir  d'espérances  odiaiH 
ses.  Leur  fierté  sénatoriale  veut  empocher  les  Bretons  d'être 
libres.  Ils  voudraient  que  les  abus  fussent  étemels ,  et  que  k 
r^ime  féodal  fi^t  iounuable.  Qu'ils  apprennent  qu'il  n'y  a  d'î» 
mual)lequela  raison,etqu'elledélruira  bientôt  toutes  les  insthmioas 
vicieuses.  Vainement  on  cherche  à  séparer  le  mouarqne  de  a 
nation;  il  sera  toujours  uni  avec  elle;  il  triomphera  de  eeu  qoi 
veulent  faire  de  lui  un  instrument  d'oppression.  Les  auigistnsi 
ne  réclament  les  anciens  piiviléges  que  pour  asservir  leur  pro- 
vince. Ils  parlent  de  leur  conscience  !  elle  est  le  résultat  de  leun 
anciennes  habitudes,  elle  les  porte  à  conserver  leurs  usurpaUcas. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  est  d'avis  de  ne  point  exercer  le  pou* 
voir  judiciaire,  mais  d*avoir  la  police  qui  appartient  à  toute  as* 
semblée  active ,  et  qui  lui  donne  le  droit  de  punir  les  déiili 
commis  dans  son  sein. 

Quant  au  refus  de  rendre  la  justice  »  il  demande  que  ces  ma- 
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gislrati  soienl  envoyés  aux  tribunaux  qui  en  doivent  connaître. 
En  conséquence ,  îi  a  proposé  le  décret  suivant  : 

c  Arrêté  que  les  citoyens  chargés  des  fonctions  publiques ,  qui 
'  dëoiarent  que  leur  [conscience  et  leur  honneur  leur  défendent 
d'obéir  à  la  loi,  se  reconnaissent  par-là  même  incapables 
d'ex^reer  aucunes  fonctions  publiques. 

>  En  conséquence,  Tassembléenationale  déclare  les  magistrats 
'de  la  chambre  des  vacations  de  Rennes ,  par  le  fait  de  la  déclara- 
'tion  même  quils  ont  proférée  en  sa  présence,  inhabiles  à  exercer 

aucune  fonction  publique ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reconnu  leur 
faute  et  juré  l'obéissance  à  la  constitution. 

1  Quant  au  crime  de  lèse-nation  dont  ils  sont  prévenus  relati- 
vement à  leur  désobéissance  au  décret  sanctionne  par  le  roi , 
l'assemblée  en  renvoie  la  connaissance  au  tribunal  déjà  chargé 
provisoirement  de  connaître  les  délits  de  cette  nature;  ordonne 
que  lesdits  magistrats  soient  incessamment  traduits  devant  ledit 
'iribtmal,  pour  leur  procès  leur  être  fait  jusqu'à  jugement  défi- 
nitif. 

>  Arrêté,  déplus,  que  l'assemblée  nommera  quatre  de  ses 
membres  pour  assister  le  procureur  du  si^e  du  Ghàtelet  dans 
Finstruction  et  la  poursuite  de  cette  affaire.  » 

La  décision  a  été  renvoyée  à  lundi.] 

Séance  du  II  janvier, 

[D  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  samedi , 
et  çl*un  très^and  nombre  d'adresses,  dont  quelques-unes  con- 
tiennent des  offres  de  dons  patriotiques,  et  toutes  renferment 
l'adhésion  la  plus  formelle  aux  décrets  de  rassemblée  nationale. 

M.  de  Beveley  ,  négociant  à  Constance ,  en  Suisse ,  a  offert 
6,000  livres  en  don  patriotique,  et  a  demandé  acte  de  la  décla- 
ration qu'il  fait,  ainsi  que  sa  femme,  de  se  faire  naturaliser  en 
France  avec  leurs  six  enfans.  C'est  M,  le  Couteulx  de  Canteleu 
qui  a  été  l'interprète  des  sentimens  de  cette  famille. 

M.  Bouche  a  rq)résenté  qu'il  était  à  crsôndre  c\^<^  \»  ^jiifi^^ 
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vres  »  jointes  à  la  demande,  ne  parussent  le  prix  du  ocmienleBiatt 
accordé  ;  qu'il  fallait  naturaliser  ce  généreux  étranger,  et  refbter 
son  aident. 

M.  Dumez  a  proposé  de  naturaliser  sur4eHiiamp  cet  étrai^ier 
par  un  décret ,  sans  qu'il  fût  besoin  d'observer  les  andemies  for- 
malités ;  il  n'a  pas  vu  non  plus  d'inconvénient  à  accoter  le  don 
patriotique  qu'il  propose. 

M.  Dameumen  et  H,  Mougins  sont  d'avis  de  donner ,  quanta 
présent»  actéà  M.  deBeveley  de  sa  demande  en  naturalisatiM, 
et  d'accepter  le  don  • 

L'assemblée  adopte  chaque  partie  de  cet  avis  par  deux  décrets 
successifs. 

M.  le  président  rappelle  l'ordre  du  jour. 

M.  Regnaud  propose  de  décréter  que  l'assemblée  ne  se  sépa- 
rera pas  avant  d'avoir  prononcé  sur  l'affaire  du  parlement  de 
Rennes. 

M.  de  Vrigny  s'élève  contre  cctta motion.  Un  autre  mendire 
ecclésiastique  soutient  qu'il  n'est  pas  séant  d'adopter  une  pareille 
proposition  9  parce  que  l'assemblée  ne  peut  jamais  décider  i 
quelle  époque  elle  sera  assez  instruite;  parce  que,  quand  bien 
même  elle  le  déciderait,  nous  ne  pouvons  pas. savoir  si  nos  forces 
physiques  tiendront  jusqu'au  moment  où  les  personnes  qui  vou- 
dront parler  pour  l'un  ou  l'autre  parti  auront  exposé  toutes  leurs 
raisons.  Nous  serons  toujours  libres  de  déclarer  que  la  discussion 
est  terminée,  et  que  nous  sommes  assez  instruits;  mais  avant 
d'être  instruits,  nous  ne  pouvons  pas  dire  que  nous  sommes 
assez  instruits;  car  pour  être  assez  instruits,  il  faut  d'abord 
s'instruire. 

Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

L'assemblée  décide  le  contraire  à  une  grande  majorité,  et  dé- 
crète la  proposition  de  M.  Regnaud. 

M.  de  Gazalèx.  Je  ne  réponds  ni  aux  diatribes,  ni  aux  violentes 
déclamations  que  s'est  permises  M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  n'ou- 
blie pas  que  je  discute  It^s  intérêts  d'un  grand  peuple  en  présence 
des  I^islatcurs  d*uue  gnt^^  i\;xvloii.Ic  prendrai  le  seul  ton  digne 
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d'un  honnête  homme  (il  se  fait  quelques  murmures,  et  l'opinant 
est  rappelé  à  Tordre).  Il  est  impossible  de  contester  que  le  ton 
de  la  modération  et  de  la  justice  convient  uniquement,  quand  on 
délibère  sur  le  sort  de  ses  concitoyens,  et  qu'on  est  leur  juge. 
Qu'il  me  soit  permis  de  relever  trois  faits  que  H.  de  Mirabeau 
a  altérés.  H  a  dit  qu'il  reste  toujours,  après  la  levée  de  la  chambre 
des  vacations,  un  nombre  de  magistrats  devant  lesquels  on  juge 
un  référé  ;  tandis  qu'il  est  certain  qu'après  Texpiration  de  la 
chambre  des  vacations,  il  s'écoule  jusqu'à  la  rentrée  huit  jours  » 
pendant  lesquels  aucun  magistrat  n'est  revêtu  de  fonctions  pu- 
bliques. H.  de  Mirabeau  a  nié  que  les  membres  de  la  chambre 
des  vacations  eussent  offert  le  sacrifice  de  leur  état  ;  cependant 
cette  offre  est  consignée  dans  deux  lettres  au  roi ,  et  a  été  rap- 
pelée par  M.  de  la  Houssaye  en  présence  de  l'assemblée.  M.  de 
Mirabeau  a  dit  que  ces  magistrats  ont  avancé,  dans  leur  discours, 
que  la  noblesse  et  le  clergé  forment  les  deux  tiers  de  la  Bre- 
tagne: ce  discours  ne  renferme  rien  de  semblable.  Je  ne  me  per- 
mettrai pas  d'exposer  mes  réflexions  sur  cette  conduite;  l'as- 
semblée jugera  le  degré  de  confiance  qu'elle  doit  à  un  orateur 
qui  emploie  ainsi  son  éloquence. 

Je  n'examine  qu'un  seul  principe.  Cet  opinant  prétend  qu'il 
s'agit  ici  d'un  fait  de  police  ;  que  l'assemblée  a  sa  police,  et  que 
sans  contredit  elle  peut  juger  ce  (ait;  c'est-à-dire,  que  l'assem- 
blée ne  peut  juger  que  quand  elle  est  juge  et  partie*. •• 

J'examine  ensuite  le  fond  de  cette  affoire. 

Le  parlement  de  Rennes  a  reçu  en  dépôt  des  franchises  ;  il  a 
juré  de  les  conserver;  il  croyait  qu'elles  étaient  attaquées,  il  a 
voulu  remplir  son  serment.  Vos  décrets  n'ont  obtenu  que  des 
adhésions  isolées.  Les  députés  bretons  n'ont  renoncé  aux  fran- 
chises de  leur  province,  que  sous  la  réserve  d'une  adhésion  ;  cette 
adhésion  n'existe  pas,  les  franchises  existent  donc  encore.... 

La  Bretagne  a  toujours  été  indépendante  de  l'empire  français. 
Ses  droits  sont  établis  sur  des  traita  solennels  ;  l'assemUée  n'a 
donc  pu  les  détruire  sans  le  consentement  du  peuple  breton.  Elle 
t  été  emportée  au-delà  de  ses  droits,  to-delà  de  «m  d»râi%\n 
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des  circonstances  extraordinaires.  Ses  dëcreU-ne  seront  ^rériti* 
bleoient  obligatoires,  pour  la  nation,  que  lorsqu'ils  auront  âé 
consentis  par  une  adhésion  6)rmeUe  ou  tacite  des  peuples.  Alsn 
on  ne  pourra-,  sans  crime,  d6sdt)éir  à  ces  décrets. 

Il  est  donc  certain  que  les  magistrats  de  Rennes  ont  pa  croli^ 
de  bonne  foi  que  les  franchises  de  la  Bretagne  ne  pouvaient  éUe 
abolies  qu'au  milieu  d'une  assemblée  du  peuple  breton  ;  c*en  est 
assez  pour  que  celte  erreur  ne  soit  pas  considérée  oonime  un 
crime.  Si  cependant  l'assemblée  croyait  qu'il  est  important  à  ses 
décrets  que  des  magistrats,  qui  n'ont  pas  obéi ,  ne  remplisssBt 
plus  leurs  fondions,  il  serait  généreux  et  juste  d'accepter  leur 
démission. 

Je  proposerais  en  conséquence  un  décret  en  ces  temws  :  L'as- 
semblée nationale,  après  avoir  entendu  la  justification  des  m^is- 
trats  composant  la,  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Reoaes, 
décrète  qu'ils  seront  renvoyés  au  pouvoir  exécutif,  pour  que  Toffire 
qu'ils  ont  faite  du  sacrifice  de  leur  état  soit  réalisée. 

Quel  que  soit  le  jugement  que  vous  allez  prononcer^  permenei* 
moi  d'observer  que  dans  des  temps  d'rffervescence»  ou  dd 
hommes  présumés  innocens,  puisqu'ils  n'étaient  pas  dëclarël 
coupables,  ont  été  livrés  à  la  fureur  du  peuple.  Condamner  les 
magistrats  bretons,  ce  serait  les  priver  de  la  sauvegarde  deb 
loi  :  qu'il  me  soit  permis  de  représenter  que  c'est  sur  les  mem- 
bres d'un  parlement,  d'un  parlement  noble  que  vous  allex  statuer; 
c'est-à-dire  sur  des  citoyens  qui,  dans  les  divisions  dont  le  royaume 
est  travaillé,  sont  l'objet  de  toutes  les  haines.  N'oubliez  pas  que 
c'c«t  sur  ce  jugement  que  la  France  et  l'Europe  entité  vous  ju- 
geront. 

M.  Barrhre  de  Vteuzac,  Des  hommes  revêtus  d'une  nmgistra- 
ture  publique,  ont  paru  devant  vous;  ils  ont  rendu  malgré  eux 
un  hommage  solennel  ù  la  puissance  de  la  nation....  Vous  avez  vu 
$e  former  des  opinions  bien  opposées  :  les  uns  donnaient  des 
éloges  aux  magistrats,  d'autres  voulaient  leur  infliger  des  peines; 
ici  ou  leur  préparait  des  lauriers,  là  une  procédure  criminelle.... 
Us  sont  accusés  devant  la  nation  ;  il  existe  donc  un  grand  déKt. 
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Cherciiûin^à  le  caractérifier;  déterminoiis  la  peine»  déagnona le 
tribunal. 

n  n'y  a^it,  dil«on»  ni  parlement,  ni  chambre  de9  ^cations; 
ai  cette  assertion  était  vraie,  ce  serait  encore  un  délit  à  punie  Là 
ou  finit  la  chambre  des  vacations ,  le  parlement  doit  commenfier» 
sinon  les  peuples  sont  sans  justice,  le  pouvoir  exécutif  est  sans 
tribunal  oii  il  puisse  faire  enregistrer  les  lois. 

Cependant  ces  magistrats  ne  formaient  plus  une  chambre  des 
vacations  quand  il  (allait  obéir ,  et  ils  redevenaient  magistrats 
pour  défendre  des  droits  gothiques  et  un  système  d'oppression. 
Ib  rq[)résentent  des  traités....  Ils  offrent  unedémission contraire 
à  redit  de  1774,  qui  défend  les  démissions  combinées.  Ainsi  ib 
sont  infracteurs  des  lois  anciennes,  et  contempteurs  des  lois  nou- 
velles. 

Us  continuent  leurs  délits  devant  vous;  ils  parlent  de  lois  par- 
ticulières, qui  leur  défendent  d'enr^strer  vos  décrets  ;  comme 
si  vos  décrets  n'étaient  pas  les  lois  de  tout  l'empire!  Ils  parlent 
de  nation  bretonne,  comme  s'il  y  avait  deux  nations  en  France  ; 
comme  si  la  Bretagne,  dans  le  temps  de  la  féodalité ,  n'était  pas 
unarrière-fi^  de  la  couronne!...  Accusés  de  désobéissance,  ils 
seraient  honorés  par  cette  désobéissance  même.  Ils  disent  qu'un 
jour  les  Bretons  désabusés  béniront  leur  courage.  Ils  conviennent 
donc  que  les  Bretons  sont  abusés ,  que  les  Bretons  ont  adhéré  i 
vos  décrets....  Onze  magistrats  croient  mieux  penser,  mieux  dé* 
libérer  que  les  représentans  de  la  nation.  Si  c'est  là  du  courage» 
c'est  cehii  du  fanatisme  ;  s'ils  obtiennent  de  la  célébrité ,  ce  sert 
celle  d'Erostrate.  Ils  ont  commis  un  délit  en  Bretagne,  ils  l'ont 
continué  devant  vous  ;  c'est  un  véritable  délit  contre  rautorité  na- 
tionale. 

Peut-il  être  atténué  par  l'attachement  des  magistrats  à  la 
constitution  de  leur  pi*ovinoe?  Cet  attachement  était  un  bean 
motif,  quand  un  grand  royaume  n'offrait  point  de  patrie ,  quand 
nn  grand  peuple  ne  renfermait  point  de  citoyens.  Lorsque  le  des- 
potisme régnait,  il  fallait  que  les  parlemens  résistassent;  ce  mal 
«emin  défendait  d'un  mal  pl^s  gnuMl.  Mais  à  présent  qu'il  éxirte 
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une  constitation  libre,  toute  résistance  est  une  ééeob&BBtaice  i 
la  nation... 

Quels  seront  les  juges  de  ce  délit?  Le  Chfttélec?  Oui,  à  ces 
magistrats  n'étaient  pas  venus  à  tos  yeux  même  insalter  aux 
législateurs  de  la  France.  Mais ,  dit^n ,  les  l^datenra  ne  peu- 
vent retenir  les  pouvoirs  qu'ils  doivent  distribuer.  Une  oonrsB- 
tion  nationale  doit  les  reprendre  quand  l'intérêt  de  la  natk» 
l'exige.... 

Quelle  sera  la  peine?  Une  seule  observation  de  H.  de  BGrabein  ^ 
qui  l'a  offerte...  En  adoptant  le  principe»  je  n'adopte  pas  toute 
sa  motion;  j'en  demande  la  division,  parce  qu'elle  renferme 
deux  parties  incompatibles.  Si  les  légisbteurs  punissent,  ilsue 
peuvent  renvoyer  au  tribunal  des  peines  ;  c'est  une  maxioie  sacrée 
qu'on  ne  punit  pas  deux  fois  le  môme  crime.  Vous  ne  raiverrei 
donc  pas  au  Ghàtelet. 

Je  propose  avec  H.  de  Mirabeau,  de  décréter  que  des  magis- 
trats à  qui  leur  honneur  et  leur  conscience  défondent  d'obéir  i 
vos  décrets  9  sont  inhabiles  à  exercer  des  fonctions  publiques  ré- 
sultantes de  vos  décrets. 

M.  l'abbé  Maury  a  commencé  par  dire  que  de  tous  les  spec- 
tacles que  l'histoire  de  noire  siècle  prépare  à  la  postérité ,  le 
plus  étonnant  peut-être  est  celui  que  nous  donnent  lesparlemens 
de  France.  cChargés^a-t-ildit,  pendant  plusieurs  siècles,  d'arrêter 
les  progrès  du  despotisme ,  ils  se  voient  menacés ,  à  l'instant 
même  ou  ils  remettent  à  la  nation  le  dépôt  de  sa  liberté  et  de  ses 
droits,  d'un  prochain  anéantissement.  L'Europe  entière  se  de- 
mande :  Quel  est  donc  le  crime  de  cette  magistrature,  à  lacpieile 
on  fait  perdre  son  état?  Grande  question ,  que  les  représentans 
de  la  nation  vont  agiter  incessamment,  et  que  l'on  va  aujourd'hui 
entamer  à  l'occasion  de  la  chambre  des  vacations  de  Rennes. 
Vous  avez  entendu  des  discours  éloquens  sur  cette  question. 
Pour  moi ,  simple  citoyen ,  persuadé  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'un 
bien  plus  grand  intérêt  que  celui  d'être  éloquent ,  je  réduirai  ta 
question  qui  bous  occupe  à  trois  objets  :  le  premier,  queb  sort 
les  droits  de  la  promce  de  Bve\AQi<d^  le  seooodi  queUe  a  dft 
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âtre  la  conduite  de  la  chambre  des  vacations  de  Rennes;  et  le 
troisième  sera  relatif  aux  réflexions  qui  vous  ont  été  faites  sur 
ce  sujet. 

M.  Maury  a  donc  commencé  par  développer,  non  les  priviléf^es 
de  la  Bretagiie,  mais  ses  droits;  et  après  avoir  observé  que  la 
France  n'était  pas  le  seul  État  de  l'Europe  qui  pfTrit  de  llnéga- 
lité  dans  l'administration  de  ses  provinces,  il  a  ouvert  les  iastes 
de  ce  royaume,  pour  démontrer  que  la  province  de  Bretagne 
avait  été  séparée  de  la  France  pendant  mille  ans  ;  que  depuis 
Clovis  jusqu'en  1481,  cette  province,  la  douzième  de  la  France, 
avait  eu  ses  souverains  particuliers;  et  que  Charles  Vtll  opéra 
cette  réunion  à  la  couronne,  à  la  condition  que  ses  privilèges  lui 
seraient  conservés.  Ce  fut  au  même  titre  que  Louis  Xll,  qui 
épousa  sa  veuve,  la  princesse  Anne,  après  avoir  répudié  sa 
femme,  fut  reconnu  souverain  de  Bretagpe.  Ce  dernier  y  ajouta 
même  la  condition  expresse  de  donner  pour  chef  aux  Bretons, 
son  fils  puiné,  s'il  lui  en  naissait  de  son  mariage  avec  leur  sou- 
veraine. 

Nous  ne  suivrons  point  M.  l'abbé  Maury  dans  tous  les  détails 
de  son  discours,  qui  a  duré  une  heure  et  demie.  Quelques  inexac- 
titudes dans  les  faits,  de  fréquentes  apostrophes,  de  violentes 
réclamations  contre  les  précédens  décrets  de  l'assemblée  natio- 
nale, lui  ont  attiré  plusieurs  interruptions,  et  M.  le  président  y 
a  quelquefois  ajouté  de  sages  leçons  à  Fopinant ,  pour  le  prier 
d'être  un  peu  plus  circonspect.  En  un  mot,  l'opinion  de  M.  Blaury 
était  que  la  Bretagne  a  des  droits  dont  le  parlement  est  déposi- 
taire; que  ces  droits  là  demeurent  tout  entiers,  jusqu'à  ce  que  la 
province  assemblée  y  ait  consenti  ;  que  Louis  XIV  lui-même , 
tout  despote  qu'il  fût,  n'avait  osé  les  attaquer;  que  ce  prince,  à 
l'instant  où  il  supprimait  toutes  les  amirautés  particulières  du 
royaume,  pour  en  former  une  charge  éminente  pour  son  fils, 
k  comte  de  Toulouse,  avait  été  obligé  de  ménager  celle  de  Bre- 
tagne ;  que  les  magistrats  bretons ,  en  n'enr^strant  pas  le  dé- 
cret de  l'Assemblée,  ont  tout  an  plus  désobéi  à  des  lettres-de- 
cachet,  proscrites  par  elle-même,  et  qu'en  venant  à  la  bart^^xW 
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gont  venus  avec  d'autant  plua  de  coufiaoce,  qu'ils  ifuient  pv» 
suadésque  Vofiaiùa  publique  a'aooordait.aveo  ka  ■mmaïaMl 
de  leur  conscience,  parce  qu'il  n'appartient  qu'au  aoâém  4s 
distinguer  l'opinion  d'autrui  de  sa  propre  oonadeaDe.  M.  Miarj 
aconcluy  commeM.Cazalès,àcequelfisottzeoiagi8intafaMflil 
renvoyés  au  pouvoir  exécutif,  lequel  serait  siqipUé  de  fiûn  sa 
sorte  que  l'exercice  de  la  justice  soit  iBcessammeot  rAabG  m 
Bretagne. 

M.  Fermonif  qui  a  suooédé  à  M.  Viltibé  Maury,  a  r*ppelé  ifas* 
semblée  tout  ce  qui  s'est  passé  «i  Bretagne  depuis  den  aw,  â 
l'occasion  des  réclamations  des  communes,  sur  rinégalité  de  le» 
représentation  aux  états  de  la  province»  sur  la  rdsiataiiee  de  eei 
états  i  admettre  leurs  justes  plaintes,  et  sur  la  conduite  pea  po- 
pulaire tenue  par  le  parlement  à  ce  sujet.  Les  trooMea  arrivés  à 
Rennes  au  mois  de  juillet  d«*nier,  et  les  violenoea  attrttMiëeaaix 
valets  de  quelques  magistrats,  n'ont  point  été oubKéa;  et  ML  Fer- 
mont,  sans  avoir  rien  négligé  pour  rendre  le  taUean  plus  frap* 
pant ,  n'a  cependant  pris  aucune  conclusion. 

M.  Lanjuimùa  a  demandé  ensuite  à  instruire  rassemblée  d^im 
iait  qui  lui  paraissait  capital  ;  c'est  que  le  parlement  de  Rennesn'a 
jamais  reconnu  le  pouvoir  législatif  dans  les  états  de  la  provôee^ 
et  que  dmnièrement  à  la  barre  de  l'assemblée,  il  l'a  avancé  pov 
la  première  fois.  M.  de  Sérent ,  qui  est  monté  après  lai  dans  h 
tribune,  n'a  parlé  que  pour  jlistifier  les  nobles  de  Bretagne,  ses 
compatriotes  ;  mais  ses  efforts  n'ont  pas  produit  un  grand  eflht 
Il  n'en  pas  été  ainsi  de  M.  de  Clermont-Tonnerre  :  rhonoraUa 
membre  n'a  rien  omis  pour  démontrer  la  gravité  du  délit  eonuais 
par  les  magistrats  bretons.  Oubli  de  leurs  devoirs,  mépris  pour 
la  loi ,  pour  le  corps4égisiatif ,  pour  le  pouvoir  exécutif,  pour  11 
puissance  publique ,  tous  ces  grands  moyens  ont  été  déveioppéi 
avec  autant  de  force  que  d'énergie.  Ges  vives  déclamations  as 
sont  terminées  par  un  décret  bénin ,  qui  se  bornait  à  charger  b 
président  à  mander  les  magistrats  à  la  barre,  pour  ienr  dire  qnt 
rassemblée  les  déclarait  inhabiles  à  remplir  las  fonctions  qa'ill 
avaient  refusé  d'exercer. 
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CeA  là  que  s'est  fermée  la  discuÉbn.  Lt  projet  de  décret 
proposé  par  M.  de  Clermoiit  a  plu  au  quartier  des  prêtres  et 
des  nobles.  On  en  a  réclamé  k  priorité ,  qui  a  été  accordée;  mais 
on  ne  s'y  est  point  laissé  surprendre.  M.  de  Mirabeau  a  observé 
que  ce  décret  ne  cadrait  point  avec  la  sévérité  du  discoofS  de  son 
auteur.  M.  Camus  y  a  proposé  pour  amendement  de  dédarer 
les  coupables  inhabiles  à  toutes  fonctions  de  citoyens  actHs  ;  et 
H.  le  Chapelier  a  demandé  qu'on  y  ajoutât:  jusqu'à  ce  que,  à  ls| 
suite  d'une  requête  présentée  au  corps-législatif,  ils  fussent  reçus 
à  prêter  serment  d'obéir  à  la  constitution.  Beaucoup  d'aiitres 
amendemens  ont  été  proposés  et  écartés  par  la  question  préala- 
ble. Enfin»  après  avoir  décrété  ceux  de  MM.  Camus  et  Chapelier^ 
la  motion  principale  l'a  été  aussi;  et  le  tout  réuni  a  formé  le  dé* 
cret  suivant  : 

c  L'assemblée  nationale,  iinprouvant  la  conduite  des  magis<* 
trats  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes  »  et  les 
motifs  qu'ils  ont  allégués  pour  leur  justification  »  déclare  que  leur 
résistance  à  la  loi  les  rend  inhabiles  à  remplir  aucunes  fonctions 
de  citoyens  actifs ,  jusqu'à  ce  que ,  sur  leur  requête .  présentée 
au  corps-législatif  y  ils  aient  été  admis  à  prêter  le  serment  de  fidé<^ 
lité  à  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale,  et  accep^ 
lée  par-  le  roi  ;  et  ai  exécutioii  du  présent  décret ,  l'assemblée 
ordonne  que  les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  du  par» 
lement  de  Rennes  seront  mandés  à  la  barre  de  l'assemblée,  pour 
entendre  le  présent  décret  par  l'organe  de  M.  le  président.  > 

La  majorité  des  voix  était  assurément  évidente  à  ce  damier  di^ 
cret.  Cependant  MM.  d'Ësprémoiil  et  Maury,  fieûsant  cause  com^ 
mune,  réclamaient  l'appel  nominal;  on  était  même  sur  le  point 
de  le  commencer,  lorsque  les  partisans  même  de  Topinion  de 
M.  d'Esprémenil  ont  avoué  de  bonne  foi  qu'il  n'y  avait  aucun 
doute  sur  la  majorité,  et  qu'il  fallait  lever  la  séance  :  il  était  alors 
huit  heures  du  .soir.] 

SÉANCE   DU   MARDI   13  JANVIER. 

i  Lecture  du  procès^erbal,  de  quelques  actes  d'adhéiMia  >  ^ 
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de  quelques  adrenes  porAt  soumission  aux  décrets  de  rasseni- 
Uée,  promesse  dé  terser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang 
pour  le  maintien  de  la  constitution  9^  annonce  de  dons  patrio- 
tiques. 

M.  le  président  a  remis  sous  les  yeux  de  rassemblée  la  noie 
que  IL  le  garde-des-sceaux  communiqua  »  il  y  a  quelques  jours , 
relativement  à  l'embarras  qu'éprouvaient  les  juges  sur  la  oondoile 
qu'ils  auraient  à  tenir  envers  les  prévanus  du  crime  de  lèsenn- 
tion ,  dans  l'incertitude  où  ils  se  trouveraient  de  garder  le  procès 
ou  d'en  saisir  le  Chàtelet  de  Paris.  L'assemblée  a  délibéré  sur 
cette  affaire ,  et  a  porté  le  décret  suivant. 

cTous  juges  pourront  informer,  décréter  et  même  interroger 9 
quelles  que  soient  la  nature  des  crimes  et  la  qualité  des  accusés 
ou  des  prévenus,  sauf  à  renvoyer  ensuite  au  Chàtelet  la  comiais- 
sance  des  délits  qui  lui  sont  attribués.  >  ] 

SÉANCE   DU   16  JANVIER. 

[M.  l'cvéque  de  Glermont  a  exposé  que  les  ecclésiastiques  du 
royaume  n'avaient  pas  eu  un  délai  Suffisant  pour  faire  la  déclara* 
tion  de  leurs  biens ,  ordonnée  par  décret  du  13  novanibre  der- 
nier ,  et  qu'il  était  juste  d'accorder  une  prorogation.  H.  l'abbé 
Maury  a  appuyé  cette  motion  et  l'assemblée  a  prononcé  le  décret 
suivant  : 

c  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  délai  de  deux  mois  pour 
la  déclaration  des  biens  ecclésiastiques,  prescrite  par  le  décret  du 
15  novembre  dernier,  sera  prorogé  jusqu'au  1"  mars  prochain» 
et  que ,  même  les  ecclésiastiques  membres  de  l'assemblée,  seront 
tenus  de  satisfaire  à  ce  décret  dans  le  même  délai. 

M.  Nourrissari ,  au  nom  du  comité  des  finances,  a  fait  un  raip- 
port  sur  le  projet  de  fabriquer  pour  vingt-cinq  millions  de 
monnaie  de  billon.  Voici  l'extrait  presque  textuel  de  ce  rapport 

intéressant: 

Monnaie  de  Oillon. 

D'anciens  préjugés,  et  la  ressemblance  dans  la  couleur,  ont 
fait  croire  que  la  matière  qui  compose  les  cloches  était  la  même 
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que  celle  des  pièces  de  billon  ou  tous  niarquh.  U  faut  Vavoir  au- 
cune connaissance  métallurgique  et  monétaire»  pour  soutenir  ce 
système. 

Le  métal  des  cloches  est  composé  de  cinq  sixièmes  de  cuivre  et 
d'un  sixième  d*étain,  mêlés  avec  un  peu  d'antimoine.  Ce  mélange 
rend  ce  métal  très-cassant,  etjusqu^à  présent  aucun  artiste  n'a  pu 
trouver  un  moyeu  de  le  rendre  ductile  et  malléable. 

La  monnaie  de  billon  est  composée  d'environ  quatre  cinquièmes 
de  cuivre  et  d'uu  cinquième  d'argent;  ce  qui  donne  à  ce* métal 
mie  valeur  intrinsèque  d'environ  11  liv.  10  sous  le  marc,  tandis 
que  celle  du  métal  des  cloches  n'est  que  de  dix  sous.  On  ne  peut 
donc  fabriquer  du  billon  avec  la  matière  des  cloches. 

En  vendant  toutes  les  cloches  inutiles  du  royaume,  comme 
métal  à  vingt  sous  la  livre ,  on  en  tirerait  184  millions  de  poids  et 
de  valeur. 

D'autres  systèmes  de  fabrication  ont  été  présentés  et  reconnus 
inadmissibles. 

Le  nouveau  billon  sera  composé  d'un  sixième  d'argent  et  de 
cinq  sixièmes  de  cuivre,  c'est-à-dii^  à  deux  deniers  de  fin,  valant 
au  prix  du  tarif 9  liv.  18  s.  4  d. 

Les  K|6  de  cuivre  à  ^  sous  la  liv 10     S 

Total  de  la  valeur  intrinsèque 10         8     6 

Frais  de  fabrication  ...••••  1 1.  c  s.  c  d.  j 

Déchets  à  6  pour  1 12     6     |      2         10 

Bénéfice  p.  le  trésor  public.        9  ' 

Total  de  la  valeur  numéraire,  pour  le  marc  12  10 
Los  remèdes  dont  il  sera  fait  mention  dans  le  décret  sont  une 
marge  indispensablement  nécessaire  aux  directeurs  des  monnaies 
pour  la  fabrication  de  toutes  sortes  d'espèces,  et  sont  toutes  ré- 
versibles au  profit  du  trésor  public,  dans  la  proportion  deTusage 
qu'en  ont  fait  les  directeurs ,  comme  dans  le  tableau  suivant.  La 
fabrication  sera  fixée  à  vingt-cinq  millions.  Ces  vingt-cinq  mil- 
lions formeront  un  poids  de  deux  millions  de  marcs.  Le  bénéfice 
sera  pour  le  trésor  public,  à  neuf  sous  comme  ci-dessus | 
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3/.  de  Robeipierre.  Nous  venons  soumettre  &  votre  dâibëne 
tion  un  objet  infiniment  plus  intéressant  pour  plusieurs  provinoei 

du  royaume...  Il  tient  à  la  liberté  générale Il  est  d'une  tele 

nature  y  que  vous  nous  accuseriez  d*une  mkfenaLikuk  odieuse,  al 
nous  ne  soutqi^ons  pas  avec  force  la  cause  qui  bous  est  ea  ce 
moment  confiée.  Parmi  les  décrets  qui  fixent  la  quotité  d*impoii* 
tions  nécessaires  pour  exercer  les  droits  de  citoyen  actif,  et  poir 
être  électeur  et  éligible,  il  en  est  qui  ont  donné  lieo  à  une  d^ 
mande  d'explication .... 

Des  contributions  directes,  personndles  et  rëeDes,  sont  éli- 
blics  dans  une  grande  partie  du  royaume.  Dans  l'Artois  et  d»i 
les  provinces  qui  Favoisinent,  on  paie  peu  de  contributions  dî» 
recies;  la  corvée  n*y  existe  pas;  la  taille  et  1^  capitation  y  sont 
converties  en  impositions  indirectes.  11  en  est  de  même  des  cou* 
tributions  par  les  propriétaires  de  fonds  :  les  centièmes  étabb 
depuis  deux  siècles  étaient  bien  loin  de  produire  une  imposilîn 
proportionnée  a  la  valeur  des  fonds  :  ils  ont  été  abolis  par  ki 
soins  des  états  d* Artois.  Ainsi,  cette  province  ne  contiendrait 
qu'un  très-petit  nooibrede  citoyens  actifo;  ainsi  une  partie  oonii- 
dérable  des  habitans  de  la  France  seraient  frappés  de  l'extiéré- 
dation  politique.... 

Si  vous  considérez  maintenant  que  presque  la  totalité  du  terri- 
toire des  provinces  beigiques  est  possédée  par  des  eodésia»- 
tiques,  par  des  nobles  et  par  quelques  bourgeois  aisés»  qoe 
dans  une  communauté  de  1,000  âmes,  il  y  a  à  peine  quatre  ci* 
toyens  actife.«.. 

(M.  de  Montlausier  interrompt  et  demande  la  preuve  de  ces 
assenions.) 

J*ai  l'honneur  d'observer  que  la  cause  que  je  défends  touche 
de  si  près  aux  intérêts  du  peuple ,  que  j'ai  droit  à  toute  votre 
attention. 

Dans  l'état  actuel,  régalité  politique  est  détruite...  Prononce! 
sur  cette  importante  réclamation.  Nous  la  soumettons  a  votre 
justice,  à  la  raison  qui  vous  a  dicté  la  déclaration  des  droits  de 
riiomme.  Jçtcz  vos  yeux  sur  çettQ  cla^sq  intci*essante^  qu'on  dé^ 
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signe  avec  mépris  par  le  nom  sacré  de  peuple Voulez-vous 

qu'un  citoyen  soit  parmi  nous  un  être  rar«?9  par  cela  seul  que  les 
propriétés  appartiennentà  des  moines,  à  (les bénéficiers,  etqneles 
contributions  directes  ne  sont  pas  en  usage  dans  nos  provinces? 
Voulez-vous  que  nous  portions  à  ceux  qui  nous  ont  confié  leurs 
droits»  des  droits  moindres  que  ceux  dont  ils  jouissaient?  Que 
répondre  quand  ils  nous  diront  :  vous  parlez  de  liberté  et  de 
constitution,  il  n*en  existe  plus  pour  nous.  La  liberté  consiste, 
dites-vous ,  dans  la  volonté  générale ,  et  notre  voix  ne  sera  pas 
comptée  dans  le  recensement  général  des  voix  de  la  nation.  La 
liberté  consiste  dans  la  nomination  libre  des  magistrats  auxquels 
on  doit  obéir,  et  nous  ne  choisissons  plus  nos  magistrats.  Autre* 
fois  nous  les  nommions,  nous  pouvions  parvenir  aux  fonctions 
publiques  ;  nous  ne  le  pourrons  plus ,  tant  que  les  anciennes  con- 
tributions subsisteront Dans  la  France  esclave,  nous  étions 

distingués  par  quelqnes  restes  de  liberté;  dans  la  France  dévoue 
libre ,  nous  serons  distingués  par  Tesclavage. 

>  Si  nous  pouvons  vous  proposer  un  parti  qui ,  loin  de  com- 
promettre vos  décrets  et  vos  principes,  les  cimente  et  les  consacre  ; 
s*il  n'a  d'autre  effet  que  de  fortifier  vos  décrets ,  et  de  vous  assu* 
rer  de  plus  en  plus  la  confiance  et  l'amour  de  la  nation ,  <|uelle 
objection  pourrez-vous  faire? 

>  L'assemblée  nationale  considérant  que  les  contributions 
maintenant  établies  dans  diverses  parties  du  royaume,  ne  sont  ni 
assez  uniformes ,  ni  assez  sagement  combinées  pour  permettre 
une  application  juste  et  universelle  des  décrets  relatifs  aux  con- 
ditions d'éligibilité,  voulant  maintenir  Tégalité  politique  entre 
toutes  les  parties  du  royaume,  déclare  l'exécution  des  disposi- 
tions concernant  la  nature  et  la  quotité  des  contributions  néces» 
saires  pour  être  citoyen  actif,  électeur  et  éligiUe,  différée  jus- 
qu'à l'époque  oii  un  nouveau  mode  dlmpositioii  sera  étabU  ;  que 
jusqu'à  cette  époque,  tous  les  Français,  c'est-à-dire,  tous  les  ci- 
toyens domiciliés,  nés  Français  ou  naturalisés  Français,  seront 
admissibles  à  tous  les  emplois  publics ,  sans  autre  distinction  que 
celle  des  vertus  etdes  talens;  sans  qu'il  soit  dérogé  toutefois  aux 

T.  IV.  17 
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motifs  d'incompatibilité  décrétés  par  rassemblée  natioiiale,  » 

ÏIM.  d'Estourmel,  de  BouTÎlle,  d'Àmbly  et  quelqaes  utreii 
demandent  avec  chaleur  la  question  préalabte. 

Après  une  longue  et  tumultueuse  agitation ,  dam  une  pârtiede 
l'assemblée,  H.  Duquesnoy  parvient  à  se  Cure  entendre,  c  8m 
doute  9  dit-il  y  vous  n'avez  pas  eu  l'intention  d'erdorë  dn  rang  de 
citoyens  actifs  les  Français  qui  habitent  dans  des  vUles  âatrdUi 
privilégiées. 

(  HH.  Digoine ,  d'Esprémenil ,  Pison  du  Cralland ,  de  Roche- 
brune  ,  interrompent.  Ondemaudequ'ik  soient  rappdësà  rordbe.) 

c  Les  trois  plus  grandes  villes  de  ma  province  sont  dans  oeMi 
position.  Des  citoyens  qui  ont  une  grande  propriété  industrieUe, 
qui  jouissent  d'un  revenu  très-considérable.... 

(Nouvelle  interruption.) 

>  Des  privilégiés  qui  doivent  payer  et  qui  ne  pa3^eiit  pas  dis- 
positions en  ce  moment ,  parce  que  les  rôles  ne  sont  pas  iiùtt 
encore 

(  On  interrompt  de  nouveau.) 

>  Mon  opinion  n'est  pas  équivoque;  j'ai  voté  pour  le  marc 
d'argent ,  je  voterai  toujours  de  même. 

(  Il  se  fait  un  grand  silence.  ) 

»  Je  propose  d'arrêter  que  jusqu'à  ce  que  l'assemUëe  ait  dé* 
crété  un  mode  général  d'imposition  dans  les  villes,  bourgs  et  vil- 
lages oii  les  contributions  directes  ne  sont  pas  en  usage ,  il  suf- 
fira ,  pouf  être  citoyen  actif ,  de  n'être  pas  à  la  chai^  de  lacom- 
mune. 

>  Si  ce  décret  ne  vous  convient  pas,  j'en  propose  un  autre. 

»  Que  les.officiers  municipaux,  avec  un  certain  nombre  de  no- 
tables ,  fassent  un  rôle  des  citoyens  qui,  dans  un  autre  ordre  de 
choses,  pourront,  conformément  à  vos  décrets,  exercer  les  droits 
de  citoyens  actifs. 

>  Ce  décret  présente  encore  des  inconvéniens.  Je  préférerais  h 
premier.  » 

M.  Charles  de  Lametk  dit  c  qu'il  reconnaît ,  dans  la  motion  de 
M.  de  Robcspiwre ,  le  courage  et  le  zèle  qui  l'ont  toujours  car» 
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térisë,  et  a?ec  lesquels  il  a  défendu  les  intérêts  des  classes  Tes 
mums  heiffeuses  de  la  société  ;  que  cette  question  est  sans  doute 
la  pluBiinportaDte  de  toutes  cdies  sur  lesquelles  ras8eiid[)lée  a  pu 
et  pourra  délibérer.. •• 

On  interrompt.  M.  le  pré^dent  propose  de  lever  la  séance. 

Une  partie  de  l'assemblée  quitte  les  bancs  et  se  répand  dans  la 
«die  :  l'autre  partie^  le  câté  gauche,  est  inunobile  et  calme. 

M.  le  président  dit  :  c  Vous  avez  ordonné,  pour  la  ville  de 
Saint-Qnentm ,  que  l'imposition  pour  la  garde  soldée  serait  con- 
«dérée  comme  contribution  directe.  En  cela ,  vous  avez 
hk  une  exception  à  vos  décrets  ;  il  n'y  a  donc  rien  qui  puisse 
itaçpoBer  à  ce  que  vous  preniez  en  considération  l'exception  nou- 
ifcBe  qui  vous  est  présentée.  Cette  discussion,  qui  doit  être  longue, 
commençait  à  trois  heures  un  quart;  fai,  non  levé  la  séance, 
mais  proposé  de  mettre  aux  voix  si  elle  serait  levée .  J'entends 
demander  en  ce  moment  que  la  motion  de  M.  Robespierre  soit 
renvoyée  au  comité  de  constitution ,  pour  le  rapport  en  être  fiait 
<demam  à  une  heure.  » 

Jlf.  Charles  de  Lameth  reprend  :  J'avais  la  parole;  M.  le  prési- 
dent ne  pouvait  pas  proposer  de  lever  la  séance.  Je  voulais  en- 
gager à  ajourner  la  question  et  à  appuyer  cette  opinion  sur  Fim- 
portance  de  la  matière  et  sur  l'heure  qui  commençait  à  être 
avancée;  mais  je  demandais  l'ajournement  pour  une  séance  en- 
tière, authentique ,  solennelle.  On  a  accordé  deux  séances  à  la 
misérable  aventure  de  quelques  magistrats,  et  on  en  refuserait 
une  seule ,  quand  il  s'agit  des  droits  et  de  la  liberté  de  plusieurs 
minions  de  citoyens  français  !  > 

M.  d'Estourmei  soutient  qu'il  ne  faut  renvoyer  au  comité  de 
ponsUtution  que  les  exceptions  proposées,  et  non  la  partie  géné- 
rale de  la  motion  sur  laquelle  il  croit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
Ji>érer. 

Sur  la  proposition  de  M*  Duaietz ,  la  motion  entière  sera  ren- 
voyée an  comité  de  constitutioiu 

Hm  sdiiioe  a  étë  kvéei  près  dednq  iieiire&« 


360  assbi»l£b  râtmiule. 

siANCB  DU  lUEM  96  JAHTKR,  AO  MÂTIlf. 

[La  fiëaoce  commence  toujours  par  Taffiaôre  de  h  dhrHMNi  dé- 
partementale. On  venait  de  terminer  l'oganisatmi  de  (xM  dt  h 
Nièvre. 
M.  GoupU  de  Préfeln  est  monté  à  h  trSNme,  el  a  dit: 
c  Dans  une  des  séances  du  7  de  ce  mois,  M.  le  présidai  fit 
lecture  d*une  lettre  par  laquelle  M.  le  Coutenlx  de  Cantelea  de> 
mandait  Fagrément  de  l'assemblée  pour  occuper  h  phoe  decM- 
sier  de  Textraordinaire ,  qui  lui  a\ait  été  accordée  par  k  roL 
L'assemblée  décida  quil  n'y  avait  pas  lieu  à  dâibérer.  H.  de 
Canteleu  a  délibéré  pour  son  compte,  et  les  papiers  publics  noai 
ont  appris  sa  réception  à  cet  emploi.  Nous  savons  égaàeoàeol  par 
l'opinion  publique»  que  deux  députés  ont  accepté  des  oommii- 
sions  :  l'un  pour  la  fourniture  des  vivres  et  des  fourrag^es  de  Ts 
mée ,  l'autre ,  pour  surveiller  et  inspecter  le  commerce  de  1*1 
Corse. 

>  Je  suis  bien  éloigné  de  croire  qu'aucun  membre  s*ëcar(e 
de  cette  austérité  de  principes  que  vous  avez  toujours  déployée; 
je  ne  veux  pas  penser  que  les  ministres,  distributeurs  des  em- 
plois et  des  gr&ces,  cherchent  en  ce  moment  à  gagner  des  suf- 
frages ;  mais  dans  une  mission  aussi  importante  et  aussi  dâicate 
que  celle  de  membre  de  l'assemblée  législative  d'une  grande  na- 
tion, il  fout  être  exempt  non-seulement  de  blâme,  mais  encore 
de  soupçon.  Depuis  quelques  jours,  trois  de  nos  collègues  se 
trouvent  les  objets  des  faveurs  du  gouvernement.  Ce  nombre 
peut  augmenter  progressivement.  Nos  commettans,  inquiets  sur 
leurs  propres  intérêts,  diront  peut-être:  Nos  représentans  ne 
s'occupent  pas  seulement  de  nos  affaires,  ils  s'occupent  encore 
de  leurs  arrangemens  personnels....  L'assemblée  des  législateurs 
doit  obtenir  la  confiance  générale  :  de  cette  confiance  dépend  le 
sort  de  la  nation. 

>  On  dira  peut-être  que  cette  assemblée,  par  sa  nature,  peut 
renfermer  des  hommes  utiles  aux  opérations  du  gouvernement, 
et  que  ce  serait  un  grand  mal  public  que  de  les  écarter  de  radmi- 
nistration.  Je  me  garderai  bien  de  foire  une  proposition  qui  pour* 
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rait  mériter  ce  reproche  ;  mais  il  est  natmrel  qu*on  n'accepte  au- 
cune place  sans  Fagrément  de  l'assemblée.  M.  de  Cantelcu  tous  a 
consultés;  il  a  interprété  votre  décret.  Il  a  pu  se  tromper;  mais  il 
n'a  pas  eu  l'intention  de  faire  une  démarche  contraire  aux  vues 
de  l'assemblée.  Je  propose  de  rendre  un  décret  dont  voici  le 
projet. 

c  L'assemblée  nationale  décrète,  comme  article  constitution- 
nel, qu'aucun  membre,  tant  de  l'assemblée  nationale  actuelle, 
que  des  assemblées  nationales  futures,  ne  pourra,  pendant  tout 
le  temps  qu'il  sera  revêtu  du  titre  de  député ,  accepter ,  de  la 
part  du  gouvernement,  soit  directement  par  lui-même ,  soit  indi- 
rectement par  ses  enfians,  aucun  bénéfice,  don,  pension,  grati- 
fication ,  charge ,  place ,  emploi ,  et  autre  faveur,  si  ce  n'est  que, 
par  délibération  expresse  de  l'assemblée  nationale,  il  ait  été  au- 
torisé à  l'accepter.  1 

J'ai  rédigé  une  autre  clause:  elle  prononce  un  effet  rétroactif. 
Vous  jugerez ,  si ,  dans  vos  principes ,  il  vous  est  possible  de  Tac- 
cueillir  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

c  L'assemblée  nationale  ordonne  que  le  présent  décret  sera 
exécuté  à  l'égard  des  bénéfices,  dons,  pensions,  emplois,  etc. , 
qui,  depuis  le  premier  novembre  dernier,  auraient  été  donnés 
par  le  gouvernement  à  quelques  représentans  de  la  nation  et  ac- 
ceptés par  eux  sans  le  consentement  de  l'assemblée.  > 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  répondu  :  Si  le  préopinant  se  fût 
contenté  d'établir  un  principe  général ,  je  n'aurais  pas  demandé 
la  parole  pour  lui  répondre  ;  mais  il  a  fait  des  applications  qui 
concernent  un  de  mes  collègues ,  et  je  ne  puis  garder  le  silence. 
H.  Nourrissart  a  obtenu  une  place  dans  la  direction  des  vivres  de 
l'armée.  Ses  commcttans  en  ont  été  instruits  :  ils  lui  ont  fait  écrire 
par  la  municipalité  de  Limoges ,  qu'ils  voyaient  avec  plaisir  que 
le  gouvernement  honorait  de  sa  confiance  un  bonune  auquel  ils 
avaient  donné  la  leur.  Je  défie  qu'un  député  ait  rempli  plus  exac- 
tement ses  devoirs  que  M.  Nourrissart,  actuellement  absent,  et 
qu'(m  dte  ime  seule  séance  à  laquelle  il  ait  manqué  ;  il  était 
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donc  inutile  que  le  préopînast  se  permtl  dem 
inexactes. 

M.  le  Couieulx  de  Canieieii  a  rappdé  d'abord  les  foits  qui  wi 
accompagné  et  suivi  sa  nouiinatioQ  à  la  place  de  caissier  de  Tei,- 
traordinaire. 

Je  vous  ai  déclaré ,  a-t-il  ajouté ,  que  »  si  vous  pronondex  Tai- 
coropatibilitéy  je  ne  balancerais  pas  à  renoncer  à  tout  autre  titrer 
plutôt  qu'à  celui  de  votre  collègue.  En  décidant  qu'il  n'y  avsk 
pas  lieu  à  délibérer ,  vous  m'avez  laissé  la  liberté  d*accq>cer«  J'ai 
envisagé  qu'il  se  présentait  une  occasion  de  servir  ma  patrie;  j'ai 
pensé  à  mes  moyens  personnels,  à  ceux  que  pouvait  me  fournir 
un  nom,  qui  depuis  long-temps  a  mérité  la  confiance;  et  j'ai  cm» 
non-seulement  pouvoir,  mais  devoir  accepter.  Je  l'ai  fsàt;  j'ai 
prêté  serment,  et  je  ne  puis  maintenant  renoncer  à  une  phœ 
que  j'ai  promis  de  remplir,  en  usant  de  la  liberté  que  vous  m'^ 
viez  laissée  par  votre  décret. 

La  motion  qni  vous  a  été  proposée  ne  peut  être  discutée  ocHnoie 
objet  de  circonstance  on  d'intérêt  particulier.  D'après  tous  vos 
principes,  elle  ne  doit  point  avoir  d'effet  rétroactif,  et  je  en» 
qu'il  est  de  votre  sagesse  de  la  convertir  en  motion  générale. 

JlfJc((iic(ie^/tocte/biicaMUaparléavecbeauooupdesagesse:Ls 
décret  qu'on  vous  propose  a  deux  parties  très-distinctes:  h  as* 
coude  consiste  à  lui  donner  un  effet  rétroactif.  Vous  aves  aa- 
noncé  votre  vœu  à  ce  sujet  ;  vous  l'avez  consacré  dans  la  décta» 
ration  des  droits;  c'est  le  vœu  de  la  raison ,  c'est  celui  de  la  jus- 
tice :  il  repousse  loin  de  vous  la  disposition  qui  vous  est  présentée. 
Je  ne  m'arrête  pas  davantage  sur  cet  objet. 

Quant  ù  la  première  partie,  c'est  un  point  de  droit  public  très- 
intéressant,  et  que  sans  doute  vous  ne  déciderez  pas  sans  uq  mAr 
examen.  En  Angleterre ,  tout  membre  du  pouvoir  législatif  et 
pourvu  d'une  place ,  laisse  sa  place  vacante  à  l'instant  de  son 
élection.  S'il  est  pourvu  de  quelque  emploi  pendant  le  temps  de 
la  session,  il  doit  être  réélu.  Lorsque  des  électeurs  ont  choisi  td 
homme  pour  occuper  tel  poste,  ils  l'ont  choisi  dans. la  position 
oii  il  était  alors.  U  est  juste  qu'il  retourne  à  eux ,  qu'il  leur  di^e: 
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vous  m'avez  donné  votre  confiance  lorsque  mes  intérêts  étaient 
tels;  ils  sont  changés»  voulez-vous  me  la  rendre?  Ce  n*est  pft| 
rassemblée  législative  qui  peut  juger  en  ce  cas. 

La  clause  qui  concerne  les  enfans  est  de  toute  injustice  :  je  ne 
m'occuperai  point  à  le  prouver. . 

Je  conclus  que  sur  la  deuxième  partie  du  décret,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer,  et  que  la  première  doit  être  renvoyée  au  comité 
de  constitution. 

M.  Dupart  a  déployé  une  grande  rigueur  dans  les  principes  : 
Vous  avez  décrété ,  le  3  novembre  dernier ,  qu'aucun  membre 
de  l'assemblée  nationale  ne  pourra  occuper  des  places  dans  le 
ministère.  Vous  n'avez  pas  voulu  avoir  des  ministres,  voulez* 
vous  avoir  des  commis?  Quand  nous  allons  régler  les  départe- 
mens,  un  houune  subordonné  au  ministre  de  td  ou  tel  départe^ 
ment  pourra-t-il  opiner  avec  nous?  Vous  avez  décrété  la  respon- 
sabilité des  agens  ;  il  faudra  juger  ici  l'agent  responsable;  il  serait 
membre  de  cette  assemblée.  Développons,  raffermissoiMf  notre 
décret  du  3  novembre.  Les  ennemis  de  la  révolution  sont  prêts  à 
calomnier  nos  intentions.  Un  député  appartient  à  la  France  6d« 
tière  ;  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  dans  la  France  entière  un  individu 
qui  puisse  le  soupçonner. 

Votre  décret  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif.  Vous  avez  don* 
né  à  un  de  vos  membres  une  grande  marque  de  confiance,  en  le 
laissant  libre  d'accepter  ou  de  refuser  une  faveur  du  souverain  ; 
laissons-lui  encore  cette  lil)erté. 

M.  de  la  Cour  d'Ambésieux  a  dit  ce  peu  de  mots:  Mous  ne  d^ 
vous  accepter  aucune  grâce  :  rentrons  dans  nos  provinces  tels 
que  nous  en  sommes  sortis.  —  Des  applaudissemens  réitéré^ 
partent  de  tous  les  coins  de  la  salle. 

Jlf.  Pélion  de  Villeneuve  a  repris:  Vous  avez,  par  un  décret, 
détendu  à  tout  député  d'accepter  des  places  dans  le  ministère  ; 
vous  n'avez  pas  laissé  la  liberté  de  choisir  entre  de  nouvelles  fonc- 
tions, et  les  fondions  honorables  que  la  nation  vous  a  confiées: 
votre  décret  csi  positif.  De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui?  de  savoir 
si  des  membres  de  cette  assemblée  peuvent  accepter  des  cûmmà^ 
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sions  subordonnées  et  révocables  k  volonlé.  S*ib  ii%  peurent 
remplir  des  places  dans  le  ministère,  à  plus  forte  raison  ik  ne 
peuvent  accepter  des  missions  données  par  les  ministres.  La  con- 
séquence est  forcée:  un  député  ne  peut  rester  dans  cette  assem- 
blée, s'il  a  accepté  une  commission. 

M.  Fréteau  a  profossé  les  mêmes  principes  :  Je  suis  loin  d'in- 
terpréter le  décret  que  vous  avez  rendu  le  7  de  ce  mois,  en  le 
considérant  sous  ses  rapports  avec  le  membre  qui  7  a  donné  lieu. 
Il  fout  l'interpréter  par  vos  propres  décrets.  En  décrétant  les 
conditions  d'éligibilité  »  vous  avez  exdu  les  juges  par  incompa- 
tibilité; vous  avez  craint  l'espèce  de  crédit  attaché  à  leurs  fonc- 
tions ;  vous  avez  redouté  jusqu'à  la  vertu  ;  et  après  avoir  porté  œ 
décret  ngoureux ,  vous  pourriez  balancer  à  vous  opposer  à  ce 
que  la  liberté  soit  opprimée  par  la  séduction  ministéridlel....  Je 
stipule  ici  pour  la  liberté  publique,  pour  l'honneur  et  Tintégritë 
de  l'assemblée  nationale:  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'assurer  Finvio- 
hbilité:  c'est  de  mettre  les  députés  le  plus  loin  possible  des  re- 
cettes, des  caisses  et  de  la  cour. 

Ou  applaudit  de  toutes  parts  avec  transport. 

M.  Rœderer  a  représenté  que  la  grande  universalité  des  cahiers 
défond  aux  députés  d'accepter  du  gouvernement,  des  places  » 
emplois,  etc.,  etc.;  que,  sur  un  pareil  point,  les  cahiers  peuvent 
être  considérés  comme  l'expression  du  vceu  général. 

M.  de  Votney  a  observé  que  la  situation  ou  il  se  trouve  est  sans 
doute  focheuse,  puisqu'ilfoutqu'ilparledelui.  Ilnes'oppose  point 
au  décret  qui  est  présenté  ;  il  aurait  mauvaise  grâce  à  le  foire  ^ 
parce  qu'il  est  un  de  ceux  auxquels  on  a  accordé  des  places.  Le 
parti  qu'il  prendra  est  fondé  sur  cette  opinion,  qu'on  ne  peat  être 
législateur  et  subordonné. ...  Il  y  a  long-temps  que,  par  des  évë- 
nemens  particuliers,  il  a  l'intention  de  borner  son  travail  dans 
cette  assemUée.  Il  déclare  que  dans  peu  il  donnera  sa  démission. 
U  croit  être  obligé  de  foire  cette  déclaration  dès  ce  moment ,  afin 
que,  quelle  que  soit  la  décision ,  on  ne  puisse  l'accuser  de  récri- 
mination...• 

Mile  duc  de  Biran  s'est  l^it  feiq^rquer  par  sou  laconisme  pa^ 


JANVIER    (1790)  265 

triotique  :  II  m'aurait  été  bien  flatteur  de  porter  vos  décrets  chez 
un  peuple  que  vous  rendez  libre  ;  mais  en  ce  moment  je  me 
trouve  trop  heureux  de  vous  témoig^ner  à  quel  point  j'appLnudis 
an  décret  qu'on  vous  a  proposé  »  et  de  tout  sacrifier  pour  rester 
dans  le  sein  de  cette  assemblée. 

L'assemblée  »  les  tribunes ,  tout  retentit  d'apptaudissemens. 

jlf.  le  baron  de  Menou  a  demandé  qu'on  mentionnât  dans 
]e  procès-verbal ,  et  le  foit  et  la  manière  dont  il  a  été  accueilli. 

M.  Salicetti  a  présenté  à  l'assemblée  les  considérations  sui- 
vantes: 

c  On  attend  H.  de  Biron  en  Corse  ;  on  le  désire  impatiem- 
ment :  la  nouvelle  de  sa  nomination  dans  cette  tie  y  a  porté  la  joie. 
Tous,  dans  cette  assemblée ,  nous  avons  senti  combien  il  était  in- 
téressant que  ce  fût  par  lui  que  vos  décrets  fussent  transmis  à 
ma  patrie.  Au  nom  de  mes  compatriotes ,  je  supplie  l'assemblée 
de  nous  donner  M.  de  Biron. 

L'assemblée  a  décrété  qve ,  conformément  à  son  décret  du  5 
novembre  »  auctm  de  ses  membres  ne  peut  accepter  aucune  place» 
emploi»  traitement  ou  pension  enfiivenr  du  gouvernement,  même 
en  donnant  sa  démission.] 

SÉANCE  DU  MARDI  96  JANVIER»  AU  SOIR. 

[Cette  séance,  quoique  très-longue,  ne  peut  comporter  de 
longs  détails;  elle  a  été  entièrement  remplie  par  le  discours  de 
M.  Mirabeau  dans  l'afiaire  du  prévôt  de  Marseille.  Voici  quel- 
ques idées  éparses  qui  serviront  de  suite  à  ce  que  nous  en  avons 
dit  dans  nos  feuilles  précédentes. 

c  La  majeure  partie  des  troubles  de  Marseille  a  pris  sa  source 
dans  la  composition  irr^ulière  de  la  garde  nationale»  ou  il  se 
trouvait  presque  autant  d'officiers  que  de  soldats.  C'est  surtout 
dans  une  assemblée  de  la  commune»  du  23  juillet  1789»  que  le 
prévôt  a  puisé  cette  procédure  monstrueuse»  qui  répand  aujour- 
d'hui la  consternation  parmi  les  citoyens.  Cependant  cette  assem- 
blée fut  tenue  sous  l'agrément  du  commandant  de  la  province. 
Lr  conunune  voulait  réformer  oeUe  milice  inferme»  ei  suivre 
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Texemidede  toutes  les  autres  villes  du  royaume  ;  alors  on  |no> 
jeta  de  se  soustraire  aux  violences  du  parlement  d'Aix»  et  nom 
fùrne»  les  premiers  à  sdliciter  une  attribution  à  tout  aatre  jqget 
afin  d'arrêter  la  suite  des  vexations. 

c  Qui  pouvait  prévoir  que  ce  choix  rendrait  ces  citoyens  enoon 
plus  infortunés!  Le  19  août»  cette  garde  nationale  tua,  sur  h 
place  de  la  Tourette»  un  habitant,  sous  le  prétexte  frivole  d'on 
attroupement.  Elle  fut  huée  par  le  peuple»  et  obligée  de  cacher 
en  fuyant  la  honte  de  cet  horrible  attentat.  Le  corps  du  malheu* 
reux  assassiné  fut  promené  par  le  peuple  le  lendemain  dans  kl 
rues  de  la  ville.  Au  milieu  de  ce  spectacle ,  si  capable  de 
l'effervescence ,  la  maison  de  £.  Laflèche ,  consul  9  fut  pillée  ^ 
meubles  incendiés.  La  troupe  soldée  entra  alors  dans  la  ville  »  et 
saisit  vingt-trois  brigands  flétris,  dans  la  maison  même  duoonsuL 
Le  prévôt  ne  les  a  point  encore  jugés ,  tandis  qu'il  poursuil  avec 
une  rigueur  inouïe  une  multitude  de  citoyens  qui  n'ont  fait  d'au* 
tre  crime  que  de  déplaire  au  parlement  et  k  rintendant  de  h 
province,  dont  ce  juge  cruel  s'est  déclaré  bassanent  le  vengeur,  t 
M.  de  iMirabeau  a  détaillé  ensuite  les  différens  che&  d'aocusatiou 
contre  le  prévôt  de  Marseille. 

Premier  chef.  D'avoir  pris  pour  lieutenant  et  assesseur,  dans 
sa  procédure  criminelle,  MM.  Laget  et  Hioiix,  qui  étaient  dans 
le  bataillon  de  la  garde  nationale  qui  assassina  le  nonuné  Garsin, 
le  19  août ,  lorsque  cette  procédure  avait  pour  principal  objet  de 
rechercher  les  auteurs  de  cet  assassinat.  Cependant  le  prévôt 
perdant  de  vue  le  motif  de  la  plainte,  n'a  informé  que  contre 
ceux  qui,  dans  son  système,  avaient  insulté  à  toute  autorité  U^ 
time^  et  notamment  à  la  garde  nationale.  Il  avoue  dans  sa  lettre! 
l'assemblée ,  qu'il  nest  aucun  décret  qui  n'ait  été  provoqué  par  la 
violation  de  Sun  de  ces  principes. 

Deuxième  dief.  D'avoir  informé  uniquement  sur  des  faits  an- 
térieurs à  l'amnistie  accordée  par  le  roi  au  mois  d'août  ;;  entre 
autres,  contre  M.  Ghompré,  absent  depuis  quatre  mois  lors  de 
l'événement  du  19  août. 

Truùiième  chef.  D*avoii'  informe  (Kiur  des  faits  peu  graves,  pour 


JAirnsR    (1790)  9BP 

des  discours ,  de  simples  conversations  ;  d'avoir  interrogé  les  ac« 
casés  avec  une  barbare  curiosité. 

Quatrième  chef.  D*avoîr  opéré  par  les  voies  les  plus  vicieuses  , 
et  d'après  les  plus  dangereux  principes ,  notamment  en  se  ser^ 
vaut,  contre  H.  Ghompré,  des  lettres  écrites  à  sa  femme»  comme 
d'un  titre  d'aceusaUon. 

Cinquième  chef.  D'avoir  montré  dans  ses  mémoires  contre  les 
accusés»  la  plus  odieuse  prévention ,  et  jugé  rigoureusement  jos^ 
qu'à  leurs  intentions  les  plus  secrètes. 

Sixième  chef.  D'avoir  violé  les  décrets  de  l'assemblée  par  ses 
ordonnances  des  20  et  28  novembre  dernier,  et  par  la  suite  d'une 
procédure  qu'on  peut  r^;arder  comme  un  code  d'inju^M  et  de 
férocité. 

Cette  afïairc  a  été  remise  à  jeudi  prochain.  Ce  jour  elle  ttft 
renvoyée  à  une  nouvelle  commission.] 


Prose.  —  La  question  de  la  presse  fut  amenée  devant  Ym* 
semblée  nationale  par  un  incident.  On  était  occupé  à  diaciilir 
encore  un  point  du  travail  de  la  division  territoriale»  lorsqu'me 
dénonciation  faite  par  les  citoyens  de  Lille  y.  donna  lieu  dans  h 
séance  du  12.  Cette  séance»  au  reste»  est  encore  intéressante  à! 
d'autres  titres»  en  ce  qu'elle  donne  une  idée  des  difficultés  que 
rencontrait  la  pensée  de  l'organisation  départemmtale. 

SÉAKCB  DU  13  lAlfVIER. 

[Le  pays  de  SouIe  et  le  pays  de  Labour  témoignent  une  grande 
répugnance  à  se  réunir  au  Béarn.  La  différence  des  langues  esiL 
le  principal  motif  qu'ils  présentent  ;  mais  le  pays  de  Labour  et 
de  Soûle  n'ont  que  140  lieues  de  superficie»  le  Béarn  200.  Ces 
contrées  ont  le  mène  diocèse»  les  mêmes  coutumes»  la  même 
coar  sapérieure. 

Le  comité  n'a  pas  cru  que  h  différence  du  langage  Al  im 
motif  suffisant  pour  oublier  les  convenances  et  s'écarter  de  l'eié* 
cution  de  vos  décrets. 

ilf.  GaroL  l'aîné.  Je  redame  contre  l'avis  du  comité  ;  ma  cédik^ 
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maUon  n'intà'esse  que  des  peuples  pauvres,  peu  oomliKiix  :  maii 
nont-iispas,  par-là  même,  des  droits  sacrésàvotrejustiœëGhiré^ 
La  différence  des  langues  est  un  obstade  insurmontable.  L'as- 
semblage qu*on  vous  propose  est  physiquement  et  moralement 
impossible.Réunissez  des  hommes  dont  les  uns  paiHlent  one  langiM^ 
les  autres  une  auti*e  ;  que  voulez-vous  qu'ils  se  disent?  Ib  fii^ 
ront  par  se  séparer  comme  les  hommes  de  la  tour  de  Babel.  Ces 
obstacles  ne  sont  pas  levés  par  les  légères  et  très-i^|cres  raiaoai 
du  comité.  Les  Béarnais  et  les  Basques  ont  le  même  évéqw; 
mai»  de  tous  les  administrateurs ,  ceux  qui  voioit  le  moins  en 
détail  sont  les  évéques.  Le  même  parlement  :  c'était  un  vice  de 
Tanden  ^re  judiciaire ,  et  vous  ne  le  consacrerez  pas.  Je  ne  sais 
si  9  quand  un  peuple  a  conservé  pendant  des  siècles  un  caradère 
excellent  et  des  mceurs  patriarcales  »  il  peut  être  bon ,  et  en 
morale  et  en  politique  »  de  le  mêler  avec  des  peuples  poUcës.  > 

Un  membre  représente  que  beaucoup  de  Basques  entendent  le 
français  et  le  béarnais  »  et  que  ces  peuples  s'unissent  par  des 
rapports  journaliers  de  commerce  ;  que  la  différence  de  l'idiome 
peut  être  présentée  comme  une  considération ,  mais  non  comme 
un  moyen  ;  qu'elle  est  au  contraire  une  raison  politique  de  réunir 
les  deux  peuples. 

Jir.  Garai  le  jeune  répond  ainsi  au  préopinant  :  <  Je  ne  vous 
présenterais  pas  d'observations ,  s'il  était  possible  de  suivre  l'avis 
du  comité;  mais  je  dois  vous  en  offrir  »  quand  il  y  a  une  impossi- 
bilité absolue,  quand  on  veut  faire  le  malheur  de  cent  et  qudques 
mille  individus.  Un  des  membres  du  comité  de  constitution , 
M.  Target ,  a  parcouru  ce  pays  ;  il  vous  dira  si  l'on  y  parle  une 
autre  langue  que  celle  des  Basques.  > 

Jf  •  Target  l'interrompt  pour  dire  :  c  Les  Basques  ne  m'enten- 
daient pas  f  je  n'entendais  pas  les  Basques;  mais  je  ne  puis  en  con- 
dure  que  les  Béarnais  ne  s'entendent  pas  entre  eux.  t 

M.  Garât  le  jeune  continue  :  c  C'est  une  vérité  connue  dans  les 
pays  gascons  et  français,  voisins  de  cette  contrée,  qu'il  est  im- 
possible d'apprendre  le  basque  si  l'on  n'habite  très^eune  avee 
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les  habitans  de  cette  province.  Aussi,  dK-on  proverbialeineiit  que 
le  diable  est  venu  chez  les  Basques  pour  aj^rendreleur  langue , 
et  qu'il  n*a  pu  en  venir  à  bout.... 

i  Ce  proverbe  vient  de  vous  faire  rire  :  cependant  il  renferme 
une  vérité  profonde.  Les  proverbes  sont  la  sagesse  des  hommes. 
Aucunes  langues  ne  présentent  entre  elles  autant  de  difficultés 
que  le  basque  et  le  béarnais. 

i  L'italien  9  l'allemand  et  l'anglais  ont  leur  source  commune 
dans  le  latin  et  dans  les  langues  du  Nord.  Le  basque  est  la  véri- 
table langue  antique....  Les  Basques  n'ont  pas  de  mé(ayei*s ,  pas 
de  valets  ;  ils  cultivent  eux-mêmes.  S'ils  allaient  ailleurs  faire  leurs 
affaires,  ils  ruinei*aient  leurs  affaires.  Le  vingtième  de  leur  pays 
estcultivé;  le  reste  n'est  pas  cultivable  :  ils  sont  très-forts,  et  ne 
pourraient  vi^re  ailleurs....  A  peine  trouvera-t-on  dans  cette 
contrée  des  iamilles  assez  aisées  pour  fournir  des  éligibles  à  l'as- 
semblée nationale.  Le  Béarn ,  par  cette  réunion ,  nommera  tous 
les  représentans;  le  pays  des  Basques  n'en  aura  jamais.  > 

M.  de  Rocheffrnnej  député  du  Béarn ,  assure  que  <  les  Basques 
ont  une  très-grande  facilité  naturelle  pour  l'étude  des  langues; 
que  beaucoup  d'entre  eux  savent  îe  béarnais  et  le  français ,  et  que 
c*est  surtout  en  Béarn  qu'ils  vendent  leurs  laines  ;  que  le  Béant 
n'a  ni  demandé  ni  désiré  que  les  Basques  lui  fussent  réunis  ;  que 
l'hitention  que  lui  suppose  le  préopinant  n'est  donc  pas  juste....  t 

Un  député  du  pays  des  Basques  fait  cette  courte  observation  : 
c  Tout  ce  que  vous  ont  dit  MM.Garat  »  mes  collègues  »  est  trè^ 
juste;  l'impossibilité  résultante  de  la  différence  d'idiome  est 
évidente.  Voulez-vous  en  juger?  Ordonnez  des  conférences  entre 
les  députés  l)asques  et  béarnais;  qu'ils  parlent  chacun  leur  laugage  : 
qui  rédigera  le  procès-verbal  de  ces  conférences?...  » 

L'assemblée,  en  suivant  l'avis  du  comité,  décrète  la  réunion 
du  pays  des  Basques  et  du  Béarn. 

M.  Garât  le  jeune  a  dit  encore,  après  le  décret  :  c  II  me  reste 
un  devoir  à  remplir;  il  m'est  prescrit  par  mes  commettans,  par 
ma  raison,  par  ma  conscieDce  :  noUe  chose  au  monde  ne  pour- 
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rait  me  pe  ftire  oubtien  Dans  une  délibération  rniMime, 
province  proteste...  » 

On  interrompt  l'opinant ,  en  le  rappelant  à  l'ordre. 

M.  Deamumen  prend  la  parole  :  cJ'ai»  dit-il»  à  vous  dé 
mie  manœuvre  coupable^  mais  si  ridicule,  que  mes  condiiskHi 
seront  trèsHmodérées.  Les  volontaires  nationaux  de  liUe  OM 
adressé  à  H.  le  président  une  lettre  et  deux  libelles  qiâ  ont  qasl- 
que  rapport  avec  moi ,  puisqu'on  m'en  dit  l'auteur.  L'on  est  in- 
titulé :  Le  Génie  des  Belgico-Flamandsauxjn'iwmceipelgUo'frmh 
çaUes.  L'autre  porte  ce  titre  :  Adreue  aux  pravmce»  mr  lu 
opératioiu  de l'assembléenationale,  par  M.  Desmeimienf  prindmu 
de  cette  assemblée.  A  Paris,  chez  Baudomn,  imprimmr  de  Coh 
semblée  nationale. 

»  Je  demande  seulement  que  sur  leprooës-v^bal  on  fMie 
mention  de  ma  réclamation  contre  cette  calonmie.  Si  Ton  avait 
nds  par  M.  Desmeuniers,  député,  je  n'aurais  rien  dit;  mais  je  n'ai 
pas  cru  devoir  passer  sous  silence  un  fait  qui  compromet  rassem- 
blée, par  la  qualité  qui  m'est  donnée. 

M.  Charles  de  Lameth  ajoute  :  c  On  connaît  mon  opinion  sur 
les  libelles ,  quand  ils  ne  concernent  que  des  particuliers. 
Lorsqu'ils  tiennent  à  l'ordre  public,  ils  ont  vraiment  quelque  im- 
portance. Un  libraire  de  Paris  est  venu  s'accuser  à  moi  que,  ne 
gagnant  rien  à  imprimer  de  bons  ouvrages,  il  s'était  déterminée 
publier  des  libelles,  et  qu*il  en  sortait  de  ses  presses  vingt  mille 
exemplaires  par  semaine.  H  y  a  très-peu  d'imprimeurs  à  Paris 
qui  n'en  fassent  autant.  Ces  libelles  sont  envoyés  dans  les  pro- 
vinces belgiques  et  frontières.  Le  libraire  dont  je  viens  de  parler 
m'a  dit  que  ces  vingt  mille  exemplaires  étaient  pour  l'Alsace  et 
pour  la  Lorraine.  Bletz  est  un  entrepôt  considérable  de  ce  com- 
merce atroce.  Je  n'ai  préparé  aucun  décret  qui  puisse  concilier 
h  liberté  de  la  pensée  avec  la  liberté  nationale  ;  mais  j'ai  au 
devoir  indiquer  un  objet  intéressant  pour  les  amis  de  la  révo- 
lution. > 

Un  membre  observe  que  depuis  long-temps  on  cherche  à 
Aranler  la  fidélité  desprovinces  belgiques.  Des  libelles,  revéOB 
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de  sî^atnres  authentiques,  ont  été  remis  au  comité  des  recber^ 
ches.  M.  Emeri  a  été  chargé  d'en  prendre  connaissance  sur  la 
dénonciation  de  3,0U0  citoyens,  les  plus  notables  de  la  ville  de 
Lille.  On  n'en  a  cependant  point  feit  de  rapport ,  et  on  dit  que 
ces  pièces  sont  perdues.  L'assemblée  doit  prendre  connaissance 
decesfkits.... 

M.  k  Clerc  représente  que  le  préopinant ,  qni  a  dit  que  beau- 
eoap  d'imprimeurs  de  Paris  publiaient  des  libelles,  aurait  pu 
restreindre  son  assertion  aux  particuliers  très -nombreux  qui 
viennent  de  lever  des  imprimeries.  Il  a  assuré  que  pas  un  des 
S6  imprimeurs  de  Paris  n'imprime  des  libdles. 

M.  Emevi  a  ainsi  expliqué  le  lait  des  libelles  :  c  Voici ,  a-til 
dit,  ce  qui  est  à  ma  connaissance.  On  a  envoyé  au  comité  des  re- 
cherches, un  ouvrage  contre  les  décrets  de  l'assemblée ,  signé , 
LtFÈvmi,  avocat,  à  Lille»  Un  autre  Kbelle  a  été  arrêté  à  Ypros, 
ainsi  qu'une  délibération  du  bureau  renforcé  du  Gambrésis.  Une 
autre  pièce,  de  la  môme  orthographe  que  l'écrit  de  l'avocat  de 
Lille,  m'a  aussi  ^té  remise.  Elle  contient  une  protestation  contre 
les  pouvoirs  des  députés  qui  ont  concouni  à  vos  décrets»  et  elle 
ilt  signée  des  commissaires  nobles  et  ecclésiastiques  du  Cam- 
brésis.  J'ai  fait  le  rapport  de  ces  pièces  au  comité  des  rechoxdiei; 
je  n'ai  eu  que  mon  opinion  particulière,  et  je  ne  dois  pas  m'occuper 
ici  de  celle  de  ce  comité.  On  a  dit  ensuite  que  ces  pièces  éiaient 
perdues.  Les  membres  du  nouveau  comité  m'ont  appelé ,  et  ces 
pièces  se  sont  retrouvées  dans  le  carton  oii  elles  avaient  été 
placées,  fai  feit  part  à  ces  messieurs  d'une  lettre  originale,  écrite 
par  un  homme  de  Vilieneuve-de-Berg,  au  comité  municipal  de 
Metz,  pour  demander  un  nouvel  envoi  des  libelles,  dont  cette 
dernière  ville  est  l'entrepôt.  Ce  particulier  croyait  que  le  comité 
des  recherches  vous  ferait  bientôt  sans  doute  un  rapport  au  sajet 
de  toutes  ces  pièces. 

Mais  je  crois  qu'il  importe  au  sahit  public  de  prendre  des  pré^ 
cautions  efficaces,  et  je  demande  que  le  comité  de  constitatioa 
•oit  chargé  de  présenter  incessamoienl  une  loi  sur  la  liberté  de 
la  presse. 
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Jlf.  (tEstourmel  a  appuyé  cette  motion  ;  ses  cahiers  lui  ordkMH 
Bcnt  d'exiger  la  garantie  des  auteurs,  libraires  el  iroprioieiirs. 

M.  de  Monikmsier  dit  que  rassemblée  ne  peut  se  dispenser  de 
prendre  un  parti  sur  la  réclamation  fisdte  par  le  rëgimeol  ds 
Maine. 

Jlf.  Saliceiii  demande  c  que  l'assemblée  prenne  le  parti  de 
renvoyer  cette  afliaireau  comité  des  recherches.  Si  les  feits  âioii* 
ces  par  les  citoyens  de  Bastia  sont  faux,  les  caloomiateiirs  doi- 
vent être  punis.  S'ils  sont  vrais,  le  régiment  du  Haine  ne  dok 
pas  rester  sans  punition.  » 

M.  Duport  représente  la  nécessité  de  faire  une  adresse  aux 
commettans ,  dans  laquelle  serait  développé  l'esprit  des  décrets, 
afin  de  les  prémunir  contre  les  suggestions  perfides  des  ennemis 
de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

Deux  députés  annoncent  que  l'adresse  aux  provinces  a  été 
condamnée  au  feu  par  les  officiers  municipaux  de  Romans  et  de 
Nantes. 

M.  Dufraùse-Duchey  dénonce  le  journal  de  Paris ,  le  joonal 
des  Révolutions,  et  le  journal  de  H.  Harat,  intitulé  Filmt  ds 
Peuple^  et  demande  qu'il  soit  défendu  à  tout  membre  de  Fassent 
Née  de  Caire  un  journal. 

L'assemblée  délibère  et  décide  successivement: 

l""  Que  le  récit  de  M.  Desmeuniers  sera  inséré  dans  le  procès> 
verbal; 

â^  Que  le  comité  de  constitution  sera  chargé  de  présenter  inces- 
samment un  projet  de  règlement  sur  la  liberté  de  la  presse; 

S""  Qu'il  sera  rédigé  une  adresse  aux  conunettans,  conformé- 
ment à  la  motion  de  M.  Duport. 

On  a  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  porté  au  bureau,  oonçn 
^  ces  termes  :  c  L'assemblée  décrète  qu'il  sera  nommé  un  co- 
mité de  quatre  personnes  chargées  d'examiner  tous  les  journaux, 
nonunémentl'ilmt  du  peupUy  les  BévoUuioru  et  le  journal  de  Paris. 
Il  fera  à  l'assemblée  le  rapport  de  ces  écrits,  qui  seront  envoyés 
an  procureur  du  roi  du  Ghàtelet.  t 
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On  dattande  de  toutes  parti  le  nom  de  rântenr  de  oeite 
motion. 

M.  de  Labcrde  propose  de  loi  Mre  lire  k  dédaratioQ  des 
droits. 

La  qoesiion  préalabie  est  invoquée. 

Après  la  première  partie  de  T^reuve»  M.  Dttfiraisse-DiidM^ 
demande^  retirer  le  projet  de  décret  dont  il  est  Tautear. 

L'épreave  est  oontinnée,  et  l'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

Leure  de  MM.  Ie$  votonuArei  nmtowaiiaf  de  LUfe,  immeie  fMW 
M.  Desmeanien  dam  eonepMoneirdetiui. 

Donkarqoe ,  le  0  janfier  ITOO. 

i  Monseigfneur,  lesvokmtairesdelaTiDedeDttnkerques^nottt 
empressés  de  témoigner  leur  respect»  leur  adhésion  »  leur  obéis- 
sance aux  décrets  de  votre  auguste  assemblée.  Ils  persistent  plus 
que  jamais  dans  ces  seotimens.  Us  vous  promettent  de  nouveau  ^ 
ils  jurent  qu'ils  sont  prètsà  soutenir,  au  péril  de  leur  vie,  une 
constitution  qui  convient  vraiment  à  des  hommes  libres. 

i  Ils  vous  remettent  »  monseigneur,  deux  libdles  qui  se  r^mn* 
doit  dans  nos  provinces,  et  dont  vous  aiex  peut-être  intérêt  de 
recherdierles  vib  auteurs.  M'en  concevez  cependant  nulle  alarme, 
nous  ne  doutons  pas  de  la  fidélité  d'un  peuple  qui  s'estime  heu» 
reux  de  foire  partie  de  la  nation  iFrançaise;  nous  vous  conjurons 
du  moins  d'être  persuadé  que  rien  n'égale  la  nùure,  et'qu'on  ne 
peut  être  avec  des  sentimens  plus  respectueux. 

»  Stjfiié  nominativement  par  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  garde  boui^geoise  de  Dnnkerque,  pour  ses  volon- 
taires. 

t  P.  S.  Le  libdle  a  été  adressé  à  notre  comité ,  sons  le  timbre 
de  la  ville  de  Cambrai»  et  nombre  d'exemplaires  ont  étér^Nmdns 
avec  profusion  dans  cette  province.  »] 

SÉAttOB  vo  90  iiMviu. 

[L^assemblée  éuiit  encore  occupée  de  ^organisation  départe* 
mentale»  lorsque  l'abbé  Siéyèa  demanda  ia  parole  au  nom  éê 
t.  IV.  19 
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oMnitë  de  ooMifttithm ,  et  lut  lefNfojet  et  les  cmÊiMfânê  iftà 
suivent  ; 

t  Le  fNiblic  8*eiprhne  mal  lorsqu'il  demftBdé  nue  loi  pour  ac- 
corder ou  autoriser  la  liberté  de  la  presse.  Ce  n'est  pas  en  ^«rttt 
d*une  loi  que  les  citoyens  pement ,  parient^  éoritenC  et  pubiîeot 
ieew  pcnades  :  tf  est  en  tcrtn  je  letM  dfoits  oatorek;  droits  ique 
les  honuoea  ont  apportes  dans  fassoeiBijoii,  et  poar  le  maiatlea 
deiqueb  ib  eiit  MMi  la  loi  eMe-inéine  et  toM  les  noyen  pnUics 
qui  la  servent. 

»  L'imprimerie  a'a  pu  nattre  que  dans  Tëtat  Aocial;  U  eat  wai  ; 
mais  si  l'eut  aooial»  en  fiMâlkant  à  l'homme  rîii?eiitîao  des  instro- 
mens  utiles,  étend  l'usage  de  sa,  liberté,  ce  n'est  pas  que  tel  ou 
telav^ig^  puisse  jamais  être  regardé  comme  un  don  de  la  loi.  La 
loi  n'est  pas  un  mature  qui  aeoorderait  gratuitement  ses  bienfiott; 
d'ette-mémet  la  liberté  embrasse  tout  ce  qui  n'est  pto  à  antrm; 
la  loi  n'est  là  que  poar  empécber  qu'elle  ne  s'égare  :  eHe  est  sei» 
ieroent  one  institution  protectrice»  formée  par  cette  méoM  liberté 
antérieure  à  tout,  et  pour  laquelle  tout  esûste  dans  f ordre 
social. 

i  Mais  en  même  temps,  si  Ton  vent  que  la  loi  prolège  e&  effet 
la  liberté  du  citoyen ,  il  fiant  qu'elle  sache  réprimer  hs  atteiBles 
qui  penvent  lui  être  portées.  Elle  doit  donc  marquer  dans  les 
actions  «atorellement  libres  de  chaque  individu ,  le  point  an-deli 
duquel  lelles  deviendraient  nuisibles  aux  droits  d'autrui  ;  là ,  sDe 
doit  placer  des  signaaK^  poser  des  bornes,  défendre  de  lespusKr, 
et  punir  le  téméraire  qui  oseraitdésobéir.  Telles  sonlIesfooctioDS 
propres  et  tatélaires  de  la  loi. 

>  La  liberté  de  la  presse,  comme  toutes  les  libertés ,  doit  dont 
avoir  ses  bornes  légales.  Munis  de  œ  principe^  noàs  sommes 
entrés  avec  courage  dans  te  travail  aaqad  vous  noua  avei  ordom» 
de  nous  livrer. 

»  Nous  avons  dû  commencer  d*abord  par  examiner  en  quoi  les 
écrits  imprimés  pouvaient  Messer  tes  dlrcSts  d'autrui. 

i  Nous  avons  dû  spécifier  ces  cas ,  leur  imprimer  kqualité  de 
délit  légal,  et  à  chacun  d'eoa  appliquer  sa  peine. 


f  Enfin»  après  avoir  caractérisé  \eé  Aébis,  ré^  \^  j^liéfc  ëi 
atteint  les  accuses ,  nous  avons  déterihinë  rinstrbction  et  te  juge- 
ment par  lesquels  ils  doivent  être  condamnes  ou  absous. 

>  Telle  est  la  marche  que  nous  avons  adoptée  danS  le  |>rojét  dé 
loi  ^e  nous  vous  offrons  en  ce  momeiit.  Son  vrainoiii  ési  :  Point 
de  M  eontrt  fe^  diUti  qui  peiwenise  cùmnuft&e  par  ta  i)àié  iè  ftm- 
presnon  et  par  la  pubHcaiion  da  ieriH,  des  gravures,  Oé. 

>  Beaucoup  de  personnes  pensent  que  c'est  en  halangaHt  les 
avantages  et  les  inoonvéïûens  de  k  liberté  de  la  presse,  qu'os 
doit  uraoer  la  juste  ligne  de  démarcatk»  entre  De  qui  peut  Mm 
défendu  en  ce  genre»  et  ce  qui  ne  doit  pas  Tétre.  Cet  pei^ 
sonnes  se  trompent;  le  véritable  rôle  d'un  législateur  n'est 
pas  de  négocier  comme  un  conciliateur  hdiiile;  le  l^iUatenr» 
toujours  placé  devant  les  [Aicipest  an  lien  d'écouter .  une 
politique   adresse,  doit  être  sévère   et  immuable  oonme  ta 
justice;  ainsi  il  ne  s'occupera  pas  à  comparer  le  bien-  et  le  mal  i 
pour  conq>enser  l'un  par  l'autre  dans  une  loi  de  pure  eon^ 
ciliation*  Si  on  lui  demande,  non  de  iavoriser,  mais  de  li^ 
miter  l'exercioe  d'une  liberté  quelconque,  il  saura  que  le  mal  sèiU 
est  de  son  ressort,  que  n'y  eùt«il  même  ancun  avantage  public 
résultant  de  cette  libartë,  il  suffit  qu'elle  n'ait  rien  de  nuisible 
pour  qu'il  doive  la  respecter;  et  qu'en  ce  genre ,  en  tm  mot,  l'itf- 
diflerent  est  sacré  pour  lui  comme  Futile. 

»  Au  surplus,  en  rappdant  ici  la  rigueur  des  principes,  nous 
devons  remarquer  que  nous  avons  plutôt  obéi  à  une  considération 
de  circonstances,  qu'à  un  besoin  réel  d'invoquer  au  secours  de 
tiotre  sujet  des  forces  dont  il  peut  facilement  se  passer  ;  car  vous 
ne  regardez  sans  doute  pas,  Messieurs,  l'usa^j^de  la  presse 
comme  une  cbose  indifférente  :  qui  pourra,  au  contraire  calculer 
tousies  avantages  dont  nous  lui  sommes  redevables?  et  quel  législa- 
teur, quel  que  soit Fesprit  qui  le  conduise,  oserait,  à  celte  vue,  vou- 
loir suspendre  ou  gêner  Faction  d'une  cause  aussi  puissamment 
mile ,  à  moins  de  la  plus  absolue  nécessité ,  celle  de  foire  justice  à 
tout  le  monde? 

>  Voyez  les  effets  de  Fimprimerie  dans  ses  rapports  avec  te 
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simple  citoyen  ;  die  a  sa  fertiliser  son  tra^>  son  industrie»  mul- 
tiplier ses  richesses»  faciliter  et  embellir  ses  échangés,  ses  con- 
sommations, ses  relations  de  sociéié»améiimw  de  phis  en  plus  ses 
facnltës  intellectaeUes  et  phy»ques,  l'aider  dans  tons  ses  prqets» 
s'allier  à  toutes  ses  actions,  à  toutes  ses  penséeSt  servir  enfin 
Thomme  même  le  plus  isolé,  en  lui  révélant  dans  sa  solitode» 
mille  et  nulle  moyens  de  jouissance  et  de  bonheur. 

»  Dans  ses  rapports  politiqnes  »  la  même  cause  sa'diange  eli 
nne  source  Mconde  de  prospérité  nationale  :  die  devient  la  sentk 
Ddle  et  la  và^table  sauvegarde  de  la  liberté  publique.  C'est  bien 
la  faute  des  gouvememens  s*ils  n*ont  pas  su ,  sUs  n'ont  pas  vonfai 
en  tirer  tout  le  fruit  qu'elle  leur  promettait.  Voulez-vous  réformer 
des  abus?  Elle  vous  préparera  les  voies,  balayera,  pour  ainsi 
dire,  devant  vous,  cette  multitu#  d'obstades  que  Tignoranoe, 
rintérét  personnd  et  la  mauvaise  foi  s'efforcent  d'élever  sur 
votre  route.  Au  flambeau  de  l'opinion  publique ,  tous  les  ennenni 
de  la  nation  et  de  l'égalité,  qui  doivent  l'être  aussi  des  lumières, 
se  Mitent  de  retirer  leurs  honteux  dessdns.  AveK-vous  besoia 
d'une  bonne  institution?  Laissez  la  presse  vous  s^*vir  de  précur* 
seur  t  laissez  les  écrits  des  citoyens  édairés  disposer  les  esprits 
à  sentir  le  besoin  du  bien  que  vous  voulez  leur  faire.  Et,  qu'on 
y  fasse  attention,  c'est  ainsi  qu'on  prépare  les  bonnes  lois;  c'est 
ainsi  qu'elles  produisent  tout  leur  effet ,  et  que  l'on  ^rgne  aux 
hommes,  qui ,  hélas  !  ne  jouissent  jamais  trop  tôt ,  le  loi^  appren- 
tissage des  sièdes. 

>  L'imprimerie  a  changé  le  sort  de  l'Europe;  elle  changera  It 
hce  du  monde.  Je  la  considère  comme  une  nouvelle  facnhé 
ajoutée  aux  plus  belles  facultés  de  l'homme;  par  elle,  la  liberté 
cesse  d'être  resserrée  dans  de  petites  agrégations  répuUicaines; 
elle  se  répand  sur  les  royaumes ,  sur  les  empires.  L'imprimerie 
est ,  pour  l'immensité  de  Tespace ,  ce  qu'était  la  voix  de  Toratou* 
sur  la  place  publique  d'Athènes  et  de  Rome;  par  elle,  la  pensée  de 
Thomme  dé  génie  se  porte  à  la  fois  dans  tous  les  lieux,  elle  fra|^ 
pour  ainsi  dire ,  l'oreille  de  l'espèce  humaine  entière.  Partout  le 
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dësir  secret  de  h  Dbertë ,  qui  jamais  ne  s'éteiot  enlièrem^t  daii9 
]e  cœur  de  rbomme,  la  recueille,  cette  pensée,  avec  amour,  et 
l'embrasse  quelquefois  avec  fureur;  elle  se  mêle,  elle  se  confond 
dans  tous  les  sentimAs.  Et  que  ne  peut  pas  un  tel  mobile  agis- 
sant à  la  fois  sur  des  millions  d'âmes  !  Les  philosophes  et  les  pa« 
blicistes  se  sont  trop  hâtés  de  nous  décourager ,  en  prononçant 
que  la  liberté  ne  pouvait  appartenir  qu'à  de  petits  peuples.  Ib 
n'ont  su  lire  l'avemV  que  dans  le  passé,  et  lorsqu'une  noavdie 
cause  de  perfectibilité ,  jetée  sur  la  terre ,  leur présageaitdes  chan- 
gemens  prodigieux  parmi  les  hommes ,  ce  n'est  jamais  que  dans 
ce  qui  a  été ,  qu'ils  ont  voulu  regarder  ce  qui  pouvait  être,  ce  qui 
devait  être.  Elevons-nous  à  de  plus  hautes  espérances,  sachons 
que  le  territoire  le  plus  vaste ,  que  la  plus  nombreuse  population, 
que  tout  se  prête  à  la  liberté.  Pourquoi ,  en  effet,  un  instrument 
qui  saura  mettre  le  genre  humain  enconununauté  d'opinion ,  Té- 
mouvoir  et  l'animer  d'un  sentiment,  l'unir  du  lien  d'une  consti- 
tution vraiment  sociale,  ne  serait-il  pas  appelé  à  agrandir  indé- 
finiment le  domaine  de  la  liberté,  et  à  prêter  un  jour  à  la  nature 
même ,  des  moyens  plus  sûrs  pour  remplir  son  véritable  dessein? 
Car,  sans  doute,  la  nature  entend  que  tous  les  hommes  soient 
c^alem«nt  libres  et  heureux. 

»  Yons  ne  réduirez  donc  pas,  Messieurs,  les  nooyens  de  com- 
munication entre  les  hommes  :  rinstruction  et  les  véi'ités  nouvdles 
ressemblent  à  tons  les  genres  de  produits;  elles  sont  dues  au  tra- 
vail. Or  ^  on  sait  que,  dans  tonte  espèce  de  travail,  c'est  h  liberté 
de  faire,  et  la  facilité  du  débit  qui  soutiennent ,  excitent  et  mul- 
tiplient la  production  :  ainsi ,  gêner  mal  à  propos  la  liberté  de  la 
presse,  ce  serait  attaquer  le  fruit  du  génie  jusque  dans  son 
germe,  ce  serait  anéantir  une  partie  des  lumières  qui  doivent 
faire  la  gloire  et  les  richesses  de  votre  postérité. 

•  Combien  il  serait  plus  naturel ,  au  contraire,  surtout  lors* 
qu'on  montre,  avec  raison,  beaucoup  d'intérêt  aux  progrès  du 
commerce,  défavoriser  de  toutes  ses  forces  celui  qui  vous  im- 
porte le  plus ,  le  commerce  de  la  pensée  !  Itais  il  ne  s  agit  pas  eh 


2278  assvkbUe  {(atiouale. 

ce  moment  d'une  loi  pour  encourag^er  l'ufiaçe  utile ,  mais  d'une 
loi  pour  rëpriiner  les  abus  de  la  presse, 

sYotrecomîté  aurait  désiré  vous  présenter, dans  iindévdopp^ 
ment  préliminaire^  l'esprit  des  principales  pir  ties  de  celle  qu'il  vous 
propose  et  les  motifs  mém^  particuliers  qui  ont  dirigé  la  rédaction 
de  la  plupart  des  articles.  Le  temps  nous  a  manqué,  et  môme  celte 
entreprise  nous  eût  engagés  dans  un  ouvrage  trop  volumineux. 
Tous  connaissez  déjà  le  plan  général  et  la  marche  de  notre  travail; 
quant  aux  détails,  la  discussion  les  fera  ressortir  et  les  expli- 
quera beaucoup  mieux  que  nous  n'aurions  pu  faire  d'avance. 

»  Nous  nous  contentons  ici  de  vous  prévenir  ^  Messieurs ,  que 
nous  n'avons  pas  entendu  foire  une  loi  pour  un  autre  ordre  de 
choses  que  cdniqui  existe  maintenant;  car  c'est  pour  le  moment 
que  vous  la  demandez. Getétatprésentdeschosesn'est ni  l'ancien, 
ni  le  nouyeau  ;  c'est-à-dire,  que  votre  nouvelle  constitution  a  déjà 
nécessairement  amené  des  réformes  partielles  dans  votre  légis- 
lation ;  et  que  d'autre  part,  il  est  impossible  que  cette  législation 
ne  reçoive  bientôt  dans  presque  toutes  ses  parties ,  et  surtout  dans 
son  ensemble,  des  changemens  et  des  améliorations  très-con- 
sidérables :  cette  double  considéradon  adA  nous  frapper  et  nous 
guider.  Nous  avons  cru  en  conséquence  devoir  mettre  pour 
premier  article^  que  la  présente  loi  n'aura  d'effet  que)>endant 
deux  ans;  à  cette  époque ,  il  sera  bien  aisé  au  corps-législatif  d'en 
décréter  une  plus  longue  durée ,  si  le  nouveau  oode  n'est  pas 
encore  achevé  ou  promulgué  ;  mais  si  les  Français  ont  reçu  le 
grand  bienfait  d'une  législation  uniforme  et  simple ,  et  d'une  pro- 
cédure prompte  et  précise ,  il  est  évident  que  votre  loi  particu- 
lière sur  la  presse  ne  doit  pas  rester  en  arrière ,  qu'elle  doit  pro- 
fiter ,  comme  toutes  les  autres ,  de  ces  progrès  de  l'art  social. 

>  Quant  à  présent,  nous  nous  sonunes  permis  tout  ce  que  les 
changemens  déjà  opérés  parmi  nous,  pouvaient  nous  permettre 
de  tenter.  Ainsi ,  par  exemple ,  nous  avons  produit  dans  notre 
loi  un  commencement  de  procédure  et  de  jugement  par  jurés. 
Cette  institution  est  le  véritable  garant  de  la  liberté  individuelle  et 
publique  contre  le  despotisme  du  plus  redoutable  des  pouvoirs. 
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Il  sera  essentiel  d'employer  tôt  ou  tard  le  mini^làre  des  jur^  pour 
la  décision  de  tous  les  £ait$  en  nuoière  judiciaire  :  cette  v^nté 
TOUS  est  déjà  familière,  vous  craignez  seulement  que  soa  exécu"> 
tion  ne  fût  prématurée  en  ce  moment  :  mais  cette  înqui^toije  ne 
peut  vous  arrêter ,  lorsqu'il  s'agit  des  délits  de  la  presse»  c'e^-à? 
dire,  de  cette  partie  de  Tordre  judiciaire  qui  se  prête  le  plus  aisé- 
ment à  finstitutioD  des  jurés,  et  qui  échappe  à  tous  les  incotivë- 
mais  qui  pourraient  en  résulter  en  toute  autre  matière.  En  efFet, 
nous  vous  prions  d'observer  d'abord  que  ce  n'est  guère  que  dans 
les  principalei  villes  du  royaume  q«6  sont  les  imprimeries^  et  oii 
se  fait  le  commerce  de  livres ,  et  que  par  conséquent  il  ne  sera  pas- 
difficile  d'y  trouver  des  jurés  instruits  et  propres  à  bien  décider 
du  fait  des  délits  de  la  presse.  En  second  lieu ,  il  s'agit  ici  d'une 
loi  qui  ne  peut  guère  intéresser  que  la  plus  petite  partie  du 
peuple ,  c'est-à-dire  cette  classe  de  citoyens  que  leurs  lumières 
accoutumeront  bientôt  k  un  changement  dont  ils  sentent  et  reoon« 
naissent  déjà  l'utilité^  Enfin  »  nous  vous  prions  de  considérer  que 
la  plupart  des  délits  de  la  presse  sont,  de  leur  nature,  de  \Tais 
délits  de  police  »  qu'ils  s'accommodent  fort  bien  de  l'instmctioa 
sommaire  ;  et  vous  ne  serez  point  étonnés ,  d'une  part ,  que  nous 
les  fassions  juger  définitivement  au  premier  tribnnal;etde  l'autre, 
que  nous  en  écartions  la  procédure  par  écrit,  du  moins  à  dater 
de  l'époque  oii  l'instruction  pourra  être  publique  et  où  les  jurés 
seront  appelés. 

>  Si  toutes  ces  raisons  ne  suffisaient  pas  pour  enrichir ,  dès 
aujourd'hui ,  cette  partie  de  notre  procéducede  la  belle institotioii 
des  jurés,  il  est  fort  à  craindre  qu*  il  ne  fallût  y  renoncer  pour 
toujours  ;  et  en  la  perdant ,  nous  ne  pouvons  trop  le  répéter ,  il 
faudrait  renoncer  aussi  à  nous  précautionner  jamais  contre  fhr- 
bitraire  du  pouvoir  judiciaire, 

>  La  décision  du  fait  par  un  jury  est  aussi  lameiUeure  réponse 
que  nous  puissions  faire  à  ceux  qui  trouveraient  qu'il  reste  encore 
du  vague  dans  qudques-uns  des  premiers  articles.  La  loi  quenons 
vous  proposons  n'est  pas  parfaite ,  elle  n'est  pas  même  aussi 
bonne  qu'il  sera  facile  de  la  faire  dans  deux  ans  ;  vous  en  saves 
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hraisoo  tilûfiiUuIa  lier  à  l'ordre  actuel  des  <Aoaes ;  en  même 
tempe  BOUS  cacherkMM  mal  à  |Mt>po6  la  UKnUé  de  m^ 
ne  disam  point  que  dans  son  état'  d'imperfection,  cette  loi  noos 
paraît»  en  oegenre^  b  meilleure  qui  existe  en  aucun  pays  du 
monde,  t 

Prcja  de  Un  canire  la  diUu  qui  pewmu  h  commmrc  jmr 
la  voie  de  timpreswm  et  par  la  pubtieation  da  icriu  ei  det  gra^ 
vuretf  etc. 

Aet.  I".  La  présente  loi  n'aura  d'effet  que  pendant  deux  ans, 
k  compter  du  jour  de  sa  promulgation. 

TrraB  paxinER. 
Dei  délits  et  des  peinei. 

II.  Si  un  ounuge  imprime  excite  les  citoyens  à  s'opposer  par 
la  force  à  l'exécution  des  lois,  i  exercer  des  violences^  à  prendre 
pour  le  redressement  de  leurs  jgrieft,  fondés  ou  non  fondés,  d'au- 
tres moyens  que  ceux  qui  sont  conformes  à  la  loi,  les  perscmnes 
responsables  de  cet  ouvrage  seront  punies  comme  coui>ables  de 
sédition. . 

III.  Si  un  écrit  imprimé ,  publié  dans  Vesp»ce  de  huit  jours 
avant  une  sédition  ou  une  émeute  accompagnée  de  violences ,  se 
trouve,  même  sans  exciter  directement  les  citoyens  à  ces  crimes, 
renfermer  des  allégations  fausses^  ou  des  laits  controovés  propres 
à  les  inspirer,  ceux  qui  sont  responsables  de  cet  écrit  pourront 
être  poursuivis  et  punis  conmie  séditieux ,  s'il  est  prouvé  que  ces 
allégations  ou  ces  faits  contronvés  ont  contribué  à  porter  les  ci- 
toyens à  cette  sédition  ou  à  ces  violences. 

IV.  Si  un  ouvrage  imprimé  renferme  des  imputations  inju- 
rieuses à  la  personne  du  roi,  déclarée  inviolable  et  sacrée  par  la 
loi  constitutionnelle  de  l'Etat»  ceux  qui  sont  responsables  de  cet 
ouvrage  encourront  les  peines  graduelles  portées  par  les  lois 
contre  les  calomnies  faites  dans  des  actes  juridiques. 

V.  Si  un  ouvrage  imprimé  parait  aux  juges  du  feit ,  dont  il  scrS 
parlé  Ct^aprësi  avoit  été  ëvideniment  écrit  dans  Tintention  d^ 
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blesser  les  bonnes  mœurs,  celui  ou  ceux  qui  eu  sont  responsables 
seront  dénoncés  et  poursuivis  par  le  procureur  du  roi ,  et  puùis  » 
soit  par  la  privation  du  droit  de  cité  pendant  un  intervalle  plus 
00  moins  long ,  qui  ne  passera  pas  quatre  ans ,  soit  par  une 
amende  égale  à  la  valeur  de  la  moitié  de  leurVrevenus,  gages  ou 
salaires  »  soit  aussi  par  la  détention  dans  une  maison  de  correc- 
ticm»  légalement  établie,  pendant  un  terme  qui  ne  pourra  excé« 
der  deux  années, 

TI.  Si  un  ouvrage  invite  directement  les  citoyens  à  commettra 
un  crime,  ou  si ,  ayant  été  publié  huit  jours  avant  que  le  crime 
soit  commis,  il  est  jugé  avoir  excité  à  le  commettre,  ceux  qui  sont 
req[)onsables  de  cet  ouvrage  pourront  être  poursuivis  et  punis 
comme  complices  de  ce  crime. 

yn.  Toute  imputation  imprimée  d'une  action  mise  par  la  loi 
au  nombre  des  délits,  et  punie  d'une  peine  quelconque,  sera 
traitée  comme  dénonciation  juridique,  si  ce  délit  est  de  telle  na- 
ture que  les  personnes  qui  l'imputent  eussent  été  admises  à  faire 
cette  dénonciation  ;  et  ceux  qui  seront  re^nsables  de  l'ouvrage 
qui  renferme  cette  imputation ,  seront  punis  ^  si  l'accusation  n'est 
pas  prouvée,  comme  auteurs  d'une  dénonciation  fausse  et  témé- 
raire ;  et  comme  calomniateurs ,  si  l'accusation  est  prouvée  ca- 
kmmieuse. 

y III.  Si  une  imputation  renfermée  dans  un  ouvrage  imprimé, 
quoique  relative  à  des  actions  mises  par  la  loi  au  nombre  des  dé- 
lits ,  est  néanmoins  de  telle  nature  que  les  personnes  qui  la  font 
n'eussent  pas  été  admises  à  dénoncer  ces  actions,  ceux  qui  sont 
responsables  de  l'ouvrage  ne  seront  point  admis  à  la  preuve  des 
faits  imputés,  ni  à  la  preuve  des  faits  tendans  à  justifier  l'impu- 
tation ,  et  ils  seront  punis  par  des  dommages  et  inléréta  qui  ne 
pourront  excéder  la  moitié  d'une  année  de  leurs  revenus,  gages 
ou  salaires ,  une  fois  payés  ;  en  outre  »  ils  pourront  être  condam- 
nés à  une  privation  du  droit  de  cité ,  qui  ne  pourra  excéder  le 
terme  de  deux  ans ,  et  même  à  être  détenus  dans  une  maison  de 
correction,  légalement  établie,  pendant  un  iiitehalle  qui  ne 
pbuvfBi  excéder  une  aiinSêi 
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IX.  Quoiqu'une  imputation  imprimée  ne  porte  pas  sur  une 
action  mise  par  la  loi  au  nombre  des  délits»  si  d'ailleurs  elle  est 
regardée  conmie  déshonorante ,  ceux  qui  sont  responsables  de 
l'ouvrage  qui  renferme  cette  imputation,  seront  traités  coaune 
dans  l'article  préc^^ent»  tant  pour  la  non-admission  à  la  preuve* 
que  pour  les  peines  qui  y  sont  portées. 

X.  Pourront  néanmoins,  les  personnes  qui  croiraient  leur  boih 
neur  compromis  par  les  imputations  mentionnées  daus  les  deux 
articles  précédens ,  demander  que  leurs  auteurs  soieni  tenus  d'en 
faire  preuve.  Lorsque  cette  demande  leur  sera  accordée,  ceu  qiû 
sont  responsables  de  l'ouvrage  seront  déchargés  de  l'aocusatioD, 
si  la  preuve  est  jugée  acquise  ;  si  au  contraire  la  preuve  n  est  pas 
acquise,  ils  seront  punis  suivant  les  articles  YIII  et  IX,  daus  les 
cas  mentionnés  auxdits  articles;  mais  la  peine  sera  aggravée; 
c'est-à-dire,  la  privation  du  droit  de  cité  pourra  étire  pcHrtée  jus- 
qu'à quatre  ans,  et  la  peine  de  détention  jusqu'à  deux  ans. 

XI.  Les  mêmes  lois  seront  exécutées  à  l'égard  des  Imputations 
contre  les  personnes  chargées  de  fonctions  publiques,  si  elles  ont 
pour  objet  leur  personne  individuelle ,  ou  des  prévarications  per- 
sonnelles dans  l'exercice  de  ces  fonctions.  Mais  si  ces  imputations 
m  sont  relatives  qu'à  leurs  opérations  publiques,  ou  à  leurs  priiH 
cipes  politiques,  elles  ne  pourront  être  traitées  que  coaune  dans 
VartJcle  suivant. 

XII.  Les  accusations  imprimées,  qui  auront  pour  objet  des 
abus  ou  des  usurpations  de  pouvoir,  des  atteintes  à  la  liberté, 
àes  mâèhihations  contre  TEtat,  en  un  mot,  des  délits  quelconques 
à  l'égard  die  la  nation ,  ou  d'une  portion  de  la  nation ,  si  eUes  sont 
portées  contre  des  personnes  chargées  de  fonctions  publiques , 
ne  donneront  lien  à  aucune  punition  ;  mais  seulement  les  juges 
pourront,  si  les  accusations  ne  sont  pas  prouvées,  les  dédarer, 
ou  fausses,  ou  téméraires,  ou  calomnieuses. 

XIII.  Les  mémes^Iois  s'appliqueront  à  la  publication  des  gra- 
vures diffamatoires  ou  séditieuses.  Elles  s'appliqueront  aussi  à  la 
publication  par  la  voie  du  théâtre,  c'est-à-dire  aux  représenta- 
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lions  théâtrales  j  lors  même  que  les  pièces  qu'on  joue  ne  seraient 
pas  imprimées,. 

XrV.  Le  progrès  des  lumières ,  et  par  conséquent  l'utilité  pu- 
blique se  réunissent  aux  idées  de  justice  distributive,  pour  exiger 
que  la  propriété  d'un  ouvrage  soit  assurée  à  Fauteur  pai*  la  loi. 
En  conséquence  y  toute  personne  convaincue  d'avoir  imprimé  un 
livre  pendant  la  vie  d'un  auteur ,  ou  moins  de  dix  ans  après  sa 
mort,  sans  son  consentement  exprès  et  par  écrit,  ou  celui  de  ses 
ayansK^use,  sera  déclaré  contrefacteur;  et  comme  tel,  il  sera 
condamné  à  des  dommages  et  intérêts ,  qui  n'excéderont  pas  la 
valeur  de  mille  exemplaires  de  l'ouvrage  contrefait  :  de  plus,  les 
exemplaires  contrefaits  qui  pourront  être  saisis  seront  remis  à 
l'auteur,  et  payés  à  ceux  qui  les  auraient  acquis  de  bonne  foi , 
aux  dépens  de  celui  qui  sera  jugé  responsable  de  l'édition  furtive; 
enfin,  les  presses  mêmes  du  contrefacteur  pourront  être  confis- 
quées et  vendues  au  profit  du  bureau  des  pauvres. 

XY.  L'article  précédent  ne  s'étend  pas  aux  éditions  faites  en 
France,  des  ouvrages  imprimés  originairement  en  pays  étran- 
gers. Quant  aux  éditions  étrangères  des  ouvrages  originairement 
imprimés  en  France ,  et  dont  l'auteur  ou  ses  ayans-cause  conser- 
vent encore  la  propriété,  elles  seront  traitées  commç  contrefa- 
çons, et  ceux  qui  les  vendront  comme  contrefacteurs,  conformé- 
ment à  l'artide  XIV. 

XVI.  Seront  néanmoins  exceptes  de  cette  loi,  pendant  deux 
ans,  les  libraires  qui  ont  en  ce  moment  en  leurs  magasins  des 
éditions  anciennes,  furtives  ou  étrangères  d'ouvrages  dont  les 
auteurs  doivent  être  regardés  comme  propriétaires  en  France, 
pourvu  que  ces  libraires  fassent^  dans  l'espace  de  quinze  jours , 
leur  déclaration  à  la  police  de  leur  municipalité ,  de  la  quantité 
d'exemplaires  contrefaits,  ou  d'édition  étrangère  qu'ils  ont  encore 
à  vendre ,  et  qu'ils  se  soumettent  à  payer  à  l'auteur  une  rétri- 
bution proportionnée  au  nombre  et  à  la  valeur  de  ces  exemplaires 
et  déterminée  par  la  municipalité. 

XVII.  Dans  le  cas  oîi  il  serait  prouvé  que  la  contrefaçon  a  été 
faite  par  l'infidélité ,  soit  de  l'imprimeur  chargé  de  la  première 
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impression,  soif  de  quelques  autres  agens  de  confiance»  cet  im- 
primeur et  ces  agens  seront  punis  comme  dans  rartide  préçédeat» 
et  en  outre  par  des  dommages  et  intérêts  qui  n'excéderont  pas 
une  demi-année  de  leurs  revenus  »  gages  ou  salaires, 

XVin.  Les  pièces  de  théâtre»  soit  imprimées,  soit  manu- 
scrites» ne  pourront  être  jouées  sur  aucun  théâtre  public»  pen- 
dant la  vie  de  l'auteur»  pu  moins  de  cinq  ans  après  sa  mort  »  sans 
son  consentement  exprès  et  par  écrit  »  ou  celui  de  ses  ayans* 
cause.  Cbaque  infraction  à  la  présente  loi  sera  punie  par  des 
dommages-intérêts  d'une  valeur  égale  à  la  recette  totale  de  la  re- 
présentation. Mais»  cinq  ans  après  la  mort  de  l'auteur»  toutes 
ses  pièces  seront  censées  un  bien  commun  à  tous  les  théâtres. 

XIX.  Les  articles  14, 15, 16  et  17»  regardent  aussi  la  musique 
imprimée  »  et  l'article  18  est  commun  à  la  musique  du  théâtre  » 
imprimée  ou  manuscrite. 

XX.  Les  comédiens  qui  sont  en  possession  de  jouar  des  ouvra- 
ges de  musique  et  des  pièces  de  théâtre»  composés  par  des  au- 
teurs vi^ms  et  sans  leur  consentement,  seront  obligés  d'obtenir 
ce  consentement;  sinon  ils  seront  tenus  de  payer  à  l'auteur  une 
rétribution  qui  sera  réglée  par  la  municipalité  ;  et  dans  ce  der- 
nier cas,  le  caissier  du  théâtre,  ou  toute  autre  personne  indiquée 
par  l'auteur,  sera  le  dépositaire  de  cette  rétribution  »  pour  en 
rendre  compte  à  l'auteur. 

XXI.  Toute  cession  de  privil^e  faite  par  l'auteur  avant  la  pré- 
sente époque»  subsistera  jusqu'à  sou  expiration;  après  laqudle 
Fauteur,  s'il  vit  encore,  ou  ses  ayans-cause,  si  l'auteur  n'est  pas 
mort  depuis  dix  ans,  reprendront  la  propriété  de  leur  ouvn^ 
pour  en  jouir  aux  termes  de  cette  loi.  De  plus,  les  libraires  ou 
autres  qui  se  trouvent  au  moment  présent  avoir  acquis,  pour  un 
ouvrage  quelconque  en  particulier,  un  privilège  a  terme  fixe» 
continueront  d'en  jouir  pendant  toute  sa  durée,  même  dans  le 
cas  où  les  dix  ans  de  survivance,  accordés  par  Fart.  14  »  n'au- 
ront pas  suffi  pour  épuiser  ce  privilège. 

XXIt.  Ceux  qui  imprimeront,  joueront,  vendront  ou  dîstri- 
biieront  dés  ëdittous  »  des  ou\i*ages  ou  de^  gravures  dq&  «OB' 
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damnes,  en  verte  de  l'un  ou  Tautre  des  articles  précédens,  en- 
courront des  peines  doubles  de  celles  qui  ont  déjà  été  infligées 
par  le  jugement  qu'ils  bravent. 

Trras  IL 
De  la  respomabiUtéé 
Aet«  XXIII.  Tout  homme  qui  vendra  us  ouvrage  portant  une 
danse  indication  du  nom  ou  du  domicile  de  l'imprimeur,  sera 
puni,  s'il  ne  peut  prouver  de  qui  il  a  reçu  l'ouvrage,  par  une 
ameode  de  36  liv. ,  et  sera,  de  plus,  reqpcmsable  des  délits  ré- 
suhans  de  la  publication  de  l'ouvrage. 

XXIY.  Tout  imprimeur  qui  sora  convaincu  d'avoir  mis  à  un 
ouvrage  un  autre  nom  que  le  sien ,  sera  puni  par  une  amende  de 
1,200  liv. ,  et  sera  réputé  comjdice  des  délits  résultans  de  la  pu- 
blication de  l!ouvrage. 

XXY.  Tout  imprimeur  qui  mettra  un  ouvrage  sous  un  autre 
nom  que  celui  du  vérittible  auteur,  sera  puni  par  une  amende  dkj. 
cent  louis,  et  de  plus ,  sera  responsable  des  délits  résultans  de  la 
publication  de  l'ouvrage,  s'il  ne  peut  prouver  que  la  fausse  indi- 
cation n'est  pas  de  son  fait. 

XXYI.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  pirai  pour  avoir  com- 
posé^ imprimé,  publié  ou  vendu  un  ouvrage  ou  une  gravure,  si 
cet  ouvrage  n'est  pas  jugé  être  dans  un  des  cas  déterminés  par  les 
articles  précédens  ;  toutes  les  lois  antMattres  sont  abrogées  à 
cet  égard.  Le  présent  article  regarde  àoisi  les  comédiens  pour 
cause  de  représentations  théâurales ,  sauf  la  surveillance  de  police 
que  les  administrations  de  districts  et  municipales  doivent  exer- 
cer sur  les  salles  de  spectades,  comme  lieux  publics;  toutes 
lois  et  usages  contraires  étant  pareillement  abrogés  à  cet  égard. 

XXYII.  Tout  homme  qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu  on  dis* 
tribué  un  ouvrage  en  sera  responsable,  s'il  ne  peut  prouver  de 
qui  il  l'a  reçu. 

XXYIIL  Tout  homme  convaincu  d'avoir  imprimé  un  ouvrage 
e»  sera  responsable,  s'il  ne  peut  prouver  de  qui  il  a  reçu  le  ma- 
nuscrit. 

XXIX»  Tout  homme  qui  a  remis  un  manuscrit  pour  être  im* 
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primé  en  sera  responsable^  s'il  ne  prouve  pas  <pie  faotauf  lé 
]tti  a  remiâ  poiir  le  fiiire  hriprimér;  et  jpour  cette  prëiiTe,  0  ÈÙf^' 
fira,  soit  dans  le  cas  de  cet  article,  soit  dans  cetai  de  raflidè 
précédent,  de  représenter  un  billet  signé  de  Fauteur,  ou  de  celui 
qui  a  remis  le  manuscrit,  si  c*est  un  cicbyen  domicilié  dans  le  lieu 
de  l'impression  ;  8iHon>  de  représenter  ce  même  blUeC  gATtati 
par  un  citoyen  domicilie,  qui  se  rendra  dtitemeiit  reipoiMMe 
des  suites  ;  et  néanmoins  dans  fe  cas  ob  cette  gamtie  swait  ilta^ 
soire,  eioiiil  serait  prouTé  qu'elle  a  dû  p^tre  teBe  à  celiti  qai 
la  présente^  il  demeurera  responsable  solidaireiiient  avec  h  pei^ 
sonne  dont  il  a  reçu  ladite  garantie. 

XXX.  L'auteur  d'un  ouvrage  ue  sera  reqKmsafale  de  son  iOH 
pression  que  dans  le  cas  ok  elle  aura  été  faite  par  sa  voloiilé  ou 
de  son  consentement. 

XXXI.  Geux  qui  ont  vendu  ou  distribué  un  ouvrage^  ceiid  qui 
l'a  imprimé,  celui  qui  l'a  remis  à  rimprimeur,  seront  déchaiffés 
de  toute  responsabilité  sitôt  que ,  conformément  aux  artkdes 
précédens,  ils  auront  Eût  connaître  l'auteur,  ou  celui  de  cpi  ils 
tiennent  l'ouvrage ,  en  exceptant  toutefois  le  cas  ob  ib  poorraieBt 
être  convaincus  d'avoir  été  volontairement  et  sdenunent  com- 
plices du  délit.  Il  faut  excepter  aussi  les  comédiens  et  musicicDS, 
pour  le  fait  seulement  des  représentations  publiques  ;  leur  délit 
et  leur  responsabilité  étant  à  part  du  délit  et  de  là  responsabililé 
de  l'auteur  ou  de  rimprimetœ. 

XXXII.  La  forme  de  responsabilité  indiquée  dans  les  artides 
ci-dessus,  aura  lieu  également  pour  les  délits  qui  peuvent  élre 
commis  par  la  publicatiou  des  gravures,  par  la  contrefoçon  des 
ouvrages,  ou  par  la  fausse  indication  »  soit  deTimprioieur,  soit 
de  l'auteur. 

XXXIIL  Nul  individu  n'ayant  le  droit  de  disposer»  pour  m 
usage  particulier,  des  rues,  des  places,  des  jardins  pid)lics»et 
l'intérêt  cqnunun  exigeant  que  rien  ne  trouble  les  proclamations 
des  actes  émanés  des  pouvoirs létablis  |)ar  la  loi,  et  qu'aucune 
autre  proclamation  ne  puisse  se  confondre  avec  elles ,  il  est  dé- 
fendu^ sou^  peine  d'une  amende  de  24  liv.  j  et  même  d'un  empri- 
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sonDement  en  maison  de  correction^  dont  la  durée  né  pourra 
excéder  hait  jours,  de  crier  publiquement  aucun  liwe,  papier, 
journal,  etc. ,  à  l'exception  de  ces  mêmes  actes  publics,  et  dans 
le  seul  cas  oh  la  publication  en  aurait  été  ordonnée  par  le  pouvoir 
dont  ib  émanent;  et  cette  peine  pourra  être  imposée  sous  forme 

depoliee. 

TrrRB  m. 

De  /'iiutnfdtofi  et  du  jugement, 

km.  XXXiy .  L'instruction  pour  les  délits  commis  par  la  voie 
de  l'impression ,  sera  fiiite  par  les  juges  ordinaires  ;  et  du  moment 
o&  elle  devra  commencer  à  être  publique^  eOe  sera  continuée  en 
présence  de  dix  notables-adjoints  ou  jurés,  qui  feront  les  fonc- 
tions de  juges  dn  iait,  décideront  souverainement  en  conséquence 
toutes  les  questions  de  fait,  de  la  manière  qui  sera  fixée  ci-après; 
et  les  juges  seront  tenus  de  prononcer  conformément  à  ces  dé- 
cisions. 

XXXV.  Du  moment  que  les  notables-adjoints  ou  jurés  auront 
ëté  appelés  à  l'instruction ,  la  suite  de  la  procédure  ne  pourra 
plus  être  que  verbale.  Les  jurés  pourront  seulement  prendre  des 
notes  de  tout  ce  qu'ils  entendront. 

XXXVI.  Les  jurés  seront  choisis  par  le  procureur-syndic  du 
département,  ou,  à  son  défaut,  par  celui  du  district,  ou  si  ni  l'un 
ni  l'autre  ne  sont  sur  les  lieux,  par  le  procureur-syndic  de  la 
municipalité. 

XXX VII.  Les  jurés  seront  pris,  autant  qu'il  sera  possible, 
jMinni  les  auteurs ,  et  k  leur  défaut ,  parmi  les  personnes  dont  la 
possessiou  suppose  l'étude  des  Sciences  et  des  lettres. 

XXXVIII.  Ils  seront  désignés  au  nombre  de  vingt;  et  l'accusé 
on  les  aocusés ,  en  commun ,  choisiront,  sur  ce  nombre ,  les  dix 
qui  doivent  exercer  les  fonctions  de  juges  du  fett  dans  leur 
cause. 

XXXIX.  Avant  de  procéder  au  jugement  des  personnes  ac- 
cusées, comme  responsables  d'écrits,  ou  autres  ouvrages  impri- 
més^ ou  de  gravures,  ou  de  représentatiôRS  de  théâtre,  il  leur 
sera  déclaré  auquel  des  cas  mentionnés  en  la  loi  se  rapporte 
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raccosation  portée  contre  elles;  alors  elles  seronl  admiaes  à  aott* 
tenir  qu'elle  doit  se  rapporter  i  un  cas  plus  fiifonble»  ou 
qu'elle  n'est  dans  aucun.  L'examen  de  cette  question  aéra  reaiis 
aux  jurés,  qui  la  décideront  séparément,  et  le  jogeBient  Nodu 
d'après  cette  décision  ne  pourra  être  porté  contre  l'aociisé  »  qne 
s'il  a  été  rendu  à  la  pluralité  de  huit  contre  deux  au  moins. 

XL.  Dans  le  cas  oii  la  personne  injuriée  ne  serait  pas  nooimée^ 
mais  seulement  iudividudiefflent  désignée,  et  où  les  accusés  soih 
tiendraient  que  la  désignation  individuelle  qui  leur  est  imputée 
n*est  pas  rédle  »  cette  question  sera  de  même  décidée  par  les 
j  urés ,  en  exigeant  la  même  pluralité. 

XLL  Dans  le  cas  ou  la  personne  injuriée  demanderait  que 
ceux  qui  sont  responsables  de  Touvrage,  soient  tenus  de  fiûre 
preuve,  comme  il  est  dit  à  l'article  10,  les  jurés  prononceront 
sur  celte  demande  à  la  simple  pluralité. 

XLIL  Dans  le  cas  oii  celui  qui  est  accusé  de  contrefiiçon  allé- 
guerait que  Touvrage  n'est  pas  le  même,  parce  qu'H  s'y  troove 
des  changemens,  des  additions,  des  commentaires  qiri  en  font 
véritablement  un  autre  ouvrage ,  dont  il  serait  injuste  que  le  droit 
du  premier  auteur  privât  le  public,  la  question  rdative  à  l'iden- 
tité de  Touvrage  sera  jugée  séparément  par  les  jurés,  et  à  h 
simple  pluralité. 

XLIII.  La  valeur  des  dommages  et  intérêts,  la  durée  de  la 
privation  du  droit  de  cité,  et  celle  de  la  détention,  le  fiait  dei 
billets  de  garantie,  et  généralement  tous  les  faits,  seront  déter- 
minés séparément  par  une  décision  des  jurés,  à  la  simple  plu* 
ralité,  excepté  dans  les  cas  ou  la  loi  exige  une  pluralité  plus 
forte. 

XLiy.  Les  jurés  prononceront  que  l'accusé  est  coupable  ou 
non  coupable  f  et  il  faudra  la  pluralité  de  sept  voix  au  moins  con* 
tre  trois,  pour  qu'il  soit  déclaré  coupable. 


ïelles  forent  les  occupations  de  l'assemblée  dans  le  mois  ds 
janvier.  Maintenant  il  faut  porter  les  yeux  sur  ce  qui  se  passait 
sur  la  place  publique. 
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Dans  la  première  semaioe  de  janvier,  YersaiOes  fiit  le  thëfttre 
d'une  violente  ënieute.  La  cherté  du  pain  en  fut  la  cause  positive, 
car  elle  cessa  aussitôt  que  le  maire»  pris  à  i*improviste  par  la  mul- 
titude, et  cédant  à  des  réclamations  qui  auraient  pu  d^nérer 

en  violence ,  eut  taxé  le  pain  commun  à  deux  sous  la  livre.  Ainsi , 

• 

il  semblait  que  rabpndan6e  eût  quitté  Versailles  avec  la  cour,  et 
se  fftt  transportée  avec  elle  à  Paris.  Les  journaux  patriotes  se  par* 
tagèrent  en  denx- partis  dans  lé  jugement  qu'ils  portèrent  de  œt 
événement.  Les  uns  y  accusèrent  le  résultat  d'une  manoeuvre 
aristocratique;  les  autres  y  virent  un  effet  naturel  de  la  misère  et 
de  la  faim.  Parmi  les  premiers  est  le  journal  de  Gondorcet ,  ht 
Chronique  de  Paris ^  celui  de  Carra  et  Mercier,  les  Annales  poU" 
Hques;  le  Moniteur,  Desmoulins,  les  RévoluAons^  de  Loustalot ,  etc. 
A  la  tête  des  seconds  est  YAnù  du  peuple.  Au  reste,  les  procès- 
verbaux  manuscrits  de  la  commune,  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  ne  mettent  pas  en  doute  l'opinion  de  Biarat.  Le  résultat 
conquis  par  cette  émeute  n'eut  qu'un  instant  de  durée  ;  le  lende- 
main la  taxe  fut  changée ,  et  la  municipalité  était  sur  ses  gardes 
de  manière  à  empêcher  que  lestroubles  ne  pussent  recommencer. 

A  Paris ,  le  procès  de  Bezenval  se  poursuivait  :  il  était  évident 
déjà  qu'il  }Nrenait  une  tournure  très-favorable  pour  l'accusé.  La 
question  qui  s'agitait  dans  cette  procédure,  était  des  plus  irri- 
tantes pour  toute  la  portion  de  la  population  qui  s'était  battue  en 
juillet.  Avait-elle  eu  raison,  avait-elle  eu  tort  de  croire  à  une 
conspiration  contre  Paris ,  et  de  prendre  les  armes  pour  le  dé- 
fendre? Telle  paraissait  être  à  sef  yeux  la  question  qui  s'agitait 
au  Ghàtelet.  Il  lui  semblait  que  sa  conduite  dût  être  condamnée 
par  l'acquittement  de  Bezenval.  C'est  dans  ce  sens  que  quelques 
journaux  discutaient  la  défense  de  ce  militaire. 

Ainsi ,  le  Ghàtelet  était  devenu  le  rendez-vous  de  groupes  de 
plus  en  plus  nombreux.  Le  11,  le  13,  la  foule  était  considérable 
et  menaçante.  La  garde  nationale  prit  les  armes ,  balaya  les  quais 
et  ferma  les  rues  qui  aboutissaient  à  ce  tribunal.  L'alarme  fut 
vive,  car  on  amena  jusqu'à  du  canon  pour  en  défendre  les  abords, 
et  la  garde  nationale  fiit  sur  pied  toute  la  nuit.  Tous  les  journaux, 
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celui  de  Marat  excepté ,  s^accorilèrent  à  considérer  ces  attron- 
pcmens  comme  provoqu<)s  par  l'opposition.  Ils  faisaient  remar- 
quer leur  concordance  avec  divers  autres  £aits ,  avec  rémission 
d'une  multitude  de  brochures  rédigées  dans  le  sens  aristocratique, 
et  dont  quelques-un«s  étaient  écrites  dans  un  style  sale  et  gro»- 
sier»  que  ces  Messieurs  prei^ai^nt  pourj)opalaire  ;  avec  Tappari- 
tipn  d|u  pfirlement  de  Rennes  à  la  barre  de  Fassemlilée  natioiiale; 
Ç(  cefu^'enl.ça  effet  ces  bruits  de  rue  qui  lui  tirent  prendre  une 
diéci^onayec  une  promptitude  qui  ne  lui  était  point  habituelle.  On 
racontai^  qu'en  poussant  le  peuple  contre  Bezen  val,  et  ealuifiaisant 
forcer  les  portes  du  Ghàtelet,  on  voulait  profiter  du  tumulte  pour 
le  sauver»  et  surtout  pour  sauver  Favras.  On  syoutait  qu'on  avaiC 
arrêté  un  homme  du  peuple  qui  distribuait  des  cartes  sur  les- 
quelles était  écrit  :  demander  la  tèle  de  Bezenval. 

Le  12,  quelques  centaines  d'hommes  de  la  garde  soldée  s'as- 
semblaientaux  Champs-Elysées.  M.  la  Fayette  dirigea  contre  eux 
vn  gros  corps  de  cavalerie  et  d'infanterie ,  et  fit  de  telles  disposi- 
tions qu'ils  se  trouvèrent  tous  enveloppés.  Cki  en  arrêta  deux 
cent  quatre  qui  furent  conduits  au  dépôt  de  Saint-Denis.  Ce  ras- 
semblement devint  un  prétexte  de  plus  à  tous  les  bruits  qu'on  fai- 
sait courir.  Ce  qui  est  remarquable ,  c'est  que  pendant  que  les 
journaux  expliquaient  ces  rassemblemens  par  des  manœuvres  du 
parti  opposé  y  eux-mêmes  ne  s'abstenaient  d'aucune  des  paroles 
qui  pouvaient  colérer  le  peuple  contre  le  Cliûtelet.  Au  reste  la  vi- 
gueur déployée  ps^r  la  garde  nationale  ramena  le  calme. 

En  même  temps  que  la  force  armée  sévissait  dans  les  rues,  le 
Chùlelet  déceripait  un  mandat  d'amener  contre  Marat  qui  lapait 
attaqué  plusieurs  fois  connue  indigue  de  juger  les  crimes  de  lèse- 
nation,  et  <|ui,  de  plus,  dans  ces  derniers  temps,  s'était  fait 
l'avocat  de  rénieute  de  Versailles.  Quant  à  nous ,  lecteurs  impar^ 
tiaux ,  nous  déclarons  que  si  nous  avons  remarqué  quelque  chose 
dans  les  numéros  de  ÏAmi  du  peuple  ^  qui  servirent  de  sujet  au  tri- 
bunal,  c'est  de  la  modération  coni|>arativement  surtout  à  la  vio- 
lence et  à  l'Àcreté  de  ceux  qu'il  rédigeait  avant  et  pendant  sa 
fuite.  Laissons-le  raconter  lui-même  sa  déconvenue. 
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c  Un  bon  citoyen  vint  m'avertirqu'on  allait  m'enlever.  Je  passai 
chei  un  voisin,  et  vingt  minutes  après,  je  vis  d*ane  croisée  toute 
Teipédition. 

i  A  onze  heures  et  demie  s'avancèrent  au  petit  pas ,  dans  la 
rne  derAncienne-Gomédie,  par  celle  Saint-André,  plusieurs  déta- 
chemens  de  huit  hommes  très-peu  éloignés.  Après  le  mot  d'ordre 
donné  à  l'officier  qui  commandait  le  corps-de-garde  qui  est  à  ma 
porte ,  ces  détachemens  s'y  rassemblèrent ,  et  lorsque  le  dernier 
fut  arrivé^  ils  en  sortirent ,  se  firent  ouvrir  la  porte  cochère,  se 
répandirent  dans  la  cour,  silencieusement  et  sur  la  pointe  du 
fiei,  et  se  présentèrent  à  la  porte  de  mon  appartement  qu'ils 
trouvèrent  fermée ,  puis  ils  descendirent  à  mou  imprimerie ,  de- 
mandèrent à  mes  ouvriers  oii  j'étais,  prirent  des  renseignemens 
sur  ma  personne ,  sur  les  endroits  où  je  pouvais  me  trouver,  et 
enlevèrent  plusieurs  exemplaires  de  mon  journal  et  d'une  Dénonr 
nation  en  règle  contre  le  ministre  des  finances  (1),  prèle  à  paraître. 
Us  avaient  certainement  k  leur  tête  quelque  espion  bien  au  fait  des 
personnes  qui  sont  à  mon  service,  et  des  chambres  qu'elles  habi- 
tent. En  montant  l'escalier  jusqu'au  grenier,  ils  arrivèrent  à  la 
porte  de  ma  retraite,  et  je  les  aperçus  par  le  trou  de  la  serrure. 
Ensuite,  ils  entrèrent  dans  plusieurs  pièces,  firent  d'exactes ,  mais 
d'inutiles  recherches  et  redescendirent  dans  la  cour.  Une  demoi- 
selle qui  se  trouvait  chez  le  portier,  leur  dit  que  j'étais  sans  doute 
dans  mon  ancien  appartement  rue  du  Vieux-Colombier.  Ils  s*y 
rendirent  tous  à  la  fois  sans  laisser  un  seul  homme  en  arrière. 
Dès  qu'ils  furent  éloignés ,  je  descendis  dans  la  cour,  et  j'appris 
qu'ils  avaient  présenté  au  corps-de-garde,  un  décret  du  Cbàtelet> 
portant  l'ordre  de  m'enlever  partout  où  je  serais.  Cet  ordre  était 
écrit  sur  un  chiffon  de  papier  non  timbré.  Je  quittai  la  maison  et 
j'allai  chercher  un  asyle  chez  un  ami  de  coeur.  Le  lendemain  ma- 
tin ,  plusieurs  témoins  dignes  de  foi  vinrent  m'avertir  de  ce  qui 
s'était  passé  rue  du  Vieux-Colombier,  lis  avaient  forcé  la  por- 

(1)  Dénonciation  faite  au  tribunal  du  public,  par  M.  Marat,  Tami 
da  peuple,  contre  M.  Necker,  premier  miaûtre  des  liuances,  brochure 
de  09  pages. 
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tière  de  leur  outrir  mon  appartement.  Fâches  de  ne  rien  tron- 
ver,  on  les  a  entendus  dire  :  Ceb...j  nous  Vmtrons  wunt  ou  vif. 

Réclamaiion  de  l*Ami  dupeuple. 

c  Je  n'ai  jamais  reconnu  le  Châtdet  de  Paris  pour  tribunal 
d'État,  et  je  ne  le  reconnaîtrai  de  ma  vie»  composé,  cooime  3 
l'est,  d'hommes  en  qui  les  bons  citoyens^ne  peuvent  prendre  au- 
cune confiance.  Ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux ,  dans  l'instructioa 
des  procédures  des  criminels  de  lèse^alion ,  en  est  une  pren?e 
bien  frappante.  Mais,  quand  ces  raisons  victorieuses  n*exist«'aient 
pas ,  j'ai  le  droit  de  le  récuser  pour  juge ,  par  cela  seul  qu'il  ne 
peut  point  être  juge  dans  sa  propre  cause  ;  car  j'ai  attaqué  et  j'at* 
taque  sans  cesse  les  abus  crians  de  la  manière  dont  il  administre 
la  justice,  faisant  même  la  réserve  formelle  de  le  dénoncer  comme 
indigne  d'exei-oer  les  nobles  fonctions  déjuge.  Ainsi,  tout  ce  qu'3 
pourrait  entreprendre  contre  moi ,  ne  peut  être  considéré  que 
comme  des  actes  de  vengeance  personnelle ,  des  coups  d'autorité 
arbitraire ,  des  actes  de  tyrannie.  En  conséquence,  je  proteste 
contre  ses  iniques  décrets  ;  j*en  appelle  à  la  nation ,  à  l'assemblée 
nationale,  et  à  mon  district  dont  l'énergie  est  bian  connue.  Il  ne 
souffrira  point  qu'un  citoyen  intègre  soit  immolé  dans  un  cachot 
pour  prix  de  son  zèle  à  défendre  les  droits  du  peuple,  la  cause 
des  innocens  opprimés. 

>  Sur  ma  réclamation ,  ce  district  patriote  va  prendre  un  arrêté 
portant  qu'aucun  décret  du  Chàtelet,  ou  de  quelque  autre  branche 
du  pouvoir  exécutif,  ne  pourra  êbre  exécuté ,  sans  avoir  été  com* 
muniqué  au  président ,  assisté  de  quatre  commissaires  ;  ce  qui 
enlèvera  auxagens  tyranniques  du  pouvoir,  la  commodité  de  pro- 
fiter de  la  nuit  pour  consommer  leurs  œuvres.  Espérons  que  les 
aulres  districts  se  feront  un  devoir  d'imiter  cet  exemple*  § 

Avertissement. 

>  Le  pauvre  Ami  du  peuple  est  si  excédé  de  fatigues,  de  soucis 
et  de  veilles ,  qu'il  n'a  pas  la  force  de  soigner  son  tra>'ail.  Il  de- 
mande grâce  à  ses  lecteurs  s'il  leur  présente  aujourd'hui  un  nu- 
méro qui  n'est  digne  de  leur  être  offert^  que  par  la  pureté  de  son 
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zèle  et  rintégrité  de  ses  senlimens.  >  {L'Ami  dti  peuple^  n^  xciii, 
iO  janvier.) 

En  effet,  le  lendemain  11  janvier,  le  district  des  Cordeliers 
prit  Farrétë  annoncé  par  Marat.  Cette  démarche  vigoureuse  sus- 
pendit momentanément  les  poursuites.  D'ailleurs,  Marat  adressa 
une  requête  à  l'assemblée  nationale  ;  il  écrivit  à  M.  la  Fayette. 
Aussi  est-il  probable  que  Ton  eût  laissé  tomber  en  oubli  le  décret 
de  prise  de  corps  lancé  contre  lui,  s'il  n'avait  pasattiré  l'attention 
du  tribunal ,  en  continuant  à  l'attaquer ,  soit  comme  corps ,  soit 
dans  les  individus  qui  le  composaient. 

<  Anathème ,  disait-il,  n®  xcvii,  anathème  sur  ces  tribunaux  de 
sang,  d'oii  le  puissant  échappe  toujours  impuni,  et  oii  le  coupable 
est  expédié  clandestinement  lorsqu'il  a  des  comiilices  d'un  rang 
élevé.  »] 

Le  Chàtelet  cependant  n'osa  se  commettre  avec  le  district  des 
Cordeliers  ;  il  recourut  à  la  commune.  Boucher  d'Argis,  l'un  de 
ses  conseillers ,  et  en  même  temps  l'un  des  trois  cents  représen- 
tans  de  Paris,  qui,  de  plus^  était  un  de  ceux  nonunément  atta- 
qués daus  la  feuille  poursuivie ,  dénonça  Marat ,  le  15  janvier,  en 
assemblée  générale.  Celle-ci  ordonna  aussitôt  à  son  procureur- 
syndic  de  poursuivre  Y  Ami  du  peuple  par-devant  le  tribunal  qui 
devait  en  connaître ,  c'est-à-diie  par-devant  le  Chàtelet. 

La  nouvelle  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à  l'Hôtel-de-ville  fut 
mal  accueillie  de  l'opinion  publique.  Le  district  des  Cordeliers 
confirma  son  premier  arrêté.  Il  y  a  peut-être  quelque  utilité  » 
pour  la  suite  de  cette  histoire»  à  consigner  ici  cette  seconde 
pièce, 

c  Le  district  des  Cordeliers  persévérant  dans  les  pridoipes  de 
son  arrêté  du  11  du  présent  mois,  et  ayant  délibéré  de  nouveau 
sur  la  matière  qui  a  donné  lieu  à  cet  arrêté;  considérant  que, 
dans  ces  temps  d'orages  que  produisent  nécessairement  les  efioru 
du  patriotisme ,  luttant  contre  les  ennemis  do  la  constitution 
imissame»  U  est  du  devoir  des  bons  citoyens,  et  par  conséquents 
de  tous  te  districts  de  PariSf  qui  se  mit  d^  sifMdés  si  g^i^ 


294  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

sèment  dans  la  révolution ,  de  veiQer  à  ce  qu'aucun  individii  de 
la  capitale  ne  soit  privé  de  sa  liberté,  sans  que  le  décret  oa 
Tordre  en  vertu  duquel  on  voudrait  se  saisir  de  sa  personne,  n*ait 
acquis  un  caractère  extraordinaire  de  vérité  capable  d*écarter 
tout  soupçon  de  vexation  ou  d'autorité  arbitraire; 

>  Considérant  encore  que  »  sous  quelque  rapport  qu'on  envi- 
sage, soit  les  décrets  émanés  du  Gbàtelet  [qui  n'a  été  que  pfé' 
cairement  constitué  juge  des  crimes  de  lèse-nation),  soit  tons 
ordres  émanés  du  pouvoir  municipal  établi  provisoirement  dam 
la  ville  de  Paris ,  on  ne  doit  qu'applaudir  aux  districts  qui  son» 
tiennent  que  ces  décrets  ou  ordres  ne  doivent  être  exécutés 
qu'après  avoir  été  visés  par  des  commissaires  honorés  à  c^  efiiel 
du  choix  de  la  vériiable  commune  jusqu'à  ce  que  le  grand 
œuvre  de  la  régcncration  française  soit  tellement  accompli» 
qu'on  n'ait  plus  a  craindre  de  voir  les  hommes  attachés  aux  prin- 
cipes de  l'ancien  régime ,  et  imbus  des  préjugés  et  des  fausses 
maximes  de  la  magistrature  à  finance,  tenter  d'étouffer  la  v(hx 
des  écrivains  patriotes,  dont  le  zèle,  en  le  supposant  même  exa- 
géré, ne  peut  que  contribuer  au  triomphe  de  la  vérité,  et  à  l'af- 
fermissement d'une  constitution  qui  deviendra  supérieure  à cefle 
de  quelques  peuples  que  nous  ne  regardions  comme  véritable- 
ment libres,  que  parce  que  nous  étions  plongés  dans  le  plus 
honteux  esclavage. 

>  A  arrêté  qu'il  serait  nommé  cinq  commissaires  conservaiewn 
de  la  liberté  j  au  nombre  desquels  le  président  se  trouverait  de 
droit ,  et  que  nul  décret  ou  ordre,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
tendant  à  priver  un  citoyen  de  sa  liberté,  ne  serait  mis  à  exécu- 
tion  dans  le  territoire  du  district,  sans  qu'il  «'eût  été  revêtu  ds 
visa  des  cinq  commissaires  qui  seront  convoqués  par  le  président 
et  dont  les  noms  seront  affichés  dans  le  corps-de-garde.  » 

Cet  arrêté  fut  adressé  à  l'Hôtel-de-ville  »  et  autres  districts. 
Quelques-uns  de  ceux-ci  attendirent  les  suites  de  cette  démarcbe. 
Elle  fut  d'ailleurs  bien  vue  du  public,  et  le  journal  de  Loustalol 
en  prit  la  défense.  Les  Cordeliers  posèrent  deqx  sentinelies  à  li 
pomtlc  Marai.pour  vtîillei'  plus  eâica^^eatà  isa:S|)r«t(é. 
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Cependant,  le  22,  une  petite  armée  composée  du  bataillon  du 
district  des  Barnabites,  et  de  400  hommes  de  luivalèrîe,  pré- 
cédée d'un  huissier,  se  présenta  sur  le  terrain  du  district  des 
Cordeliers.  Mais  laissons  parler  le  Moniteur.  .    .  :.'. 

[Un  nombreux  cortège  de  la  garde  nationale  s'est  pin^senté 
hier  à  la  porte  de  M.  Marat,  auteur  de  la  feuille  de  l'Ami  dû 
peufle,  à  l'effet  de  mettre  à  exécution  un  décret  de  prise  de 
corps  décerné  contre  ce  particulier  par  le  tribunal  du  Chàtelet.' 
Le  comité  civil  du  district  des  Cordeliers  s'est  fortement  opposé 
à  l'exécution  de  ce  décret,  sous  le  prétexte  qu'il  était  rendu  sui- 
vant les  anciennes  formes  ;  et  ils  ont  posé  pour  principe ,  qu'à 
compter  du  moipent  du  décret  de  l'assemblée  nationale  sur  les 
matières  criminelles,  tout  accusé  décrété  suivant  les  anciennes 
formes,  devait  Tétre  de  nouveau.  L'huissier  porteur  du  décret 
leur  a  observé  qu'il  était  en  règle  ;  que  les  décisions  de  i'assem- 
Uée  nationale  voulaient  qu'un  décret  de  prise  de  corps  iîiït  signé 
par  trois  juges  au  moins,  et  qu'il  atait  vu  la  minute  de  celui  qa'il 
venait  mettre  à  exécution ,  signé  de  neuf  ou  dix  juges.  Malgré  ces 
représentations,  le  comité  s'est  constamment  refusé  a  l'exécution 
du  décret.  H  a  déclaré  qu'il  prenait  M.  Marat  sous  sa  protection^ 
et  a  député  quatre  de  ses  membres  à  l'assemblée  nationale.] 

On  nous  a  assuré  qu'un  des  chef^  de  ce  comité  avait  été  jusqu'à 
dire  qu'il  voyait  bien  qu'il  fallait  se  battre ,  et  qu'il  y  aurait  dii 
sang  de  répandu  ;  que  bien  certainement  le  bataillon  du  district 
s'opposerait  de  toutes  ses  forces  à  l'enlèvement  de  M.  Makvt. 

[Extrait  de  la  séance  (Ui  9â  janvier,  de  Rassemblée  nationale.  — 
Le  district  des  Cordeliers  a  envoyé,  par  une  dépiitàtion  qui 
n^  pas  été  admise  à  la  barre ,  une  adresse  et  le  prbcès-VérMt  de 
ce  qui  s'est  passé  au  sujet  du  décret  de  prise  dé  c6rpil  décerné 
par  le  Chatelet,  le  8  octobre ,  contré  M.  Marat,  auteur  de  tAini 

■  ■ 

du  peuple. 

Le  district  a  enii3e(;hc  l'exécution  de  ce  décret  par  un  pur  zèle 
pour  le  maintien  des  décrets  de  l'assemblée. 

■f..  ...i,in  .     I   ,■  ■_»     ^  iitt*  ■  L    '*' 

Mais  l'assemblée  nalionafe  désapprouvant  la  comiuite  ue  c^ 
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diôtria,  en  i*en(lant  hommage  à  son  patriotisme,  a  rendu  le  dé- 
a*el  qui  suit  : 

<  L*a^$emblëtf^  nationale  décrète  que  son  président  écrira  an 
district  des  Gordcliers,  pour  Tavertir  qu'il  se  méprend  sur  ks 
principes  qui  intéressent  la  société  ;  que  les  jugemens  rendus 
parles  tribunaux  doivent  être  exécutés;  que  personne  ne  peut 
y  porter  ol)stacIe»  et  qu'ainsi  la  délibération  que  le  district  a 
prise  de  mettre  un  visa  sur  les  jugemens  portant  décret  de  pfise 
de  corps  ^  qui  doivent  s'exécuter  dans  l'étendue  de  son  territcure, 
a ,  contre  son  intention ,  Teffet  de  blesser  Tordre  public ,  et  de 
rçnverser  les  principes. 

9  L'assemblée  nationale  attend  du  patriotisme  du  district  des 
Cordeliers»  qu'il  aidera  l'exécution  de  ses  décrets,  loin  d*y  por- 
ter obstacle.  > 

Pendant  que  la  députation  des  Gordeliers  attendait  la  décision 
de  l'assemblée  nationale,"* l'armée  de  la  commune,  commandée 
par  un  sieur  Carie»  occupait  le  territoire  du  district;  la  cavalerie» 
divisée  en  plusieurs  corps,  stationnait  sur  la  place  du  Théâtre- 
Français  e^  dans  les  rues  aboutissantes  ;  l'infimterie  occupait  le 
carrefour  de  Bussy,  et  toute  la  rue  des  Fossés^int-Gennain- 
des-Prés;  il  y  avait  une  réserve  de  cavalerie  sur  le  quai  de  la 
Monnaie;  d'un  autre  côté,  tous  les  membres  du  distria  étaient 
réunis  en  assemblée  générale:  l'animation  était  grande  de  part 
et  d'-autre;  et  un  attroupement  menaçant  s'amassait  autour  de  la 
force  armée, immobile  dans  les  rues.  D'ailleurs,  le  district  ne 
voulut  pas  se  conformer  de  suite  à  l'arrêté  de  l'assemblée  natio- 
nale :  il  envoya  une  députadon  à  la  Fayette. 

Alors  les  huissiers  c  considérant  qu'il  était  impossible  de  vait- 
cre  la  prétention  des  Gordeliers ,  sans  exposer  les  troupes  natio- 
liales  envoyées  des  difiérens  districts ,  en  vertu  des  ordres  du 
général,  à  avoir  des  voies  de  fait  avec  celles  du  district  de^  Corde* 
li^  I  et  même  les  habitans  de  ce  district  ; 

f  Considérant  aussi  que  le  peuple  étmt  rassemblé  en  quantité] 
que  toutes  les  tètes  étaient  fort  échauffées  ;  qu'on  se  permettait 
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de  leuir  des  propos  séditieux,  au  point  que  nous  avons  entendu 
une  femme  du  peuple  dire  hautement  :  Que  si  son  mari ,  qui  étaii 
grenadier,  était  assez  lâche  pour  vouloir  airêler  /'Ami  du  peuple, 
elle  lui  brûlerait  la  cervelle  elle-même;  nous  avons  pensé  qu'il  ctah 
prudent  de  nous  retirer....»  (Procès-verbal  du  commissaire  Fon^ 
taine.) 

m 

Il  paraît  que  ce  ne  fut  que  le  23  que  le  district  laissa  faire  ;  car 
tf  est  de  ce  jour  que  date  une  interruption  du  journal  ÏAmi  du 
Peuple i  qui  dura  quatre  mois.  Mais Harat  s'était  échappé;  et  les 
scellés  seulement  furent  mis  sur  ses  presses. 

Cette  affaire  fit  beaucoup  de  bruit  dans  Paris,  et  excita  une  in* 
dignation  presque  générale.  On  s'intéressait  moins  à  Marat  qu'on 
ne  s'irritait  contre  l'emploi  des  moyens  brutaux  qui  avaient  man- 
qué d'amener  la  guerre  civile  dans  Paris.Ellefut  le  sujet  des  débats 
de  la  presse;  le  journal  de  Brissot,  la  Chronique  de  Paris ^  le 
Moniteur,  la  défendirent,  mais  timidement  :  le  journal  de  Carra 
n'en  dit  pas  im  mot.  Ainsi  deux  partis  se  montraient  parmi  les 
patriotes:  celui  des  autorités  communales,  et  celui  des  prin- 
cipes. 

On  se  demandait  pourquoi  de  si  grands  mouvemens  pour  an 
seal  homme,  et  une  si  faible  faute;  pourquoi  l'on  ne  sévissait 
pas  en  même  temps  contre  d'autres  journalistes,  auteurs  des 
mêmes  accusations,  et  accusateurs  mille  fois  plus  redoutables  par 
leur  talent  et  le  nombre  de  lecteurs?  Alors  on  répondait  que  les 
violences  avaient  pour  raison  secrète  la  colère  de  M.  Necker, 
Donooément  accusé  par  Marat  :  on  voulait  ainsi  fermer  la  bouche 
à  cet  écrivain;  les  retards  apportés  par  la  résistance  des  Corde* 
liers  empêchèrent  que  l'on  ne  réussit*  La  dénonciation  parot, 
et  fut  même  l'objet  d'une  multitude  de  contrefaçons.  C'est 
une  piège  curieux  à  lire,  mai^  tr5p  l<>ngQe  pour  être  insérées 

L*accusation  était  dirigée  contre  le  ministre  comme  homme 
politique  9  contre  le  ministre  comme  financier  »  contre  le  mioîMre 
oomme  administrateur  des  ëubsistaocas:  cx)mme  btmme 
liqiiei  elle  rappdait  la  mauvaise  voioiilé  vm  iacpieUe'K 
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avait  accueilli  les  premières  tentatives  du  TierspÉtat  ;  comme 
financier ,  elle  lui  imputait  d'avoir  favorisé  Fag^iotage ,  laissant 
entendre  qu'il  y  avait  pris  part  ;  comme  administrateur  des  sub- 
sistances,  elle  mettait  en  évidence  les  autorisations  données  i 
des  accapareurs  reconnus,  entre  autres,  aux  sieurs  Leleu  :  eUe  té 
flétrissait  des  soupçons  d'avoir  participé  au  bénéfice  des  accapa- 
remens ,  et  d'avoir,  par  ses  indignes  spéculations,  porté  sa  for- 
tune à  quinze  millions.  Elle  se  terminait  ainsi  :  ^ 

c  J'ai  iait  ma  tâche;  qu'il  fosse  la  sienne....  H.  radministra- 
teur  des  finances,  justifiez- vous  sans  délai  aux  yeux  de  la  nation... 
Garderie  silence  sur  un  seul  point,  ce  serait  passer  condamna- 
tion. 

»  JHe  donnez  pas  non  plus  le  change  au  public ,  en  soudoyant 
des  plumes  vénales  pour  me  diffamer  :  il  ne  s'agit  pas  ici  de  moi  ; 
mais  de  votre  justification....  Je  vous  traduis,,  devant  la  nation, 
comme  im  écrivain  pubh'c;  il  fout  vous  laver  complètement  »  ou 
encourir  les  suites  de  sa  juste  indignation. 

>  Les  foits  que  j*ai  allégués  contre  vous  sont  de  notoriété  pu- 
blique :  ils  forment  la  preuve  de  vos  attentats.  Si  cette  preuve  est 
jugée  illusoire,  j*ai  tort  sans  doute  de  m'étre  abusé;  et  si  pour 
expier  ma  foute  il  fout  que  je  périsse,  je  périrai. 

»  Si  elle  est  jugée  victorieuse,  je  périrai  encore  par  ïes  nuéei 
d'ennemis  publics  attachés  à  votre  char:  j'en  ai  trop  dit  pon^ 
pouvoir  éi;happer .... 

»Peuple  ingrat  et  frivole!  qui  accuses  lestyrans,  et  abandoilles 
tes  défenseurs.  Je  me  suis  dévoué  pour  toi  ;  je  t'ai  sacrifie  mes 

veilles^  mon  repos^  ma  santé,  ma  liberté Et  oujonrd'hm  Itii 

ihe  vois  en  silence  poursuivi  par  tes  ennemis,  et  forcé  de  fîii^ 
pour  échapper  à  leur  fureur.  Alais  non ,  je  ne  te  fois  point  der^ 
proches:  ma  vertu  serait-elle  pure  si  j'avais >;ompté  sur  tsH 
amour!  > 

Parce  que  ces  bruits  couraient  dans  Paris ,  Rntledge  f  qui  ?e^ 
nait  .d'être «mis  en  liberté,  et  qui  voulait  aussi  écrire  contre 
M«  Nebker  «i  traiter  la  question  des  aocaparemens,  ItuUi^yÉ 
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recourut  à  la  protection  du  dub  des  Gordeliers.  Voici  sa  ré^ 
ponse: 

Sur  la  demande  de  M.  Rutledge,  requérant  la  protection  du 
district  des  Gordeliers,  l'assemblée  générale  a  unanimement  arrêté 
que,  comme  citoyen,  M.  de  Rutledge  était  sous  la  sauvegarda 
de  la  loi,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

Ce  22  janvier! 

Signé  y  Paré,  président;  Fabre  n'ÉGLAmnifls, 
vice -président;  Duplain,  Oddottb,  corde- 
liers ,  secrétaires. 

En  lisant  le  récit  précédent,  on  a  dû  remarquer  que  déjà  dektl 
tiartis  existaient  dans  la  presse  patriote  :  l'un  voulait  immobilisa 
le  mouvement  de  la  pensée  révolutionnaire  dans  le  cercle  dés 
conquêtes  faites  en  1789;  l'autre  s'en  rendait  l'interprète.  Ce* 
pendant  ils  ne  s'attaquaient  pas  encore  entre  eux:  les  hostilitéil 
n'avaient  pas  commencé.  En  général ,  les  stationnaires  se  boi*^ 
Baient  à  garder  le  silence  sur  certains  faits ,  et  à  lou^  les  mesureil 
prises  par  les  corps  constitués  par  la  révolution.  Les  autres,  au 
contraire,  avaient  entrepris  contre  ceux-ci  une  guerre  de  chicant 
et  de  principes  dont  nous  avons  déjà  donné  de  nombreux  exem^^ 
pies ,  et  qui  continua  pendant  le  mois  de  Janvier.  Ce  fut  surtout 

le  projet  de  loi  sur  la  presse  qui  excita  de  vives  réclamations 

Nous  épargnerons  à  nos  lecteurs  cette  discussion  qui ,  d'ailleurs, 
se  représenta  plus  tard.  Il  suffit  de  dire  que  le  projet  d'un  règle- 
ment sur  cette  liberté ,  fut  reçu  comme  celui  d'un  attentat.  D'ail- 
leurs, les  journaux  qui  avaient  commencé  à  discuter  les  actes  dé 
la  commune  et  du  corps-législatif,  continuèrent  leur  criti(}ué 
avec  les  argumens  et  dans  l'esprit  qu'on  a  pu  remarquer  dans  les 
extraits  précédens.  Nous  ne  les  répéterons  pas. 

Dans  l'assemblée  nationale,  il  existait  aussi,  ainsi  que  notis  l'sf^ 
vons  dit,  deux  partis  extrêmes  et  un  milieu,  qui ,  se  portant  ttfts 
tdt  d'un  côté,  tantôt  d'un  autre,  rendaient  la  majorité  knoMte  et 
douteuse  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  voter  contre  nh 
privilège  de  la  noblesse  ou  du  clei^é.  Depuis  lodg-temps  le  tOiîè 
gauche  s  était  formé  en  Mumblétt  purtieuliàré,  àHn  dei'iwvr# 
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l'onilé  d'action;  il  se  réunissait  ao  couvent  des  Jacobins,  rue 
Saint-Honoré.  Afin  d'augmenter  ses  forces  intellectuelles  el  son 
influence ,  il  admettait  dans  son  sein  môme  les  citoyens  qui  ne 
£aiisaient  point  partie  de  rassemblée:  pour  la  première  fois,  au 
commencement  de  cette  année,  on  donna  le  nom  àe  Jacobins  aux 
membres  de  ce  club.  Nous  voudrions  pouvoir  donner  la  liste  des 
hommes  qui  composaient  cette  réunion  ;  mais  nous  n'avons  pas 
encore  pu  nous  la  procurer. 

Jusqu'à  cette  époque ,  le  côté  droit  ne  s'était  pas  donné  de  cen- 
tre hors  de  l'assemblée.  Il  se  constitua  en  club  à  l'imitation  des 
Jacobins  et  choisit  pour  lieu  de  réimion  la  maison  des  Grands- 
AugusUns.  Gomme  on  voulait  se  donner  un  faux  semblant  de  pa- 
triotisme (nous  écrivons  d'après  le  dire  des  joiumalistes  du  côté 
gauche) ,  on  ne  reçut  pas  tout  le  monde.  On  laissa  en-dehors  les 
hommes  signalés  par  leur  opposition  à  la  révolution ,  Maury, 
d*Esprémenil ,  le  vicomte  de  Mirabeau.  Au  contraire,  les  me- 
neurs de  cette  réunion  furent  Malouet,  Yirieu,  l'évèque  de 
Nancy,  Huteau ,  député  de  Paris ,  Boufflers ,  Rhedon ,  etc.  A  leur 
première  réunion^  on  remarqua,  qu'à  l'exception  de  membres 
trop  connus,  tout  le  côté  droit  s'y  trouvait;  on  fitlobservation 
qu'ils  s'occupèrent  des  moyens  d'assurer  la  conservation  de  ce  qui 
resterait  des  biens,  ecclésiastiques,  après  le  prélèvement  des 
400  millions  ordonnés  par  l'assemblée  nationale  :  on  nota  aussi 
avec  plaisir  les  échecs  qu'ilséprouvèrent.Ils  avaient  appelé  le  car- 
dinal de  Rohan  ;  celui-ci  se  retira  en  déclarant  qu'il  ne  voulait 
point  faire  partie  d'une  réunion  instituée  dans  le  but  unique  de 
Caire  de  l'opposition.  Il  arriva  encore  que  le  district  de  l'Abbaye 
Saint-Germain ,  sur  le  territoire  duquel  le  couvent  des  Grands* 
Augustins  était  sittié,  s'assembla  et  qu'il  déclaia  que  cette  réh 
nion  ne  pouvant  être  considérée  que  conune  on  attroupeutept, 
dié  sem\  dissipée  pai*  la  force  à  moins  qu'dle  ne  ocmsenttt  à  d^ 
libérer  en  présence  des  quatre  commissaires  nommés  par  le  dis* 
tHct,  Cependant  les  réunions  continuèrent,  mais  dans  im  autrs 
local»  rue  de  la  Miobodière.  M.  Malouet  fut  nommé  présidonti 
«tdolàooBppdalesimpartiattsJMiRlaiiàtiieK     ' 
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Celle  réunion  excila  une  vive  irritation  dans  le  parti  contraire; 
à  tel  point  que  les  journaux  discutèrent  contre  elle^.  Les  Maloaë- 
tistes  faisaient  d'ailleurs  tout  ce  qu'il  fallait  pour  Taccrollre.  Ainsi 
ils  firent  afficher  le  placard  suivant  : 

AVIS  AU  PUBUC. 

Changement  de  domicile. 

«  Les;  ct-devant  enragés  de  rassemblée  préviennent  Messieurs 
et  Dames  de  la  Nation ,  qu'ils  s'assembleront  dorénavant  an  cou- 
vent  des  Jacobins ,  à  la  salle  des  anciens  Ligueurs ,  près  la  ceUnto 
de  saint  Jacques  Clément,  leur  patron;  et  quittant  le  nom  d'en- 
ragés,  ils  s'appelleront  désormais  Jacobistes;  ils  ne  répondront 
qu'aux  adresses  qui  leur  parviendront  sous  ce  nom. 

>  Nota.  Le  cabinet  du  président  est  d;^  la  cellule  de  feu  Jao- 
ques  Clément.» 

Les  impartiaux  publièrent  en  outre  plusieurs  brochures  contre 
les  Jacobins ,  en  les  désignant  sous  le  nom  de  Jacobistes.  La  seule 
chose  qu'il  y  ait  à  recueillir  dans  ces  écrits ,  c'est  que  les  membres 
du  club  attaqué  étaient  accusés  d'avoir  des  correspondaus  dans 
les  provinces.  Quoiqu'il  en  soit,  voici  la  déclaration  des  principes 
des  impartiaux  : 

Prindpei  dei  impartiaux» 

€  Nous,  membres  de  l'assemblée  nationale,  ennemis  dé  toutes 
mesures  violentes  et  exagérées,  séparées  de  tout  intérêt  person- 
nel, réunis  par  le  patriotisme,  en  dévoués  entièrement  à  la  cause 
de  la  liberté  nationale  et  du  salut  public  ;  professons  et  déclarons 
les  priucipes  suivans  : 

ARllCLE  PREMIER* 

»  Fidèles  à  notre  de\'oir,  et  invanaUement  attachés  aux  véri* 
tables  intérêts  du  peuple,  nous  ne  cesserons  de  nous  opposer, 
jusqu'à  la  fin ,  à  tout  projet  qui  tendrait  ù  l'égarer  ou  à  com?  ' 
promettre  ses  droits  ;  soit  en  excitant  insidieusement  sa  défiance 
et  en  l'invitant  au  désordre,  soit  c%  le  portant  au  mépris  de  la 
oonstitution  et  de  rautorité  légitime. 
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U. 

»  Tout  ciloyen  doit  se  soumettre  ^  la  oonslittitiao.  Ce  qu'elle 
INMirraît  aToir  de  défectueux ,  le  temps  et  rexpërienee  le  masH 
festeront  à  la  nation  qui  le  changera  ou  le  modifiera  à  son  gré» 

m. 

»  n  est  plus  que  temps  de  ramener  Tordre ,  la  paix  et  la  sëco- 
rite  :  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  patrie,  de  garder  la  foi 
fiioniise  et  due  aux  créanciers  de  l'état ,  de  ranimer  le  ooinmeroey 
et  de  rétablir  la  perception  des  revenus  publics,  sansleaquds  on 
lorrait  bientôt  pârir  la  constitution  eUenodéme  et  la  liberté. 

IV. 

f  Le  maintien  de  la  constitntion  et  de  la  libelé ,  dépend  easen* 

tiellement  de  Fobservation  des  lois ,  et  robservation  des  lois  m 

peat  être  garantie  quefMir  une  puissance  active,  protectrice  de 

tous  les  droits.  Il  faut  donc  se  bâter  de  rendre  au  roi  l'exercice 

du  patwoir  exécutif  ntprime,  conformément  au  voeu  soleniiel  de 

kl  nation  et  aux  prindpes  monarcbiques ,  reconnus  et  consacrés 

par  la  constitution. 

Y. 

1  Nous  défendrons  de  tout  notre  pouvoir,  sans  accqplion  de 
rang  ni  de  personne,  les  droits  de  Fborame  et  du  citoyen ,  trop 
souvent  violés  aujourd'hui  avec  impunité. 

VL 

t  La  constitution  ayant  aboli  la  distinction  politique  des  ordres^ 
m  même  titre  doit  réunir  tous  les  Français,  celui  de  citoyens* 

VIL 

»  Il  est  d'une  saine  politique  d'attacher  tous  les  cœurs  à  la  con- 
stitution. Si  son  complément  commandait  encore  de  grandes  ré- 
formes ,  il  est  indispensable  d'éviter  dans  l'exécution  tous  moyens 
violens  ;  ils  alarment  les  citoyens ,  aigrissent  les  esprits;;  menacent 
les  propriétés,  multiplient  les  malheureux,  et  ne  peuvent  qu'ac* 
erottre  la  détresse  du  peuple. 

•  VIII. 

>  Kul  sans  doute  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opiittûas  rel^ 
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gieuseSy  ui  pour  le  culte  rendu  en  commun  à  la  divinité;  mais 
l'expérience  des  siècles  passés  n'a  que  trop  appris  combien  la 
tranquillité  et  l'intérêt  même  de  l'état  exigent  que  la  religion  ca« 
tholique  continue  à  jouir  seule,  dans  le  royaume  >  à  titre  de  rein 
gion  nationale»  de  la  solennité  du  culte  public. 

IX. 

>  Pour  assurer  dans  tous  les  cas  et  contre  tous  les  événemens^ 
la  dépense  du  culte  public,  l'entretien  de  ses  ministres ,  et  les 
secours  dus  aux  pauvres,  et  fondés  pour  eux ,  il  est  essentiel  de 
conserver  aux  églises  une  dotation  territoriale.  En  conséquence, 
jusqu'à  ce  que  la  dotation  nécessaire  ait  été  déterminée  et  solide- 
ment assurée ,  il  ne  doit  pas  être  fait  d'autre  aliénation  des  biens 
de  l'église  que  celle  décrétée  le  19  décembre  dernier  comme  se- 
cours extraordinaire. 

X. 

>  Conformément  au  décret  du  2  novembre  précédent ,  ancone 
ttispoiitiott  relative  soit  à  l'aliénation,  soit  à  la  répartition  des 
biens  ecclésiastiques ,  ne  doit  avoir  lieu  que  d'oprèt  lesinstruetiom 
et  sous  la  mrvàllance  des  provinces  respectivdbent  intéressées. 

XI. 

»Une  nouvelle  constitution  veut  un  autre  ordre  judiciaire  dans  le- 
quel les  nouveaux  tribunaux  soient  restreints  au  seul  pouvoir  de 
juger.  Mais  on  doit  prendre  tous  les  tcmpéramcns  convenables 
pour  concilier,  à  l'égard  des  anciens  magistrats,  ce  que  la  néces^ 
site  commande  et  ce  que  l'équité  réclame. 

XII. 

c  Chez  un  peuple  libre ,  et  qui  veut  continuer  de  l'être ,  la  lir 

berté  de  la  presse  doit  être  constamment  protégée;  mais  l'ordre 

public,  l'honneur  et  la  sûreté  de  chaque  citoyen  demandent  que 

b  licence  de  la  presse  soit  réprimée.  Hien  n'est  donc  pins  instant 

que  de  provoquer  et  faire  rendre  sur  cet  objet  une  loi  sage  et 

prudemment  motivée. 

XIII. 

>  Toute  force  armée  deviendrait  redoutable  à  la  liberté  puUib- 
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que ,  et  serait  le  fléau  des  particuliers,  si  elle  n'élait  cootenue  par 
k  constitution  et  toujours  dépendante  du  pouvoir  exécutif,  con- 
servateur de  Tordre.  II  faut  donc  que,  subordonnément  à  For- 
dfe  établi  par  les  principes  constitutionnels ,  l'armée  et  les  gardes 
nationales  soient  soumises  au  monarque,  comme  le  monarque  lui- 
même  doit  élre  soumis  à  la  loi. 

XIV. 
»  Nous  réunirons  tous  nos  efforts  pour  obtenir  la  plus  prompte 

expédition  des  affaires;  accélérer  la  conclusion  si  désirable -de 
nos  travaux,  et  surtout  pour  maintenir  l'union  entre  toutes  les 
parties  de  ce  vaste  empire  dont  l'intérêt  est  si  essentidlcment 
de  former  un  seul  et  même  corps,  sous  la  protection  et  la  dépen- 
dance de  la  loi  et  du  roi. 

XV. 

>  Pour  parvenir  au  but  que  nous  nous  proposons ,  nos  moyens 
sont  la  justice ,  la  vérité ,  la  constance.» 

Cet  ti/fimoium  est  signé  seulement  les  imparuaux.  Nous  l'avons 
extrait  du  1*""  numéro  d'un  journal  ayant  pour  titre  :  JounuU  des 
Impartiaux,  rédigé  par  M.SaUes de  laSalie,  acveocéiteépignphe: 
justice,  vérité,  conOance  (1).  Nous  y  trouvons  aussi  le  r^ement 
de  la  société.  On  y*  voit  que ,  seront ,  de  droit ,  membres  du  club, 
tous  les  représentans  qui  signeront  la  déclaration  de  principes  ; 
que  l'on  recevra  membre  adjoint,  ayant  droit  de  proposer  des  mo- 
tions, et  voix  consultative,  toute  autre  personne  présentée  par 
un  membre  de  la  société,  et  agréée  par  le  Directoire^  qui  signera 
la  déclaration  de  principes  ;  qu'il  y  aura  un  directoire  chargé  de 
l'organisation  du  travail  dç  la  société,  et  composé  du  bureau  et 
de  sept  membres  qui  se  renouvelleront  par  moitié  tous  les  quinze 
jours  ;  qu'il  y  aura  une  garde  constamment  présente  au  dub, 
composée  d'adjoints  désignés  par  le  directoire ,  etc. 

(t)  M.  Deschiens,  dans  sa  bibliographie  des  journaux,  inscrit  cdal- 
\k  h  la  date  de  février  1791 .  Le  l***  numéro  que  nous  ayons  sous  les  yeux 
porte  expressément  :  du  \  février  MWi.  D'aiHeurs ,  il  renferme  l'analyse 
de  la  séance  royale  du  4  février  1790 ,  relative  au  serment  civique,  ce  qui 
ne  laisse  aucun  doute  sur  sa  vrai  date.  Quant  à  la  déclaration  des  impar- 
tiaux que  nous  en  avonst  extraite ,  elle  avait  été  imprimée  seule  quelque 
temps  auparavant. 
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Ce  r^Iement  des  impartiaux ,  le  maDifeste  surtout,  furent  vio- 
1"  lemment  attaques  particulièrement  par  Loustalot  ;  et  il  est  très-re» 
marquable  que  les  journaux  de  Carra,  Condoroet,  Qrissot  ne 
parièrent  de  cette  démarche  qu'à  titre  de  nouvelle.  Cependant  les 
brochures  de  Topposition  continuaient  à  être  très-nombreuses. 
C'était  un  vrai  scandale  aux  yeux  des  patriotes.  L'aristocratie 
(style  de  l'époque)  imagina  de  mettre  en  couplets  les  séances  de 
rassemblée. 

AlB  :  Paris  est  au  roi. 

Monsieur  GuHlothi , 
Ce  grand  médecin , 
Que  l'amoar  du  prochain 
Occape  sanafln, 
S'avance  soudain , 
Prend  la  parole  enfin'. 
Et  d*un  air  bénin , 
il  propose 
Pende  chose 
Quil  expose 
En  pende  mots; 
Mais  l'emphase 
De  sa  phrase 
Obtient  les  bravos 
De  cinq  ou  six  sots. 
Monsieur  GniUotin ,  etc. 

AIR  :  En  amour  e*esi  au  village,  % 

Messieurs,  dans  votre  sagesse, 

Si  vous  avei  décrété 

Pour  toute  humaine  fkiblcsse 

U  loi  de  l'égaUté  : 

Pour  peu  qu'on  daigne  m'entendre. 

On  sera  bien  convaincu 

Que  s'il  est  cruel  de  pendre , 

Il  est'  dur  d'être  pendn. 

AiB  :  De  la  Bartmne» 

Comment  donc  faire 
Quand  un  honnête  citoyen , 
Dans  un  mouvement  de  colère 
Assassinera  son  prochain? 
Gomment  donc  faire  ? 


En  rêvant  à  la  sourdine 
Pour  vous  tirer  d'embarras , 
J'ai  fait  faire  une  madiine 
Qui  met  les  têtes  à  bas. 

T.  nr. 


iÛ 
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Aim  :  Qummd  /a  mtr  rouge  appmrmt.     • 
Ce8t  un  coap  que  Ton  reçoit 
Avant  qu'on  s'en  doute; 
A  peine  on  8*eB  aperçoit  I 
Car  on  n'y  voit  goutte. 
Un  certain  ressort  caché, 
Tout  à  coup  étant  lAché, 
Fait  tomber,  ber,  ber, 
Fait  sauter,  ter,  ter, 

Fait  tomber, 

Fait  sauter, 
Fait  Yoler  ta  tête  ; 
C'est  bien  plus  honnête. 

c  Malgré  la  prodigieuse  gaitë  des  aristocrates  chantans ,  dit  i 
cette  occasion  Desmoulins,  je  doigte  qu'ils  fassent  rire  les  aristo- 
crates pleurans.  On  assure  que  ce  journal  est  le  recueil  (aoétieux 
des  couplets  que  chantait  naguère  la  table  nmde  des  aristocrates 
à  ses  petits  soupers  chez  le  bourreau  de  Paria  * 

« 

Cette  phrase  par  laquelle  le  bourreau  de  Paris  était  accusé  d'a- 
voir prêté  sa  maison  h  des  réunions  aristocratiques ,  eut  des  con- 
séquences assez  plaisantes.  M.  SansoUf  le  boiirt*eau»  fit  assigner 
C.  Desmoulins,  auteur  d'un  libelle  intitulé  :  Révolutions  de  Brth 
bant ,  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  police  pour  être  con- 
.^mnc  à  des  dommages  et  intérêts  à  titre  de  réparation  d'honneur. 

FÉVRIER  1790. 

Le  travail  de  la  division  départementale  continua  d'occuper 
l'assemblée;  il  fut  «icore  l'aliment  habituel  de  ses  séances;  les 
interruptions  furent  aussi  fréquentes  qu'elles  l'avaient  été  dans'le 
mois  précédent ,  et  elles  se  succédèrent  avec  non  moins  d'irrégu- 
larité. Le  désordre  est  tel,  que  chaque  fois  que  nous  commençons 
une  de  ces  périodes  mensuelles  que  nous  avonsr  choisies  à  défiaut 
d'autres ,  à  défaut  de  périodes  logiques ,  c'est ,  pour  nous  un  nou- 
veau problème  que  de  trouver  les  moyens  de  rattacher  à  un  ordre 
de  succession  quelconque  cette  variété  de  discussions ,  d'inter- 
ruptions, d'incidens,  qui  n'ont  de  commun  que  le  désordre  même 
qui  les  produit  et  les  jette  du  dehors,  sous  les  yeux  des  com- 
missions, puis  sous  les  yeux  de  rassemblée. 
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Vitmi  ceA  intenroptions  qui  venaient  se  faire  jour  à  travers  les 
^Sbkts  habituels,  lés  unes  avaient  lieu  par  continuation;  c'étaient 
dés  aflïires  non  terminées ,  ouxiuine  voulaient  pas  se  terminer, 
et  dont  rassemblée  se  trouvait  de  nouveau  embarrassée;  Telle  fut 
0^  de  Rennes ,  telles  furent  celles  relatives  aux  troubles  des 
provinces;  tdies  furent  celles  de  finances  ;  telles  furent  enfin  celles 
relatives  à  l'exécution  des  lois  portées  par  rassemblée.  Parmi  ces 
affaires^  plusieurs  commandaient  une  continuation.  Ainsi  les 
troubles  des  provinces  mirent  en  demeure  le  comité  des  droits 
féodaux  de  présenter  une  nouvelle  loi  sur  le  rachat  de  ces  droits; 
et  de  là ,  émana  une  discussion  sur  le  droit  d*ainessc.  La  question 
financière  rappela  la  question  des  biens  du  clergé  ;  8e  là ,  on  fut 
conduit  à  demander  une  constitution  ecclésiastique.  Quant  à  Texé- 
cotioii  des  lois  antérieurement  portées  par  l'assemblée,  quelques- 
uâs  des  problèmes  à  résoudre  étaient  peuimportans,  et  ne  méri- 
tent pas  d'être  mentionnés;  dans  les  autres,  un  seul  doit  être 
dté  :  c'est  un  décret  sur  les  municipalités,  que  nous  verrons 
bientôt,  qui  ne  fut  pas  sans  conséquence  sur  les  élections,  ni 
sur  l'esprit  des  conseils  municipaux  qui  en  émanèrent ,  car  il  eut 
pour  résidtat  d'augmenter  le  nombre  des  électeurs,  etc. 

U  faut  établir  une  seconde  classe  d'interruptions ,  celles  qui 
épient  en  quelque  sorte  improvisées.  C'étaient  des  faits  parti- 
culiers qui  venaient  solliciter  une  décision. 

C'était  un  événement  diplomatique  ;  c'était  un  rapport  du  co- 
mité d'agriculture  qui  proposait  le  dessèchement  des  marais.  Les 
pétitions  émanées  d'intérêts  individuels  ne  méritent  point  d'être 
citées,  sauf  une  seule  qui  domia  lieu  à  une  proposition  de  Mira- 
beau qui ,  plus  tard ,  fut  convertie  en  loi.  Il  s'agissait  d'un  jeune 
homme ,  dont  la  famille  demandait  la  séquestration ,  se  fondant 
pour  cela  sur  des  motifs  de  la  dernière  gravité,  et  avérés  d'ail- 
leurs* Mirabeau  à  cette  occasion ,  proposa  rétablissement  de  rri- 
bunaux  de  famille  y  pour  juger  ces  cas  où  il  faut  sévir  contre  la 
jeunesse,  dans  un  simple  intérêt  de  correction ,  et  comme  addi» 
tlon  à  la  puissance  paternelle.  L'assemblée  passa  à  l'ordre  du 
jour. 
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L'incident  qui  eut  le  plus  d'influence  sur  les  ëvénemens  exté- 
rieurs ,  fut  une  visite  du  roi  à  l'assemblée  »  Cûte  le  4  février ,  et  h 
prestation  du  serment  civique.  Cette  séance  fut  roccasioa  d'un 
entraînement  qui  se  propagea  dans  presque  toute  la  France,  et 
se  ténioig^na  par  des  cérémonies  religieuses ,  des  fêtes,  des  fédé- 
rations. L'accueil  que  reçut  la  démarche  royale»  donna  carrière 
aux  espérances  de  l'opposition;  et  comme  elle  n'avait  point 
à  compter  sur  le  présent ,  elle  crut  qu'un  changement  serait  fat- 
vorable  à  ses  vœux.  Le  17  février,  Gazalès  proposa  à  la  tribune 
la  dissolution  de  l'assemblée  nationale.  Mais  la  majorité  lui  ré- 
pondit en  répétant  le  serment  du  âO  juin  1788. 

En  rendant  compte  des  diverses  interruptions  qui  vinrent 
rompre  la  continuité  du  travail  de  l'organisation  départementale, 
nous  avons  exposé  l'ordre  que  nous  suivrons  dansJa  classificatioii 
des  diverses  séances  dont  nous  allons  raconter  les  dâiats.  Noos 
terminerons  par  la  séance  royale,. parce  que  c'est  elle  qui  donne 
ouverture  à  tous  les  mouvemens  de  place  publique,  dont  nous  de- 
vons aussi  entretenir  nos  lecteurs. 


PROVINCES. 

Dans  la  plupart  des  provinces,  on  commençait  à  mettre  à  exé- 
cution la  loi  sur  les  municipalités^  votée  par  l'assemblée  natio- 
nale. En  beaucoup  de  lieux ,  sinon  partout ,  ce  fut  une  cause 
de  troubles  ou  au  moins  d'animosités  ajoutée  à  toutes  celles  qui 
existaient  déjà.  Ces  divers  partis  cherchaient  à  s'emparer  du 
pouvoir  communal.  Ici,  c'étaient  les  royalistes  et  les  révolution- 
naires qui  luttaient;  là,  c'était  entre  les  gens  du  Tierspétat  que 
régnait  le  débat  :  les  uns  se  présentant  comme  plus  amis  de 
l'ordre ,  les  autres  comme  de  meilleurs  et  de  plus  conséquens  dé- 
fenseurs de  la  révolution.  Dans  plus  d'une  ville,  il  y  eut  des 
émeutes.  Il  y  en  eut  où  chaque  parti  élut  sa  municipalité  parti- 
culière. L'assemblée  fut  consultée  sur  un  fait  de  ce  genre. 

Dans  plusieurs  provinces,  TafEaire  des  subsistances  était  loin 
de  prospérer  ;  et  ce  motif  d'attroupemens  venait  se  combiner 
avec  les  intrigues  électorales. 


FÉviiER    (1790)  -  309 

D'ailleurs  la  manie  des  fédérations  rég^nait  toujours  dans  le 
Midi.  Du  Dauphîné  »  elles  s'étaient  propagées  en  Languedoc.  II  y 
en  avait  eu  ane à  Nîmes;,  les  représentons  de  cent  mille  gardes 
nationaux  s'étaient  réunis  à  Voûte,  en  Vivarais.  On  convoquait 
à  Valence,  des  représentans  des  gardes  nationales  de  Dijon,  de 
Grenoble,  d'Avignon,  du  Puy,  etc.  Les  quatorze  villes  baillia- 
gères  de  la  Franche-Comté  avaient  conclu  un  pacte  fédératif  à 
Besançon  four  faire  respecter  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  et 
tautoriié  du  roi.  La  ville  de  Dijon  invitait  les  villes  et  villages  de 
la  Bourgogne  à  adhérer  à  ce  traité,  et  elle  répondait  aux  adresses 
des  confédérations  du  Vivarais  et  du  Dauphiné  :  c  Nous  vous 
avons  vu  opposer  le  (f^urage  et  la  vertu  aux  insinuations  perfides 
des  ennemis  de  la  régénération  de  l'empire  français.  Qu'ils  con- 
naissent mal  la  grandeur  de  vos  caractères!  Pouvaient-ils  penser 
que  les  lieux  que  vous  habitez^  nouveau  berceau  de  la  liberté  qui 
nous  est  rendue,  deviendraient  le  théâtre  de.  leur  insurrection? 
Espéraient-ils  allumer  le  flambeau  de.la  guerre  civile,  au  milieu 
d'un  peuple  de  frères?...  Et,  quand  vous  avez  rendu  leurs  efforts 
impuissans,  ces  criminels  fugitifs  venus  parmi  vous  pour  y  semer 
la  division ,  ont  repassé  les  montagnes  pour  respirer  un  autre 
air  que  celui  de  la  liberté....  Ils  disent,  les  perfides  :  que  la  ma- 
jesté du  trône  est  affaiblie;  ils  colorent  leurs  coupables  menées  du 
faux  prétexte  de  leur  amour  pour  la  personne  du  roi.  Croient-ils 
donc  que  nous  avons  oublié  qu'ils  n'entouraient  le  trône  que  pour 
en  obtenir  des  grâces?  Croient-ils  donc  qu'ils  peuvent  encore  en 
imposer  à  notre  auguste  monarque ,  aujourd'hui  que  nos  vœux 
empressés  arrivent  jusqu'à  lui?  Le  roi  sait  qu'il  est  l'idole  de  ses. 
peuples ,  parce  qu'il  en  est  le  père  le  plus  tendre;  et  quand  son 
trône  est  affermi  par  une  sage  constitution ,  par  l'amour  inalté- 
rable de  tous  les  Français,  la  majesté  de  ce  trône  n*en  est-elle 
pas  plus  auguste  !  » 

Ces  fédérations  n'eurent  pas  pour  unique  résultat  une  grande 
manifestation  patriotique  ;  elles  eurent  encore  pour  conséquence 
d'assurer  la  libre  circulation  des  farines ,  et  par  suite,  les  subsis- 
tances. On  remarqua  que  le  prix  des  blés  était  sensiblement  baissé 
depuis  leur  établissement. 
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Pendant  ce  temps ,  en  Quercy ,  et  surtou{  ea  Bretagne,  op  se 
préparait  à  imiter  l'exemple  de  la  Bourgogne ,  de  la  Frandie- 
Comté»  etc. ,  e*est-à-dire,  à  en  finir  avec  la  féodalité  en  détniî- 
sant  les  ctiartiers  seigneuriaux. 

Dans  la  dernière  moitié  de  janvier  »  un  mouvement  général  eot 
lieu  en  Bretagne.  La  fermentation  était  menaçante  à  td  poiqt 
qu'un  grand  nombre  de  nobles  abandonnèrent  leurs  chAteanx 
et  se  réfugièrent  dans  les   villes.   (  Chronique  de  Paris  31 
janvier.  )  Enfin  l'insurrection  commença  à  la  Qn  de  janvier, 
aux  environs  de  Plélau ,  de  Bain  ,  de  Guer  et  de  Lobësic. 
Les  châteaux  furent  attaqués  et  saccagés.  Un  seul  fat  brûlé, 
cependant,  celui  de  Bois-au-Yoyer.  La^municipalité  envoya 
des  commissaires  dans  ses  environs  pour  calmer  les  paysans. 
Cette  démarche  réussit  en  effet  i  et  l'on  remarqua  que  les  mêmes 
hommes  qui  avaient  produit  la  dévastation ,  cherchèrent  à  la  r^ 
parer.  Néanmoins»  cette  guerre  de  la  chaumière  contre  le  châ- 
teau s'étendait  ;  les  attaques  se  multipliaient.  Une  députation  de 
la  même  noblesse»  qui  avait  donné  la  première  l'exemide  de  l'op- 
position à  la  révolution  »  alla  annoncer  à  la  municipalité,  la  di^ 
position  à  prêter  serment  de  fidélité  à  la  nation ,  à  la  loi  et  an 
roi.  Celte  cérémonie  eut  lieu,  eu  effet,  le  jour  anniversaire  de 
leur  protestation  de  Tannée  précédente,  et  la  municipalité  leuiç 
accorda  une  proclamation  aux  campagnes  qui  fut  envoyée  daqs 
toutes  les  communes  de  son  ressort.  En  outre ,  elle  fit  partir 
plusieurs  délachemcns  de  la  garnison.  L'issue  des  expéditions 
de  ces  divers  détachemens  fut  différente  :  les  uns  troii^vèrei^ 
obéissance  sur  leur  route,  et  se  bornèrent  à  faire  quelques  arres- 
tations. Mais ,  l'un  d'eux  eut  une  affaire  ;  il  y  eut  des  blessés  e^ 
des  tués.  Ceci  se  passa  aux  environs  de  Pripriai^  et  au  niomeot 
de  l'engagement ,  le  château  brûlait. 

Cependant,  le  15  janvier,  il  y  eut  à  Pontivy  »  au  centre  4o  la 
Bretagne,  une  réunion  de  500  jeunes  gens  députés  par  toutes  les 
villes  de  Bretagne,  pour  achever  le  pacte  fédératif  dont  nousavoofS 
parlé  plus  haut.  Toute  la  jeunesse  d'Anjou  y  avait  envoyé  se| 
députés.  Cette  réunion  représentative  d'une  armée  de  ce9t  dn? 
guante  mille  jeunes  gens,  siçtia  ^uv  ^ikfc  ^  v^  ^5»SK^^ 
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représ^tait  une  coaUtion  indissoluble  pour  la  défense  de  lax^n- 
atitutiony  de  rassemblée  nationale  et  du  roi.  Ces  députés,  au  nom 
de  leurs  commettans^  se  prêtèrent  le  serment  d'union.  La.  formule 
ae  terminait  par  ces  mots  :  c  Au  premier  signal  de  guerre*  le  cri  de  . 
fallien^ent  de  nos  phalanges  armées  sera  :  vivre  Ubret  ou  mourhr! 
Tel  était  Fétat  des  choses  »  lorsque  l'assemblée  nationale  fut 
appelée  à  s'en  occuper. . 

BULLETIN  DE  L* ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Wéance  du  mardi  2  février. 

[M.  Bureau  de  Puzy  est  nommé  président  à  la  majorité  dé  397 
Toix  contre  318  pbtènues  par  M.  de  Menoù. 

M.  Target  et  son  successeur  font  les  discours  d'usage. 

N y  député  de  Provence^  J*ai  demandé  la  palrolepour  rem- 
plir un  devoir  douloureux.  Les  babitans  de  la  communauté 
d'Evaux ,  bourg  distant  de  Marseille  de  18  lieues,  et  appartenant 
à  M.  de  Monaco,  viennent  de  nous  apprendre  que,  dans  la  nuit 
du  33  au  34  janvier,  le  prévôt  de  Marseille  a  feit  enlever,  par  la 
maréchaussée  et  par  un  détachement  de  dragons,  H.  Servanne, 
ancien  conseiller  au  parlement  d'Aix,  et  le  notaire  du  lieu. 
Quelque  temps  avant  cet  événement ,  les  habiians  d'Evaûx ,  dans 
h  persuasioD  que  cette  terre  devait  appartenir  au  roi ,  ont  arrêté 
da suspendre  le  paiement  des  redevances  seigneuriales,  jusqu'à 
ce  que  la  propriété  du  bourg  eût  été  reconnue  faire  partie  dû 
domaine.  Cette  délibération  a  été  envoyée  à  l'assemblée  natio- 
nal >  el  MHis  étions  loin  de  penser  qu'un  pareil  acte  pât  domiei' 
lieii^  à  ttufs  procédure  criminelle ,  bien  moins  encore  à  bne  procë-' 
dwe  pvévôlak  proscrite  par  vos  décrets..; . 

M.  k  député  de  Provence  se  dispose  à  entrer  dans  de  plw 
g^rai4kidétaîis.— On  demande  que  cette  afl^siire  soil  renvoyée  an 
comité  des  rapports.  —  Ce  renvoi  est  onkMmé» 

M.  Desmeuniers  était  chargé  de  présenter  dans  cette  séanoe, 
2^  nom  du  comité  de  constitution ,  des  projets  de  décrets  relatifs 
s^  <rf)stacles  qnt  retardent  Torganisation  de  quelques  mnnicipt»* 
Ml^TT  Gq^  membre  se  trouve  abaeut. 
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M.  Tlboiffi^  lit  la  seooode  partie  du  trami  do  ocmiilë  de  eoBiâ» 
tutioo  sur  le  pouvoir  judiciaire. 

Il  termine  cette  lecture  «  en  obsenrant  qu'il  est  important  que 
le  pouvoir  judiciaire  soit  prêt  à  être  oi^ganisë  à  Tëpoque  ôii  les 
départemens  entreront  en  activité ,  afin  que  les  électioi»  poiaaeA 
se  faire  sans  assembler  de  nouveau  ces  administratioi» ,  oo  du 
moins  sans  prolonger  la  durée  de  leur  session.  * 

.  L'impression  du  travail  du  comité  a  été  ordonnée 

M.  Desmeumen.  L'organisation  des  muni^palités  ^Mroove  de 
grands  embarras  dans  quelques  parties  du  royaume.  Le  comité 
de  constitution  a  reçu  un  très-grand  nombre  de  lettres.  Deos  cm 
trois  cents  questions  lui  ont  été  présentées  ;  il  les  a  distinguées  et 
classées ,  et  a  répondu  individuellemaat  à  plusieurs  d*eiitre  eBes. 
Sept  à  huit  points  principaux  demandent  un  décret. 

H.  Desmeuniers  eu  propose  le  projet  en  sept  artidss,  aa  nom 
du  comité  de  constitution. 

Art.  V^.  Dans  les  assemblées  de  communautés  et  dans  les  as* 
semidées  primaires  de  campagne  «  les  trois  plus  anciens  d'âge 
d'entre  ceux  qui  savent  ttcrire,  écriront ,  après  avoir  prélë  ser- 
ment de  remplir  fidèlement  cette  fonction  »  le  scrutin  de  tout  ci- 
toyen actif  qui  ne  pourra  l'écrire  lui-même;  ils  se  tiendroat,  du- 
rant toute  la  séance,  à  un  seul  et  même  bureau  :  si  I'iid  d'euxest 
nonuné  président  »  secrétaire  ou  scrutateur,  il  sera  remplacé  par 
le  plus  ancien  d'ége  après  lui ,  sachant  écrire. 

II.  Pour  être  citoyen  actif  ou  éligible ,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  payer,  dans  le  lieu  même,  la  contribution  exigée  par  les  dé- 
crets; il  suffit  de  la  payer  dans  toute  autre  partie  du  royanne. 
'  m.  Les  membres  des  assemblées  de  communauté  et  des  as- 
semUées  primaires  prêteront  mdividuellement  le  serment  patrio- 
tique, en  levant  h  main;  le  présdent  prononcera  la  foÉtoide; 
les  citoyens  actifs,  appelés  l'un  après  l'auure,  pronooceroot  : 
fC  le  jure. 

rV •  Les  municipalités ,  ou  comités ,  qui  sont  en  possessmi 
d'exercer  les  fonctions  municipales ,  exécuteront  le  décret  sur  la 
/ormation  des  munVàpa^vi&iiws^^^^  «ans  <\iie  celte  dispositioa 
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puisse  fournir  le  prétexte  de  recommencer  les  nominations  déjà 
faites. 

y.  Lorsque  les  municipalités  seront  formées,  les  comités  per- 
manens,  les  comités  électoraux ,  etc.,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  soient  connus,  ne  pourront  pas  exercer  leurs  fonctions. 
Les  compagnies  armées,  milices  nationales,  volontaires,  etc., 
ne  se  mêleront  directement  ni  indirectement  de  Fadministration 
des  municipalités ,  mais  obéiront  aux  officiers  municipaux ,  con- 
formément aux  décrets  de  rassemblée  nationale. 

YL  Dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  ni  contributions  territoriales .  ni 
contributions  directes,  soit  parce  qu'elles  sont  converties  en  im- 
positions directes ,  soit  par  toute  autre  cause,  il  est  décrété  pro- 
TÎsoirement,  et  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de  l'impôt,  que 
tous  les  citoyens  seront  réputés  citoyens  actifs  ou  éligibles, 
excepté  ceux  qui ,  dans  les  villes,  n'ayant  ni  facultés  ni  propriétés 
connues,  n'auront  d'ailleurs  aucun  métier;  et  dans  les  campagnes 
ceux  qui  n'auront  ni  propriétés  foncières,  ni  métiers,  et  qui  ne 
tiendront  pas  une  forme  ou  métairie  de  30  livres  de  bail. 

Ces  articles  ne  sont  adoptés  que  sauf  la  rédaction. 

M.  le  marquis  de  FoucanO.  On  avait  indiqué  une  époque  pour 
que  le  comité  féodal  flt  son  rapport  sur  le  rachat  des  droits  féo- 
daux. II  est  important  que  l'assemblée  s'occupe  incessamment  de 
cet  objet.  Il  n'est  plus  temps  de  dissimuler ,  je  serais  coupable  si 
je  tardais  encore,  que  ma  province  (le  Périgord)  est  en  feu;  les 
gens  sans  propriétés  dépouillent  les  propriétaires.... 

On  demande  à  revenir  à  l'ordre  du  jour.  —  L'assemblée ,  con- 
:^  sultée ,  consent  à  entendre  H.  de  Foucault ,  qui  fait  lecture  de 
.trois  lettres  à  lui  adressées ,  et  dont  voici  très^exactement  la  sub- 
stance, et  presque  toujours  les  expressions  : 

Première  lettre,  c  Les  paysans  armés  se  sont  transportés  chez 
moi  ;  ils  m'ont  teni;^  sur  la  sellette  pendant  vingt-quatre  heures, 
et  m'ont  forcé  à  renoncer  à  des  rentes  échues.  Si  l'on  avait  seule- 
ment attaqué  mes  girouettes,  je  garderais  le  silence. . .  Un  usurier, 
reconnu  à  Paris  pour  un  scélérat ,  m'a  fait  saisir  réellement  pour 
une  somme  dont  je  n'ai  pas  reçu  le  quart....  > 
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Seconde  lettre.  <  M.  de  Bar  a  été  brûlé  ;  il  s'est  réfugié  à*Saiy 
lat.  Xln  {][arde-du-corps ,  son  neveu ,  a  été  mis  en  prison.  Troii 
prisonniers  ont  été  délivrés.  M.  de  Bar,  poursuivi ,  a  été  arrêté  ; 
on  Ta  assommé  de  coups  :  par  intervalles  on  délibérait  de  le 
pendre.  Un  escadron  de  troupes  a  marché  ;  le  prévôt  se  dispose  i^ 
des  exécutions.  On  parle  d*al3attre  les  girouettes  i  voilà  h  triite 
situation  de  votre  province.  > 

Troisième  lettre,  c  La  famille  de  Hirandole  a  reçu  la  visite  de 
deux  communautés  attroupées:  les  girouettes  sont  attaquées ;o» 
sonne  continuellement  le  tocsin;  le  peuple  ne  désenivre  pas...,  > 
Jlf.  de  Foucault  n'indique  pas  la  signature  de  ces 'lettres.  Tè( 
est  y  dit-il,  l'état  de  ma  province.  Je  demande  un  décret  coofir? 
matif  de  l'arrêté  du  6  août  sur  les  droits  féodaux ,  et  qu'il  soit 
ordonné  aux  gardes  nationales  de  protéger  la  perception  des  ccw 
et  rentes. 

Jlf.  la  Chèie.  Ces  excès  sont  communs  au  Quercy  :  six  personoei^ 
y  ont  été  tuées.  Le  mal  empire ,  il  arrive  ù  son  comble  \  ou  ^ 
veut  à  toutes  les  propriétés.  Je  vous  supplie,  je  vous  coqjure,  u 
nom  de  ma  province ,  de  prendre  ce  mal  en  considération. 

M.  Gourdan,  Il  n'est  qu'un  moy^n  de  ramener  le  calme  e(  la 
paix  :  c'est  de  travailler  sans  délai  et  sans  obstacle  à  la  consti- 
tution. 

M.  de  Fumel.  Les  troubles  s'étendent  aux  provinces  voisine^ 
Dans  TAgénois,  une  petite  ville  a  battu  le  tambour;  les  citoy^ 
ont  pris  un  gentilhomme  qui  avait  payé  une  rente  à  son  suzerain; 
ils  lui  ont  fait  rendre  la  quittance  et  donner  encore  une  pareille 
somme:  ils  ont  mangé  cet  argent  sous  les  fenêtres  du  château. 

M.  Goupil  de  Pi^éfeln.  Le  comité  féodal  n'a,  pa3  cessé  de  s'ocK 
cuper  de  l'objet  qui  lui  est  confié  ;  mais  je  dois  rappeler  à  l'ajs^. 
semblée  qu'il  a  reçu  d'elle  l'ordre  de  ne  présenter  son  travail 
qu'après  la  constitution.  J'appuie  la  motion  de  M.  de  Foucault. 

M.  Dubois  de  Crancé.  Dans  ma  province  (la  Champagne)  ^  o^ 
règne  une  tranquillité  parfaite,  le  paysan,  chargé  d'une  rede-, 
vance  en  blé,  la  regarde  comme  servitude  personnelle,  quaqd^ 
elle  n'est  pas  attachée  à  sa  terre  :  en  conséquence  il  ne  croit  gujm 
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an  rachat.  U  est  indispensable  d'ëdairer  le  peuple.  Hais  oe  qui 
peut  réeUement  occasioner  le  trouble,  c'est  que  les  seigneurs  font 
assigner  leurs  vassaux. 

Jlf.  Duport.  Avant  que  les  comités  des  finances  «  des  domaines 
ecclésiastiques  y  puissent  vous  faire  des  rapports ,  il  faut  que  le 
cpmité  féodal  vous  présente  les  bases  du  rachat  des  droits  féo- 
daux. Je  demande  que  ce  rapport  soit  fiait  le  plus  tôt  possible. 

M.  delà  GaUssonnihre  demande  rajoumement à  demain. 

Jlf.  Rewbell,  Le  véritable  objet  du  travail  du  comité  féodal  cou» 
aiste  dans  la  distinction  des  droits  rachetables,  et  des  droits  abolis 
avec  indenmité.  Le  décret  demandé  par  M.  de  Foucault  n'édal- 
rerajt  pas  (e  peuple ,  ne  remédierait  à  rien  »  et  augmenterait  le 
troivUe* 

M.  de  Foucauk.  II  fiaut  hieia  que  je  me  fiasse  payer  pour  que  je 
paie. 

M.  Chassé  rend  compte  de  l'état  actuel  du  travail  du  comité 
féodal^  et  annonce  qu'il  pourra  présenter  son  rapport  vendredi 
ou  samedi  prochain. 

Ce  rapport  est  ajourné  à  samedi  deux  heures. 

M.  Fermant.  Dans  le  moment  où  les  ci-devant  privilé^fiés  dfi 
Bretagne  s'empressent  à  adhérer  et  à  prêter  serment  à  la  consti- 
tution, la  nouvelle  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes 
refiise  d'enregistrer  les  décrets,  et  de  remplir  les  fonctions  quj^ 
lui  sont  attribuées.  Je  prie  l'assemblée  d'ajourner  à  demaip  Içt 
rapport  que  je  dois  présenter  au  su|et  de  ces  fiaits. 

Cet  ajournement  est  adopté. 

M.  Dupont.  Vous  avez  pris  notre  bras  droit  pour  le  mettre  à 
votre  tête  :  M.  Bureau  de  Pi^y  était  chargé»  avec  nous ,  de  la  di- 
vision du  royaume.  Le  brave  et  courageux  M.  Gosaifk  lOfiV^e  ipjia- 
tigable  camarade  M.  du  Bod^et ,  et  n^i  qui  oaa^he  après  çuj^  ,^ 
nous  ne  pouvons  suffire  à  ce  travail.  Il  faut  donc  remplajcer  3j(.  <^ 
Puzy.  S'il  nous  était  permis  de  diriger  votre  choix»  no^s  vous 
indiquerions  H.  de  Féline 

M.  de  Felipe  est  admis  à  regfxfii^o^  M.  Burçaii  d(s .  Pi^y,^ 


316  ASSEMBLÉ^  NATIONALE. 

oomme  adjoint  au  comité  de  constitution  y  pour  la  division  dn 

royaume. 

Précis  de  la  séance  dti  mercredi  3  février. 

Après  avoir  entendu  la  suite  du  rapport  sur  la  division  da 
royaume ,  renonciation  des  questions  adressées  au  comité  de 
constitution  sur  rorg[anisation  des  municipalités ,  et  les  réponses 
que  les  membres  de  ce  comité  ont  cru  devoir  faire ,  rassemblée 
s'occupe  de  l'afîfaire  de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  da 
parlement  de  R^nes. 

H.  Fermont  lit  une  lettre  de  correspondance,  une  adresse  de 
la  municipalité  de  cette  ville»  et  propose  un  projet  de  décret  ré- 
digé par  la  députation  de  Bretagne.  Ce  projet  est  adopté  sans 
discussion.  L'assemblée  déciète  la  formation  d'un  tribunal  sa- 
périeur  provisoire»  destiné  à  remplacer  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes.  Il  sera  composé  de  dix-neuf  personnes» 
savoir  :  huit  officiers  pris  en  nombi*e  égal  dans  les  sénéchaussées 
de  Rennes  »  Nantes,  Vannes  et  Quimper;  quatre  des  plus  andeM 
avocats  de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  six  choisis  deux  par  deux 
dans  les  trois  autres  tribunaux  de  même  ordre  ci-dessus  indiqués. 
M.  de  Thalouet,  président  de  la  nouvelle  chambre  des  vacations, 
et  qui  a  refusé'  de  participer  à  la  délibération  de  ses  collègues, 
présidéra  la  cour  supérieure  provisoire. 

L'affaire  du  parlement  de  Rennes,  ne  fut  terminée  que  dans 
la  séance  du  6.  Il  fut  décidé  que  les  magistrats  coupables  étaient 
privés  de  lears  droits  de  citoyens,  jqsqu-à  ce  que  par  une  en- 
quête présentée  au  corps-législatif,  ils  eussent  obtenu  la  pomis- 
sion  de  prêter  serment.  t 

SÉANCE  DU  9  FÉVRIER. 

ilf.  tabbi  Grégoire 9  président  du  comité  des  rapports,  rend 
compte  des  troubles  qui  subsistent  dans  le  Quercy,  le  Rouergue» 
le  Périgord ,  le  Bas-Limousin  et  une  partie  de  la  Basse-Bretagne. 

Quelques  paysans  réunis  en  troupes  armées  portent  la  déso- 
lation dans  toutes  les  propriétés  nobles  ou  roturières;  ilsaug^ 
mentent  en  nombre  à  mesure  c(a' v\&  é\)e:GLdeut  leurs  ravages. 
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Le  comité  a  cherché  à  découvrir  les  causes  de  ce  désordre , 
pour  vous  en  indiquer  le  remède.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  » 
dans  un  écrit  qu'il  vient  de  publier,  appelle  ces  événemëbs  la. 
guerre  de  ceux  qui  n*ont  rien  contre  ceux  qui  ont  quelque 
chose,  c  On  voit  à  la  tête  de  ces  brigands ,  dit-il  «  des  gens  dont: 
le  visage  n*est  pas  flétri  par  le  travail,  qui  parlent  latin ^  et  qui 
ont  un  plan  de  campagne  :  des  phrases  prononcées  dans  cette 
tribune,  des  lettres  anonymes  et  incendiaires  ont  occasionné  ces 
désordres,  que  les  municipalités  laissent  subsister,  si  elles  ne 
les  fomentent  pas....  >  Aucune  pièce  communiquée  au  comité, 
aucun  fait  parvenu  à  sa  connaissance  n*appuient  cette  assertion. 

M.  Coupé.  Le  contraire  est  exactement  vrai. 

M.  Lanjuinais.  Je  dénonce  ce  qui  concerne  les  municipalités 
comme  une  calomnie. 

M.  i'abbé  Grégoire  continue.  Les  municipalités  des  pays  oii 
ces  troubles  ont  lieu  pensent  qu'ilk  naissent  l""  de  l'ignorance  de 
la  langue.  Les  paysans  entendent  par  décrets  de  TassemUée  na- 
tionale, des  décrets  de  prise  de  corps;  2®  de  la  crainte  que  les  ' 
décrets  du  4  août  ne  soient  point  exécutés  ;  3**  de  la  iausse  itt- 
terprétation  de  ces  décrets  ;  4*"  des  emears  dans  lesquelles  chei^ 
chent  à  faire  tombei*  les  habitans  des  campagnes,  ceux  qui  pré- 
ftrent  l'esclavage  et  l'anarchie ,  à  l'ordre  et  à  la  liberté  ;  5*  de  faux 
décrets  et  de  fausses  letlres-patentes  perfidement  montrés  aux 
paysans.  Il  faut  que  les  bons  citoyens  se  réunissent  :  ils  ont  fait 
àSarlat  un  parti  fédératif ,  à  la  tète  duquel  est  l'évéque,  et  qui  a 
pour  but  l'instruction  du  peuple  :  ils  ont  publié  à  Brives  une  lettre 
circulaire,  modèle  de  patriotisme  et  de  simplicité.  Il  fout  déclarer 
au  plus  tôt  quels  sont  les  droits  féodaux  rachelables ,  quels  sont 
ceux  abolis  sans  indemnité.  Le  régime  féodal  est  encore  en  vi- 
gueur dans  quelques  provinces.  Une  lettre  de  Lorraine  contient 
cette  phrase  :  cJSous  sommes  à  la  veille  d'une  guerre  sanglante, 
intestine  et  féodale.  »  On  a  voulu,  dans  cette  province,  obliger 
les  curés  à  dire  au  prône  que  les  paysans  doivent  continuer  à 
payer  tous  les  droits  seigneuriaux...  Le  comité  propose  de  ren- 
dre le  décret  suivant.  1^  Que  le  roi  soit  supplié  de  donner  inces- 
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sauntMiit  ie^  otAteÀ  tiécessainÀ  potir  YeLêôÈkm  An  deéki,  du 
10  août  dernier,  en  ce  qd  concerné  le  maintien  de  h  iraii^^iillitE 
piiblic|be;  2*  que  le  prérident  écrive  éax  nranitipalitës  des  ptfi 
àk  les  tronbles  ont  lien ,  pour  témoigner  cdmbieii  ràssenilfl& 
nationale  est  affectée  des  désordre^  dont  la  c^ntinuadoii  nëoes- 
siterait  le  pouvoir  exédntif  à  déployer  toutes  les  forcëé(  qui  èM 
à  aa  diqxMition. 

iV..«.  La  mot  ^eetè  n'est  point  assez  fort;  il  fent  dire  qpé 
rassemblée  blâme  et  condamne  la  conduite  des  auteurs  des  îùr 
surrections. 

M.  l'abhé  Grégoire.  Il  me  semblerait  utile  d'engager  les  curés, 
membres  de  cette  assemblée»  à  écrire  àleurs  confrères,  afin  qoe 
ceux-ci  donnât  b  véritable  interprétation  des  décrets  et  te  fie 
vorisent  l'exécution  par  tous  les  moyens  que  leur  offre  la  oo^ 
fiance  due  au  ministère  sacré  dont  ils  sont  revêtus. 

M.  SalU  de  Choux.  Le  décret  du  10  août  porte  que  les  nofnrf- 
cipalités  veilleront  à  la  tranquillité  publique,  et  que  ;  sur  lear 
réquisition,  les  gardes  nationales^  les  maréchaussées  et  tes 
troupes  soldées  arrêteront  les  auteurs  et  complices  dès  troubles  ; 
que  les  personnes  arrêtées  seront  remises  aux  tribunanx  de  jus^ 
tice,  et  interrogées  incontinent,  pour  leur  procès  être  fait;  AiBâs 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  des  jugemens  rendus  ooÉtre  M 
auteurs  et  instigateurs  des  insurrections^  et  copies  des  inierro- 
gatoires  et  ^e  la  procédure,  ravoyées  à  l'assemblée  nationale, 
afin  qu'eUe  puisse  remonter  à  la  source  de  ces  projets  ôontnf 
le  bien  public.  Je  demande  que  le  sursis  àr  l'exécution  des  jugifr* 
mens  soit  étendu  à  toutes  les  personnes  arrêtées  pour  fiiit  d'iki- 
surrection.  Les  brigands  arrêtent  sur  les  chemins,  dans  leif 
champs^  enlèvent  des  chaumières  isolées,  deè  paysans  tram- 
quilles  ,  et  les  forcent  à  marcher  avec  eux.  Ils  les  placent  à  leur 
tête,  et  quand  on  les  attaque,  ils  les  exposent  les  premiers  atft 
coups  qui  sont  tirés.  Ces  malheureux  peuvent  être  pris  et  jugés 
comme  s'ils  étaient  coupables. 

M.  le  viconue  de  NomiUes.  J'ai  des  nouvelles  certaines  des  midt» 
heurs  dont  on  vous  a  fait  le  tableau,  II  y  a  dans  le  Rouerguè,' 
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éUïB  le  Limousin  et  dans  le  Périgord,  des  gens  qui  se  sont  érigés 
eu  réparateurs  des  torts;  ils  jugent  de  nouveau  des  procès  jugés 
depuis  trente  ans,  et  rendent  des  sentences  qu'ils  exécutent.  Il 
ftttt  inviter  le  pouvoir  exécutif  à  user  de  tous  les  moyens  qui  lui 
80ht  donnés  par  vos  décrets /pour  arrêter  cette  frénésie.  C'est 
Tl^iment  nue  frén&ie;  car  ceux  qui  vont  à  ces  exécutions  croient 
fiaire  la  chose  la  plus  juste  du  monde.  Un  moyen  plus  sûr  encore, 
c'est  de  délibérer  jeudi  ou  vendredi ,  sans  plus  attendre ,  sur 
h  projet  de  décret  qui  vous  a  été  présenté  par  le  conlfté  féodal. 

M.  Fabbi  Maury.  Les  insurrections  populaires  qui  vous  sont 
dénoncées»  méritent  d'autant  plus  votre  attention ,  qu'étrangères 
à  la  classe  des  citoyens  qu'on  aurait  cru  opposés  à  la  révolution , 
elles  ne  présentent  que  l'effrayant  commencement  d'Une  guerre 
dvile  (a  ces  mots  on  interrompt  par  du  murmures)  :  je  dé^re  » 
avec  tous  les  bons  citoyens  (nouveaux  mu||^res),  qu'il  soif  auM 
facile  d'écarter  ce  fléau  qu'aisé  d'en  désapprouver  le  nom  ;  lUais  • 
toutes  les  fois  que  je  verrai  une  classe  de  citoyens  s'életër  cbntrè 
une  autre  classe ,  sans  avoir  des  injures  personnelles  à  venger»  je 
le  dirai  avec  douleur ,  c'est  un  déplorable  commencement  de 
guerre  civile.  Nous  ne  pouvons  différer  que  sur  le  nom.  Exami* 
nous  le  décret  proposé. 

n  renferme  trois  moyens  de  pacification  :  recourir  au  pouvoir 
exécutif;  faire  écrire  une  lettre  aux  municipalités;  mettre  les 
curés  à  même  d'éclairer  les  peuples  sur  les  véritables  principet 

m 

de  l'assemblée  nationale. 

Le  recoui-s  au  pouvoir  exécutif  dans  l'état  ordinaire  pourrait 
suffire  ;  mais  dans  Tétat  acf  uel ,  ce  serait  le  compromettre  inuti- 
lement que  d'invoquer  son  appui;  car  quelle  autorité  lui  reste- 
t-il?  Les  grande  tribunaux  sont  en  vacances ,  les  tribunaux  ordi- 
mdres  du  second  ordre,  munis  d'une  force  suffisante  pour 
attaquer  individuellement  les  malfaiteurs,  sont  incapables  de 
s'opposer  à  une  émeute  populaire  ;  ils  ne  peuvent  juger  en  der- 
nier ressort.  Les  troupes  soldées  sont  inutiles  au  pouvoir  exé- 
cutif^ depuis  que  vous  avez  sagement  décrété  qu'elles  ne  peuve&t 
marcher  contre  les  citoyens/  que  sur  la  réquisition  des  officiéci^ 
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municipaux:  les  officiers  municipaux ,  effrayés  de  la  multitude 
des  brigands  y  n'oseront  pas  invoquer  la  force  armée.  Les  miiioes 
nationales  ne  sont  point  aux  ordres  du  pouvoir  exécutiif;  dies  ne 
sont  pas  instituées  dans  les  campagnes,  et  c'est  Joiii  des  vittep 
que  les  grands  désordres  se  commettent.  Ainsi  le  recours  an 
pouvoir  exécutif  est  donc  démontré  illusoire  dans  ces  circonstances 
malheureuses;  il  est  insuffisant»  il  serait  compromis. 

Le  second  moyen  consiste  à  écrire  aux  provinces  pour  les  m* 
gager  à  la  paix  »  au  respect  dû  à  la  propriété;  mais  estf^se  à  des 
invitations  que  nous  devons  nous  arrêter,  quand  on  inceBdie  les 
châteaux»  quand  on  massacre  les  citoyens»  quand  le  prétexte  liy^ 
pocriie  de  là  constitution  tend  à  la  renverser?  Est-ce  par  des  hh 
vitations  que  le  corps-législatif  doit  traiter  avec  des  soâératsT 
Non .»  c'est  par  des  décre^  supposés  qu'on  a  commis  des  crimes; 
c'^  par  des  décretupu'il  font  dire  anathème  aux  inîgands. 
pourquoi  des  palliatifs»  tandis  que  la  force  puMique  est  enirs 
nos  mains?  Si  nous  n'avons  pas  cette  force,  l'État  est  dissous. 

L'influence  des  curés  est  le  troisième  moyen  proposé.  Je  loue 
ce  système  de  charité  sacerdotale;  mais  en  1775»  M.  Tui^  osa 
de  ce  moy^  :  ce  remède  »  insuffisant  alors»  serait  insuffisant  au- 
jourd'hui. Ce  n'est  pas  à  des  hommes  soumis  à  la  rdigion  que 
vous  avez  affaire;  vous  n'auriez  pas  besoin  de  tons  ces  moyens. 
Ehl  quand  celui«ci  pourrait  être  efficace  »  le  serait-il  sur  un  peuple 
que  les  mmemistle  la  nation  ont  égaré?  L'influence  des  curés s&> 
rait  donc  absolument  inutile. 

Sans  tribunaux,  sans  armée,  sans  maréclumssée»  vous  ne  ré- 
tablirez donc  jamais  l'ordre;  plus  vous  mettrez  de  rigueur  pour 
prévenir  le  crime»  moins  il  faudra  de  sévérité  pour  le  punhr. 

Le  seul  moyen  est  donc  de  déclarer  coupable  toute  insurrec- 
tion contre  l'ordre  public;  de  livrer  aux  tribunaux  les  porteurs 
de  décrets  et  d'ordres  supposés,  et  de  les  rendre  responsables; 
d'ordonner  à  l'armée  soldée  de  déployer  toute  sa  force  contre 
le^  brigands  attroupés  »  sans  qu'il  sgit  aucunement  besoin  de  ta 
/équisition  des  officiers  municipaux. 
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(Un  mouvement  d'indignation  se  montre  dans  unr  grande  par- 
tie de  rassemblée.) 

C'est  dans  vos  propres  décrets  que  je  puise  la  doctrine  qui  pa- 
rait si  difficilement  obtenir  votre  suffrage.  Permettez-moi  de 
vous  rappeler  aux  principes  :  vous  avez  décrété  la  loi  martiale  ; 
vous  avez  ordonné  que  jamais  les  troupes  soldées  ne  pourraient 
fliarcber  contre  les  citoyens ,  que  sur  la  réquisition  des  officiers 
municipaux;  vous  avez  ordonné  des  précautions  pour  les  villes, 
et  jamais  vous  n'en  avez  fiait  l'application  aux  campagnes.  Quand 
vous  avez  voulu  que  le  ministre  de  la  loi  ordonnât  au  peuple  at« 
troupe  de  se  retirer»  et  qu'on  ne  pût  user  de  la  force  des  armes 
que  sur  son  refus  »  avez-vous  entendu  prendre  sous  votre  pro- 
tection des  armées  de  1900  brigands?  Pourquoi  craignez-vous 
d'autoriser  le  pouvoir  militaire  à  marcher  dans  les  champs  oii 
les  municipalités  n'existent  pas  encore?  Il  n'est  pas  un  comman- 
dant mililaire  qiti  ait  l'imprudence  d'empêcher  le  plus  grand 
crime  dansles campagnes....  (Ou  murmure.)  Il  est  infinimentfi- 
dle  de  contredira  »  il  est  plus  facile  encore  de  désapprouver  ;  mais 
si  vous  voulez  des  preuves  que  les  municipalités  n'ont  pas  osé  se 
servir  de  leur  pouvoir ,  bientôt  il  vous  en  viendra  de  quatre  pro- 
vinces à  la  fois.  Qui  oserait  dire  à  un  officier  municipal  d'aller, 
votre  décret  à  la  main,  arrêter  une  armée  de  1900  brigands? 
Voilà  cependant,  si  l'on  s'en  tient  aux  expressions  littérales  de 
votre  loi ,  la  formalité  qui  doit  d'abord  être  remplie  :  on  désobéit 
si  on  l'élude. 

«,  D'après  ces  considérations ,  je  conclus  que  les  moyens  indi- 
qués sont  insuffisans,  et  je  propose  de  décréter,  1*  que  tout 
Français  qui  se  dira  porteur  de  décrets  de  l'âAsemblée  ou  d'or- 
dres du  roi ,  et  qui  autorisera  le  désordre,  demeurera  respon- 
sable et  sera  puni  comme  atteint  et  convaincu  du  crime  de  lëso- 
nation  ;  9^  qu'aucun  décret  ne  pourra  servir  de  prétexte  pour  ré- 
clamer le  moindre  droit,  à  moins  que  la  municipalité  n'en  ait  une 
connaissance  authentique  ;  3**  que  les  milices  nationales  prêteront 
les  secours  qui  leur  seront  demandés;  4"*  que  W:&  juges  poursui* 
vront  en  toute  rigueur  quiconque  portera  atteinte  à  la  propriété 
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OU  à  la  sûreté  des  citoyens;  S*  que  dans  les  provinoea  oii  las  bri- 
gands circulent  dans  les  campagnes  sans  entrer  dans  les  tfllaa*  hi 
troupes  SQld(ies  pourront  nuurcber  sans  qu'il  soit  beaoia  de  h  ré- 
quisition des  officiers  civils^ 

M.  de  Bogdel.  Il  est  certain  qu'il  existe  de  très-^ndi  troobhi» 
et  qu'il  faut  prendre  des  moyens  prompts  et  efficaoee  pour  hs 
faire  cesser.  Le  préopiuant  a  examiné  ceux  que  propose  le  ee* 
mité  ;  mais  j*avou6  que  je  n'ai  remarqué ,  dans  tout  œ  qa*U  a  dk , 
qu'erreurs  et  que  contradiaions  manifestes.  M.  l'abbé  Maurf 
prétend  qu'il  n'y  a  plus  en  France  »  ni  tribunaux  ».  ni  armée,  ni 
maréchaussées  ;  que  les  milices  nationales  sont  dana  rindép»- 
dance  du  roi  «  et  il  trouve  ses  moyens  dans  les  tribunaux ,  daii 
l'armée,  dans  les  milices  nationales.  Il  tous  propose  de  violer  un 
décret  constitutionuel,  en. demandant  que  les  troupes  marcheot 
contre  les  citoyens,  sans  qu  il  soit  nécessaire  de  la  réquiaitiondss 
officiers  civils.  Il  a  dit  que  recwifrir  au  pouvoir  exéoulif ,  c'élail 
le  compromettre  inutilement,  et  il  propose  d'y  recourir.  Moi,  je 
crois  que  si  Ton  a  jamais  pu  relever  le  pouvoir  exécutif,  c'est 
dans  ce  moment  oii  trois  provinces  ont  besoin  de  ses  aeooors  ; 
c'est  dans  ce  moment  qu'il  faut  montrer  toute  notre  oonfianw 
dau§sa  justice,  dansson  zèle,  danssa  force  ;c'estceniomentqui  est 
vraiment  propre  à  le  relever  dans  l'opinion.  Ce  parti  ne  produirait 
peut-être  pas  tout  l'effet  possible;  mais  s'il  peut  un  moment 
éloigner  ou  arrêter  les  brigands,  les  lois  sur  la  féodfldité. arrivant 
ensuite,  calmeront  tout,  ôteront  tout  prétexte  à  l'insurrection. 
Par  prudence,  par  politique,  par  humanité,  on  doit  n'avoir  re- 
cours qu'au  pouvoir  exécutif,  et  le  charger  de  tous  les  moyens 
possibles  d  arrêter  les  troubles. 

M.  Lanjutnais.  Les  causes  des  troubles  du  département  de 
Bretagne  sont  connues.  Les  arrêtés  du  4  août  ont  été  le  signal  de 
toutes  les  vexations  féodales;  on  a  multiplié  les  exécutions  pour 
le  paiement  des  rentes  arriérées  ;  on  a  exigé  les  corvées  féodales, 
les  assujétissemens  avilissans.  Depuis  la  publication  des  décrets, 
on  a  intcAté  quatre  cents  procès  au  sujet  des  moulins  seulement; 
les  meules  des  notoulins  à  bras,  moyens  uniques  de  subsistance  du 
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pattn^  ont  été  brisées  avec  violence.. ..  On  calomnie  aujourd'hui 
les  municipalités  ;  cdie  de  Rennes  mérite  les  éloges  des  bons  ci^ 
toyens  et  la  reconnaissance  des  privilégiés;  elle  a  employé i  pour 
défendre  ceux-ci,  toute  la  force  dont  elle  pouvait  disposer  i 
chaque  individu  de  la  garde  nationale  s'est  disputé  le  plaisir  d'al- 
ler secourir  les  nobles  attaqués  ;  elle  a  surtout  usé  avec  succès  des 
moyens  de  conciliation;  les  communautés  oonure  lesquelles  elle 
avait  marché  ont  exprimé  le  vœu  de  lui  être  réunies,  soit  paf 
l'arrondissement  du  district,  soit  autrement.  La  désobéissance 
des  magistrats  a  encore^été  une  des  causes  des  troubles;  les 
paysans  disaioit  :  il  n'y  a  pas  de  justice  »  nous  ne  serons  pas 
punis*... 

Je  demande  qu'on  ajoute  au  décret  »  que  les  voies  de  concilia* 
tion  et  d'exhortation  seront  d'abord  employées ,  et  qu'on  ne  re- 
courra à  la  force  armée  que  dans  la  plus  urgente  nécessité.  Je 
crois  aussi  convenable,  pour  remplir  cet  objet,  d'iusérer  dans 
l'adresse  qui  doit  être  rédigée  au  sujet  de  l'union  intime  du  roi 
avec  rassemblée,  quelques  phrases  relatives  aux  circonstances 
qui  nous  occupent ,  et  que  cette  adresse  soit  lue  au  prône. 

M.  de  Cazalès  raconte  avec  beaucoup  de  calme  que  dans  le  Bas- 
Quercy  on  a  brûlé  un  de  ses  châteaux  ;  les  habitans  ont  éteint 
l'incendie,  et  attaqué  les  brigands  avec  succès.  Ainsi,  dit-il,  les 
malheurs  qui  nous  affligent  ne  prennent  pas  leur  source  dans  les 
vexations^  que  je  crois  fort  rares,  mais  dans  le  défaut  de  force 
publique,  et  dans  la  feiblesse  du  pouvoir  exàmtif. 

M.  de  Robespierre.  M.  de  Lanjuinab  a  proposé  d'épuiser  les 
voies  de  conciliation  avant  d'employer  la  force  militaire  contre  le 
peuple  qui  a  brûlé  les  châteaux.... 

M.  d'Esprémenil.  Ce  n'est  pas  le  peuple ,  ce  sont  des  brigands. 

Jlf.  de  Robespierre.  Si  vous  voulez ,  je  difai  les  citoyens  accusés 
d'avoir  brûlé  les  châteaux.... 

MM.  de  Foucault  et  d'EsprémemL  Dites  donc  des  brigands* 

jtf.  de  Robespierre.  Je  ne  me  servirai  que  du  mot  d'hommes^et 
je  caractériserai  assez  ces  hoounes  eu  disant  le  crime  dont  en  les 
accuse. 
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.  La  force  militaire  employée  contre  des  hommes,  est  un  crime 
quand  éUe  n'est  pas  absolument  indipensable.  Le  moyen  humain 
proposé  par  M.  Lanjuinais  est  plus  convenable  que  les  proposi- 
tions violcotes  de  M.  Tabbé  Haury.  Il  ne  vous  eA  pas  permis 
d'oublier  que  nous  sommes  dans  un  moment  où  tous  les  pou- 
voirs sont  anéantis,  où  le  peuple  se  trouve  tooti  coup  soahgi 
d'ane  longue  oppression  ;  il  ne  vous  est  pas  permis  d'ooMier  que 
les  maux  locaux  dont  on  vous  rend  compte  sont  tombés  sor  ces 
hommes  qu'à  tort  ou  avec  raison,  le  peuple  accuse  de  son  op- 
pression et  des  obstacles  apportés  chaque  jour  à  la,  liberté  ;  n'ou- 
bliez pas  que  des  hommes  ^rés  par  le  souvenir  de  leurs  mal- 
heurs ,  ne  sont  pas  des  coupables  endurcis,  et  vous  oonviendrei 
que  des  exhortations  peuvent  les  ramener  et  les  calmer. 

Craignons  que  cet  amour  de  la  tranquillité  ne  soit  la  source 
d'un  moyen  propre  à  détruire  la  liberté  ;  craignons  que  ces  dés- 
ordres ne  senent  de  prétextes  pour  mettre  des  armes  terribles 
dans  des  mains  qui  pourraient  les  tourner  contre  la  liberté  ;  crai- 
gnons que  ces  armes  ne  soient  dirigées  par  des  hommes  qui  ne 
seraient  pas  les  meilleurs  amis  de  la  révolution.  L'assemblée,  à 
peine  de  manquer  à  h  cause  populaire,  qu'il  est  de  son  devoir 
de  défendre,  doit  ordonner  que  les  municipalités  useront  de  tous 
les  moyens  de  conciliation,  d'exhortation  et  dinstruction ,  avant 
que  la  force  tnilitaire  puisse  être  employée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole.  Le  rapporteur  la  ré- 
clame. L'assemblée  décide  qu'il  sera  seul  entendu. 

M.  l'abbé  Grégoire  observe  que  ce  qui  concerne  les  curés  ne 
forme  pas  partie  du  décret. 

M.  Faydel  demande  la  parole. 

On  remarque  qu'elle  ne  peut  plus  être  accordée.  On  iait  lec* 
ture  des  diverses  rédactions  et  amendemens.  L'assemblée  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  amendemens.  La  priorité 
est  accordée  au  projet  de  décret  du  comité  de  rapports.  Ce  projet 

est  adopté.] 
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[Le  rapport  sur  la  division  du  royaume  est  continue. 
Division  du  département  de  Paris. 

Le  département  de  Paris  sera  divisé  en  trois  districts ,  qui  au- 
ront pour  cbefi^lieuxy  Paris ,  Saint-Denis  et  Bourg-Ia-Reioe  ;  les 
deux  derniers  districts  seront  purement  adtainistratife. 

M.  le  Camus.  Aux  termes  de  ceux  de  vos  décrets  qui  fixent  les 
bases  de  la  représentation ,  chaque  département  doit  avoir  trois 
députés  pour  son  territoire  ;  cependant  on  lit  dans  l'instruction 
sur  la  représentation  nationale,  que  le  département  de  Paris 
n*aura  qu'un  député  pour  cette  base.  Je  demande  que  vos  décrets 
soient  déclarés  communs  au  département  de  Paris. 

M.  Desmewnien.  La  partie  de  l'instruction  qui  donne  lieu  & 
l'observation  du  préopinant  n'a  point  été  lue  à  l'assemblée.  Le 
nombre  des  départemens  n'était  point  encore  fixé,  et  le  calcul 
des  rcprésentans  à  l'assemblée  nationale  était  resté  en  blanc.  Je  me 
joinSy  ainsi  que  la  députation  de  Paris ,  à  la  réclamation  de  M.  le 
Camus.  Il  faut  que  l'assemblée  ordonne  l'exécution  de  son  décret , 
ou  qu'elle  prononce  l'exception. 

M.  Lanjuinau.  L'He-de-France,  qui  n'a  que  l'étendue  d'un  dé- 
partement, en  forme  cinq  :  aura-t-eUe,  à  raison  de  ce  nombre, 
quinze  représentans  pour  son  territoire?  Ces  départemens  réu- 
nissent déjà  de  trop  grands  avantages,  pour  qu'on  n'y  regarde 
pas  de  très-près,  quand  il  s'agit  de  leur  en  accorder  encore.  Deux 
questions  se  présentent  à  décider  :  Paris  n*aura-t-il  qu'un  seul  dé- 
puté pour  son  territoire?  Les  cinq  départemens  de  l'Ile-de- 
France  n'auront-ils  pour  la  même  base  pas  plufc  de  représentans 
qu'un  seul  département?  Il  iaut  ajourner  ces  questions,  afin  que 
le  comité  nous  présente  un  travail  à  ce  sujet. 

M.  de  la  BochefoucoiiU  appuie  la  réclamation  de  M.  le  QamuS, 
^  établit  qu'on  doit  délibérer  sur-le-champ. 

L'assemblée  délibère  et  confirmé  l'article  de  l'instruction ,  par 
lequel  il  est  ditV{ue  Paris  n'aura  qu'un  seul  représentant  pour  son 
territoire. 

Mk  Desmêuniersi  L'élection  de  b  municipalité  de  Satiit-Ieans 
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d'Angely  trouble  oette  TÎlle  d'une  manière  aaeei  grave ,  pour  que 
votre  comité  de  constitutioB  croie  devoir  vooi  demaiider  im  dé- 
cret à  ce  sujet. 

Une  grancle  partie  de  la  ^Ue  rédame  oontre  l'éleoticm  da 
nyûre,.  auquel  plusieurs  reproobes  sont  ftiits,  et  dont  la  aottiMh 
tion  est  attaquée  de  nullité.  L'a«ieod)lée  ne  peut  prononoer  dél- 
pitiyemeiit  qu'après  s'être  procuré  des  preuves  authentiqiiet. 
Le  comité  propose  oe  qui  suit  : 

€  L'assemUée  nationale,  sur  les  discosaions  élevées  à  Sainl- 
Jéan-d'Angely,  au  sujet  de  l'élection  du  maire,  renvoie  aa  pou* 
voîr  exécutif ,  et  sufqilie  le  roi  de  donner,  après  la  vérifleation  des 
faits ,  les  ordres  nécessaires  pour  une  nouvelle  âection.  » 

Mf  Prieur,  Ce  décret  n'est  pas  dans  les  principes  de  l^àssem- 
blée  nationale.  Le  roi  sera  juge  des  faits ,  et  cependant  TartidefO 
de  la  constitution  établit  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  CKeroer 
le  pouvoir  judiciaire. 

M.  Target.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  jugement,  mais  del'applioaiioa 
des  décrets. 

M.  Desmeuniers.  On  prétend  que  l'élection  du  maire  est  con- 
traire aux  décrets  constitutionnels,  et  cinq  faits  articulés  semblent 
le  prouver.  Si  ces  faits  sont  vrais ,  l'élection  est  nulle.  Mais  hn- 
semblée  ne  peut  s'informer  elle-même  de  ces  fiits;  il  fimt  bien  en 
diarger  le  pouvoir  e^iécutif . 

M.  Bwmave.  Suivant  le  projet  de  décret,  le  roi  est  juge  de  h 
nullité  de  l'éleaion;  il  est  juge  de  la  question  de  savoir  ail  y  a 
lieu  à  une  convocation  nouvelle,  si  l'on  s'est  écarté  de  vos  décrets: 
il  est  donc  interprète  de  vos  décrets.  —Du  moment  éii  le  pou- 
voir exécutif  sera  juge  des  Sections,  il  pourra  les  empêcher,  fl 
pourra  les  diriger  :  quelle  e^t  la  ville  oii  il-  ne  trouvera  pas  k 
moyen  d'exciter  des  réclamations?  Le  jugement  de  ces  aortes 
d'affaires  doit  appartenir  à  un  tribunal  quelconque.  Vous  dési- 
gneres  jNrabablement  les  districts  ou  les  dëpartemens)  mais 
comme  ils  ne  sont  point  encore  établis ,  c'est  vous ,  c^est  vow 
seuls  qui  avez  le  droit  d'interpréter  vos  décrets.  Il  fiuit  dono, 
dam  les  drconstanoes  présentes,  que  l'assemblée  se  réserve  de 
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Mataer,  après  avoir  fait  prendre  les  reoseignemens  nécessaires 
par  le  pouvoir  exéootif.  Gependani  comme  cette  affierire  est  très* 
délicate  et  très^mportante,  j'en  demande  l'ajournement  à  une 
lëaace  do  8oir« 

-  Jf.  Begnaud ,  député  de  Sainê^eatHCAngety.  Je  ne  connais  pas 
les  détails  dé  cet  événement;  s'il  y  a  quelques  coupables ,  ils  sont 
mes  compatriotes,  et  mon  oœur  en  gémira  :  mais  je  demande  que 
la  vérité  soit  constatée  et  la  justice  rendue*  Je  m'en  remets  à  la 
sagesse  de  Tapemblée  sur  la  question  de  savoir  si  elle  peut  juger 
on  renvoyer  au  pouvoir  exécutifs 

M.  de  Mirabeau  l'aîné.  Le  pouvoir  de  juger  les  élections  ne 
peut  jamais  appartenir  au  pouvoir  exécutif;  autrement  il  jugerait 
les  élémens  du  pouvoir  législatif  «  Les  élections  ne  pourront  être 
jugées  que  par  les  assemblées  administratives  :  mais  aujourd'hui 
que  nous  n'avons  pas  distribué  tous  les  pouvoirs,  quel  que  soit  le 
parti  ultérieur  que  vous  puissiez  prendre ,  il  est  certain  que  le 
pouvoir  de  jugar  les  élections  vous^  appartient ,  et  n'appartient 
qu'à  vous.  Je  ne  vois  pas  de  quelle  espèce  de  prétexte  on  pour- 
rait colorer  le  renvoi  du  jugement  d'une  élection  au  pouvoir  exé* 
cutif* 

M.  Emery.  H  est  certain  que  n'ayant  pas  départi  les  pouvoirs, 
c'est  à  nous  de  juger;  dès-lors  c*est  à  nous  à  nous  procurer  les 
renseignemens  nécessaires  pour  connaître  sûrement  les  laits  : 
celui  qui  a  la  connaissance  du  droit,  doit  avoir  celle  du  fait;  mais 
nommerons-nous  un  commissaire?  Ce  parti  offrirait  de  grands 
inconvéniens.  Il  vaut  mieux  déléguer  la  municipalité  la  plus  voi- 
sinoi  et  la  charger  de  dresser  un  procès-verbal  des  feits. 

Jtf  «  de  Mirabeau  Patné.  Je  demande  Tajoumement  afin  que  le 
comité  de  constitution  puisse  préparer  un  travail  sûr  la  partie 
importante  du  jugement  des  électionè. 

If.  de  Beaumetx.  La  nommation  d'une  commission  est  inconsti- 
tutionnelle :  le  délégué  véritable  de  l'assemblée  nationale  et  de  la 
nation ,  (f  est  le  roi  ;  son  seul  commissaire ,  c'est  le  pouvoir  exé- 
cutif. Je  conclus  en  adoptant  le  projet  du  comité  de  constitution. 

3/.  de  Caxalis.  Le  principe  de  M.  de  Mirabeau  est  juste  ;  nsais 
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ce  qui  n*est  pas  exact,  c'est  qu'il  feûUe  décrëler  le  plus  îài 
sible.  Je  pense  qu'oa  doit  renvoyer  i  TasseiBUëe  de  dëptiteneal» 
quand  elle  subsistera. 

M.  Busot.  Vous  n'avez  pas  encore  de  décret  sur  le  jagcawi 
des  élections  ;  vous  p'avez  pas^  d'assemUée  'id  de  triiMiBal  poar 
Texéculion  de  vos  décrets.  Cependant  il  fiuit  mettre  fia  à  desdi»» 
seusions-quid'un  moment  à  l'autre  peuvent  ensang^amter  bi  vifle 
de  Saint-Jean-d' Angely.  Ne  pouvant  déléguer  personne ,  ni  voat 
confier  au  pouvoir  exécutif ,  vous  devez  vous  boni|P  à  suivre  UBe 
marche  que  vous  avez  déjà  prise  au  sujet  de  la  mimicipalitë  de 
Ris  :.  ordonnez  une  nouvelle  élection. 

M.  Péiion  de  ViUeneuve.  Le  décret  rendu  pour  la  miinicipalilé 
de  Ris  n'est  point applicaUe  à  la  chroonstance:  il  s'agissait,  non 
d'une  élection  nulle ,  mais  de  deux  municipalités  élues  en  méoie 
temps  dans  le  même  Eeu.  Par  qui  les  informations  serontrelles 
faites?  Par  qui  le  fait  sera-t-H  jugé?  Vous  avez  le  droit  déjuger; 
vous  avez  dès-lors  celui  d'instruire;  si  vous  avçz  le  droit  d'ins- 
truire,  vous  avez  celui  de  nommer  des  commissaires;  si  vous 
pouvez  les  nommer,  vous  pouvez  les  choisir:  c'est  sur  la  munici- 
palité la  plus  voisine  que  doit  tomber  votre  choix* 

M.  Regnaud.  La  municipalité  de  La  Rochelle  vient  d'être  oi^ 
nisée  d'une  manière  qui  a  satisfait  tous  lescitoy^iiSy  et  qui  la  rend 
digne  de  la  confiance  de  l'assemblée. 

On  ferme  la  discussion. 

Le  décret  suivant  est  adopté  à  une  grande  majorité. 

c  L'assemblée  nationale  décrète  qu'elle  fixera  incessanunent 
les  règles  constitutionnelles  pour  le  jugement  des  élections,  et 
que,  par  provision ,  le  mairQ  et  deux  officiers  municipaux  de  La 
Rochelle  prendront  connaissance  des  faits  relatifs  à  la  validité  de 
l'élection  du  maire  de  Saint-Jean-d' Angely.  Us  dresseront  un 
procès-verbal  qu'ils  enverront  à  rassemblée  nationale. 

M.  Vévêque  d'Auiun  fait,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
lecture  d'une  adresse  destinée  à  faire  connaitre'au  p^ple  l'e^it 
des  décrets,  à  le  prémunir  coDU*e  les  libelles  dont  les  provinces 
sont  inondées ,  et  à  l'engager  au  caUne  et  à  la  oonfiance« 
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Il  est  Unpc^siUe  de  présenter  aujourd'hui  Tanalyse  de  cette 
adresse ,  avec  cette  éléi^tion  d'ame  et  cette  simplicité  d*expres- 
sions  qui  forment  le  véritable  langage  de  la  liberté ,  pensée  avec 
cette  énergie  que  le  patriotisme  seul  inspire ,  remplie  d^  ces  rap- 
procbmnens  heureux ,  .plulôt  l'efFet  du  sentiment  que  de  Fesprit. 
Cette  adresse  a  tellement  ému  tous  les  auditeurs ,  qu'on  serait 
coupable  d'avoir  conservé  Tattention  calme,  nécessaire  pour 
faire  une  analyse  exacte.  Des  applaudissemens  sans  exemple  in- 
terrompent souvent  l'orateur.  On  doit  cependant  observer  qu'une 
partie  de  l'assemblée  n'a  pas  partagé  cet  enthousiasmé. 

M.  l'évique  d'Autun  a  proposé  de  lire  encore  demain  cette 
adresse»  afin  de  «profiter  des  observations  qui  pourront  lui  être 
foites.  Nous  profiterons  de  cette  seconde  lecture  pour  satisfaire 
Tempressement  de  nos  lecteurs.  {Moniteur.) 


Cette  adresse  fut  votée  dans  la  séance  du  soir,  le  lendemain  11. 
Elle  est  curieuse  en  ce  qu'elle  est  l'expression  de  la  véritable  ma- 
jorité de  l'assemblée.  On  verra  si  elle  mérite  l'enthousiasme  offi- 
ciel des  réflexions  précédentes. 

Adresse  de  fassembUe  natianak  au  peuple  français^  du  ii  février 

1790. 

L'assemblée  nationale  s'avançant  dans  la  carrière  de  ses  tra- 
vaux,  reçoit  de  toutes  parts  les  félicitations  des  provinces ,  des 
villes,  des  coamiunauté&,  les  témoignages  de  Ja  joie  puUique, 
les  acclamations  de  la  reconnaissance;  mais  die  entend  aussi  les 
murmures  de  ceux  queblessent  ou  qu'affligent  les  coups  portés  à 
taiiKfobus,  à  tant  d'intérêts,  à  tant  de  préjugés.  En  s'oocupant 
dçfWhhenrdetoiis,  elle  s'inquiète  des  ma«  particnliers;  elle 
pardonne  à  la  prévention ,  à  l'aigreur,  i  rîÉiJQStice  ;  mais  elle  re- 
garde comme  un  de  ses  devoirs  de  vous  prémunir  contre  les  in- 
fluences de  la  calomnie,  et  de  détruire  les  vaines  terreurs  dont 
on  chercherait  vainement  à  vous  surprendre.  Eh!  quen'a-t-on 
pas  tenté  pour  vous  égarer,  pour  ébranler  votre  courage!  On  a 
feint  d'ignorer  quel  bien  avait  fait  rassemblée  nationale  :  nous  al- 
lons vous  le  rappeler:  on  a  élevé  des  difficultés  contre  ce  qu'elle 
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a  ùài;  BOUS  alloiis  y  répondre:  on  a  rëpaada  àm  doMet,  tm  a 
iait  naître  des  înquiéciides  «ur  oe  qu'elle  fcra  ;  noua  alloM  hom 
l'apprendre. 

Qu'a  finit  rassemblée?  Elle  a  tracé  d'une  mam  ferme,  an  ôd* 
lien  des  orages,  lesprindpes  dé  la  oonstitotioB  qui  assurée  Itinais 
votre  liberté. 

I^es  droits  des  hommes  étaiait  méconnus ,  insultés  dqNiis  des 
siècles;  ils  ont  été  rétablis  pour  l'humatn'té  entière^dans  cette  dé- 
claration qui  sera  le  cri  étemel  de  guêtre  contre  les  oppresseurs» 
et  la  Iqi  des  législateurs  eilx-mémes. 

La  nation  avait  perdu  le  droit  de  décréter  et  les  lois  et  les  im- 
pôts :  ce  droit  lui  a  été  restitué ,  et  en  même  temps  ont  (été  consa- 
crés les  vrais  principes  de  la  monarchie ,  l'inviolabilité  du  chef 
auguste  de  la  nation,  et  l'hérédité  du  trône  dans  une  fiamille 
aussi  chère  à  tous  les  Français. 

Nous  n'avions  que  des  Etats-Généraux;  vous  avez  mainte- 
nant une  assemblée  nationalej  et  elle  ne  peut  plus  vous  être  ravie. 

Des  ordres  nécessairement  divisés  ei  asservis  à  d'aatiques  pré» 
tentions,  y  dictaient  les  décrets,  et  pouvaient  y  arrôier  l'essor  de 
la  volonté  nationale.  Ces  ordres  n'existent  plus;  tout  a  disparu 
devant  l'honorable  qualité  de  citoyen. 

Tout  étant  devenu  citoyen ,  il  vous  fallait  des  défaMcurs  eî- 
toyeoi;  et  au  preniier  signaLon  a  vu  cette  garde  MCionale  qui , 
rassemblée  par  le  pauriotisme,  commandée  par  l'iioiiiieiir ,  po^ 
tout  miditttient  ou  ramène  l'ordre,  et  veille  avec  ui  lèle  mfiMi- 
gable  i  la  sAreté  de  chacun  pour  l'intérêt  de  tous. 

Des  privilèges  sans  nombre,  ennemis  irréoonciaUes  dVtoot 
bien,  composaient  toutnotre  droit  public  ;  ils  sont  détndtai  et  à 
la  voix  de  cette  assemblée^  les  provinces  les  plus  Jaloasea  des 
lenra  ont  applaudi  à  leur  clmte;  elles  ont  seatr^'elies  s'cDrich» 
saieitt  de  leur  perte. 

Une  Modalité  yexatoire ,  si  puissante  encore  dans  ses  dei^ 
niers  débris,  couvrait  la  France  entier»  :  elle  a  disparu  sans  re> 
roar. 
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Vous  étiez  soumis  dans  les  provinces  au  régime  d'une  admi- 
nistration inquiétante:  vous  en  êtes  aflranchis. 

Des  ordres  arbitraires  attentaient  à  la  liberté  des  citoyens  :  ib 
sont  anéantis. 

Vous  vouliez  une  organisation  complète  des  municipalités  :  die 
vient  de  vous  être  donnée;  et  la  création  de  tous  ces  corps  >  for- 
més par  vos  suffrages 9  présente  en  ce  moment,  dans  toute  la 
France  »  le  spectacle  le  plus  imposant. 

En  même  temps  l'assemblée  nationale  a  consommé  l'ouvrage 
de  b  nouvelle  division  du  royaume,  qui,  seule ,  pouvait  efiacer 
jusqu'aux  dernières  traces  des  anciens  préjugés;  substituer  à  l'a- 
nuiur-propre  de  province  Fpimour  véritable  de  la  patrie;  asseoir 
les  bases  d'une  bonne  rq[)résentation ,  et  fixer  à  la  fois  lestlroits 
de  chaque  homme  et  de  chaque  canton ,  en  raison  de  leurs  rap- 
ports avec  la  chose  publique;  problème  difficile,  dont  la  solution 
était  restée  inconnue  jusqu'à  nos  jours. 

Dès  long-temps  vous  désiriez  l'abolition  de  la  vénalité  des 
charges  de  magistrature  :  elle  a  été  prononcée. — ^Vous  éprouviez 
le  besoin  d'une  réforme,  du  moids  provisoire,  des' principaux 
vices  du  code  criminel  i  elle  a  été  décfétée ,  en  attendant  une  ré- 
forme générale. — De  toutes  les  parties  du  royaume  nous  ont  été 
adressées  des  (Suites,  des  demandes,  4es  rédamatioos  :  nous  y 
avons  satisfait  autant  qu'il  était  eo  notre  pouvoir. — I^a  multitude 
des  engagemena  publics  effirayalt  :  nous  avons  consacré  les  {prin- 
cipes sur  la  foi  qui  leur  est  due»— Vous  redoutiez  le  pouvoir  des 
ministres  :  nous  leur  avons  imposé  h  loi  rassnramode  la  respon- 
sabilité. 

L'impdt  de  la  gabelle  vous  était  insupportable  :  nous  Favons 
adouei  d'abord ,  et  nous  vt)us  en  avbns  assuré  Fentière  et  pro- 
âmtne  destruction;  car  n  fSEint  que  les  impôts,  hidispensables 
pour  les  besoins  publics,  soient  encore  jusUflés  par  leur  ^jaBté, 
leur  sagesse,  leur  douceur. 

Des  pensions  immodérées,  prodiguées  souvent  &  l'insu  de  vo- 
tre roi,  vous  ravissaient  le  fruit  de  vos  labeurs  :  noiis  ovotu^  V^ 
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sur  elles  un  premier  regard  sévère ,  et  nous  allotts  les  /enfermer 
dans  les  limites  étroites  d'une  stricte  justice. 

Enfin,  les  finances  demandaient  d'immenses  réformes  :  seoon- 
dés  par  le  ministre  qui  a  obtenu  votre  oonfiance,  nous  y  avons 
travaillé  sans  relâche;  et  bientôt  vous  allez  en  jouir. 

Voilà  notre  ouvrage.  Français,  ou  plutôt  voilà  le  vdtre;  car 
nous  ne  sommes  que  vos  organes,  et  c'est  vous  qui  nous  avei 
éclairés ,  encouragés ,  soutenus  dans  nos  travaux.  Quelle  époque 
que  celle  à  laquelle  nous  sommes  enfin  parvenus!  Quel  honorable 
héritage  vous  avez  à  transmettre  à  votre  postérité!  Élevés  au  rang 
de  citoyens,  admissibles  à  tous  les  emplois,  censeurs  édairés  de 
l'administration ,  quand  vous  n'en  serez  pas  les  dépositaires ,  sûrs 
que  tout  se  fait  et  par  vous  et  pour  vons,  ^ux  devant  la  loi , 
libres  d'agir,  de  parler,  d'écrire ,  ne  devant  jamais  compte  aux 
hommes,  toujours  à  la  volonté  conunune  ;  quelle plntfbdle con- 
dition !  Pourrait-il  être  encore  un  seul  citoyen  yraiment  digne  de 
ce  nom ,  qui  osât  tourner  ses  regards  en  arrière ,  qui  vonlèt  re- 
lever les  débris  dont  nous  sonmies  environnés,  pour  en  oonfenh 
pler  l'ancien  édifice? 

Et  pourtant ,  que  n'a-t-on  pas  dit  ?  que  n'a-t-on  pas  feit  pour 
aflaiblir  en  vous  l'impression  naturelle  que  tant  de  biens  doivent 
produire? 

Nous  avons  tout  détruit,  a-l-on  dit;  c'est  qu'il  (allait  tout  re- 
construire. Et  qu'y  a-tril  donc  tant  à  regretter?  veut-on  le  savoir? 
Que  sur  tous  les  objets  réformés  ou  détruits,  l'on  interroge  les 
hommes  qui  n'en  profitaient  pas  ;  qu'on  interroge  même  la  bdkme 
foi  des  hommes  qui  en  profitaient  ;  qu'on  écAte  ceux-là  qui , 
pour  ennoblir  les  affections  de  l'intérêt  personnel,  prennent  au- 
jourd'hui pour  objet  de  leur  conunisération ,  le  sort  de  ceux  qui, 
dans  d'autres  temps,  leur  furent  si  indifférens  ;  et  l'oà  verra  si 
la  réforme  de  chacun  de  ces  objets  ne  réunit  pas  tous  les  suf- 
frages faits  pour  être  comptés. 

Nous  avons  agi  avec  trop  de  précipitation*. ..  et  tant  d'autres 
nous  ont  reproché  d'agir  avec  trop  de  lenteur  !  Trop  de  précipi- 
tation !  Ignore-t-on  que  c'est  en  attaquant ,  en  renversant  tons 


FÉVRIER      (1790)  SSi 

les  abus  à  la  fois,  qu'on  peut  espérer  de  s'en  voir  délivré  sans 
retour  ;  qu'alors,  et  alors  seulement,  chacun  se  trouve  intéressé 
à  l'établissement  de  l'ordre;  que  les  réformes  lentes  et  partielles 
ont  toujours  ini  par  ne  rien  rétioîrmér  ;  enfin ,  que  l'abus  que  l'on 
conserve  devient  l'appui ,  et  bientôt  le  restaurateur  de  tous  ceux 
qu'on  croyait  avoir  détruits  ? 

Nos  assemblées  sont  tumultueuses Et  qu'importe ,  si  les 

décrets  qui  en  émanent  sont  sages?  Nous  sommes,  au  reste, 
loin  de  vouloir  présenter  à  votre  admiration  les  détails  de  tous 
nos  débats*  Plus  d'une  fois  nous  en  avons  été  affligés  nou&- 
mémes;  mais  nous  avons  senti  en  même  temps  qu'il  était  trop 
injuste  de  chercher  à  s'en'prévaloir ,  et  qu'après  tout  cette  impé- 
tuosité était  l'effet  presque  inévitable  du  premier  combat  qui  se 
soit  peut-éti*e  jann^is  livré  «ntre  tous  les  principes  et  toutes  les 
erreurs. 

On  nous  accuse  d'avoir  aspiré  à  une  perfection  chimérique... •• 
Reproche  bizarre  qui  n'est,  on  le  voit  bien ,  qu'un  vœu  mal  dé- 
guisé pour  la  perpétuité  des  abus.  L'assemblée  nationale  ne  s'est 
point  arrêtée  à  ces  motifs  servilement  intéressés  ou  pusillanimes  : 
elle  a  eu  le  courage,  ou  plutôt  la  raison  de  croire  que  les  idées 
utiles,  nécessaires  au  genre  humain,  n'étaient  pas  exclusivement 
destinées  à  orner  les  pages  d'un  livre,  et  que  l'Être  suprême  , 
en  donnant  à  l'homme  la  perfectibilité ,  apanage  particulier  de  sa 
nature,  ne  lui  avait  pas  défendu  de  l'appliquer  à  l'ordre  social , 
devenu  le  plus  universel  de  Ses  intérêts,  et  presque  le  premier 
*  de  ses  besoins. 

Il  est  impossible,  a-t-on  dit,  de  r^énérer  une  nation  vidlle 
et  corrompue....  Que  l'on  apprenne  qu'il  n'y  a  de  corrompu  que 
ceux  qui  veulent  perpétuer  des  abus  corrupteurs,  et  qu'une  na- 
tion rajeunit  le  jour  où  die  a  résolu  de  renaître  à  la  liberté.  Voyez 
la  génération  nouvelle!  comme  déjà  son  cœur  palpite  de  joie  et 
d'espérance  !  comme  ses  sentimens  sont  purs ,  nobles ,  patrio- 
tiques !  avec  quel  enthQusiasme  on  la  voit  chaque  jour  briguer 
l'honneur  d'êûre  admise  à  prêter  le  serment  de  citoyens  !...  Hais 
pourquoi  s'arrêter  à  un  aussi  misérable  reproche  ?  L'assemblée 
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nationale  serait-die  donc  réduite  à  s'eicuur  de  n'aToir  pat  iét^ 
espéré  du  peuple  français  ? 

On  ti'a  encore  rien  fait  pour  le  peuple,  s'écrient  de  toutea  parts 
ses  prétendus  amis.  Et  c'est  sa  cause  qui  triomphe  partoaC  Bkn 
fait  pour  le  peuple  !  Et  chaque  abus  que  l'on  a  dëlruU  ae  lai  pi^ 
pare-t-il  pas ,  ne  lui  assure-t-il  pas  un  sotili^gement?  Étaîl-îl  wm 
abus  qui  ne  pesât  sur  le  peuple? 

Il  ne  se  plaignait  pas....  C'est  que  l'excès  de  ses  maux  éunafStk 
ses  plaintes....  Maintenant  il  est  malheureux....  Dites  phnôl,  3 
est  encorç  malheureux...  mais  il  ne  le  sera  pas  lon^empe  :  noos 
en  faisons  le  serment. 

Nous  avons  détruit  le  pouvoir  exécutif....  Non:  dites  le  pou- 
voir ministériel  ;  et  c'esl  lui  qui  détruisait ,  qui  sonvent  dégradak 

le  pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir  exécutif»  nous  l'avons  édairé  m 

« 

lui  montrant  ses  véritables  droits  ;  surtout  nous  l'avons  ennobli  m 
le  faisant  remonter  à  la  véritable  source  de  sa  putssancet  la  puis- 
sance du  peuple. 

Il  est  maintenant  sans  force....  Contre  la  constitation  et  la  loif 
cda  est  vrai  ;  mais,  en  leur  faveur ,  il  sera  plus  puissant  qu'i 
ne  le  fut  jamais. 

Le  peuple  s'est  armé....  Oui ,  pour  sa  défense:  il  en  avait  b^ 
soin.  Mais  dans  plusieurs  endroits  il  est  résulté  des  malbeors.*..* 
Peut-on  les  reprocher  à  rassemblée  nationale?  peut-on  lui  inq»- 
ter  des  désastres  dont  elle  gémit  >  qu'elle  a  voulu  prévenir ,  arr^ 
ter  par  la  force  de  ses  décrets,  et  que  va  Caire  cesser  sans  doute 
l'union  désormais  indissoluble  enti*e  les  d^ux  pouvoirSi  etl'actioQ 
irrésistible  de  toutes  les  forces  nationales? 

Nous  avons  passé  nos  pouvoirs.  La  réponse  est  simple.  Nous 
étions  incontestablement  envoyés  pour  faire  une  constitation: 
c'était  le  vœu,  c'était  le  besoin  de  la  France  entière.  Or ,  étaitîl 
possible  de  la  créer,  cette  constitution ,  de  former  un  ensemble» 
même  imparfait ,  de  décrets  constitutionnels ,  sans  la  plénitude 
des  pouvoirs  que  nous  avons  exercés?  Disons  plus:  sans  l'ass^an» 
blée  nationale ,  la  France  était  perdue  ;  sans  le  principe  qui  sou- 
met tout  à  la  pluralité  des  suffrages  libres  «  et  qui  a  fsât  tous  nos 
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décHUêf  il  est  impossible  de  concevoir  une  assemblée  nationale  ; 
il  est  impossible  de  concevoir ,  nous  ne  disons  pas  une  consiitiH 
lio%  mais  même  Tespoir  de  détruire  irrévocablement  le  moindre 
das  àm.  Ce  ppincipe  est  d'éternelle  vérité  :  il  a  été  reconnu  dans 
toute  la  France  ;  il  s*est  reproduit  de  mille  manières  dans  ces  nom* 
breuses  adresses  d'adhésion»  qui  renconuraient  sur  toutes  lea 
routes  cette  foule  de  libelles  où  Ton  nous  reproche  d'avoir  excé- 
dé nos  pouvoirs.  Ces  adresses^  ces  félicitations ,  ces^  hommages , 
ces  sermons  patrioliques,  quelle  confirmation  de  ces  pouvoirs 
que  l'mi  voulait  nous  contester  ! 

Tels  sont,  Français»  les  reproches  que  l'on  fiiit  à  vos  repré» 
aenlans  dans  cette  foule  d'écrits  coupables  »  où  l'on  affecte  le  ton 
d'une  douleur  citoyenne.  Ah  !  vainement  on  s'y  flatte  de  nous 
décourager  :  noire  courage  redouble  ;  vous  ne  tarderez  pas  à  en 
ressentir  les  effets. 

L'assemblée  va  vous  danner  une  constituticm  militaire  qui  » 
composant  l'armée  de  soldat^  citoyens ,  réunira  la  valeur  qui 
défend  la  patrie  i  et  les  vertus  civiques  qui  la  protègent  sans  l'ef* 
frayer. 

Bientôt  elle  vous  présentera  un  système  d'impositions  »  ména« 
géant  l'agriculture  el  l'industrie  »  respectant  oifin  bi  liberté  do 
commerce;  un  système  qui,  simple»  dair»  aisément  conçu  de; 
tous  ceux  qui  paient»  déterminera  la  part  qu'ils  .doivent,  rendra 
fiM^le  la  connaissance  si  nécessaire  de  l'emploi  des  revenus  pu- 
blics» el  mettra  sous  lea  yeux  de  tous  les  Français»  le  véritable 
état  des  finances»  jusqu'à  présent  labyrinthe  obscur»  où  l'œH  n'a 
pu  suivre  la  trace  des  tréao^  de  l'État. 

Bientôt  un  dergécitoyen»  soustrait  à  la  pauvreté  comme  à  la 
richesse»  modèle  à  la  fois  du  riche  et  du  pauvre»  pardonnant  lea 
expressions  injurieittes  d'ufEi  délire  passager»  ins|firera  une  coth 
fiance  vraie,  pure»  universelle»  que  n'altérera  ni  l'envie  qui 
outrage»  ni  cette  sorte  de  pitié  qui  humilie;  il  fera  chérir  encore 
davantage  h  religion  ;  il  en  accrettra  l'heureuse  influence  par 
dea  rapports  plus  doux  et  plus  intimes  entre  les  peuples  et  Jes 
pesteura»  et  il  n'offrira  phis  le  specUde  que  le  patriotisme  du 
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clergé  lui-même  a  plus  d'une  fois  dénoncé  dans  cette  assemblée  i 
de  l'oisiveté  opulente ,  et  de  l'activité  sans  récompease. 

Bientôt  un  système  de  lois  criminelles  et-pàiaies,  dict^o^p» 
la  raison,  la  justice»  l'humanité»  montrera»  jusque  daiiAi  per- 
sonne des  victimes  de  la  loi»  le  respect  dft  i  la  qoaK té  d'homme, 
respect  sans  lequel  on  n'a  pas  le  droit  de  parler  en  niorale. 

Un  code  de  lois  civiles  »  confié  à  des  juges  désignés  par  yàtn 
suffrage  »  et  rendant  gratuitementla  justice»  fera  disparaître  tontes 
ces  lois  obscures  »  compliquées»  ccmtradictoireSt  dont  rincoiié- 
rence  et  la  multitude  semblaient  laisser»  même  à  un  juge  intégra, 
le  droit  d'appeler  justice  sa  volooté  »  son  erreur  »  quelquefoia  son 
ignorance;  mais  jusqu'à  ce  moment  vous  obéirez  reUgpeusemeoi 
ù  ces  mêmes  lois  »  parce  que  vous  savez  que  le  respect  pour  tome 
loi  non  encore  révoquée»  est  la  nsurque  distinctive  dn  w« 
citoyen. 

Enfin»  nous  terminerons  nos  travaux  par  un  code  d'iostradioa 
et  d'éducation  nationale»  qui  mettra  la  constitution  soush  sauf^ 
garde  des  générations  naissantes;  et  faisant  passer  l'instmctiota 
civique  par  tous  les  degrés  de  la  représentation  »  nous  transmet» 
trons  »  dans  toutes  les  classes  de  la  société»  les  coonaissanees  né* 
cessaires  au  bonheur  de  chacune  de  ces  classes  »  en  naème  temps 
qu'à  celui  de  la  société  entière. 

Voyez  »  Français  »  la  perspective  de  bonheur  ^  de  gloire  qm 
s'ouvre  devant  vous.  Il  reste  encore  quelques  pas  à  feire»  et  c'est 
oii  vous  attendent  les  détracteurs  de  la  révolution.  Défiei-vous 
d'une  impétueuse  vivacité;  redoutez  surtout  les  violences»  car 
tout  désordre  peut  devenir  funeste  à  la  liberté.  Vous  diérisses 
cette  liberté  ;  vous  la  possédez  maintenant  :  montrez-vous  d^;nes 
de  la  conserver  ;  soyez  fidèles  à  l'esprit^  à  la  lettre  des  déctelsde 
vos  représentans  »  sanctionnés  ou  accq>tés  par  le  roi  ;  distingnes 
soigneusement  les  droits  abolis  sans  rachat»  et  les  droits  rache* 
tables»  mais  encore  existans.  Que  les  premiers  ne  soient  plus 
exigés  ».mais  que  les  seconds  ne  soient  point  refusés.  Songez  aux 
trois  mots  sacrés  qui  garantissent  ces  décrets  :  la  nation  ^  la  loi» 
ie  roi.  La  nation ,  c'est  vous  :  la  loi»  c'est  encore  vous;  c'est  voire 
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,  volontë  :  le  roi ,  c'est  le  gardien  de  b  loi.  Quob  que  soient  les 
mensonges  qu*on  prodigue ,  comptez  sur  cette  union.  C'est  le  roi 
qu'on  trompait  :  c'est  vous  qu'on  trompe  maintenant  »  et  la  bonté 
du  roi  s'en  afflige;  il  veut  préserver  don  peuple  des  flatteurs  qa'îl 
ââoignésdutrAne;  il  en  défendra  le  berceau  de  son  fils;  car  an 
milieu  de  vos  représentans,  il  a  dédaré  qu'il  faisait  de  rhéritier 
de  h  couronne  «  le  gardien  de  la  constîtutioo. 

Qu'oB^ne  vous  parle  plus  de  deux  partis  :  il  n'en  est  qu'on  ; 
BOUS  Favons  tous  juré  :  c'est  cdui  de  la  liberté.  Sa  victoire  est- 
sûre  »  attestée  par  les  conquêtes  qui  se  multiplient  tous  les  joars^ 
Laissez  d'obscurs  blasjdiémateurs  prodiguer  contre  nous  les  in* 
jurqs»  les  calonmies;  pensez  seulement  quOi  s'ils  nous  louaient^ 
b  France  serait  perdue.  Gardez-vous  surtout  do  réveilla*  leurs 
espérances  par  des  foutes,  par  des  désordres ,  par  l'oubli  de  h 
loi*  Voyez  comme  ils  triomphent  de  quelques  délais  dans  la  pei^ 
ception  de  [l'impôt!  Ah  !  ne  leur  préparez  pas  nnejoid  cruelle! 
Songez  que  cette  dette....  Non  »  ce  n'est  plus  une  dette;  c'est  un 
tribnrsacré ,  et  c'est  la  patiîe  maintenant  qui  le  reçoit  pour  vous, 
pour  vos  enfisns;  elle  ne.Ie  laissera  plus  prodiguer  aux  dépréda- 
teurs qui  voudraient  voir  tarir  pour  FEtat  le  trésor  public,  main- 
tenant tari  pour  eux  ;  ils  aspiraientù  des  malheurs  qu'a  prévenus, 
qu'a  rendus  impossibles  la  bonté  magnanime  du  roi.  Français  t 
secondez  votre  roi  par  un  saint  et  immuable  respect  pour  la  loi , 
défendez  contre  eux  son  bonheur,  ses  vertus,  sa  mémoire; 
montrez  qu'il  n'eut  jamais  d'autres  ennemis  que  ceux  de  la  liberté; 
montrez  que  pour  elle  et  pour  lui ,  votre  constance  égalera  votre 
courage  ;  que  pour  la  liberté  dont  ilestlegarant,onnese  lasse 
point,  on  est  iniiatigable.  Votre  lassitude  était  le  dernier  espoir 
des  ennemis  de  la  révolution  ;  ils  le  perdent  :  pardonnez-leur 
d'eu  gémir;  et  déplorez,  sans  les  I^iir,  ce  r^te  de  faiblesse, 
toutes  ces  misère^  de  l'humanité.  Cherchons,  disons  même  ce 
qni  les  excuse.  Voyez  quel  concours  de  causes  a  dû  prolonger , 
entretenir,  presque  éterniser  leur  illusion.  Eh!  ne  faut-il  pas 
quelque  temps  pour  chasser  de  sa  mémoire  les  fantômes  d'un 
long  rêve,  les  rêves  d'une  longue  vie?  Qui  peut  triompher  eu  un 
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raomèiitdeshiiUitiidesde  Pesprit,  detopiiik«Biiicok]QëetifbMP«H 
fance ,  entreteniieB  par  Iw  fonqcs  extérieiires^e  b  «pciéiri,  kp^ 
WBp6  fiiw>risée8  |Kir  k  8CPvHiidep«biiqae<qU'0À4avifirfe  Aèp^ 
néHç,  dièreg à  un  gmif!e  d-ot^ueii  <|i|'dii  hyqiiJi:  comÉg  ■• 
devoir,. enfin  misas  «oos  k.|NNMflQtiwdeKiilMt iMfpind 
cfn'eUeslbttaiientde  tant  de  mnnihriff  THmtrfi  è  tefaiffTn  Hliaiiii^^ 
ses  espérances,  ses  idéea tepins  didriMy  '1ap^  {MMie  dn «a ;fap» 
tiiMe>  esl^i  dohnéàbeaaooop  dNKNnmei  de  ItipMveir-SHM  q^d- 
qnesregKtSf  tans  des  effbftSy  ma  des  réMîtaMet  d'^SMÏM^ 
tiineUfs,  el4ia'énsiii|eiin(aax<ponit  d'honneur  ^'kapMi 
qoefois  àkit-mélne?  Eh!  si  danscette  dane  màffÊJnm  ftvwiidaj 
il  a'e»  trente  queiqoeqhuna  ^1  ne  peaveat  leMn  A-taMdtt 
perMs^tai  fois,  Boy«B  génénin; songez qiie',-dalBi>0M»Hriini 
dasse ,  il  s'est  trouvëdes  hommes  qni oat osé ifdlci«f  à ini^HJli 
de  qiloyena  :  imr^ides  défenseim  dQ  voà  drbittjetdanfkfaiiÉ 
même  de  leur  famîiie,  nppnnai  i  Innri  nr  hiinirinn  tMiplidlinMifini 
le  noble  enthousiasme  de  la  libertéi  •  •>)    .    . 

.Plai{vne«,  FVançaiSt  kn  victimes  aveqgte^  dé*  làufrAa  A^ito^ 
rabies  prëfngfés;  mais,  sons  l'empire  des  lois-,  q«lM»niot*de%efi^ 
geance  ne  soit  piosproneaoéw  Courage,  penévéraMbejgëBdMthéi 
les  vertuadela  Kherié^noas  yam  teadenmndôiis anwoidèoeciê 
Uberté sacrée ,  selileooiiquéte'dlgBede^llioriime,  dtgMde-^M^ 
pbr  les  efforts,  par  les  sacrifices  que  vras-a^et  'ftritii  poar-€Be> 
par  les  Tertas  qui  se  sont  mâléèn  aux  nialhein%  inséjNMUéaffttrie 
grande  révoliltion  ?  ne  retardez  pomt,  ne  déshôiîorèK  pehit  te 
pins  bel  ouvrage  dont  les  tonales  du  monde  noua  aieùt  traesmb 
h  mémoire.  Qa'aves-vons  è  craindre?  rien  ;*  nonv  rfe)>,'qii^ilne 
funeste  impatience  :  encore  quelques  momens:...  CVet  petir  là 
Hbertél  Vous  avez  donné  tant  de  sièdes  aii  despotisme!  Airié; 
citoyens,  une  patience  généreuse  au  lieu  d'une  patléiice  ^éÊshûé. 
Au  nom  de  la  patrie^  vous  en  avez'une  maintéiiant;  au  nom  dé 
votre  roi ,  vous  avez  un  roi  :  il  est  &  voUs  s  noii  plus  t)e  rdt  dë'qttd^ 
ques  milliers  d'hommes ,  mais  le  roi  dés  Français ,-  de  itmà  lès 
Français.  Qu*il  doit  mépriser  maintenant  le  despotisme?  qti*ll 
doit  le  ban*;  Koî  d'un  p^u^le  libre ^  coûittie  it  doit  reeottotftfe 
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4'eneaT  deceiillasioiis  mensongëreft»  qu'entretenait  sa  oour  qui 
se  disait  son  peuple!  Prestiges  répandus  autour  de  son  berceau , 
.eafermés  comme  à  dessein  dans  l'éducation  royale^  et  dont  on  a 
cherché 9  dans  tous  les  temps,  à  composer  l'entendement  des 
rois  y  pour  faire,  de  leurs  erreurs,  le  pati*imoine  des  cours.  Il 
est  à  vous  :  qu'il  nous  est  cher  !  Ah!  depuis  que  son  peuple  ^ 
devenu  sa  cour,  lui  refoserez-vous  la  tranquillité ,  le  bonheur  qu'il 
mérite?  Désonnais,  quMl  n'apprenne  plus  aucune  de  ceâ  scènes 
violentes  qui  ont  tant  affligé  son  coeur  ;  qu'il  apprenne ,  au  con- 
traire, que  l'ordre  renaît;  que  partout  les  propriétés  sont  res- 
pectées, défaadues;  que  vous  receves,  vous  placez  sous  l'égide 
des  lois,  l'ami,  l'ennemi  de  votre  cause,  l'innocent,  le  coupable.  ••• 
De  coupable,  il  n'en  est  point ,  si  la  loi  ne  l'a  prononcé.  Ou  plu- 
tât ,  qu'il  apprenne  encore,  votre  vertueux  monarque,  quelques- 
uns  de  ces  traits  généreux ,  de  ces  nobles  exemples  qui ,  déjà  ont 
illustré  le  berceau  de  la  liberté  française,  vos  adversaires  pro- 
tégés, défendus  par  vousHnémes,  couverts  de  votre  personne.... 
Etonnez4e  de  vos  vertus,  pour  lui  donner  plutAt  le  prix  des 
sienhes ,  en  avançant  pour  lui  le  moment  de  la  tranquillité  publi- 
que et  le  spectacle  de  votre  félicité. 

Pour  nous,  poursuivant  notre  tâche  laborieuse  ,  voués,  con- 
sacrés au  grand  travail  de  la  constitution ,  votre  ouvrage,  autant 
que  le  nôtre ,  nous  le  terminerons ,  aidés  de  toutes  les  lumières  de 
la  France  ;  et  vainqueurs  de  tous  les  obstacles ,  satisfaits  de  notre 
conscienice,  convaincus,  et  d'avance  heureux  de  votre  prochain 
bonheur ,  nous  placerons  entre  vos  mains  ce  dépôt  sacré  de  la 
constitution ,  sous  la  garde  des  vertus  noikveUcs ,  dont  le  germe , 
enfermé  dans  vos  Ames ,  vient  d'éclore  aux  premiers  jours  de  la 
liberté. 

SÉANCE  DU  16  FÉVaUSR. 

[Elle  fat  commoicée,  comme  d'ordiaairet  sur  la  quealion  de 
rorganisation  départementale. 

M.  le  fnMdeni  annonce,  de  la  pan  du  garde-des-eceanx,  un 
griaoire  adressé  par  l'évéque de  Bile  au  çmnw  «ûms^^^ 
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renvoyé  par  lui  à  l'assemblée.  *-  Ce  mémoire  est  renvoyé  aa  oo* 
mité  Jeodalv 

Un  mémoire ,  aussi  envoyé  par  le  ministre ,  est  lu  à  rassem- 
blée. 

Les  désordres  qui  régnent  dans  les  provinces  affectent  doulou- 
rèusi^mept  le  cœur  de  Sa  Majesté.  Si  ces  alarmantes  insurrections 
n'avaient  pas  un  terme  prochain ,  toutes  les  propriétés  seraient 
bientôt  violées  :  rien  n*est  sacré  pour  les  brigands.  Sa  Majesté^  en 
sanctionnant  le  décret  relatif  à  l'organisation  des' nouvelles  mnni- 
cipaiîtéSy  était  dans  la  confiance  que  les  officiers  civils  et  munici- 
paux emploieraient,  avec  autant  de  courage  que  de  succès ,  tous 
tes  moyens  possibles  d'arrêter  les  troubles  qui  se  propageut.  Ce- 
pendant ces  troubles  subsistent  encore  dans  les  provinces  méri- 
dionales, et  Sa  Majesté ,  voulant  donner  à  son  peuple  l'exemple 
du  respect  qu'on  doit  à  la  loi,  communique  k  l'assemblée  l'exposé 
des  malheurs  dont  la  ville  de  Béziers  particulièrement  vient  d'être 
le  théâtre.  L'assemblée  nationale  devra  prendre  à  ce  sujet  le  parti 
qui  lui  paraîtra  convenable,  et  qu'elle  pèsera  instantanément  dans 
sa  sagesse. 

Des  gens ,  faisant  la  contrebande  du  sel ,  furent  arrêtés  aux 
portes  de  Béziers  par  les  commis  cliargés  du  recouvrement  des 
deniers  royaux.  Un  nombre  infini  d'hommes  s'armèrent  pour  at- 
taquer les  commis.  M.  de  Yodre,  colonel-commandant  du  régi- 
ment de  3Iédoc,  en  garnison  dans  cette  ville,  fit  de  lui-même, 
et  sans  rautorisation  de  la  municipalité,  de  \'ains  eiïorts  pour 
arrêter  lés  brigands.  Quelques  commis  se  i^'fugièrent  a  THôtel- 
de-ville;  M.  de  Yodre  insista  inutilement  j|)our  qu'un  consul  au 
moins  y  passât  la  nuit.  Le  peuple  demandait  à  grands  cris  que  le 
nonnné  Bernard  et  les  autres  commis  lui  fussent  livrés.  ]\L  de 
Yoilre  prévint  ces  malheureux  i)ersécutés,  et  se  flatta  d'empocher 
Je  peuple  d'entrer  pendant  une  heure.  Les  portes  furent  fermées 
et  bientôt  enfoncées;  les  séditieux  poursuivirent  leur  proie.  Les 
malheureux  commis  furent  mutilés  d'une  manière  horrible.  Cinq 
d'eiitre  eux  furent  penâu&\  exV^  «écouta  ^^nœGùaitflaai^  aoUê 
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(Sué par  ptiiftieopftdtoyens ,  parvint  csifin  à  calmèry  un ficii  tard» 
kl  foreor  des  8cëlérsit8. 

Le  récit  de  ces  horreurs  a  vivemeat  affedd  rassemblé^  »  qur 
en  a  témoigné  sa  juste  indignation.  •       •  ■ 

M.  Emerij.  Je  cède-  à  limpression'que  je  viens  d'éprouver ,  et 
je  tte  prends  la  parole  que  pour  examiner  avec  vous  les  moyeis 
que  nous  de\*ons  emptoyer  pour  empêcher  que  de  semUables 
horreurs  se  renouveHéit.  Nous  écarterofisHDous  des  principes  que 
nous  avons  adoptés,  ou  bien  ne  nous  ^  écarterons-nous  pas?  Se 
ne  crois  pas  que,  quelque  graves  que  soient  les orocpstanoès, 

• 

nous  puissions»  nous  devions  nous  écarter  de  nos  prncipes  :  j'ai 
toujours  pensé  que  le  roi,  comme  chef  du  pouvoir  exécutif ,  a 
dans  sa  main  tous  lea  moyens  de  réprimer  les  émeutes.  Les  offi- 
ciers civils  doivent ,  dans  des  cas  â-insumection ,  requérir  h  force 
militaire,  et  diriger  cette  ibrce  :  yoitt  le  principe.  Mais  les  officiers 
M  veulent  pas,  dit-on ,  requérir  cette  force,  crainte  des  suites 
finnestes  quun  pareil  acte  peut  amener  pour  eux-mêmes.  J'ob- 
aerre  d'abord  que  les  officiers  municipaux ,  établis  dans  le  nou- 
veau régime ,  n*ont  pas  encore  été  dans  le  cas  de  donner  des 
preuves  ni  de  leurs  alarmes ,  ni  de  leur  volonté ,  ni  de  leur  cou- 
rage. Je  crois ,  moi ,  que  nous  devons  compter  sur  les  nouveaux 
officiers  municipaux.  D'ailleurs,  les  tribunaux  seront  bientte  or- 
ganisés, et  dès-lors  nous  aurons  le  moyen  sûr  de  prévenir  les 
maux  qui  nous-  affligent.  Mais  il  est  indispensable  d'aviser  à  un 
expédient  pour  parer  aux  maux  actuels,  aux  maux  du  moment. 
Quel  moyen  emploierons-nous  pour  cela?  Je  n'ose  en  prévenir 
aucun  ;  je  ne  pense  pas  que  vous  deviez  en  adopter  aucun  sans 
réflexion ,  'et  je  me  borne  à  demander  que  votre  comité  de  con- 
stif  utionsoit  obligé  de  vous  présenter  demain ,  demain  sans  fisote, 
-un  projet  de  décret  qui  remédie  an  mal  avec  une  telle  mesure , 
que  votre  sagesse  et  la  liberté  du  peuple  ne  soient  pas  compro- 


'  M:  le  marquis  de  FmcmU,  Je  suis  allé  Irier  au  comité  des  rap- 
ports. Je  voulais  lui  communiquer  (des  détails  sur  les  insurrec- 
tions qui  s'élèvent  dans  ma  province  (le  Périgord}i  Ledit  comité 
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^Édt  8q^»el jeierai  nioii  mppoti  moMtaHute  n'aî  pMfal 

de  discours  étudié.  Je  ne  suis  pas  venu  M  pcMir  «MeleMrdQi 

autant.  ■  •  •     ••  > 

e*«6iFàr4iv#  brùhisr;  ^jpierta  Jbi%a«da^  wat  4Us  itiiiorâéB-^yir 
V^MMUee  latioBAla^^tpodr  le  F«l;^ii'Jis  tiiriUaiail  les  titres  dw 
pHr«K]fié|aU^  an  pied d*iitt «mii  planiéi  eeteCEot^  eiau  bam-di»» 
quel  ée. lisait  cette  léffeodis ilktM^ierci  ^ famiwMég  MiimMl% 
^wfioM» /!imI#  ite  reaies  >  «^.  »  etc. 

'  De  p^reifemaux  soWeileiit  des  renèdes  pronpis  :  il  fini  €S« 
plefer  des  troupes  de  ea^alerie  pour  renforeer  la  auurtfchaasiria^ 
il  ftuii  réprimer  avec  vioienee  les  adioQs  de  Violeaee^  et  piaesv 
ces  troupes  dans  les  villes,  d'oè  dies  entretieiidraîéai  ^tes.oor» 
respeddanêes  avec  les  cau^^agiies.  Gela  ^udra  ôâeiix  que  des 
adiressea  qu^oa  ne  compreod  pas  et  qu'on  se  comprwidni  pas  es 
si  tôt  >  car  jene  crois  point  i  la  piopfcétie  qa'ona  finte  dànaostts 
tribune ,  en  assurant  que  dans  dix  ans  tous  les  Françaia  saarsst 

lire  ;  oe  qMi  serait  le  plus  gtand  des  nialheurs,  lie  suis  lûei»  aise  de 
leur  faire  voir  que  s'ik  emploient  la  violence»  on  peut  aussi  reoè* 
ployçr;  Ge  que  je  propose  est  conforme  aux  décrets  et  à  la  déda» 
ration  des  droits  de  l'homme,  * 

M.  l'Mé  GtégfÀre.  le  ne  crains  pas  qu'on  serange  à  Topinioa 
du  préepinanl  sur  l'instruction  du  peuple  :  la  vertu  a  sa  place 
naturelle  à  côté  des  lumières  et  de  la  Kbecté.  Des  pièces  relatives 
aux  fisiits  dont  il  vous  a  parlé  ont  été  remisée  hier  au  comité  des 
rapports;  nous  en  ferons  le dépouillementy  aous-nous  eoneorls^ 
rons  ai^ee  le  comité  de  constitutioa ,  et  demain  à  deux  heurss  ^ 
nous  vous  rendrons  compte  de  ce  iravaiU  Permettcimoi 
«ment  d'observer  aiyourd'huî  que  les  causes  de  ces  év^Mm 
soDit  les  libelles  qu'on  répand  avec  profusion  «  et  l'ig^aoranco  dans 
laquelle  on  tient  le  peuple  sur  vos  décrets.  Je  dois  aussi  «as0 
fpire  remarquer  qu'ainsi  que  dans  le  mois  de  juillet  i  les  trori>les 
ont  commencé  le  même  jour  dans  les  diverses  provinces  iâk  î|i 
ont  Ueu»  jCette  identité  mérite  qu'on  y  réfléchisse» 


.  Jf;  éeLafa^e.  DeBOutetmc^lësofdrea  règbtcot  au  grand  re- 
gret des  amis  -de  FliiiiBaDité;  a«  gfaad  regret  des  amit  de  la 
likenéi  paroe-qâlUyvoièMiiii  danger  pmr'eUè;  an  ipiiiffre- 
grdt  dqa  «m  du  pclipie,  dont  le  repos  et  i»  sabsistanœ  wm 
ooHIproBHl^i  4e  ce  peapie  qu'il  hm  défendre  oôotrQ  eéttanék 
îBdilpMioM  qoî  le  oalomniem^  eontre  oortaiiies  jiuilficaUbiis  qui 
YflKaipeat.  M  dMoande,  il  attend  le  retour  de  Tonlre;;  il  l'attend 
des  officiers  muaicipanx  cpiî  8ont  armëa  de  la  forée  taéœsiaipa, 
et  qui  senMBt  ooipablea  slk  préfiéraioit  à  leurs  devoirs  ine  po- 
pularité flatteuse.  Il  Tattebd  aua«  du  pouvoir  exécutif,  qu'il  w 
finu  plus  ckelrclier  aoaa  des  ruines»  mais  oii  il  est,  dans  la  consti- 
tution, où  il  existe  et  par  die  et  pour  eUe.  Quant  à  l'objet  pré- 
aeÉt»  il  faut  renvoya*  au  comité  de  ocmatitutiou,  suivant  l'atb 
^  M;  Smery.  .  - 

M.  de  Mtrabetm  i'oiné  demande  que  le  comité  de  cbustitution 
présente ,  non  un  projet  de  décret ,  mais  un  projet  de  loi,  podr 
statuer  notamment  sur  le  «as  où  les  officiers  civils  refuseraieUt  de 
rëcouriran  lodyeos  qui  leur  ^oot  confiée. 
.  L'assemblée  l'envoie  au  comité  de  coMlitotion ,  pour  présenter 
deapain,  ou  a|ttia;demain  au  piu»  tard,  un  projet  de  loi.] 

-  siauGB  PO  nxm  48  pÉvaiaa,  au  soin. 

[On  annonce  que  les  volontaires  du  Quercy  se  sont  réunis  pour 
chasser  les  brigands  qui  désolaient  cette  province,  incendiaient 
les  ch&teaux  et  les  cbartriers  :  leurs  rffbrts  ont  rétabli  fat  tran- 
quillité,  et  les  brigands  ont  été  repoussés  dans  le  moment  même 
où  ils  pillaient  un  chAteau. 

L'assemblée,  après  une  courte  disciissfcm  >  décrète  q|iKi  j($,pré- 
sident  sera  autorisé  à  écrire  aux  v(^ntai|raf..d|a,^^y,f  .pour 
leur  témoigner  la  satisfaction  qu'elle  a  rwfii^  ^  k)^l:.0Q^9^ 
patriotique.  , 

.Jf.M4..  Les  briganda  sont  repfffiM^.l^r  lQai.V(i^Ut|re|b  du 
Qnenqf  ;  ils  vont  se  replier  suri4*Aitfl?M!^iH^k.l^ei^<X9^^^i'iWi<Ht 
(^e«cy  AO  ii^  y,s^ivrQnt|  p^^  ffm  Ifif^^'^^PVVi^  m^in^ 
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q«'il  ed  iofllaiit  de  déployerooatre  oix  toutes  le»fcfcw  nditirim 
qu'il  aeta  poesible  cje  mint^daBii  ce>  cuàcm. 

M.  Ctiptktde  Lmmmh.  O»  a  brûlé»  dansfAgOMM, 
teau  à  moi,  nn  autre  à  IL  le  duc  d'Aîgttilhp.le  mm 
bîm  éloigné  (k  pencer  oonMBe  lé  préopÎBaut  :  le  peii|ile 
jû  ne  doit  être  l'objee  de  notre  sévérité  ;  ^garé  par  des  ii 
tioni  dangerenseSy  il  déplorera  bientôt  ses  emurs  :  daas  aïoa 
. opinion  »  il  esl  plus  malheureux  que  ooiqiabie.»  • 

Madame  Horet ,  descendante  du  oâMure  La  FontaÎDe»  prësenle 
un  plan  d'éducation  pour  les  demoiselles. 

lîjde  députation  de  la  commune  de  Saumur  ^  M.  QmsmI  par» 
tant  la  parole»  offre  «n  don  patriotique  au  nom  de  cette  trille. 
Plusieurs  morceaux  de  son  discours  obtiennent  de  viCs  aj^iia»- 
dissemens  ;  on  remarque  surtout  cette  phrase  :  Je  ne  ma  pas  da 
nombre  de  ceux  qiA  voun  accusemi  d'avoir  omtrepmtéwm  powoin» 
Un'tque  vouê  ov€%\mrpauè  no$  etpmuœeB.. 

M,  de Ckampetmx, membre dueomkè dee rêfpom^ Les  kMur* 
rections  qui  s*élèvent  dans  les  provinces  contre  la  peroquioa  des 
impôts,  prennent  en  grande  partie  leur  source  dans  les  ISbeiles 
atroces  répandus  avec  profusion,  dans  nos  malhenrenses  pro- 
vinces. Il  s'est  répandu  dans  la  province  de  Normandie  une 
adresse  au  roi  »  signée  de  douze  personnes ,  et  dont  je,  vais  yous 
faire  lecture. 

Cette  adresse  est  remplie  d'invectives  contre  rassembTée  natio- 
nale ;  on  y  désigne  les  députés  comme  les  destructeurs  de  h  refi- 
gion  et  les  ennemis  du  monarque;  on  cherche  à  y  soulever  les 
campagnes  contre  les  villes»  notamment  contre  Paris»  qu'on  prê^ 
tend  s'être  fait  décharger  des  impôts  pour  en  rejetiér  le  pifids  sur 
tes  provinces»  etc.»  etc.,  etc.  * 

'    Yotue  comité  connaît  Fauteur  de  cet  otfvrage  incendiaire  ;  il  ne 
le  iiofnmef a  que  dans  le  cas  ôii  vous  l'exigeriez. 

L'assemblée  décide  que  l'auteur  sera  nommé. 
'  M.  de  Champeaux  feit  lecture  d'une  lettre»  par  laqudle  ma- 
dame la  marquise  de  TEpinày  du  Lut  »  instruite  que  deux  paysans 
çtr'ette  avait  engagés  à  signer  cette  adresse}  se  propoienl  de  é^ 
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dtrar  qu'ils  obC  été  trompés,  iinwpe  à  MM*  laiooBUDMidMsde 
h  garde  Bationale  de  Bngler  que  M.  de  rEpmy  »  scw  laari,  et 
cHeHHaène,  B'Oit  £Mt  imprimer  œl  osvrage  que  dansJ'iotoitiM 
de  ae  rendre  utOtt'Mx  habitaos  des  oampagaes. 
L'amda  comité  cead  aa  renvoi  de  eette  afiaire  air  ChAlelet« 

L'avis  dn  comité  est  mis  aux  voix  et  adopté.] 

SÉANCE  BU  90  PÉnOBR. 

[I^  projet  de  loi  sur  les  moyens  de  ramener  la  tranqailKté  pu- 
blique est  à  Tordre  dtt  jour. 

M.  Bammjt.  Le  comité  de  cènstitntion  s'est  proposé ,  dans  le 
projet  de'  loi  qu'il  vous  présente,  dedécoorrir  les  moyens  de 
maintenir  la  tranquillité  publique.  Artnl  rempli' cet  objet?  C'est 
ce  que  je  ne  pense  pas.  Je  laisse  à  d'autres  le  soin  d'analyser  ce 
projet,  et  d'examiné  ses  déiauts  de  détail;  je  considère  cette  Va 
sous  un  seul  point  de  vue*  EstHdlè  propre  à  ramener  la  tranquil* 
lité  publique ,  ou  bien  a-t-elle  une  tendance  directement  ojqwsée 
au  but  que*ses  rédacteurs  se  sont  proposé?  Dans  ma  manière  de 
voir,  elle  est  prqpire  &  ftûre  nakre  ranarohie  \  et  voict*oomment 
je  raisonne  :  le  comité  accorde  aux  officiers  de  justice,  commejaux 
officiers  municipaux,  le  droit  de  requérir  le  seconrs  des  troupes. 
Rien  ne  me  semble  plus  videux  ;  car  si  la  liberté  publique  exige 
que  les  pouvoirs  ne  soient  pas  concentres  dans  nnemème  main,  la 
même  liberté  exige  que  des  puissances  homogènes  ne  soient  pas 

réparties  dansdes  aiainsdifiiéfiemês.yotts  reooniialssee  ceppincq^^ 
61  la  loi  proposée  s'en  écarte  essentidlement.  Eii-I  n'eslH»  pas 

s'en  écarter  en  effet  que  de  remettre  entre  les  mains  des  officiers 

de  justice  le  pouvoir  de  requérir  la  force  armée?  L'officier  de 

jnstk»  ne  peut  recoârir  à  la  force  arméeqnepour  protéger  l'cxé- 

cution  de  ses  jugemens.  Dans  les  cas  de  trooblea,  iln'a  pas  jugé, 

et  là  ou  s'arrêtent  les.  fonctions  d«  juge,  là  aassis'arrâie  le  droit 

que  tau  accorde  la  loi  de  requérir  le  secours  des  troupes.  S'il  va 

plusldin  il  empiète  sur  le  pouvoir  anuicipaL  La  nouvelle  eonsti^ 

ittiM  vient  d'établir  de  nouveUea  mnnicipalités  t  et 
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doit  pNHHMiër  q«  kii  noivcMnofioien 

iKbâftlw  itoa»Mwû'|liiâti;té8,4Hi  pàitdriiid^eqMflBsdAMb 

core  attachés  à  YànOm  êÊkL  Ac^Mder  iiitin»-»aaÉ  aouw^ 
disfiMHMii'tdV  iM«ÉiÀpM«»ir,  eHMiiMlti^ll  mêÊÊm  Arvtfbne 
les  mains  de  deox. pMJBtan wyrÎYalw»  Yow  couqdw»  iiîprtiniiit  h» 
dangers  qui  peuvent  résulter  de  cette  rivalité.  Je  conclus  de  ces 
observations ,  que  le^  offiMVS  diB  justice  ne  peuvent  pas  »  dans  les 
cas  de  troubles ,  avoir  le  droit  de  requérir  à  la  force  armée. 
'  Je  iÛHÙf S'iin^a^^  6«ldBi!btf^00Milë,:dlHMih|iM:ok 

les  officiers  municipaux  refuseraient^»  reqfÉëfir  la  forte*aniiéi^ 
qhatfénolftbiea  pen^^nt  &ire  oelte  réquisition.  SfaU  M«9i|*kieB 
féflëcW  anx  oohaëqwoecë  de  çel  article  ?  Duoâ  les.  màiMDS  d'u^ 
troii^âmiis^  ou  dé  troid)le$,  le  coukU  municipal  rfMerÉaMaraai 
aéra  eompoeé  tles  officiera  iiiunioipailx  et  des  Ml|Adeft{  s'il  id- 
miltë  de  kr  dëKbéralion^^a  né  fiMt  pas  i^qnëriffk  fbnee,»siéQi 
et q«er quatre  notables  demandtet  cette  ré^nieilîe^'eoîeBÉ  «de- 
risésàiafiMra  ettMDème^»4iBM»énient  o'oit  ecoonkr  àJe-miod- 

t 

Tité  l'empire  sur  ta  Ill^jefftlé^  les  dangeie  de  eet(  empire  seM^fr 
oitee  à  eoeeenoir»  jSi vaii^  ^^^mtrsûre  i  leaaotaUesse^  sournettent  i 
ta  déUbéraUeu  du  conseii  miuiicîpaL,  votre  comité  autorise  i 
leur  défeut:  huîl  citoyens  éligibles  ù  requérir  la  force  anuée^  Il 
«Hiffildû râUdiir uu iDstantàceito proposUioa^pour  la  rejeter ie^ 
liédiatementu  Um  assèmUée  peut  être  nombreuse  sans  étiip  eii- 
mineUe  :  huit  citoTens  peuvent,  par  des  intérét^particuliera  »  dé»- 
approuver  les  motifa de, cettQ assemblée-;  et  «le  Jà» deu^ iacoaié- 
niens.  Si  Im  fbéoé  armée,  requise  par  les  bifit  oiloyeaa  ëUgibki^ 
«béftft  celle  réquisidn,  penaee«vou8  c}ue  railnkipenieBlaoit  die- 
fiesf  à  ae  dissiper?  Si ,  aux  tel^mes  du  pi'Cjjet  de  M ,  iee  effioiefs 
riMnlcIpanX  erdonnesi  4mix  troupes  de  se  retirer,  ei  qœ  tas 
iroupet  n'obéissent  pas  ;  i'^utorité  oMnicipale  est  ooiniftre«tae^ 
et  ôe  itefai'  fait  couler  des  torrtas  de  saug,  U  est  denc  évident 
^e  ta  lotqut  ¥ou8 est  proposée  pour  assure*  ta  j^vpioi-o^ 
eaaieiMrài*  le  déaolxlFej  il  est  done  ^vident  qu'elle  ^$SfiiltSàkf 
jpweeniiésà  k'  «uMMûpaliié^au  Meuide'tafffdrtiieri  Le» 


flûte  lie  s'at  point  attadië ,  cMime  il  n^Màî  ai ,  Lh  ite^p^Êm» 
bilité  des  officiers  municipaux.  Il  proilQiioe4éttxfpëiiél  irilgiiéÉCél 
iMdKmitflB;  U»  ofllci«M  mimieiplHtt  <pil  tfafMteMM  pAs  les 
Mubles  far  kB  nM^iMB  qd  leur  loirt  0^ 
pdor  la  perce  cb  ledr  «mptoif  et  rifi«»rdictiôft  de  KMlie  ftiiMiÙif 
dMnrifliratiott  pubKqM; 

U  est  tan  SMd  eas  oà  km  notldilMet  k^diorféM  pMvMtM)tt^ 
m  ta  fioroe  pid)lkpe^  c'est  eelni  où  las 'offîbiers  munkiipiRix  te^ 
miem  emiroHnés  dans  PH^toel-dd^Bè  kprMB  àè  leliîr  HiierMi 
alors  1«8  oflkners  itianidpqux  se  trouvcm  '  AiM  l^impôsslbitité 
plqfsiqnè  d'aser  des  moyens  qai  sonià  tèor ^Uposilioti ,  ei 'mM 
kupossibifité-nepeiK  donper  lien  à  aocinie  peine.  Jei^  <nt>is  pai 
qn'ttsoit  hëeessaire  d'aller  pins  loin  $  ose  seuIeB  cftiservattons  nié 
semblent  prouver  assea  eombien  est  intafisaBleeldangeraose  ta 
loi  proposée»  et  jeeoBGlu&  à  06  que  TOtre  comité  soit  invité  à 
s'occilper  de  nouVean  de  cet  objet. 

Mk  k  CkajMBar.  S'il  s'agissait  de  répondre  aax  objections  qnî 
viennent  d*étre  faites  contre  le  projet  de  décretqai  Srous  é  été 
présenté. par  votre  comité  de  eonstitiition^  j'attendrais #  pour 
prendre  la  parole,  que  toutes  les  autres ob^eotions  possibles «■»> 
sent  ai^ssi  été  articulées.  Mais  pénétré  du  désir  de  hâter  volfe'dé- 
libératioA»  etdenepasvoufi£wrepenjbre=un|e84)sprécieu 
dois  vous  foire  part  des  changemens  que  j'ai  ftstsan  projet  de 
décret  qui  vous  est  soumis  :  j'ai  cdbawuniqué  au  comité  oetta  nou* 
velie  rédaction;  il  a  pam  Vapprouver. 

Yoid  les  prineipatas  dinkMitiona  de  eeite  ffédsctiov  nO^ 

c  Les  officiers  mmaeipÉiix  »  obligés  de  ^Mltar  an  antaiiéÉ  de 

ia  tranquillité  publique,  eideprot^tapereeptioodesilnfttts, 

seiyxat  tenus  de  proclamer  ta  loi  martiale  dans  tonatas  sas-  du  des 

ajtlronpemsna  séditieiEx  menaoeraisnitaifie  ei  ta  MamuiOitC  des 

oitoyens.  

1  Si,  par  négMgwspx»  on  par  fiûUess»,  ita-  ne  se  eonfonniriMt 
pas  icetiedta|)ositten,ita  seront  retpesnaMès,  ^rivën  de  Jettia 
•éfflcea»  dédarés  incapables  de  remplir  à  l'atenir  auennm  lon»- 
itmnapnUiqnse,  et  fémhmnéann  ^Mdementfto  tferadn  den<tiga 
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qiii&er$i  fiût,età  hrestkationdâ^sonuiiesqiœle  trésor  psàSù 
auia  perdues  pal*  le  pillage.      i 

9  S'il  peut  être  prouvé  que  les  officiers  munio^ux  ont  fiivo- 
riséi  les  troubles,  ib  seroat  poursuivis  extraordinàtroneiA»  dé^ 
darës  prévadcaleurs  dans  leurs  fonicttoos^  et  punis  oonmiiB  ttk^ 

»  Tous  les  citoyens  poavant  concourir  aU  rèjMhvmmuéÊi  de 
Tordre  public,  tonte  la  oommunauté  sera  responsable  des  deux 
tiers  du  dommage  ;  et  pour  firayer  à  ce  dédommagement»  3  nom 
fait  dàns-Ie  moîs  un  râle  de  répartition  sur  tous  les  dtoyeos  adiik 

>  Tout  citoyen  pourra  interpeller  par  écrit  les  officiers  mm»» 
c^ux»  de  proclamer  la  loi  martiale;  et  s'il  esl^  par  la  sirilèi 
prouvé  et  jugé  que  les  officiers  municipaux  ont  eu  tort  dé  se  re» 
fîiser  à  cette  interpellation,  toute  leur  fortune  sera  qpiiiaée  pov 
réparer  le  dommage  résultant  de  leur  refus. 

>  Ceux  qui  auront  fiiit  aux  officiars  munidpaafx  la  réqiiisitiofi 
de  proclamer  la  loi  martiale,  seront  exempts  de  la  oontribniîoi 
pour  rqparation  du  dommage  et^pour  la  restitution  ^^es  deofers 
publics  enlevés. 

•  »  Ceux  qui  auront  fait  une  réquisition  légère  ou  coupable,  se^ 
rottt  condamnés  à  une  amende  de 

»  Les  receveurs  des  deniers  publics ,  et  les  citoyens  qni  auront 
été  lésés  dans  les  troubles»  intenteront  leurs  actions  par  devant 
les  officiers  du  tribunal  voisin. 

»  Le  roi  sera  supplié  de  faire  passerdes  troupes  dan^  les  lient 
oii  les  désordres  se  sont  le  plus  manifestés;  et  ces  troiipes  ne 
pourront  agir  que, sur  h  réquisition  des  ofiicpers  municipaux,  et 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  nuptiale.  »  ' 

Mé  le  Chapelier  propose  de  mettre  aux.  voix  la  question  de  sa- 
voir lequel  des  deux  projets  de  décrets  sera  mis  à  la  discussion. 

Méfk  MirabeoM,  l'aîné.  Ce  qui  arrive  en  ce  moment  nous  prouve 
combien  la  réflexion  est  une  chose  utile  et  précieuse.  Le  comité 
Aous  présente  aujourd'hui  un  pr^et  absolument  différent  dans 
sa  tendance.  C'est  ainsi  que  de  bons  et  zélés  citoyens  doivent 
profiter  des  lumières  et  revenir  sur  leur  travail.  La  meilleure,  la 
•eute  manière  d'applaudir  à  ringénieuse  docilité  du,  eomité^  tel 
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de  prendre  aussi  quelques  momens  pour  réflëdbir  àla  nouvelle 
loi  qu'il  nous  présente.  Puisque  oe  projet  est  nouyeâo  »  il  doit 
être  de  nouveau  imprime ,  de  nouveau  discuté  avaAt  d'être  sou- 
mis à  la  délibération. 

:  JI4  Bpmemier.  Je  demande  à  F^ssenMéetta  permMotf  de  lui 
faire  trois  remarques.  D'abord ,  le  comité  n'a  pas  prétendu  vous 
ofiîrir  une  loi  définitive  sur  les  attroupemens^  mais  eeuleihent 
une  loi  provisoire;  il  faut  donc  examiner  sous  ce  nq[>port les  pro- 
jets qu'il  V0U9  a  présentés.  L'^issemUée  a  établi  quarautiMiuit 
mille  municipalités  dans  le  royaume  ;  il  est  probable  que  les  offi- 
ciers d'un  aussi  grand  nombre  de  municipalités  seront  quelque- 
fois négl^ens,  et  je  ne  dis  rien  de  plus:  vous  devez  donc  cher- 
dier  les  moyens  d'^urrèter  les  inconvénîens  qui  peuvent  résulta* 
de  ce  nombre  infini  d'officiers  miinicipaux^  Par  un  iuitre  de  vos 
décrets,  vous  avez  ordonné  que  Ie$  départcpiens  jugeraient  la 
conduit^  des  officiers  nuinicipaux;  mais  ka  assemUaei^  4a  dépar- 
tCDient  ne  sont  point  encore  fbnnécs. 

Ces  trois  observations  justifient  ce  que  j*ai  avancé  ;  je  veux  dire 
que  votr^  comité  n'a  dû  vous  clfirj||ki'une  loi  provisoire.  L'as* 
semblée  ne  doit  point  oublier  quel  était  le  point  oii  nous  en 
étions,  lorsqu'elle  a  ordonné  la  rédaction  de  cette  loi^  les  insur- 
rections  du  moment  nous  ont  seules  déterminés  à  nous  en  occu- 
per. Votre  comité  a  dû  cher(dier  un  remède  à  des  maux  instanta- 
nés,  et  rétablir  l'ordre  dans  la  percq[>tion  des  impôts.  A*t*il  on 
n'a-t-il  pas  rempli  cet  objet?  Avant  de  prononcer  $ur  oette  qnea* 
tion ,  il  faut  réfléchir  aux  moyeng  qu*il  a  .présentés.  Je  ceodiis 
avec  M.  de  Mirabeau  à  ce  qu'oie  lyoume  la  disonssion  ilnndt. 

On  demande  que  la  dîacussion  $ur  l'^journemient  soit  fenAée, 
.  M.  l'affbé  l^aury.  Je  demande  qu'elle  ne  lesoiini  sur  i'âjouft- 
nement ,  ni  sur  le  fond  de  la  question.  On  peut  renvoyer  k  inndi 
pour  prendre  une  déterminatiou  finale  ;  Feipériettae  vient  de  nous 
prouver  que  de  longues  réflexions  penvent  amener  un  iMurrax 
|)ésultat.  Deux  choses  sont  à  observer  dans  le  demîen  projet  qui 
.  nous  est  présenté  t  Fesprit  du  décret  et  les  diq>ositioBs  du  décret  : 
ie  demaadeque  la  discussion  sohtoniînnée  sur  T^sfirUdaditoK^^ 


•     ■    «  I 
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./  OA.4^iiiw)9i4rti0r«yx  voix. 

.    Ls|  dia^^WHHI.  efttiWiléO  sur  i!!ftj^^ 

.    y i^^y^nHçie  déqd|&  q^'^.m  onigrir.  la,  dwQwtéwi  tar  te.  m» 
Yeau  projet  de  loi. 

if.  fi  f^^HPT^fr ftîf.Mnn ofinfyidylcrtMni  d>  notmcMi  iwiuiil  ik 

.JûL 

JLm  Maifiin  inawlft  MMtf^DMkr  wir  ont  dhirtfitiit 

"^WrH"  "IfI^^^^B  :   .   ,  1 1 .   :  I  .•  ■     '.  

:.  t Jtfi;4« fiémfiîAé  de  te  FÉy0ii^«  I^ 

^ërisieÂt  ëoœré  cfams  Ie0  provittëea^  «m  atennéiMiB  pitiriodaM^ 

-«(Mr&  kutMtiiié^  veire  jmtibe.  Vom  «fez  «enCi  qattrieii  Véttk 

fia»  0(Hitraîre>à  fai  libenéiqve  k  Ikenee;  vous  afci  pensé  qrt 

MMtiiatt-MiiteiiieBt  ^isHir'miei^       ùonstiMibiii' oiris  qÉl 

^lait  enéorehr  hSre  fdmer  et  respecter  de 'tons;  D'aprts  «e  ptK- 

dfie nnnmabte;  ^cms wèt iikVité.Totre  ctuttitëde  ^cbusàMàà  ï 

foqs  pr<6«nier«ii  piN))«t-deioi4]tii  Rh  propreètaidenfer  to  uflan 

et  la  tranquillité  dans  le  royttattUfr.-Cie  pTùjèl'^voiid'Étall'élé |N(^ 

'SOMé  hier,  ei  je  oié-diqlOfiaiB^à  y  fWre  qtiel({ties  tfaeiitartioiis : 

"tws  veMft  <i'«dt)pter  tni  ^d^|pp  ^Man  de  mmÊ  ffimaiàé  qa^prb 

ifl^en  -aifèii»  eiffendu  qu^uiie  leeittre ,.  je  ne  puis,  parier  ni  des  prié- 

ripeè,  ni  de  h  t^édàctiott.  TobsiEtterai  qu'il  sseràtttrtBe  4e  dAsh^ 

ter,  qae  mkm  déhitoire  cônutë  féodal  toos  reprëMfkitera%es^T«MS 

-pélsiiveinent  amc  ph>priélJé»  incèndiëes  ;  et  comme  ia  rélleûm  t 

sppoïKë  de-gnands  ebangeniensaQ  projet  qiif  vous  a  été  présealé 

Mer  »  jei  me  1)oriie  à  demander  ^(ue  tàttS4seux  qui  oiH  fate  dto 

j«t»^  déorets  à  ce  ^et,  tearfeasent  parvenir-à  MM;  -du  cotthé 

de  ooBBiiuitioiiv  qui  seront  itivHës^à  rdflécfairMr  tôus  les  -moyelM 

qoLkar  seposft  indiquëflu  et  &  adopter  eeoK  ^  knr  paraftront 

tepbsoontenables,  sauf  à  t^asMmblëe  à  les  peseir  éûsnite  dans 

sa-fltgfesseï"- 

M.t'ùhbiMmrif.  ^'observe  ^iitt'oft  devra  être M^^Mxeémk 

# 

ladisbSBsioii  dn projet  de  loi  qm^enldè  vouséire  prëseaaé  ^cSb^ 
ai  ce  décret  ft'ëcak  pas  réprimant,  il  serait  eneeiu>aBeaat;  la  li- 
:oi»ioe  est  à  soqr  cavijiey  et  les  effets  de  l|i  liceiM  son^  poar  Iss 
jMtMfilMaïf  i^iaffCBdâei^         bb^ra^Msut^.UlisiiiifssroaiSk  lé 


m  ■  , 
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article  contre  lequel  je  m'élève  amMI  W'fl^W  WH-Iiç'^.MM 

vMBt.aitB»ift  ii|  cimiiiioiis  A'av^  impiécii  w((  iB«wP)WRk>Mîf 

crois  pouvoir  le  dàé  wstpo  yérilà  ^  Ml  iitidf .  ^  A'M(|  ipittwAUi 
r^tqhaaié.  it^  ttonieiilts  l 'VDMiWtpiigii^  iinfi  k^  nfMammvi'' 
iiloipiiix«4"^k»îèi!eftd«  pmple  anatt  wit  tes  aaMUgi  d»  |wiy l»! 
Wûm  «aypoiesi  i|ue  .1^  feu'de  ki«iiditkm  pvtm  «ka  fiaioa  da 

tÂitt  <4ttl  doweat  >ffétetod|tat.^  MinniM^M^i  WjyoMtJDaa.  iiéf 
gMMlen^M  jBHinifipëiiitéi  anHiMUlei,  ^alto  ^loliflMi  danai'aaia 
flairiuaifufa'eitcqlena^  skcldair  xlfAié  apffniéaan:digMléâ:mMii> 
Hyalm.  El  t^mékmmtfB]»émÊ(ifKàbfagi^ 
daéaiitatMrercpsaÉpi^DaitiiMif  ïAliit  j|ankBp>iKNifi;Aâed  jil''9;;çea^ 
aeiMir.  Que  h  ài^ru^fèt  \f9ê  ffOiWiWPWtà  oaifi}^.  tqit^^  ^à 
la  ié^4e  ivoire  coda  i^éoal^.qii:!!  tfMvapiao^àltt/iiWtf  AlJa  M 
qai  dés%iMn  b  pâM  4ue  MiM  préa^^ 

!  JIl Mftoada fUioMiaa.. Jea'aiiMHal aaaW; raMAîfl^ MU^iaaii 
projet  de  décret,,  pour  le  discuter  à  fond  ;  deux  observatiQoa  ^ 

iwaae  aoortMKaao^ns  à  Bia»etfuil4.eUai|  w'tMVft^ll^ 

.  Lea  élbùm  WÊtiàcipmx^fA^^ 

wéb  dai|iiaa«afrd'éBi9iit^,>aar!Mil  wyoiltftWkiit:#»rjliH»iiJ»P^ 
les  campagnes  ihwLjf.  afiÉa:df),fiaiM;aitaÉk*  iLaf y^  «.BM:p4lM;^ 
«ilioe  tfâoàakii  iÉaédîtioli  4Miitt>fïdta0lianig«ii  IM^  ait 
fkntfÊém  ka4m«peç;  aiij^^ioiaijqu'iiir^irw 
MBcerdcatffiiiiea.aQiilrpdaa  Mimi  gWWfîpi|iffi!  W.  ;f»î»WMil 
pM  eu  h>  poaaibiiUé  daibii*a  M^l^ 

-   robaervemowçqiialeicllItjBiMf^^ 
tdB;f|aeceaiiMtâauit  40ni  rmig^  ;fm  .MJ^^ 
:MidMi«eat:  ai  k  iirar.Aniéd/lfl  jitf^^ 
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parce  qu'elte  sera  plus  fiiiUe  en  nombre,  les  mmiiGipMa 
n'anrant  encore  pu  ce  qu'ils  auront  voula ,  ne  penvent  fm  Hn 
eilTdoppës  dans  la  proscription  générale,  ni  oondanmés  à  payv 
des^donunages  qu'il  ne  leur  aura  pas  été  possible  de  prévenir  ai 
d'anrèier*  Les  dent  cas  que  je  Tiens  d'énoncer,  doivent  t^ce^  ne 
senMe ,  être  prévenus  par  la  loi. 

M.  dèCeanlèiiJi  fiiut  protéger,  assurer  les  profnMtés  ei  laii^ 
desdloyens;  si  la  sociélé  négligeait  ou  Aait  impniasnnte  i  ra»^ 
pUr  ce  devoir  sacré,  les  honunes  se  trouveraienit  bieniA^ranMiés 
&  leur  état  prinutif;  il  n'y  aurait  pios  de  patrie. 

Depuis  six  nsois^un  grand  nombre  de  ^toyens  ai^jntaqii(S  ; 
les  propriétés  ont  été'  violées  :  dles  le  sont  aujowd*lHÛ».  elles  le 
seront  penCoétre  lencore^  Pensez^tous  que  les.  propriéiairQS 
puissent  le  suf^porter  plus  long-temps?  Non,  sans  doutet;  ib 
s'armeront  ponr  leur  défense;  et  de  là  la  guerre  la  plus  deatnio* 
tife  do  toutes  les  sociétés  civiles,  la  guerre  de  eaux  qui  nj'ool 
rien  contre  ceux  qui  ont  qudqqe  chose.  Sans  doute  il  est  insiaat 
de  parer  à  tous  ces  maux,  et  le  projet  de  loi  qui  vient  de  vos 
être  présenté  par  votre  comité ,  est  peut-être  propre  a  défendre 
les  villes;  mais  il  est  sans  force  pour  la  sûreté  des  campagnes; 
en  général  même  je  ne  pense  pas  que  l'effet  qu'il  peut  avoû*, 
soit  assez  prompt  pour-  le  moment  dans  lequel  noua  nous  trou- 
vons,       i 

Profitons  des  exemples  de  nos  voisins;  voyons  si  laeonstitutîoA 
anglaise  ne  nous  ofiFrepasdes  remèdes plussArscontre  les  insurrec- 
tions et  les  émeutes.  Voyons  quelle  est  la  conduite  de  cette  nation 
qui  a  le  plus  opposé  de  barrières  au  despottemedu  trâne;de  celie 
nation  qui  a  le  mieux  assuré  la  tranquillité  civile. 

En  Angleterre  on  a  établi ,  contre  les  séditieux,  kbillde  ane 
Tinsrte,  qui,  à  très-peu  de/^bose  près,  est  noore  loi  nartiale. 
Mais  quand  les  provinces  sont  ravagées,  quand  l'inaurrection  est 
générale,  le  corps-législatif  emploie  de  pins  grands  moyens;  alors 
il  a  reconrs  at^^pouvoir  exécutif.  Il  lui  donne,  par  un  acte  parle- 
mentaire et  pour  un  temps  limité,  le  droit  d'employer  tous  les 
moyens  qui  lai  paraîtront  convenables  pour  ramener  k  calme  et 
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It.paii;  etdttM  ce  cas,  les  ministres  ne  sont  respoiuables  que  de 
resëciitkm  des  ordres  du  roi. 

Tel  est  k  moyen  que  je  veux  proposer  en  France.  Je  sais  bien 
qs*on  me  dirapqoe  c'esl  s'exposer  an  râque  de  donner  trop  de 
forœ  an  pouvoir  exëcotif.  Je  ne  répondrai  à  celte  <A)jection  ^^ 
interrogeant  la  bonne  M  de  TassemUée^  Je  demanderai  si  die  ne 
crdt  pas  que  la  b<mté  du  roi ,  que  Topinion  générale ,  que  les 
forces  citoyennes  ne  puissent  et  ne  doivent  fiaire  évanouir  ces 
alarmes»  surtout  lorsqu'on  voudra  bien  observer  que  ce  pouvoir 
ne  sera  accordé  au  roi  que  pour  un  temps  limité ,  pour  un  temps 
court.  Non,  Messieurs ,  la  constitution  n'a  plus  rien  à  craindre 
que  de  nous-mêmes;  il  n'y  a  que  l'exagération  des  principes»  il 
n'y  a  que  la  ligue  de  la  f oKe  et  de  la  mauvaise  foi  qui  puissent  y 
porter  qudque  atteinte.  Hftt<Hispnous  d'affermir  le  grand  oeuvre 
de  la  liberté  ;  que  les  ennemis  de  la  constitution,  qni»  n'en  doutes 
pas»  sont  les  instigateurs  des  désordres»  soient  forcés  à  perdre 
Fespérance  de  détruire  notre  ouvrage. 

Je  me  résume  »  et  j'ai  l'honneur  de  vous  pn^pos^  de  charger 
le  roi  de  prendre  les  mesures  qu'il  croira  les  plus  propiles  à  as» 
surer  la  tranquillité  publique.  Je  vous  propose  enfin  d'investir  le 
rot»  pour  trois  mois  seulement»  de  toute  la  {dénitude  dé  la  puis- 
sance  executive. 

Le  reste  de  la  loi»  qui  vous  a  été  proposée  par  votre  comité» 
me  parait  parfaitement  bon  ;  mais  je  répète  que  la  loi  »  dans  son 
ensemble  »  ne  suffit  point  pour  les  circonstances  malheureuses 
dans  lesqudles  nous  nous  trouvons. 

M.  de  Jlfir«i6eatt  f  atiié.  J'observe  que  M.  de  Cazalès  est  hors  de 
la  question  ;  car»  en  effet»  il  propose  celle  de  savoir  si  on  accor- 
dera» ou  si  on  n'accordera  point  au  roi  la  dictature;  si  la  France 
a  besoin  »  ou  n'a  pas  besoin  de  dictature.  Si  l'assemblée  permet 
que  cette  question  soit  discutée,  je  reprends  mon  tour»  et  je  de- 
mande la  parole. 

M.  de  Cazatès.  On  n'est  point  hors  de  4a  question  quand  on 
traite  le  fond  de  la  question.  Je  désire  fort  que  M.  le  comte  de 
Mirabeau  ait  la  parole  sur  cet  olijef. 


S5I  ASSMUfa  RânOM^. 

M.  l'akH  Mmrf.  Quel  M  rcAjet  de  Butte  âkam 
vastations,  les  inœixiies  »  et  le  mémoire  do  voi  »  qui 
foUiciuide  sur  oee  objets.  No«i«  ne  «omaies  poiai  hNirsdel 
lion  qvaod  nous  propoton*  de  noQYeaux  reroàdii  à^Me 
car  ewiréown ,  il  «'est  pu»  w  pwbre  de  rtmmhto  q 
le  droit  de  peyer  le  tribut  de  aee  vpei  w  hl..fliKWtipp  if 
oocupe«  -^ 

if.'éi  HtttiAeaai  Telii^.  J'ai  prétindut  90»  pae  qw  le  piëopii 
■ant  fût  hora  de  les  droiu;  j'ai  dit  aeulemet  qa'U  était  koie  da 
la  queatioD.  Je  répète  qu'il  a  proposé  d'établir  b  didatura.  m, 
France  »  et  je  l'invite  à  en  fiaire  une  motion  apAriaig 

JU.  d'EtftrémeniL  II  est  échappé  à  l'auention  de  H.  de  Ws^ 
beau  de  oonfiondre  une  aeule  émeute»  un  geel  lOtroupepieBi,  afisc 
un  esprit  géoéral  d'insurrection.  J^  opmmenoerai  par  établir  lai 
fiûls  :  o'eBi  toHJQurs  la  méthode  de  œm  qi|i  veulesl  nller  dt 
bonne  foi  à  une  déterminsitiou  utile^  Encore  une  faiSt  il  m  i^'lgil 
point  d'un  attroupement  passager;  nous  n'aiirioas  bmAs  qii^  d| 
la  loi  martiale  ;  il  s'agit  d'un  esprit  de  révolte  et  de  séditioii  ré- 
pandu ({énéralement  dans  tout  le  royaume»  et  je  déQe  qii'^  me 
dte  dans  la  loi  martiai(9  un  seul  article  qui  puisse  parer  à  oe  gui 
i^niverselt  Pour  y  pareri  i(  fout  donc  nous  armer  de  toute  la  fonap 
qui  est  dans  nos  mains  ;  et  si  cette  force  est  iD^ufiftsante»  il  fM 
en  chercha  une  autre  ailleurs.  M.  de  Mirabeau  vous  «  dit  que 
M*  de  Candibs  était  hors  de  la  question»  et  non  pas  hors  de  m 
droits  :  cette  distinciion  est  si  subtile»  que  j'avoue  l'iqipaissanoe 
où  je  suis  de  la  concevoir.  Quel  est  l'objet  qui  nous  occupe?  L'in- 
surrection générale  »  l'esprit  de  brigandage  dans  plusieurs  pro- 
vinces» la  dévastation  des  pi*opriétés»  la  sollicitude  du  roi»  le 
mémoire  du  roi  sur  tous  ces  objets. 

Le  roi  s'est  plaint  de  ce  que  les  officiera  municipaux  n'avaient 
pas  le  courage  ou  la  volonté  de  recourir  à  la  loi  martiale.  U  faut 
donc  nous  armer  contre  les  malheurs  décrits  dans  le  mémoire 
du  roi  ;  il  ftiut  chercher  les  moyens  de  faire  cesser  ces  roalbeiirs. 
Nous  avons  donné  à  noire  comité  de  constitution  le  droit  de  nçffs 
présenter  ses  vues  sur  tous  ces  obijets;  inais  nom  nç  l'ayoïis  p|s 
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InfMi  de  la  dietaturedes  propotttions  :  diaqoe  membre  de  cette 
âssemUëe  a  le  droit  d*faimgnier  et  de  présenta*  le  remède«  Main- 
tenant, le  moyen  proposé  par  M.  de  Cabales  est-il  le  seul  bon? 
Je  le  erois. 

n  hni  en  imposer  $m  brigands  par  nne  grande  terrenr.  Les 
Anglais  ont  reooifrs  à  ees  moyens  iJolenSt  et  on  ne  soopQonnera 
pas  les  Anglais  de  ne  pas  chérir  la  liberté  dyile.  Ils  ont  pensé 
qoe  le  bill  de  mminerie  n'éuk  pas  snffisant.  Moi  je  panse  que  la 
loi  martiale  est  insnfflsanta;  je  dis  pins,  la  loi  martiale  est  dan* 
gerense  :  elle  est  inutile.  Les  craintes  des  oflBders  nmnicipan 
sont  nn  obstacle  à  re&écotion  do  cette  loi.  Quel  moyen  prefr* 
drons-nous  donc?  Un  seul,  et  c'est  le  seul  raisoimable  :  il  faut 
investir  le  roi  de  la  pléniuide  da  pouvoir  réprimant  ;  il  faut  lais- 
ser ara  provinces,  victimes  des  insurrections ,  le  droit  de  fixa* 
le  terme  de  ce  pouvoir.  Voilà  mon  opinion  ;  je  désire  qu'elle  soit 
discutée. 

If.  MaUmet.  J*ai  rbonneur  de  vous  prévenir  que  je  ne  propo- 
serai  point  de  déférer  au  roi  la  dictature,  mais  d'établir  le  pou- 
voir  exécutif  sur  ses  véritables  bases,  lesquelles  sont  Tantorité 
royale.  Chacun  de  nous  doit  développer  ici  sa  conscience  et  ses 
efforts  pour  arrêter  les  insurrections  et  les  brigands.  Le  projet  de 
loi  a  été  provoqué  par  de  tels  désordres,  que  diacun  de  nous  a 
eu  le  droit  de  chercher  le  remède ,  et  ce  remède  doit  se  trouver 
dans  la  constitution.  Votre  comité  vous  a  proposé  deux  projets 
de  loi.  Je  n'ai  pu  examiner  tous  les  articles  de  celui  auquel  vous 
êtes  plus  particulièrement  arrêtés;  mais  je  remonte  au  principe. 
CSomment  doit  se  monvmr  et  jusqu'oil  doit  s'étendre  le  pouvoir 
exécutif  dans  un  temps  d'insurrection?  Je  ne  trouve  la  solution 
de  cette  réponse  ni  dans  le  premier,  ni  dans  le  second  décret.  Je 
vois  bien  que  les  officiers  municipaux  devront  arrêter  les  efforts 
des  brigands  ;  mais  je  ne  vois  point  la  place  qve  Fordonnateur 
suprême  devra  tenir  entre  les  officiers  municipaux  et  les  brigands. 
Il  ne  iaut  pas  confondre  Fautorité  royale  avec  le  pouvoir  exécn* 
tif  :  l'une  est  l'empire  de  h  souveraineté  ;  l'autre  n'en  est  que 
instrument.  Tout  ce  qui  tient  à  Fexécution  des  lois  compose  le 
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pouvoir  executif  :  la  réunion  de  toutes  les  forces  oonstitueie 
pouvoir  monarchique.  Ainsi  la  liberté  Jiationale  ne  peut  romisler 
dans  Tatténnement  de  Fautorité  royale,  ni  dans  celui  du  pouvoir 
exécutif. ...  Il  faut  donner  au  pouvoir  exécutif  Funité  et  raqtivilét 
en  stauumt  que  tous  les  ocups  adminisuatife  et  militaires  obéiroBt 
aux  ordres  du  monarque  ;  c'est  au  corps  administratif  i  £sire  cb 
sorte  que  les  lois  constitutionnelles  ne  soient  pas  attaqnëes.  Si 
l'on  ne  preôd  pas  ce  parti,  il  y  aura  autant  de  puistamoea  aome- 
raines  que  de  divisions  partielles  du  royaume;  les-  villes  s'arme- 
ront les  unes  contre  les  autres;  bientôt  la  disparition  complète 
du  numéraire  et  la  famine  naîtront  de  ces  troubles  intestins;  le 
pouvoir  législatif  sera  moins  respecté ,  et  nous  verrons  paraître 
de  loin  en  loin  les  effets  désastreux  de  Tanarchie.  Tout  ce  qui  ne 
concourt  pas  à  l'ordre  dans  un  gouvernement  l'altère,  et  finit  par 
le  désorganiser.  Lorsqu'une  nation  reconnaît  un  chef  suprémei 
s'il  ne  peut  rien  pour  son  bonheur,  il  peut  tout  contre  sa  liberté. 
Si  au  contraire  il  est  entouré  d'une  grande  puissaolce,  sur  un 
trdne  brillant  de  gloire  et  de  félicité,  regretterai^  le  despotisme 
et  la  tyrannie?  Je  propose  de  décréter  ce  qui  suit  : 

€  Tous  les  corps  administratifs  et  militaires  sont  dan$  la  dé- 
pendance immédiate  du  pouvoir  exécutif,  et  doivent  obéir  au 
monarque.  Toute  résistance  des  corps  administratif  serait  une 
véritable  forfaiture  ;  tout  acte  d'insubordination  dans  l'armée  se- 
rait une  désobéissance.  U  appartient  au  roi  de  prévenir  par  h 
force  publique  tous  les  désordres,  et  de  veiller  à  ce  que  la  vie  des 
citoyens  ne  soit  en  danger;  à  ce' que  leurs  propriétés  ne  soient 
violées  ;  à  ce  que  la  perception  des  impôts  ne  soit  troublée.  Tous 
les  ordres  qui  seront  donnés  par  le  roi  seront  signés  par  un  se- 
crétaire d'Etat,  qui  sera  responsable  de  leur  exmition.  Si  dans 
une  convulsion  violente  le  salut  public  exige  des  formes  contraires 
aux  formes  légales,  les  ministres  seront  tenus  d'en  rendre  compte 
au  pouvoir  législatif,  qui,  pour  ce  cas  seulement,  pourra  les 
absoudre.»] 

SÉANCE  DU  SAMEDI  30  FÉVRIER,  AU  SOIR. 

IVn  de  HM«  les  secrétaires  fait  l'annonce  d'un  très*grand 
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nombre  cT^resses.  Toutes  eipriment  Tamonr  de  la  liberté,  le 
respect  pour  l'assemUëe  natioiiide,  l'adhésion  à  ses  opéiations, 
et  la  soumission  la  plus  entière  à  b  constitution  nouTdIe.  La  plu- 
part contiennent  des  offkres  patriotiques.  Gdie  de  Bastia  annonce 
que  le  général  Paoli  vient  d*étre  élu  maire  de  cette  ville.  Cdle 
de....  en  Forez,  renferme  des  dispositions  qui  excitent  un  mur- 
mure général.  Cette  ville  offre  aux  rqprésentans  de  la  nation  la 
couronne  civique,  la  noblesse  personnelle,  et  l'exemption  des 
impositions  pour  les  députés  qui  balnteroilt  dans  ses  murs. 
Plusieurs  députations  sont  admises  à  la  barre. 

MM.  de  la  Chhe  et  Faydel  demandent  que  M.  le  président 
écrive  une  lettre  de  felicitation  à  la  municipalité  de  Cahors,  qui , 
sans  coup  fërir  et  sans  effusion  de  sang ,  a  dissipé  les  orages  qui 
s'étaient  élevés  dans  son  sein. 

L'assemblée,  avant  d'adopter  cette  opinion ,  croit  devoir  s'in- 
struire des  faits ,  et  ajourne  en  conséquence  la  délibération. 

Jtf.  Thouret  fait,  au  nom  du  comité  de  constitution,  le  rapport 
d'une  contestation  élevée  à  Rouen  au  sujet  de  l'organisation  de 
la  municipalité.  II  rend  compte  des  moyens  employés  par  une 
malveillance  anti-patriotique  pour  mettre  le  trouble  et  le  désor- 
dre dans  cette  importante  cité ,  et  présente  un  projet  de  décret 
qui  est  adopté. 

.  c  L'assemblée  nationale ,  sur  l'avis  du  comité  de  constitution^ 
décrète  que  les  faubourgs  de  Rouen  seront  réunis  à  cette  ville 
pour  ne  former  qu'une  seule  et  même  municipalité.  > 

AT.  GaupUkau  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
des  difficultés  survenues  à  Aizenay ,  en  Poitou,  sur  la  formation 
de  la  municipalité.  Aux  deux  premiers  scrutins,  MM.  de  la  Mar- 
ronière  et  de  Mittier  réunirent  le  plus  grand  nombre  de  voix , 
mais  n'obtinrent  ni  l'un  ni  l'autre  la  majorité  absolue.  Le  troi- 
sième scrutin  ne  devait  avoir  lieu  qu'entre  ces  deux  personnes. 
Une  partie  des  votans  prétendit  n'apprendre  qu'à  cette  époque 
que  le  curé  était  éligible,  et  le  résultat  de  ce  dernier  scrutin  don- 
n,  sur  349  votans,  188  voix  au  euré  d'Aiaeday»  44  à  Mi  de  la 
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Mammièrei  ei  16  à  M.  Hittier.  Le  oomitë  pMM  que  l\ 
esi  ralle,  ei  qa*elle  doit  dtfe  rtoommenode*    . 
L'avis  du  oomité  en  adopté, 

M.  tfe  eAffpareni  rend  ootnptet  aa  nom  dn  même  oonhé^  d^i 
fillïiire  dont  voici  loB  fbhs  prfaicipaiil  : 

<  Le  sieùr  Brouillée,  libraire-imprimeor  à  Toidouae, 
rirttention  de  propager  i'eqirit  de  patriotisme ,  et  pow  oenv  et 
oontfe-poison  aux  libelles  dont  il  prétend  que  l'aristocratie  infaels 
Toulouse  i  a  lait  imprimer  f  Adreme  aux  Amii  ûb  la  pmxf  d  a 
publié,  dans  un  Journal  intitulé  les  Affiehm  tU  roiiloiMet  des 
fragmens  de  plusieurs  feuilles  accnéditées  dans  la  capitale.  On- 
i;res  donc  let  yeux,  l'Adrei$e  aux  proifincet,  et  d'antres  libelles^ 
se  répandaient  depuis  long-temps  &  Toulouse  avec  impnnitét 
lorsque  le  parlement,  fermant  les  yoix  sur  ces  productions  i^ 
fàmes,  a  feit  décréter  et  poursuivre  le  sieur  BrouiUet,  Fa  con- 
damné à  1000  liv.  d'aumône,  lui  a  défendu  de  publier  aucnne 
feuille  sans  nom  d  auteur  et  d'imprimeur,  et  sans  qu'elle  fût  ap- 
prouvée par  qui  de  droit,  conformément  aux  r^lemens  de  la  fi- 
brairie.  Les  faits  articules  contre  le  sieur  Brouillet  sont,  1*  d'a- 
voir imprimé  c  qu'il  élait  à  désirer  qu'on  représentât  le  drame  da 
comte  de  Gomminges  ;  >  2*  d'avoir  comparé  la  condoite  des  Bra- 
bançons à  celle  des  gardes-françaises  ;  3*  d'avoir  appelé  acte  de 
patriotisme  la  désertion  de  quelques  régimens;  4*  d'avoir  impri- 
mé  ces  mots  :  €  Voilà  donc  tous  les  rois  désarmés  ;  au  lien  d'un 
trône ,  ;  ils  n'auront  plus  qu'un  fauteuil  ;  >  5*  d'avoir  ^;alement 
imprimé,  d*après  le  Moming»Bèraid:  c  Qu'ils  se  persuadent 
donc,  les  aristocrates,  que  le  lion  eël  endormi»  roaisqa'il  n'est 

* 

pas  enchaîné  :  gare  le  réveil  !  i  Les  griefs  du  sieur  BrooOIel  con- 
tre le  pariement  de  Toulouse  sont  que,  1*  par  cet  arrAc  on  vent 
le  soumettre  aux  anciens  réglemens  de  la  librairie,  sans  ^gard 
pour  les  décrets  par  lesquels  ils  sont  abrogés^  i^  deux  de  ses 
juges  s'ëtant  déposiés,  on  en  a  appelé  deux  autres  oonius  pour 
être  oontrairesi  la  révolution  ;  3*  sa  cause,  piaidéedans  une  aum 
salle  que  celle  des  audiences  ordinaires,  n'a  pas  NQu  une  publi- 
cité légale;  4*  la  chambre  des  vacations  a  interromptti  pv  des 
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marques  de  dësapprotetioii ,  l'avocat  charge  de  sa  dëfenae  »  lor»- 
qn'ii  s*apfNiyait  det  décrets  de  rasseiublce  nationale  ;  5*  sur  te 
reins  du  rapporteur ,  son  conseil  n'a  point  été  admis  au  premier 
interrogatoire;  6*  la  plainte  du  procureur^gënëral  n'a  pas  été 
irendae  en  présence  de  deux  adjoints  ;  7""  toutes  œs  inculpations 
avaient  déjà  été  portées  devant  les  oapitouls  de  Toulouse  »  qui 
avaient  Jugé  Taccusé  et  l'avaient  renvoyé  absous. 

Le  comité  pense  qu'il  est  impossible  de  prendre  un  parti  sur 
cette  affaire ,  sans  entendre  le  parlement  de  Toulouse  ^  et  pro- 
pose un  décret  en  ces  termes: 

c  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  des 
rapports,  décrète  que  son  président  se  retirera  par-devers  le  roi, 
pour  le  supplier  de  (aire  donner  incessamment  les  ordres  néces- 
saires 9  iC  l'effet  de  faire  remettre  à  son  comité  la  procédure  in-^ 
struite  et  jugée  au  parlement  de  Toulouse ,  contre  le  sieur  Bronil- 
let  y  ensemble  l'arrêt  et  ses  motifs.  > 

N. demande  la  question  préalable  Jusqu'à  l'apport  de  l'ar- 
rêt par  le  plaignant, 

M.  Emery.  Ce  serait  un  déni  de  justice  que  de  forcer  le  sieur 
BrouUlet  à  lever  un  arrêt  dont  le  coût  sera  sAremem  fort  cher. 

Une  partie  de  l'assemblée  insiste  smr  la  question  préalable. 

On  délibère.— La  question  préalable  est  re  jetée.— Le  décret  est 
rendu  conformément  à  l'avis  du  comité.] 

8iANC£  DU  22  FÉVRIBR. 

• 

[La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  décret  relatif  au  ré- 
taUissenient  de  la  tranquillité  publique. 

K.  de  la  Boclief<mca»U.  Le  nouveau  pnjjet  du  comité  me  parait 
à  tous  égards  beaucoup  meilleur  que  le  premier.  H  était  néces- 
saire d'ajouter  au  décret  rendu  le  10  du  mois  d'août  i  tt  à  celui 
de  la  loi  martiale^  un  moyen  propre  à  assurer  l'esactitude  des 
offlciers  municipaui  dans  l'exercice  des  fonctions  salutaires  qui 
leur  sont  confiées.  Le  nouveau  décret  peut  effrayer  les  officiers 
municipaux.  M.  de  Beaumcu  a  foit  de  sages  réflexions  sur  l'ar- 
ticle troisième.  La  manière  dont  il  est  conçu  me  parait  injurieaseï 
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etdevoirétre  modifiëeetiiOD  8uppriinëe.Vo«8Be  posves  anppoiar 
qu'une  municipalité  toot^  entière  suadte  janiiit  des  monveoMM 
séditieux;  mais  vous  pouves  en  soupçonner u  indhridu.  Il  tet 
doncrédiger  ainsi  cet  artide  :  c  S'il  ponifait  AtreprûUTé  qn*» 
officier  mumàpal^  etc.  >  L'esprit  général  du  décnal  me  panb 
bon,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  être  considéré  conmie  om  loi 
perpétuelle  :  quand  les  municipalités  et  les  assemblées  adminit- 
Iratives seront  organisées,  vous  aurei  beauco^ip  de  moyens  qui 
vous  manquent  :  il  fout  décider  que  cette  loi  sera  changée  ou  le* 
tii'ée,  lors  de  cette  organisation.  Un  moyen  certain  de  rétablir  le 
calme,  c'est  de  hâter  cette  organisation  et  de  presser  l'examen  des 
droits  féodaux.  L'incertitude  du  peuple  sur  ces  droits ,  est  h 
cause  principale  des  insurrections.  —  Je  demande  qa*oa  déler- 
t  mine  un  jour  fixe  pour  présenter  &  l'acceptation  du  «roi ,  et  en* 
voyer  dans  les  provinces,  les  décrets  sur  la  division  du  royanne, 
et  qu'on  entende  d^  demain  le  comité  féodaL 

M.ieBobttjnerre  (1).  Avant  d'examiner  les-diflEârens  décrets, 
je  dois  vous  exposer  dans  quelles  circonstances  et  sous  quels  aus- 
pices ils  vous  sont  présentés.  D  y  a  peu  de  jours,  sur  le  simple 
4iécit  des  évéuemens  du  Quercy ,  l'assemblée,  par  un  décret ,  a 
ordonné  la  réunion  des  troupes  soldées  et  des  maréchaussées  au 
gardes  nationales ,  pour  réprimer  les  désordres.  Ce  décret  a  paru 
insuffisant  aux  ministres  qui  ont  demandé  dans  leur  mémoire  que 
le  pouvoir  exécutif  soit  autorisé  à  déployer  la  terreur  des  armes. 
Ce  mémoire  a  étéjrenvoyé  au  comité ,  et  samedi ,  des  membres 
de  cette  assemblée  vous  ont  foit  des  propositions  conformes  à 
celles  des  ministres.  Qu'on  me  pardonne  de  n'avoir  pu  concevoir 
comment  les  moyens  du  despotisme  pouvaient  assurer  la  liberté  ; 
qu'on  me  pardonne  de  demander  comment  une  révolution  foite 
par  le  peuple,  peut  être  protégée  par  le  déploiement  ministérid 
de  la  force  des  armes.  Il  faudrait  me  démontrer  que  le  royaume 
est  à  la  veille  d'une  subversion  totale  :  cette  démonstration  a  paru 
nécessaire  à  ceux-là  même  qui  se  joignent  à  la  demande  des  mi- 

(I)  Le  vrai  nonrest  Robespierre imtàB  beanconp  dejdarnaox  ompldlent 
cvloi  de  H0kert^€rr9k 
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nbtres ,  poisqu'ik  assurent  qu'elle  est  acquise.  Voyons  si  cda  est 
vrai.  Nous  ne  connaissons  la  situation  du  royauoae  que  par  ce  qui 
a  étë  dit  par  quelques  membres  sur  les  troubles  du  Quercy,  et 
vous  avez  vu  que  ces  troubles  ue  consistent  qu'en  quelques  châ- 
teaux brAlés.  Des  châteaux  ont  le  même  sort  dans  l'Agâiois. 
Nous  nous  rappelons  avec  plaisir  que  deux  dëputës  qui  parta- 
gent ces  mdheurs,  deux  d^tës  nobles  »  ont  préféré  â  ce  vain 
titre  celui  de  défenseurs  du  peuple;  ils  vous  ont  conjurés  de  ne  pas 
vous  effrayer  de  ces  événemens;  et  ils  ont  présenté  les  principes 
que  je  déveioi^  aujourd'hui.  Il  y  a  encore  quelques  voies  de  fiiit 
en  Auvergne  et  quelques-unes  en  Bretagne.  U  est  notoire  que  les 
Bretons  ont  calmé  des  émotions  plus  violentes  ;  il  est  notoire  que, 
dans  cette  province,  ces  aoddens  ne  sont  tombés  que  sur  ces  ma- 
gistrats qui  ont  fefiisé  la  justice  au  peuple ,  qui  ont  été  rebelles  à 
vos  décrets ,  et  qui  s'obstinent  à  les  mépriser.  Les  députés  des 
contrées  agitées  m'ont  assuré  que  les  troubles  se  calment.  Vous 
avez  dû  être  rassurés  à  un  certain  point  par  le  mémoire  du  garde- 
des-sceaux,  plus  efFrayant  par  la  force  et  l'exagération  des  ex- 
pressions, que  par  les  faits.  Il  en  articule  un  aewd  :  les  malheurs 
arrivés  à  Béziers.  Vous  avez  blâmé  le  peufte ,  vous  avez  donné 
une  preuve  touchante  d'intérêt  à  ses  malheurs:  vousavez  vu  qu'ils 
ne  tiennent  pas  à  une  cause  générale,  mais  qu'ils  prennent  leur 
source  dans  les  contraintes  exercées  sur  la  perception  d'un  impôt 
odieux,  que  le  peuple  croit  détruit ,  et  que,  depuis  le  conunen- 
cément  de  la  révolution ,  il  refuse  de  payer.  Que  ces  faits  ne  nous 
inspirent  donc  aucune  terreur  :  rapportons  maintenant  les  évé- 
nemens qui  peuvent  dissiper  nos  craintes. 

Vous  savez  quels  moyens  on  a  employés  en  Normandie  pour 
soulever  le  peuple ,  pour  égarer  les  habiums  des  campagnes  ;  vous 
avez  vu  avec  quelle  candeur  ils  ont  désavoué  les  signatures  sur- 
prises et  apposées  à  une  adresse^  oitvragede  sédition  et  de 
délire,  rédigé  par  les  auteurs  et  les  partisans  de  l'aristocratie. 
Qui  est-ce  qui  ignore  qu'on  a  répandu  avec  profusion ,  dans  les 
{)rovinces  belgiques,  des  libelles  incendiaires;  que  les  principes 
de  l'insurrection  ont  été  prêches  dans  la  chaire  du  Dieu  de  paix  i 


que  les  décreusork  loi  martiale  tSHT  les  ooDlrBwii^  mt  h 
iiippreuMA  dtt  cleifjë  onl  éië  poUiëi  a?e^  aoin;  qa'oa  a  eMÉé 
tous  eenx  de  toi  décrets  qui ,  aon  inoÎM  utflca,  préaeillleiil  « 
peuptedes  otjete  debiepfaisaneefaciksàsaisir?  Qa*on  ne  ntm» 
donc  pas  calomaier  le  peuple!  J'appelle  le  trtmnigÉ^gÉ  de  la 
France  entière;  je  laisse  ses  emMBiiS  esagérer  les  mes  de  fiak, 
ê'ëorier  que  la  révetation  a  été  Signslëe  par  des  barbaries.  Moi 
j'atteste  tons  les  bons  citoyens,  lous  les  amis  de  la  raison,  qne 
jamais  révolution  n'a  coûté  si  peu  de  smig  et  de  craantéa.  Vons 
avez  vu  un  peuple  immense ,  maître  de  sa  destinée  r  rentrer  dans 
l'ordre  au  milieu  de  tous  les  pouvoirs  abattus»  de  ces  pouvoirs 
qui  l'ont  opprimé  pendant  tant  de  siècles.  Sa  doncenr ,  sa  bmmU- 
ration  inaltérables  ont  seules  déconcerté  les  muMonvres  de  ses 

« 

ennemis,  et  on  l'accuse  devant  ses  représenttms. 

A  qooi  tendent  ces  accusations?  Ne  voyez-vous  pas  le  royaitme 
divisé?  Ne  voyefr^vous  pas  deux  partis;  cdni  du  peuple,  et  cehn 
de  l'aristocratie  et  du  despotisme?  Espérons  que  h  oonstitntkm 
sera  solidement  affermie  ;  mais  reconnaissons  qn*il  reste  encore 
de  grandes  choses  à  feire.  GrAce  au  sèie  avez  lequel  on  a  égaré 
le  .peuple,  par  des  libelles,  et  déguisé  les  décrets,  Tesprit  pabHc 
n'a  pas  encore  pris  l'ascendant  si  nécessaire.  Ne  voyea-toné  pas 
qu'on,  cherche  à  énerver  les  sentimens  généreux  du  peuple, 
pour  le  porter  à  préfiérer  un  paisible  esclavage  k  une  liberté 
achetée  au  prix  dequelques  agitations  et  de  quelques  sacrifices.  Ce 
qui  formera  l'esprit  public,  ce  qui  déterminera  s'il  doit  pencher  vers 
la  liberté>,  ou  se  reporter  vers  le  deèpotisme,  ce  sera  l'étaMiase» 
ment  des  assemblées  administratives*  Mais  si  Tnitrigne  s*intro* 
duisait  dans  les  élections ,  sr  la  législature  suivante  pouvait  ainsi 
se  trouver  composée  des  ennemis  de  la  révolution ,  la  liberté  ne 
serait  plus  qu'une  vaine  espérance  que  nous  aurions  présentée  i 
l'Europe.  Les  nations  n'ont  qu'un  moment  pour  devenir  libres; 
c'est  celui  où  l'excès  de  la  tyrannie  doit  faire  rougir  de  défendre 
le  despotisme.  Ce  moment  passé,  les  cris  des  bons  citoyens  annc 
dénoncés  comme  des  actes  de  sédition,  la  servitude  reste,  It 
liberté  disparaît  En  Angleterre ,  une  loi  sage  ne  permet  pas  an 
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troupes  d'a^Nrocher  dei  lieut  où  se  font  chaque  année  les  éleo* 
tioos  ;  ei  dans  les  agiutioos  inoertaines  d'nne  l-éfolution ,  on  noos 
propose  de  dire  au  pouToir  exécutif  :  c  entoyes  des  troupes  oà 
vous  YOudreE  9  ^effrayez  les  peuples,  gènes  les  suffrages f  fiiites 
pencber  la  balancedans  les  élections. 

Ikns  ce  moment  méine,  dès  villes  ont  reçu  des  gariiisons  extra» 
ordinaires  qui  onl,  par  la  terreur,  servi  à  violer  la  liberté  dn 
peuple ,  à  élever  aux  places  municipales  des  ennemis  cachés  de  la 
révohition.  Ce  malheur  est  certain  :  je  le  prouverai  ;  et  je  demande 
pour  cet  objet  une  séance  extraordinaire.  Prévenons  ce  malheur; 
réparons^  par  une  loi  que  la  liberté  et  hi  raison  coounandent  à 
tout  peuple  qui  veut  être  libre  ;  qu'dle  a  commandée  à  une  nation 
qui  s'en  sert  avec  uue  respectueuse  constance  pour  maintenir 
une  constitution  à  bqueile  elle  reconnaît  des  vices  ;  mais  ne  pro» 
clamons  pas  une  nouvelle  loi  martiale  contre  un  peuple  qui  dé- 
fend ses  droits,  qui  recouvre  sa  liberté.  DevonsHMuis  déshonorer 
le  patriotisme  en  Tappdant  esprit  séditieux  et  turtNilent ,  et 
honorer  l'esclavage  par  le  nom  d'amour  de  Tordre  et  de  hi  paix. 
Non  :  M  iaut  prévenir  les  troubles  par  des  moyens  plus  analogues 
i  hi  liberté.  Si  J'on  aime  ^éritaUeroent  la  paix ,  ce  ne  sont  point 
des  lois  martiales  qu'il  fiiut  présenter  au  peuple;  elles  donneraient 
de  nouveaux  moyens  d'amener  des  troubles.  Tout  cet  empire  est 
couvert  de  citoyens  armés  par  la  liberté  ;  ils  repousseront  les  bri- 
gands pour  défendre  leurs  foyers.  Rendons  au  peuple  ses  véri- 
tables droits  ;  protégeons  les  principes  patriotiques  attaqués  dans 
tant  d'endroits  divers;  ne  souffrons  pas  que  des  soldats  armés 
aillent  opprimer  les  bons  citoyens,  sons  le  prét^Ue  de  les  dé- 
fendre; he  remettons  pas  le  sort  de  la  révohaion  dans  les  mains 
des  chefs  militaires  ;  feisons  sortir  des.viUes  ces  soldats  armés  qui 
effrayent  le  patriotisme  pour  détruire  la  liberté. 

M.  de  Clermoru-Totmerre.  Avant  le  règne  de  la  liberté^  avant 
ees  jours  heureux  oà  les  Français  ont  réclamé  leurs  droits,  on 
flattait  les  rois;  le  mot  dépeuple  ne  pouvait  être  prononcé  sans 
crime  devant  eux  :  ijourd'hui  nous  sommes  libres ,  nous  parlons 
do  tout ,  nous  parlons  des  souverafais  eux-mêmes,...  U  ne  faut  pas 
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que  le  Iriamidie  de  la  liberté  soh  souillé  par  ïinpÊÊknoB  qà 
souillait  le  triomphe  du  despotisme.  Le  préopimuit  vous,  a  dit 
que  jamais  révolution  n'avait  coûté  moins  de  sang  que  la  ^4cre. 
Mon  opinion  est  entièrement  la  sienne  sur  cet  objet  :  mais 
le  sang  a  coulé;  le  peuple  Françato  est  boli!  Dana  ime 
stance  semblable  à  celle  dans  laqudle  nous  noua  troinroii8«  ce  ne 
sont  pas  les  vertus  du  peuple  qu*il  fout  compter,  ce  sont 
foutes.  Oui,  n'y  eût-il  qu'une  seule  insurrection,  n'y  eftwii  qB*i 
goutte  de  sang  répandu ,  je  dirais,  parce  qu'il  ne  font  pas  flatter 
le  peuple,  que  ces  erreurs  mècnes  sont  des  crimes! 

Plusieurs  propriétés  ont  été  attaquées,  violées ,  inoettdiée8.Le 
roi  vous  a  demandé  des  secours  contre  les  brigands,  et  l'on  acc^ 
pendant  dit  devant  vous  que  quand  une  cause  était  portée  i  votre 
tribunal,  il  follait  protéger  les  prindpes  patriotiques.  J'obsene 
que  le  mot  protection  est  incompatible  avec  celui  de  tribunal ,  avec 
celui  de  principes.  Le  roi  a  demandé^  que  le  maintien  de  kt  sûreté 
publique  lui  fût  en£n  rendu  possible.  Vous  avez  diargé  votre  co- 
mité de  constitution  de  vous  présenter  le  projet  d'une  loi  qui  sa- 
tisfit aux  vœux  du  roi.  Votre  comité  s'est  occupé  de  ce  travail,  fl 
avait  deux  grands  écueils  à  éviter;  le  danger  de  porter  atteinte  à 
la  liberté ,  et  celui  de  donner  trop  d'extension  à  cette  même  li- 
berté. Deux  projets  de  loi  vous  ont  été  soumis  à  ce  sujet  :  vous 
avez  rejeté  le  premier,  et  vous  vous  occupez  aujourd'hui  du  se- 
cond, qui  semble  être  déjà  lui-même  le  fruit  d'une  discussion  ré- 
fléchie. D'autres  projets  vous  ont  été  soumis  aussi  :  on  a  cm 
qu'ils  avaient  pour  but  de  mettre  la  dictature  dans  lés  mains  du 
roi;  mais  j'observe  que  dans  un  gouvernement  monarchique,  le 
contrat  social  ne  peut  exister  que  quand  il  est  protégé  par  le  pou- 
voir exécutif.  Dans  ce  moment,  les  impôts  ne  se  payent  pas;  le 
pouvoir  exécutif  est  sans  force  ;  le  peuple  se  livre  à  des  insurrec- 
tions, et  cependant  le  peuple  ne  peut  maintenir  ses  droits  qu'en 
observant  ses  devoirs....  Il  fout  que  le  pouvoir  exécutif ,  surveillé 
du  pouvoir  législatif,  reçoive  enfin  de  nous  une  oi^[anisation  fixe 
et  utile.  Vous  avez  condamné  des  impôts  aussi  injustes  que  mal  ré- 
partis y  parce  qu'ils  étaient  assis  sur  des  bases  fousscs  :  vous  avea 
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modifié  ces  impAcs;  mais  cependant  vous  les  avez  conservai  » 
parce  que  vous  savez  qu'un  empire  ne  peut  sub»ster  sans  impAts. 
Les  ioiscriminelles  étaient  vicieuses  et  atteiuatoires  àb  liberté  du 
citoyen  ;  vous  les  aveiconservées  jusqu'à  ce  vousqu'ii  fàtpossiUe 
d*en  étaUir  de  nouvelles ,  parce  que  vous  savez  qu'un  empire  ne 
saurait  subsister  sans  un  code  criminel,  etc.  Si  le  roi  demeure 
sans  force»  les  impôts  ne  seront  pas  payés,  et  les  insurrections 
seront  continuées  :  de  là  les  plus  grands  maux.  Et  que  nous 
reste-trii  à  Caire  pour  éviter  ces  maux?  Nous  pouvons  recon- 
naître la  force  puUique»  mais  nous  ne  pouvons  pas  la  cré^;  nous 
pouvons  appeler  la  force  publique»  et  nous  ne  pouvons  pas 
nous  abandonner  à  des  défiances  ;  dles  seraient  injustes.  Que  la 
force  publique  soit  plus  puissante  que  les  brigands  ;  elle  ne  sera 
jamaisplusforte  que  nous  ;  elle  ne  sera  jamais  plus  forte  que  l'opi- 
nion. Je  conclus  donc  à  co  que  les  articles  qui  vous  ont  été  (Nré- 
sentes  hier  par  M.  Malouet  soient  discutés  et  enfin  adoptés  par 
rassemblée. 

M.  Duport.  On  vous  a  prq>osé  d'investir  le  monarque  de  la 
dictature;  on  vous  a  proposé  de  décréter  actuellement  les  bases 
du  pouvoir  exécutif;  on  vous  a  proposé  l'exemple  d'une  nation 
voisine;  on  vous  a  fiiitcraindre  les  guettes  que  pouvait  nous  sus* 
citer  cette  nation ,  tandis  qu'il  est  vrai  qu'un  Anglais  »  dont  nous 
admirons  les  talens,  n'a  pas  craint  de  dire  à  rassemblée  législa- 
tive de  son  pays ,  que  ce  serait  la  lâcheté  la  plus  insigne  que  de 
troubler  en  ce  moment  un  peuple  occupé  à  conquérir  sa  li« 
berté  »  etc.»  etc. 

M.  Duport  continue  à  faire  des  observations  sur  le  fond  du  dé- 
cret et  sur  la  rédaction  du  comité.  Il  conclut  que  cette  rédaction 
soit  adoptée  avec  les  modifications  qu'il  y  apporte. 

Jtf  •  Prieur,  Comme  membre  du  comité  des  rapports»  je  demande 
à  donner  à  l'assemblée  des  détails  sur  les  causes  et  sur  les  motifo 
des  insurrections. 

M.  de  MoraUuuier.  H.  Prieur  n'a  pas  la  parole»  et  d'ailleurs  il 
faut  discuter  les  principes  avant  de  discuter  les  faits. 

M*  Prieur,  Pour  bien  juger  la  loi  qui  vous  est  présentée  i  il 


ag  ASSiml»  NAIflMAlB. 

but  connaître  les  faits  qui  paraissent  la  rendra  «fcensiûm.  Fm 
esaminë  tontes  les  piëoes  reiaii?es  i  raffiûre  de  Béliers  étant 
aocMens  arrWës  dans  les  autres  prerôioes.  Je  n*ni  tn  que  dm  été- 
MnMnsparticnlierB  et  pas  nne  pente  atteinte  contra  In  aurait  pn* 
bliqne.  L'objet  des  insarrecttons  est  la  féodalité,  fal  ennse,  isi 
frusses  interprétations  de  vos  décrets  données  par  knenneaÉtodn 
peuple.  Ainsi  done,  l'objet  étapt  connu»  fons ponrai pins  als^ 
nsnt  déterminer  le  remède. 

M.  Prîenr  entre  dans  le  détail  des  nonteHes  reçues  de  plnsienrs 
proYÎnoes.  La  ?iUe  de  Fériguen  annonce  qn'3  est  ttebem  qu'un 
membre  de  l'assemblée  ait  plntAt  écouté  Texposé  dn  trois  gen* 
tilsbommesy  que  le  récit  fidèle  de  la  munidpalilé. 
M.  de  Foucault  dnnande  à  répondre  4  cette  énondatkn, 
UM^  de  JuMgné,  de  Ceeherel,  d^EtprimetM^  SIC.  semblent  eon» 
tester  les  feits  énoncés  par  M.  Prieur.  ---  Gehri-ei  se  dispose  i 
aller  chercher  les  pièces  ordinales.  —  Il  quitte  la  tribune. — Oà 
l'invite  à  y  remonter. 
M.  dé  Momlausier  rédamè  Fordre  du  jour. 
M.  Prieur.  C'est  au  nom  du  peuple  qu'on  caloemie  que  je  parle 
aujourd'hui  ;  c'est  la  vérité  que  je  veux  dire ,  ÎNiroe  que  In  vérité 
seule  suffit  à  sa  défense. 

M.  Fùucauk.  Gomme  M.  Prieur  a  dit  qudque  chose  qui  com- 
promet les  troubles  de  ma  province,  je  demande  la  parole. 

M.  Prieur  veiit  continuer  son  récit,  on  l'interrompt. —  Après 
de  longs  débats,  H.  le  président  consulte  rassemblée,  et 
M.  Prieur  continue. 

La  ville  de  Périgueux  annonce  qu'on  a -persuadé  à  de  malheu- 
reux paysans,  bons,  mais  simples  et  crédules,  qu'ils  seraient 
condamnés  à  des  amaides  s'ils  ne  se  livraient  point  au  pill^fe  ; 
qn'enMiite  on  a  fiftit  marcher  contre  eux  des  détachemens  de 
troupes,  accompagnés  du  grand-prévôt  et  des  exécuteurs  de  la 
haute^justice ,  en  disant  que  Ton  allait  décimer  les  habitans  des 
campagnes.  -^  Dans  d'autres  provinces,  des  hommes  inconnus 
répandent  de  l'argent  pour  séduire  le  peuple.  A  Monctadr  on  a 
arrêté  un  chef  de  band^  qui  donnait  aux  paysans  90  francs  par 


jMT  pour  aller  ineendier  les  diàteaax.  Ailleora,  on  suppose  des 
ordres  signés  du  roi  et  contre-lignes  de  M.  de  SMnt-Priest,  et  des 
décrets  de  l'asserobté^i  et  l'on  persuade  au  peuple  qn*!!  n^a  plus 
qtt*un  flUHS  pour  obtenir  par  ses  mains  la  réparation  des  torts 
qui  lui  ont  été  faits.  Dans  d'autres  pays  Tordre  est  parAiitement 
réiakb»  A  Sedan,  notaonnent»  le  sernce  des  employés  est  en 
pUne  activité* 

M.  Péâon  de  ViUeneime.  On  né  proclame  en  Angleterre  le  Ul! 
de  mutinerie  que  dans  les  cas  Traiment  extrêmes.  Qoelle  que  soft 
aujourd'hui  la  grafité  des  circonstances ,  ce  n*est  pas  une  séf érité 
ngonreuse  qu'il  feut  appeler  à  notre  secours  :  le  peuple  est 
trompé,  il  faut  l'éclairer.  On  exagère  les  malheurs  des  provinces 
pour  nous  engagn*  à  employer  les  remèdes  violens  :  nous  ne 
pouvons»  nous  ne  devons  pas  l'occuper  de  preuves ,  mats  plutôt 
de  prévenir  le  mal,  et  nous  ne  le  préviendrons  qu'en  eherchant 
i  en  détruire  les  causes.  Cependant  s'il  fiiiut  hàtt  une-  loi  provt-' 
soîre ,  quelle  scrà-t^elle?  Adopterons-nous,  avec  M.  deClermont- 
Tonnerre,  le  projet  de  M«  Hâlomt?  Autant  vaudrait  raioncerà 
la  liberté ,  et  couii)er  avec  docilité  notre  tête  sous  le  joug  de  la 
servitude.  Tous  les  corp9  adninistratifs  créés  pour  exercer  la 
poiinKnpe  du  peuple  deviendraient  des  instrumens  de  la  puissance 
ministérielle.  Ne  nous  abusons  pas  sur  la  responsdrilité  dont  on 
nous  annonce  les  merveilles  :  il  est  clairement  prouvé  qu'elle  ne 
serait  qu'un  prétexte  de  plus  pour  nous  opprimer,  puisqu'il  se- 
rait loisible  aux  ministres  de  mépriser  les  formes  légales ,  sauf  h 
venir  demander  aux  représentans  de  la  nation  une  absolution 
que,  sous  le  prétexte  de. certaines  circonstances,  ils  n'auraient 
pas  hi  liberté  de  refuser.  Le  projet  du  comité  ne  mérite  pas  au* 
tant  de  reproches;  mais  il  nelaisse  pas-  que  d'avoir  de  grands 
dangers.  Il  renferme  beaucoup  de  clauses  inutiles,  et  sans  con* 
tredit ,  il  est  dangereux  dans  les  circonstances  où  nous  trouvons 
de  multiplier  inutilement  les  lois  réprimantes.  La  loi  màrtialcque 
vous  avez  décrétée  suffira  pour  dissiper  les  attroupemens;  et  la 
responsabilité  qu'on  vous  propose  de  prononcer  préviendra  la 
négligence  ou  la  faiblesse  des  officiers  mimicipaux  dans  l'exercice 
dic«ltoloi. 
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M.  dit  Mirabeau  l'ahii.  Ou  a  voola  entraîner  mie  nncmhMe  M» 
gislative  dans  la  plus  ctnnge  des  errean.  De  quoi  s*â^gil4l?  De 
faits  mal  expliqués,  mal  édaircis.  On  soupçonne,  plos  qu'os  ne 
sait^  qu(s  l'ancienne  municipalité  de  Béziers  n'a  pas  rempli  ses 
devoirs.  En  fiiit  d'attroupemens,  toutes  les  cirooiistaiioes  méri- 
tent votre  attention.  Il  vous  était  fiMile  de  préfoir  que,  parla  loi 
martiale,  vous  avez  donné  lieu  à  un  délit  de  grande  importaaoet 
si  cette  loi  n'était  pas  exactement,  pas  fidèlement  exécutée»  En 
effet,  ime  municipalité  qui  n'use  pas  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
donnés  dans  une  circonstance  importante,  coounet  un  grand 
crime.  Il  fallait  qualifier  ce  crime,  indiquer  la  peine  el  le  trib»* 
nal  :  il  ne  fidiait  que  cela.  Au  lieu  de  se  réduire  à  une  question 
aussi  simple,  on  nous  a  dit  que  la  république  est  en  danger. 
J'entends  et  je  serai  entendu  par  tout  homme  qui  écoutera  avec 
réflexion ,  j'entends  la  chose  publique  :  on  nous  iait  '  im  taUeaa 
effrayant  des  malheurs  de  la  France^  on  a  prétendu  que  l'Etat 
était  bouleversé,  que  la  monarchie  était  tellement  en  pérQ ,  qu'il 
fallait  recourir  à  de  grandes  ressources ,  on  a  demandé  h  dicta* 
ture.  La  dictature  dans  un  pays  de  vingt-quatre  millions  d'àmes, 
la  dictature  à  un  seul,  dans  un  pays  qui  travaille  à  sa  constitu- 
tion ,  dans  nu  pays  dont  les  représentans  sont  assemblés  :  la  dic- 
tature d'un  seul  I  Le  plus  ou  moins  de  sang  qui  doit  couler  ne  doit 
pas  être  mis  en  l^e  de  compte,  c  Lisez,  lisez  ces  lignes  de  sang 
dans  les  lettres  du  général  d'Alton  à  l'empereur  :  voilà  le  code 
des  dictateurs.  Voilà  ce  qu'on  n'a  pas  rougi  de  proposer  :  on  a 
voulu  renouveler  ces  proclamations  dictatoriales  des  mois  de  jnm 
et  de  juillet.  Enfin,  on  enlumine  ces  propositions  des  mots,  tant 
de  fois  répétés,  des  vertus  d'un  monarque  vraiment  vertueux, 
ces  mots  tant  de  fois  répétés ,  mais  répétés  avec  justice.  Je  re* 
garde  déjà  la  monarchie  comme  dissoute.  La  dictature  passe  tes 
forces  d'un  seul ,  quels  que  soient  son  caractère ,  ses  vertus,  son 
talent ,  son  génie.  Le  désordre  règne,  dit-on  ;  je  le  veux  croire  im 
moment  :  on  Tattribue  à  Toubti  d'achever  le  pouvoir  exécutif, 
comme  si  tout  l'ouvrage  de  Forganisation  sociale  n'y  tendait  pas» 
Je  voudrais  qu'on  se  demandât  à  soi*môme  ce  que  c'est  que  le 
pouvoir  exécutif.  \ou^  va  feîw^  xVïtL  o^v  ti^  vLw  tv^^rri^  Qjii^ 
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ceax  qui  veuleotempiëter  sur  vos  travaux  répondent  à  ce  dilemme 
bien  simple  :  ou  quelque  partie  de  la  constitution  blesse  le  pouvoir 
exécutif  :  alors  qu'on  nous  déclare  en  quoi  ;  ou  il  faut  achever  le 
pouvoir  exécutif  :  alors  que  reste-t-il  à  foire?  Dites*le,  et  vous 
verrez  s'il  ne  tient  pas  à  tout  ce  que  vous  devez  faire  encore.  Si 
V009  me  dites  qqele  pouvoir  militaire  manque  au  pouvoir  exécu- 
tif î  je  vous  réponArai  :  laissez-nous  donc  achever  l'orgapisation 
du  pouvoir  militaire;  le  pouvoir  judiciaire  :  laissez-nous  donc 
achever  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire.  Ainsi  donc  ne  nous 
demandez  pas  ce  que  nous  devons  faire,  si  nous  avons  fait  ce  que 
nous  avons  pu.  Il  me  semble  qu'il  est  aisé  de  revenir  à  la  ques- 
tion dont  nous  n'avons  pu  nous  écarter.  Vous  avez  fait  ime  loi 
martiale;  vous  en  avez  confié  l'exécution  aux  officiers  munici- 
paux :  il  re^te  à  établir  le  mode  deleurresponsabilite.il  manqui 
encore  quelques  dispositions.  Eh  bien  !  il  faut  fixer  le  mode  des 
prodamations.  II  existe  des  brigands  :  il  faut  fiiire  une  addition 
provisoire  pour  ce  cas  seulement.  Mais  il  ne  fisillait  pas  empiéter 
sur  notre  travail  ;  il  ne  fsdlait  pas  proposer  une  exécrable  dicta- 
ture. Je  n'ajouterai  rien  à  ce  qui  a  été  dit  ;  mais  peut-être  ré- 
sumerai-je  mieux  les  diverses  opinions  des  préopinans.  J'ai 
rédigé  le  projet  d'une  loi  additionndie  à  la  loi  martiale. 

Art.  I.  En  cas  d'attroupement  de  gens  armés,  trouvés  en  rase 
campagne,  les  maréchaussées,  les  gardes  nationales  et  les  troupes 
soldées  pourront,  sans  autre  réquisition ,  après  leur  avoir  enjoint 
de  se  retirer,  employer  la  force  pour  les  dissiper.  Cependant  les 
troupes  s'arrêteront  au  premier  ordre  qui  leur  en  sera  donné  par 
la  municipalité  sur  le  territoire  de  laquelle  existe  l'attroupement  > 
et  cette  municipalité  sera  responsable  de  cet  ordre. 

IL  Lorsque  les  officiers  municipaux  auront  négligé  de  publier 
la  loi  martiale»  dans  les  cas  où  cette  publication  est  ordonnée, 
et  de  remplir  tous  les  devoirs  qu'elle  prescrit,  ib  seront  poonai- 
vis  extraordinaireoient. 

m.  La  poursuite  d'un  tel  délit  ne  pourra  être  faite  qu'à  la  re- 
quête du  procureur-syndic  du  district,  ou  du  procureur^ymlic 
du  département ,  en  vertu  d'une  délibération  du  directoire  du 

T.  IV.  ^i^ 
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distria  ou  du  département ,  par^detant  les  jugea^pdÎMqpas»  tmi 
rappel  au  tribunal  supérieur. 

IV.  La  peine  de  ce  délit  sera  d*étre  privé  de  ses  fonctidn»  éà^ 
claré  prévaricateur,  à  jamais  incapable  d'exereer  anona  duoit  dtaq 
citoyens  actifs ,  et  personnellement  responsable  de  tau  ks  ils» 
mages  qui  auraient  été  commis.  •. . 

V.  Si  les  biens  des  officiers  municipaux  soit  ^fôimffiwis  'fjiv 
payer  lesdits  dommages»  ta  communauté  des  hahttaii#  sera  res- 
ponsable pour  le  surplus  ,  sauf  le  recouni  de  la  .cnumwiiawH?  «f 
les  biens  de  ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  excité  la  sécIMsii 
ou  d'y  avoir  participé. 

VI.  Dans  le  cas  oii  les  officiers  municipaux  sejpraiefit  invesiii 
dans  la  maison  commune  par  les  sédilieiix»  lesdits  officieriiijefQBt 
tenus  de  faire  déployer  le  drapeau  rouge  à  l'upç  des  fenêtres  4^ 
la  maison  commune;  et  à  ce. signal»  la  garde  mtiofMile»  lo^ 
troupes  soldées  et  la  maréchaussée  seront  obligées  de  se.  l^emdm 
h  la  maison  commune  »  mais  seulement  pour  attendre  le»  çf^m 
des  officiers  municipaux. 

VII.  S'il  arrive  que,  dans  une  émotion  populaire  ^^  les  oSSctea 
municipaux  prennent  la  fuite  »  ou  qu'ils  soient  empêchés  par  i^ 
séditieux  rassemblés  dans  la  maison  conmiune ,  d'user  de  leor 
autorité  en  faisant  déployer  le  drapeau  rouge  à  l'une  des  féoéties» 
dans  lesdits  cas  les  notables  seront  tenus,  sous  les  méme^  peinei 
que  les  officiers  municipaux ,  de  requérir  l'assistance  des  troiqies 
pour  rétablir  l'exercice  de  l'autorité  municipale ,,  et  de  remplir» 
dans  cette  vue,  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  loar* 
tiale. 

VIII.  Si ,  malgré  cette  publication ,  les  officiers  mlinic^ax 
pensent  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  la  loi  martiale,  ils 
seront  tenus  de  signifier  aux  notables  et  aux  commandans  des 
troupes  l'ordre  de  se  retirer  ;  et  dans  ce  cas,  la  loi  martiale  ces- 
sera son  elïct.  Si  lesdits  officiers  municipaux  sont  investis ,  ils 
exprimeront  cet  ordre  en  chargeant  l'un  d'eux  de  dcjiloyer  le 
drapeau  blanc  à  la  vue  des  troupes,  et  hors  de  la  maisra  coflu- 
mune. 


f^  pm  oMttnrs  miuiicipaiix  seront  reqponsabljes  pour  la  non- 
fianifiwr^tiott  de  en  ordre ,  qurniie  dans  les  cas  énonces  aux  ar- 

X»  D^ps  Je  c^  où  lesdits  olfificiers  municipaux  auront  rempli 
tiffs  les  de¥oi|r$  prfHdsrits  par  1^  loi  martiale,  et  n'auront  pu  dissi- 
Bp|p  )e$  jittromHHHMsps  ».  la  (communauté  des  habitans  demextrpnk 
i^asjllfi  responsable  é^  tous  les  dommages  qui  pourront  se  com- 
mettre, sajBf  )e  YOloMT  de  U  communauté  sur  les  biens  de  ceux 
qgt  mpai^  CQi^i^ieiiS  d'ayair  i»qité  la  sédition,  ou  d'y  avoir 

Xi.  Pi|  caç  fie  ^résistance  à  Texécution  des  jngemeus  rendus 
1^  \e§  p^du^  ciyils,  ils'doiv^t  requérir  l'assistance  des  gardes 
MtifflWiffy  fl^  iqarépliaussées  et  des  groupes  ^dées ,  pour  que 
fijo^  fc^  à  jusfipe. 

jf.  it Aiguillon.  Le  peuple  a  partout  été  trompé  :  des  ordres 
4lf  roi,  des  décrets  de  l'assemblée  nationale  ont  été  i^pposés  :  il 
t  ATU  devoir  obéir,  et  il  s'est  pgrté  aux  désordres  qu'on  veut  que 
nous  n^imiez.On  vous  propose  des  moyens  divers  :  il  fout 
adopter  ceux  qui  peuvent  rétablir  le  calme,  mais  rejeter  loin  de 
vans  toutes  lef  dispositions  oontndres  à  la  liberté.  Tous  les  bons 
Otoyens  penseront  sans  doute  commue  moi  ;  ils  aimeront  mieux 
«oir  tomes  leurs  propriétés  dévastées,  que  la  liberté  en  péril.  Je 
dois  cependant  convenir  que  les  désordres  de  l'anarchie  amène- 
nient  in&iUiblementle  retour  du  despotisme.Evitons-ies;  appre- 
nons au  peuple  le  respect  qu'il  doit  avoir  pour  les  propriétés  ; 
qn^il  sacbe  distinguer  les  droits  féodaux  rachetabies  de  ceux  qui 
aent  abolis  sans  indemnité  ;  que  ce  soit  dès  demain  l'objet  de  notre 
travail ,  et  que  bientAt ,  de  funestes  incertitudes  étant  dissipées , 
les  ennemis  du  peuple  perdent  tous  les  moyens  qu'ils  ont  em- 
ployés avec  tant  de  succès  pour  l'égarer  ou  pour  le  séduire.  Nous 
aons  occuperons  ensuite  de  la  responsabilité  des  officiers  muni- 
cipaux et  de  celle  des  communautés  ;  nous  inviterons  les  milices 
nationales  à  se  prêter  mutuellement  des  secours ,  et  les  munici- 
palités eè  il  n'y  en  a  pas  d'établies ,  à  rédamer  les  forces  des  mu- 
aicipriîtés  voisines. 
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M.  de  La  Fayette.  Parmi  les  diacomons  mténmmnt&a  que  f  ai 
entendues»  une  grande  idée  m'a  fraf^pë  :  le  peaple  est  trompé;  ï 
fout  dissiper  son  erreur  ;  il  fiaut  lui  apprendre  jasqa*oii  s'ëteodeM' 
les  {HTomesses  qui  lui  ont  été  foites»  et  lai  montrer  les  boraes  de 
ses  espérances.  Mais  en  même  temps  que  je  pense,  avec  H.  d'Ai- 
guilM  »  qu'il  6iut  s'occuper  incessanunent  du  rapport  du  comité 
féodal  »  je  crois  aussi  qu'il  est  à  propos  de  terminer  lai  discossioB , 
en  statuant  sur  le  projet  de  loi  qui  nous  a  été  présenté. 

If.  de  Coaudis.  Avant  d'entrar  dans  la  diiKosuon-,  je  rétablirai 
des  faits  qui  n'ont  pas  été  bien  exactement  exposés  parmi  préo- 
pinant :  1*  Depuis  la  révolution  anglaise,  en  1688,  l'Aoteas  eor- 
jnu  a  été  suspendu  neuf  fbis;  3*  ce  qu'il  lui  phtt  d*appder 
dictature  a  été  accordé  au  roi  d'Angleterre  dans  des  momen 
d'insurrection;  et  assurément,  dans  les  circonstances  présentes, 
nous  avons  tout  lieu  de  craindre  une  insurrection.  M.  le  duc  d'Ai- 
guillon a  exprimé  des  sentimens  dignes  de  tons  les  éloges.  Ce  qiri 
constitue  la  véritable  générosité,  c'est  d'être  peu  affecté  des 
pertes  personnelles;  mais  la  liberté,  qui  donne  cette  yertu,  ne 
permet  pas  de  croire  que  tous  les  citoyens  pourront  faire  del 
sacrifices  aussi  généreux.  Les  prindpes  des  préopinans  sont  les 
miens;  les  conséquences  que  j'en  tire  diffèrent  essentiellemeM 
de  celles  qu'ils  vous  ont  présentées.  Le  comité  vous  a  offert  des 
moyens  qui  pourraient  être  miles ,  si  le  mal  n'était  pas  à  son 
comble.  Je  ne  puis  me  dissimuler  que  les  excès  ne  sont  point  pai^ 
tids ,  et  qu'il  est  évident  que  s'ils  n'étaient  point  réprimés ,  ils  se 
changeraient  en  une  guerre  funeste  de  ceux  qui  n'ont  rien  contre 
ceux  qui  ont  quelque  chose.  L'expérience  nous  a  déjà  prouvé 
combien  la  loi  martiale  est  insuffisante.  Il  fout  donc ,  si  nous  voi^ 
Ions  arrêter  les  malheurs  qui  affligent  le  royaume,  recourir  au 
pouvoir  exécutif,  et  Tarmer  de  toute  la  force  jiécessaire  pour 
qu'il  agisse  avec  succès.  Je  n'ai  cependant  pas  pensé  qu'il  fallût 
investir  le  souverain  d'un  pouvoir  trop  durable.  Eh  !  qu'on  me 
dise  quel  danger  il  y  aurait  à  lui  confier  une  autorité  momenta- 
née, que  l'assemblée  nationale,  toujours  existante,  pourrait  sua- 
peudre  ou  retirer  à  son  gré  :  qu'on  me  dise  ce  qu'elle  peut  a^oir 
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de  dangereux  daiui  les  mains  d'un  roi  dont  les  vertus  sont  con- 
nues; qu'ils  médisent»  ces  prétendus  apôtres  delà  liberté,  ce 
qu'ils  craignent  de  ce  prince  entouré  de  son  peuple ,  de  ce  prince 
qui  est  venu  se  confier  aux  habitans  de  la  capitale,  et  dont  les 
intentions  sont  intimement  liées  avec  celles  des  représentans  de 
la  nation.  Mais ,  diront-ils,  les  ministres  abuseront  de  cette  auto- 
rité d'un  moment.  Que  pourraient  des  ministres  contre  l'opinion 
publique,  contre  Mn  peuple  qui ,  d'une  voix  unanime,  a  juré  qu'il 
voulait  être  libre?  Non ,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  citoyen 
qui  ne  soit  partisan  de  la  liberté.  Ce  n'est  qu'au  milieu  des  dés- 
ordres de  l'anarchie  que  le  despotisme  peut  lever  sa  tète  hideuse. 
La  loi  martiale  est  insuffisante;  nul  autre  moyen  ne  se  présente, 
9i  ce  n'est  cdui  d'autoriser  la  force  armée  à  obéir  au  pouvoir  exé« 
cutif .  Il  faut  donc  adopter  ce  moyen. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  l'ajournement  de  la  dâibération  sur  le  projet  du 
eomité ,  pour  s'occuper  demain  de  l'examen  des  droits  féodaux 
rachetables. 

M.  k  Chapelier  propose  d'ajourner  à  demain  la  délibération, 
en  arrêtant  que  le  premier  objet  sera  de  décréter  ou  de  rejeter, 
sans  discussions  ultérieures,  le  projet  de  loi  proposé  par  le 
comité  ;  de  s'occuper  ensuite  de  la  discussion  des  droits  féodaux 
rachetabtes,  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  de  manière  que  les 
deux  lois  soient  portées  ensemUe  à  la  sanction ,  et  envoyées 
conjointement  dans  les  provinces. 

Plusieurs  motions  sont  proposées  dans  le  même  esprit.  *»  L'a- 
journement est  violemment  contesté.  MM.  Maloaet  et  GazaKs 
demandent  qu'on  dâibère  sur  leurs  motions. 

M.BUn.  Ceux  qui  démandent  qu'on  accorde  la  dictature  au 
pouvoir  exécutif,  veulent  qu'on  envoie  dans  les  provinces  des 
assassins  pour  réprimer  des  assassinats. 

A  peine  cette  phrase  est-die  prononcée,  que  MM.  de  Cazalès, 
de  Fumel ,  de  it  Galissonnière  v  le  vicomte  de  Mirabeau ,  de  Bon- 
iJiîHier,  eia«i  omeot  i  latribuiie  w  niPinent  où  H.  Blia  w<i»» 
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cend  :  une  partie  de  l'assemblée  s'agite,  et  tëmoigne la  {dos tifCl 
désapprobation. 

M.  filin  remonte  à  la  tribune  ;  il  ne  peut  90  Mte  entendre. 

M.  de  Menou.  Je  demande  que  M:  Blin  soit  mis  à  l'ordre»  d 
son  nom  inséré  dans  le  procès-veii)âl; 

Toute  la  partie  placée  à  la  gauche  dti  prësideai  éé  Iè?é  pemF 
appuyef  cette  motion. 

M.  de  Cazalès.  H.  Blin  demande  à  ë'es|riiqner  :  il  est  iaaljfim 
sible  qu'on  lui  refuse  cette  perinission; 

M.  Blin.  i'tà  demandé  là  parole  pour  ita'excnséi^  dtt  ei^reP 
sions  qui  me  sont  échappées ,  èè  qui  ont  {MiHë  I  Yùtfé  es^tîi  nilë 
idée  différente  de  celle  que  j'ai  voulu  lui  donhër.  U  li*est  pÉl 
possible  dé  penser  qu'uii  fthêmbirë  de  l'àsseUblée  nàÙohâlè  àH  té 
l'intention  d'attaquer  quelque  partie  de  là,{orcë  ))libiiqiié.  Ltt 
gardes  nationales  de  ma  province ,  reqhises  dans  un  lem^  ihal 
opportun  y  sont  arrivées  dans  un  moment  de  nuit»  et,  par  de  fk- 
cheux  quiproquos  i  ont  tué  quelques  personnes  :  voilà  ce  que  j'ai 
voulu  rappeler.  Au  reste ,  j'abandonne  mes  réflexions  à  toute  h 
sévérité  de  votre  justice. 

jf.  de  Cazalès.  Il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  lea  e»- 
pressions  du  préopinant  sont  déplacées;  mais  le  désaveu  qu'3 
vient  de  faire»  et  l'explication  qu'il  vous  a  soumise»  établisaeiil 
avec  certitude  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  leur  donner  h  si(pi>- 
fication  très-incoavenable  qu'elles  présentaient.  Je  pense  <pi*i 
faut  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M,  de  Menou.  Plus  M.  Blin  a  bien  mérité  de  nous  jpur  9es 
qualités  de  bon  citoyen  et  par  la  sagesse  de  ses  opinions  ^  plus 
nous  devons  désirer  qu'il  soit  puni ,  lorsqul  s'eslàussi  niauifet^ 
tement  écarté  de  cette  sagesse.  J'insiste  fortement  sur  ma  mo* 
tion. 

M.  de  Fumel  demande  la  question  préalable; 

M',  de  Morutoiuier  propose  de  diviser  cette  quMioni  et  de 
rappelek*  seuleifaent  M;  BUn  à  l'ordre. 
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expressions  qui»  dans  la  chaleur  d'une  discussion  importante , 
échappent  à  un  orateur. 

La  question  prëahble  est  mise  aux  voix ,  et  rassemblée  décide 
qu'il  7  a  lieu  à  déli])érer. 

M.  de  la  Gaiiuonnthre.  Il  peut  échapper  à  un  opinant  des 
iS!t]Mnesrions  d'une  grande  hiconvenance  ;  mais  un  désaveu  aussi 
formel  que  celui  de  M.  Blin  doit  les  faire  oublier. 

M.  de  Foucault.  Je  vais  parler  un  langage  qui  doit  plaire  à 
tout  le  mondes:  celui  de  la  liberté.  Inscrire  un  membre  sur  le 
procès-verbal  pour  une  opinion  individuelle ,  ce  serait  établir  une 
noiivelle  servitude.  Cette  punition  est  purement  scolastique  ;  elle 
he  JDi^empécbera  jamais  de  développer  mon  opinion.  U  s'agit  ici 
d*une  expression  désavouée  dans  le  sens  qui  pourrait  être  cou- 
pable à  l'instant  où  elle  a  été  prononcée. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  appuie  la  demande  de  la  division  :  la 
question  n'est  pas  divisée.  —  La  motion  de  M,  de  Menou  est 
adoptée  à  une  très-^^rande  majorité. 

M.lepréndem  à  M.  Blin.  L'assemblée  vous  rappelle  à  l'ordre 
i)Our  les  expressions  dont  vous  vous  êtes  servi  ;  elle  ordonne  que 
ce  fait  soit  consigné  dans  le  procès-verbal. 

Jf.  Blin.  Je  me  soumets  à  la  justice  de  l'assemblée»  et  je  lui 
demande ,  comme  une  gréoe ,  que  l'expUcation  que  j'ai  donnée 
aoit  retenue  sur  le  procès-verbal» 

Cette  denande  est  booprdée. 

On  revient  à  f  ot-dre  du  jour. 

L'ajournement  ât  demandé  sur  la  motion  de  H.  le  Chapelier. 
— )lestrqet^. 

L'ftMemblée  rend  Je  décret  suivant ,  rédigé  par  IL  Rœderer» 
et  amendé  par  si.  de  La  Fayette.  . 

t  L*iisaemblée  mlioiMde  rendra  demain  »  sans  discussions  ultë* 
rieures»  sauf  les  ameodemens ,  un  décret  concernant  la  tran^ 
fMlIfté  piibliqae;  et  immédiattemeiit  après  l'assemblée  s'oeev^» 
fm  é«  iipperl  du  QQÉyié  fiMaL  •  ] 
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[  A  près  la  lecture  des  procès-verbaux»  M.  le  président  fait  Ténh 
mération  de  divers  décrets  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi. 

M.  Goupill  de  Préfeln.  Je  demande  qu*on  présente  i  Tappio- 
baûon  du  roi  cette  toucliante  et  sublime  adresse  an  peuple  firaii* 
çais,  qui  ne  peut  être  publiée  au  prône  sans  avoir  àîé  mm> 
tionnée  par  lui. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

En  exécution  du  décret  rendu  hier,  on  fait  lecture  des  difié? 
rens  projets  de  loi, 

3/.  de  Ctisiine.  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  M.  de 
Mirabeau.  Le  premier  article  préviendra  la  dévastation  des  forte 
du  royaume  ;  et  Ton  sait  combien  cet  objet  est  important;  mak 
en  publiant  une  loi  aussi  rigoureuse»  nous  devons  à  nos  oonunel- 
tans  de  nous  occuper  des  moyens  de  détruire  un  imp6t  qui  est 
la  cause  de  presque  tous  les  désordres.  Je  demande  qn*iiicessam> 
ment  la  suppression  de  la  gabelle  fesse  la  matière  de  nos  dâibé» 
rations. 

M.  Desmeuniers.  Il  faut  d*abord  examiner  ce  qui  doit  entrer 
dans  le  décret  que  vous  allez  rendre.  Dans  ce  moment-ci  »  mo- 
ment de  crise  «  il  iaut  le  dire ,  deux  maux  nous  affligent  :  les  dé- 
sastres de  quelques  provinces,  et  le  défaut  de  perception  des  im- 
pôts. La  constitution  ne  peut  s'ébranler  que  par  des  désordres 
tels  que  ceux  qui  r^ent  dans  quelques  provinces ,  et  d'où  pour- 
rait naître  une  anarchie  que  vos  lois ,  que  la  confiance  que  vous 
inspirez,  auraient  peine  à  détruire.  La  constitution  peut  s'écrouler 
par  une  privation  de  recette  pour  le  trésor  royal.  Vous  trouvères 
peut-être  nécessaire  d'annoncer  au  peuple  que  vous  vous  occu- 
pez des  impôts  indirects  et  des  moyens  de  les  supprimer;  que, 
déjà  condamnée  par  vous ,  la  gabelle  n'existera  plus  à  la  fin  de 
cette  année,  mais  que  cet  impôt  doit  être  payé  jusqu'au  moment 
de  la  suppression.  Je  demande  que  l'assemblée  décide  d'abord 
si  les  désordres  des  provinces ,  et  les  obstacles  apportés  à  la 
ception  de  l'impôt ,  doivent  être  les  objets  de  votre  décret.  Il 
smbie  que,  dans  c^le  occ^ama .  Vfi^dmsm&c^î  ijartugoM  qwb 
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qucfois  l'assemblée  doivent  diq[>arattre ,  que  tous  les  amis  de  la 
liberté  publique  se  rallient  pour  chercher  de  bonne  foi  à  prévenir 
on  à  réparer  nos  maux.  Ces  maux  sont  certains  ;  peu  nous  im- 
porte d'en  connaître  en  cet  instant  la  cause: arrêtons-les:  voilà 
notre  devoir  ;  que  rassemblée  adopte ,  soit  le  projet  du  comité  » 
soit  celui  de  M.  de  Mirabeau»  soit  tout  autre;  mais  qu*dle  en 
adopte  un  »  et  qu'elle  juge  sur-le-champ  si  ce  décret  doit  ren- 
fermer des  dispositions  sur  la  perception  de  l'impôt. 

M.  Cabbé  Gouttes*  Le  comité  des  finances  m'a  chargé  de  vous 
demander  de  semblables  dispositions.  Il  croit  qu'il  feut  indiquer 
nominativement  les  impôts  directs  et  indirects»  afin  que  le  peuple 
comprenne  fiacilement  ce  dont  on  lui  parlera.  Les  désordres 
dont  on  vous  a  entretenus  sont  trè&-réels;  ils  existent  dans  ma 
province.  Le  peuple  est  trompé  :  il  est  égaré.  Le  prenuer  article 
du  projet  de  M.  de  Mirabeau  me  parait  très-propre  à  réprimer 
les  insurrections  »  et  je  pense  qu'il  doit  être  admis. 

Jf.  d'Harambure  bat  lecture  d'un  projet  de  décret,  par  lequel 
il  propose  de  demander  à  chacune  des  quarante  milfe  mimicipa- 
lités  »  et  l'une  dans  l'autre  »  une  sonune  de  500  liv.  eu  ai^nt  sur 
les  impositions  de  1790.  Le  produit  de  cette  avance  serait  con- 
sacré à  augmenter  les  paiemens  de  la  caisse  d'escompte. 

On  cbsene  que  cette  propositidb  est  hors  de  l'ordre  du  jour. 

La  priorité  est  demandée  pour  un  projet  de  décret  présenté 
par  M.  Boussion  »  dépoté  de  l'Âgénois. 

Une  partie  de  l'assemblée  témoigne  le  désir  d'aller  aux  voix 
sur  cette  priorité. 

Les  membres  qui  avaient  proposé  des  décrets  sollicitent  la 
parole  pour  attaquer  cette  priorité. 

La  discussion  est  fermée  sur  cet  objet. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  M.  Boussion. 

Ce  projet  est  conçu  dans  ces  termes  : 

c  L'assemblée  nationale ,  coDsidéraRt  que  les  ennemis  di  bien 
public  ont  trompé  le  peuple,  en  distribuant  de  feux  décrets, 
m  mpyea  d^qiiela  U  a'aii  (m  autorisé  à  oomm^ 
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ooBtre  l68  propriétés  et  même  coiare  les  penouMi  dàm  4i# 
ques  pro^ooes^a  décrété  ce  qui  ràtt  : 

»  1*  A  l'avenir,  nul  citoyen  »  sans  distinction,  ne  pôintÉ ,  étÊt 
aucun  cas ,  s'autoriser  des  décrets  de  l'asseniblëe  nationale ,  sfV 
nesontsaftclionnés  par  le  roi ,  publiés  par  ordre  des  mtUiiÊ^ 
ytësy  et  lus  an  prAnes  des  messes  paroissides. 

f  2*»  Le  pouvoir  exécutif  enverra  incessamment  l'adresSi  àt 
rassemblée  nationale aut  Françns ,  et  tous  les  décrets  aocq[itèl, 
sanctionnés  ou  approuvés  par  le  roi ,  à  mesure  qu'ils  aurdnt  été 
rendus  >  aux  diverses  municipaËlés  du  royaume*,  aveô  ordre  UK 
curés  et  VKanres  desservant  les  paroisses  de  les  lire  att  pirAile; 

»  5*  IllHii  les  cas  d'insurrection  et  de  violences  contre  les  pHh 
priétés  ou  les  personnes,  ou  de  résistance  à  la  perception  dsl 
NtopAts  >  les  municipalités  soront  tenues  d'esaployer  toM  M 
■M>yenê  que  leur  donne  la  ooafiance  des  peuples,  avaiitdte  jMsMt 
à  la  loi  martiale.  Toutes  les  municipalités  se  prêteront  ftinttteM!» 
ment  main-forte  à  leur  réquisition  réciproqile.  S  ellfes  s'y  iffc- 
saient^  dles  seraient  responsables  des  suites  de  leur  neRis^ 

•  4*  Les  ofllidèM  municipaux  seront  responsables  des  dbttp 
mages  oiàtîasionkiés  par  une  émeute ,  s*U  était  prbttvë  qw  létf 
néglïgencB  en  flit  la  cause; 

I  5*  0)1  s'occupera  incess&nment  d'organiser  des  mUfaM  faa- 
tionahSf  auxquelles  il  est  ordonné  de  prêter  main-forte  dàn^  tous 
les  cas  d'insurrection ,  à  toute  réquisitioâ  des  ofBders  mmiicN 
paux. 

>  G""  De  décréter  notamment  quels  sont  \eà  (koils  fijodflui 
abolis  sans  indemnité. 

>  Y""  D'organiser  le  plus  promptement  possible  les  dqNurl^ 
mens  et  les  districts.  > 

M.  de  Caxalès.  II  est  certain  que  le  décret  auquel  la  priorité 
est  accordée  àffeiblit  sensiblement  la  toi  martiale.  Cependant  la 
loi  martiale  n'a  pas  suffi.  Tat  reçu  encore  hiet^  dés  ilouV^éi  de 
ma  prbvince  :  elles  sont  affligeantes.  M.  te  vicomte  de  Mirabeau 
vous  cBra  que  la  municipalité  de  Rennes  a  défendu  à  la  aribn 
iMMmliafe  de  aorlk  4%  CM»  vUl^  l«  dié^^ 


rij^rMikcpe  par  le  pouyoir  exëcuttf.  Je  propotô  en  a<neti(f  énletti 
M' décret  la  dispositicm  soiyànte.  <  Le  roi  seta  sappfiéde  preijdfië 
toutes  les  ftiesares nécessaires,  ift  sera  autorïsé  à iliire  totfs  aeM 
à  eet  efIfeCy  soas  la  responsabilité  seule  des  ministres.  » 

On  dbserye  que  les  amendemens  dorrent  être  présetiléë  s«é^ 
eessirèfâent  sur  éhaque  article  »  sauf  à  proposer  les  àddhiblls  A 
b  fin  de  la  délibération. 
OftI  lit  Tarticle  premier. 

Mi  dé  MbflUaUàkr.  J'offre  tm  ftffiéfideitfent  qtfi  porte  sdr  Umê 
h»  Értidés;  H  e»  relatif  à  la  régénération  da  pôMoil"  eiéctttif  j 
r«erétlëratlon  OM  laquelle  notl'è  loi  ne  âlaimût  étfe  eiéCMée.  rit 
faài  sentiénl  d'être  fidèleà  lA  nation,  $  là  loi,  âd  rd  «IdëtriâiiH 
tettir  la  constitfltioti  déchitéé  pal^  1*  dteemblée  tiatiotfiilè  et  lKJcepM9 
pÊt  te  rôL  J'ouvre  (iétte  coilétitutioti ,  et  j'y  trouté  qilële  podVOtf 
èmati!  §ttp^éine  i*éside  dans  lé  roi  :  Or,  toute  loi  (Jbi  dotlâ^MI 
i  des  oôriMràtfons  quelcon^déâr  diie  partie  de  te  potitoi^  doit 
fB^mét  mbh  zèle  :  je  dois  ib'Oppôser  de  toutes  nie»  fotcOi  ft  ttMf 
M  dé  eëite  espèce,  fàbordë  doiic  rméadmàïii  et  j'ënthè  dW» 
M  pHiHHpes;  Qtifclid  Utië  nation  él*éë  des  OfBdei^  piùAicA,  Mè 
Mt  donfië  des  fonctions  :  le  toi  est  le  ptmiiit  oflBeier  de  Itt 
Aàtion  ;  il  doit  donc  àVoir  qlielque  diosë  à  MHi  Dttbs  le  p^ojël 
^  toi  Hes  taiukiicii[)aiités  sont  tolit  et  foiit  tout.  On  pr^èflteiPil 
Mi^ifiént  l'amendement,  c  qùë  le  roi  soit  supplié  de  fiiit*e  passël^ 
des  troupes  aux  municipalités  qui  le  demanderont.  >  Je  le  coin* 
bat».  Ainsi  on  réduit  lé  roi  à  lin  rôle  purement  passif^  on  en 
fait  un  être  parasite,  une  véritable  superfétation  poKtiqlie.  Le 
prince  seul  a  le  droit  de  dispenser  la  force  publique,  confonde- 
ment  à  la  loi  :  la  loi,  voilà  sa.rj^le;  la  loi  ,•  voilà  son  maître.  S'il 
manquait  à  la  loi ,  la  loi  irait  demander  jusque  sur  Jès  marches 
dit  tMiié,  lé  liihlbii^  qii'i  û^tMniï  pai^  m  détobéU".  SU  l^fôtce 
lIRâMtotùélétâil  étthiè  tes  n^iitt  deé  muiltclpaittë^,  etlës  s'eii  ^ër-^ 
«iMeiitInehiAtpôdf  leurs iitié^etit  iûlèstin^.  ââtohl^ttôAs tf'étMl' 
dM  Ikmthïhtë ,  (pA  ûe  laisserait  dé  rë^tairee  K^uë  dans  une  Wdé* 
rilbott  plus  où  mobs  funeste.  Où  dit  t]uë  le  pouvoir  exédblif  sor« 
■m  tm  f^npieBien»  cie  la  cuuauuiniiB  »  hmib  «wn  j  on  o  mAj&nr 
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tiunen  à  se  passer  de  roi  :  si»  dans  des  momeiis  de  troqUei, 
raction  royale  n*est  pas  nécessaire  »  le  serait-elle  dans  les  temps 
de  paix  ?  J'abandonne  à  votre  sagesse  cette  seule  râtexîoa. 

M.  Dcsineuniers.  Le  préopinant  aurait  composé  d'une  aitfie 
manière  le  beau  discours  qu'il  viait  de  vous  lire,  s'il  se  fi&t  ii|h 
pdé  deux  articles  de  la  constitution»  qu'il  n'a  pas  lus  peul-écre» 
et  qu'il  a  du  moins  oubliés  complétemenL  Par  le  premier»  les 
municipalités  sont  subordonnées  au  roi  ;  le  second  porte  h  même 
disposition»  à  l'égard  des  assemblées  de  district  et  de  départe- 
ment »  non-seulement  pour  ce  qui  regarde  les  propriétés,  maïs 
même  pour  ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  tranquillité  générales. 
Il  «est  étomiant  que  ceux  qui  ont  voulu  l'établissement  de  qua- 
rante mille  municipalités»  veuillent  aujourd'hui  que  voos  aban- 
donniez l'organisation  des  pouvoirs  judiciaire  et  militaire ,  pov 
vous  occuper  du  complément  du  pouvoir  exécutif.  Certes  » 
serions  des  insensés»  si»  après  avoir  fiait  la  constitution  » 
laissions  le  pouvoir  exécutif  sans  force»  comme  il  Test  mainte- 
nant. Si  quelque  chose  peut  faire  commettre  à  l'assemblée  uns 
pareille  faute,  ce  seraient  ces  motions»  que»  depuis  six  semaineB, 
on  reproduit  chaque  jour»  tantôt  pour  ralentir  nos  travaux  »  tan- 
tôt pour  nous  égarer  dans  la  route  que  nous  voulons  tenir.  — Je 
propose  à  l'article  premier  un  seul  amendement  :  il  consiste  i 
ajouter  aux  mots  sanctionnée  »  ceux-ci»  acceptés  ou  approuvés  psr 
leroL 

M.  de  Momlausier.  Je  demande  que  M.  Desmeuniers  soit  rap- 
pelé à  Tordre. 

Des  applaudissemens  nombreux  donnés  à  M.  Desmeoniérs  » 
sont  la  seule  réponse  i  cette  demande. 

iV....  Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  pour  dire 
publiquement  ma  profession  de  foi  »  en  déclarant  que  la  consti- 
tution est  propre  à  faire  le  bonheur  des  peuples  et  celui  du  mo- 
narque. Mais  n'oublions  pas  que  la  force  »  réunie  en  une  seule 
main  »  peut  seule  assurer  l'intérêt  général  :  sans  cela  »  je  le  dis 

il  n'y  a^  p9a  de  OQqsUtq tiop.  Je  demimile  que  les  forpil 
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militaires  ne  puissent  agir  hostilement ,  que  sur  la  réquisition  des 
municipalités  »  et  par  les  ordres  du  roi. 

Jf.  dé  Mirabeau  l'aîné.  Tous  les  amendemens  proposés»  ex- 
cepté un  seul,  me  paraissent  tenir  à  une  confusion  d'idées  que  j*ài 
combattues  hier.  Et  d'abord ,  je  demande  si  le  pouvoir  exécutif 
a  besoin  des  moyens  qui  ne  sont  pas  en  ce  moment  en  sa  pqis- 
aance  ;  je  demande  comment  il  en  a  usé  jusqu'à  présent  ;  je  de- 
mande si  rassemblée  aurait  désavoué  des  proclamations  utiles  à 
la  tranquillité  publique;  je  danande  davantage,  je  demande  si 
les  municipalités  sont  inutiles  dans  l'organisation  sociale.  Cenx 
qui  ont  avancé  tontes  les  as^alions  qui  tendaient  à  le  foire  pen- 
ser ,  croient-ils  dpnc  que  nous  sommes  au  temps  des  Thésée  et 
•des  Hercule ,  ou  un  seul  homme  domptait  les  nations  et  les  mons- 
tres? AvonsHMHis  pu  croire  que  le  roi  tout  seul  fierait  mouvoir 
le  pouvoir  exécutif?  Nous  aurions  fait  le  suUime  du  despotisme. 
£h!  que  sont  les  municipalités?  des  agens  du  pouvoir  exécutif? 
Lorsque  nous  déterminons  leurs  fonctions,  ne  travaillon»-noas 
pas  pour  le  pouvoir  exécutif?  A-t-oa  dit  qu'il  n'était  pas  temps 
•d'oi^niser  le  pouvoir  exécutif?  Non  :  nul  de  nous  n'a  dit  cetie 
absurdité.  J'ai  dirque  le  pouvoir  exécutif  est  le  dernier  résflbit 
de  l'organisation  sociale;  j'ai  dit  que  nous  ne  fais(nis  rien  pour 
la  constitution ,  qui  ne  soit  pour  le  pouvoir  exécutif.  Voici  le  di- 
lemme que  je  propose  :  ou  l'on  dira  que  nous  travaillons  contre 
le  pouvoir  exécutif;  et  dans  ce  cas,  qu'on  indique  un  décret  qui 
le  prouve  :  l'assemblée  sera  reconnaissante  et  réformera  ce  dé- 
cret :  ou  l'on  nous  demandera  d'achever  sur-len^hamp  le  pouvoir 
exécutif  ;  et  dans  ce  second  cas,  qu'on  nous  indique  un  décret  qui 
puisse  être  rendu  isolément  à  cet  égard.  Vous  avez  tous  entendu 
parler  de  ces  Sauvages  qui,  confondant  dans  leurs  têtes  les  idées 
théologiques,  disent,  quand  une  montre  ne  va  pas ,  qu'elle  est 
morte;  quand  elle  va,  qu* elle  a  une  âme,  et  cependant  elle  n'est 
pas  morte,  et  cependant  elle  n'a  point  d*ime.  Le  résultat  de 
l'organisation  sociale,  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  être  complet 
que  quand  la  constitution  sera  achevée.  Tons  les  rouages  doivent 
être  disposés,  toutes  les  pièces  doivent  s'engrener,  pour  que  la 


même  œtte  théorie  ;  il  a  dit  :  <  en  acJieyaDt  -yo^te  oayf^ig^,  yff§ 
IPMS  fiçgfffi^i^m^  ^QiVte^yec  cm^eur,*  non  £^  <)e  Ja  <9n^#oii 
An  fip  voir  ^écutif ,  41  fuir^  dit  jvne.abs^r^îlé,  mai^  ^d^j'llite* 
PHIfmWQt  4|i  pouvoir  jnéf»^'  Qm®  ce  #iot,  jgqtpioif  ^KJicMJjf, 
ipwdgit  être  leftjwbole^BJiQi  paix^oci^te,  jii^  eçfti  pjUia  te  /ed.di 
«fdli^iieDi  .des  mëcoDieBB,  .que  ce  fliot  ne  aoil  iriusia  Im^ét 
«ornes  les  défiances ,  de  tous  les  reprocbes  :  aougjie  ierow 
4e .'bon •dansToidre  social,  qui  ne  uyumcM  pi^ofit  Ai jMHirar 
maécaûi;  vouloir  que  h  montre  aille  avant  d'être  montée.  COÊê 
aie  ne  Êdt  pas  beaucoup  d'bonneivr  à  ia  ju8leB6e.de  tetpriti^ 
eenx  qui  Foiit •conçue,  si  eHe  en  fait  à  leurs  intentions. 

fies  observations  sur  la  ^responsabilité  des  ministres  MffftÊ^ 
tiennent  i  celte  matière  comme  à  toutes  les  matiàrae  envirai- 
<Mnlss.iLes  minisires,  avec  un  peu  de  candeur,  si  la  rindcg 
pouvait  exister  dans  le  cœur  des  ministres,  n-aurment  j/tis  kà 
%«n  obstade  de  cette  loi  stfolaire.  Nous  hésitons,  nous  marehoni 
4^pas  lents  depiâs  quelques  ^ismaines,  parce  que  ce  dogme  isc- 
4lMe  de  la  responsabilité  effiraie  les  ministres,  le  ne  dirai  paski 
*Nmons  de  cet  effroi ,  quoique ,  si  j'étais  malft ,  j'eusse  quelque 
filaifsir #les  développer;  j'en  dirais  une ,  selon  moi ,  la  prindpde, 
-qui  est  fondée,  qu'ils  me  pardonnent  cette  expression,  enriev 
ignorance.  Ils  n'ont  pas  encore  pu  se  figurer  que  nous  n'avons 
•]^ni  voelu  parler  de  la  responsabilité  du  succès,  mais  de  l'em- 
ploi des  moyens.  Tout  homme  qui  se  respecte  ne  peut  pas  dire 
-qu'il  voudrait  se  soustraire  à  cette  responsabilité;  dans  tous  les 
^tiraiOemens,  entre  Fautorité  nationale  et  l'administration ,  il  est 
entré  de  cette  crainte  de  la  responsabilité  du  succès. 

Je  conclus  à  rejeter  les  amendemens  qui  portent  sur  cette  idée, 
que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas,  en  ce  moment,  tous  lés  moyens 
qu^en  ce  moment  on  ne  peut  pas  lui  donner.  Quand  votre  cons- 
titution sera  faite,  le  pouvoir  exécutif,  par  cela  même,  sera  fait; 
tons  les  amendemens  qui  tendraient  à  donner  des  moyens  excen- 
triques, des  moyens  hors  de  la  constitution ,  doivent  être  abiO- 
'lument  écartés. 


« 

M.  Banm0  ^pose  me  rddactk»  de  Pantde  I**.  Cette  ré- 
dtotioD  M  déerétëe  dans  les  termes  suivans  : 

<  Mol  eitoyen  ne  pourra ,  sous  peine  d'être  puni  comme  per- 
tvhfttewr  du  repos  publie,  se  prévaloir  d'aucun  acte  prétendu 
du  roi  9  ott  de  rassemblée  nationale ,  s'il  n*est  revêtu  des 
prescrites  parla  constitution ,  et  pubUé  par  les  personnes 
diargées  de  oette  fwction. 

Ott  fait  toelure  de  Tarticie  n. 

Gst  article  est  adulte. 

M.  h  cemfe  de  Virieiè  demande  qu^on  ajoute  à  Tenvoi  de 
l'adresse,  ealui  du  dnoours  du  roi. 

Jf.  k  €omu  ée  CUrmonhTéimerre.  Ce  discours  est  déjà  par- 
venu duna  toutes  les  parties  des  preffaices ,  3  est  inutile  de  Yen-* 

M^  Lmijmimaii.  Jedenande  la  question  préalable  sur  la  prih 
paaitMii  de  M.  le  epmte  de  YMeu;  si  on  Fex^e,  f  expliquerai 
IMIiMtifi. 

llie  trèsi  grande  puiie  de  fassemMëe  s'^ëlève  contre  la  ques- 
lian'  préalable,  el  appuie  ramendement  de  M.  le  comte  de 
Virieu. 

M%  A'Siftrinmùi.  Je  voudrais  qu'en  me  dise  pourquoi  Poil 
VlAiStsî  obstinéaieBt  d'envoyer  le  discours  du  roi.  Je  demanfde 
fpie  b  divouasiôn  s'ouvre,  afin  de  eonnidtre  les  moiii^  de  ce 
isfia« 

L'assemblée  ordonne ,  presque  unanimement ,  Tenvoi  du  dis- 
eavraduroi. 

OnlUranidellL 

M.  GmNU  fêimè.  L'aHide  sq^iose  des  attreupemens  armés,* 
car  ce  n'est  guère  qu'avec  des  armes  qu'on  peut  commettre  les 
lîalenéee  qui  sont  prévaecu  Je  demande  si  les  coupables  ne  sont 
pi»  dans  un  état  dédavé  de  rébellio».  Je  propose  un  amende- 
MPI  qui  se  trouve  parfaileiMnl  rédigé  dans  le  premier  article 
du  projet  de  M.  de  Mirabeau.  Vouloir  feire  agir  le  pouvoir  pa- 
cîique  DMMMcipal  dans  cette  kypotliàse,  c'est  le  compromettre, 
c'esi  rei|iQ6«r  4  wi  danger  csnaiii. 
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M.  te  marquis  de  FoucmU.  Ces  vues  dorrent  plaire  à  vmt 
rassemblée ,  puisque  ce  sont  des  vues  de  paix  et  de  oonciliatm. 
Je  propose  cependant  a  Tarticle,  un  second  amendemeQt:  c'csl 
que,  dès  qu*U  existera  un  attroupement ,  ou  qu*on  pourra  en  r»> 
douter  un,  les  officiers  municipaux  seront  autorises  à  £aire as- 
sembler la  force  militaire ,  pour  l'employer  dans  le  cas  oà  les 
moyens  de  conciliation  auront  été  mis  en  usage  sans  efiet. 

U.  de  Robetpierre.  Lorsque  le  peupleest  prêta  se  porter  ooatre 
ses  ennemis,  un  homme  qui  aurait  la  confiance  du  peuple  poornst 
le  ramener  à  des  sentimens  pacifiques.  (Un  côté  de  rassemblée 
interrompt  Torateur.)  Je  n'insiste  point,  puisque  cet»  qui  m'in- 
terrompent ne  trouvent  pas  dans  leur  cœur  la  vérité  de  ce  qœ 
j'avance.  —  On  demande  lesecours  de  la  force  armée  pour  k 
recouvrement  des  impôts;  mais  quels  sont  les  impAts  que  le 
peuple  refuse  de  payer?  Ce  sont  cotains  impôts  indirects  «  tek 
que  la  gabelle,  lés  aides,  etc.  (On  interrompt  encore.)  Je  ne  shi 
point  découragé  par  ceux  qui  m'interrompent,  et  je  me  propose 
de  dire  dans  cette  séance,  des  vérités  qui  exciteront  bien  d'autres 
murmures.  —  (Prq[)osez  votre  amendement,  s'écrie-t-on  à  di- 
verses reprises.)  Il  n'est  pas  de  meilleur  moyen  d'anéantir  h 
liberté  que  d'employer  la  force  armée  pour  recouvrer  la  gabelle, 
les  aides,  etc.  (Nouvelle  marque  d'improbation ,  et  toujours  d'an 
seul  et  même  côté  de  la  salle.)  —  Je  demande  qu'on  supprime  de 
l'article,  la  partie  qui  autorise  à  publier  la  loi  martiale  pour  fc 
recouvrement  des  impôts. 

M.  Dumetx.  Je  demande  qu'on  ajoute  au  premier  artide: 
c  L'assemblée  ordonne  encore  à  son  comité  des  finances,  de  lai 
présenter  un  projet  de  décret  pour  le  remplacement  de  la  gabdie 
et  des  aides.  » 

M.  le  duc  du  Ckàieleu  Je  ne  pense  pas  que  l'article  qui  vous 
est  proposé  remplisse  absolument  votre  intention.  Je  demande 
donc  qu'on  y  ajoute  uu  article  présenté  par  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau ,  relatif  au  flagrant  délit. 

M.  Rœderer.  J'observe  qu'avant  la  fin  de  la  semaine  on  aora 
peut^tre  fait  droit  sur  la  gabelle  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  i  déii- 
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bërer  sur  rameudement  de  M.  de  Robespierre.  Le  projet  de 
M.  de  Mirabeau  ne  me  parait  pas  plus  admissible  :  il  suivrait  de 
ce  décret,  qu*on  pourrait  déployer  la  force  militaire  contre  des 
paysans  qui  ne  se  seraient  rassemblés  en  rase  campagne  que  pour 
Npousser  cette  force. 

-  '  M*  de  Mirabétm  tidni.  Le  préopinant  aurait  dù>  ce  me  senible» 
né  pas  oublier,  en  parlant  de  mon  article,  l'amaidement  que 
mes  collègues  et  lui-même  connaissent  bien  :  c  fixer  le  nombre 
des  attroupés,  et  les  trouver  en  flagrant  délit.  >  Je  déclare  que  je 
crois  que  nul  officier,  nul  conmiandant  des  soldats,  ne  s'écarte- 
rait  de  son  devoir ,  s*il  attaquait  des  brigands  surpris  en  flagrant 
délit,  et  s'il  s'opposait  à  des  actes  hostiles.  Je  remarquerai,  en 
passant,  que  lorsqu'on  iponte  à  la  tribune  pour  me  faire  des  re- 
proches ,  il  serait  prudent ,  il  serait  juste  d'avoir  donné  quelques 
momens  de  réflexion  à  mes  idées  et  à  mes  expressions.  Quand 
j'ai  demandé  une  seml)lable  autorisation  pour  les  troupes  r^lées, 
j^'parlé  d'un  moyen  provisoire  contre  un  mal  provisoire. 
'  '  Jf.  Bamave.  Cet  article  a  évidemment  besoin  d'être  amendé 
de  nouveau  ;  il  ne  porte  que  sur  les  flagrans  délits  ;  et  j'observerai 
à  M.  de  Mirabeau  que  tous  les  citoyens  peuvent  et  doivent  même 
rq>ousser  les  hostilités.  Je  ne  vois  qu'un  caractère  dans  les  troupes, 
celui  de  l'obéissance  ;  lorsqu'elles  font  des  patrouilles  ou  qu'dies 
montent  la  garde,  c'est  en  vertu  d'un  ordre  qui  leur  a  été  donné 
antérieurement  par  un  officier  chargé  de  la  police  ;  dans  le  cas 
de  flagrant  délit ,  il  n'existe  entre  les  troupes  réglées  et  les  ci- 
toyens que  la  différence  des  forces.  Sur  l'article  de  M.  de  Mira- 
beau, l'assemblée  n'a  qu'à  examiner  si  elle  doit  ou  ne  doit 
pets  augmenter  la  rigueur  de  la  loi  contre  le  flagrantdélit.  Je  ctoîs 
que  l'on  doit  retrancher  de  l'article  le  mot  rémtance  à  la  percep- 
tion de  l'impôt,  et  y  substituer  celui  de  violence  contre  les  pro- 
priétés ,  les  personnes  et  la  perception  des  impôts. 

M.  Pison  du  Galland.  Pour  hâter  votre  décision,  il  faut  sereih 
fermer  dans  la  seule  question  de  savoir  quel  sera  le  mode  et 
quelles  seront  les  bornes  du  pouvcnr  accordé  aux  municipalités* 
Je  propose  de  rédiger  l'article  en  ces  termes  ; 

T.  ir.  ^ 
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c  Les  officiera  municipaux  emploieront  tous  les  moyens  que  h 
confiance  du  peuple  met  en  leur  disposition,  pour  la  protection 
efficace  des  personnes ,  des  proprictcs  publiques  et  particulières, 
et  pour  prévenir  et  dissiper  les  obstacles  apportés  à  la  perceptioa 
des  impositions;  et  si  la  sûreté  des  personnes,  des  propri^léi, 
ov  la  perception  des  impôts  était  mise  en  danger ,  ils  feront  pu- 
blier b  loi  martiale.  » 

M „  Charles  de  Lameth.  II  existe  un  décret  de  l'assemblée  na- 
tionale, qui  a  causé  une  grande  partie  des  insurrections;  c^est 
celui  qui  proroge  l'impôt  de  la  gabelle.  De  tout  temps ,  cet  impôt 
a  paru  odieux  au  peuple  ;  promettez  de  vous  eu  occuper  bientôt, 
et  eelté  promesse  donnera  la  certitude  de  sa  destruction ,  parce 
qu'il  est  impossible  qu'il  fixe  un  moment  vos  regards,  sans  quH 
soit,  à  l'instant  même,  anéanti. 

La  première  partie  de  l'article  III ,  de  M.  Boussion ,  est  mise 
aux  voix  et  rejetée  ;  la  rédaction  de  M.  Pison  du  Galland  est 
adoptée. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  lue  et  décrétée  sans  dis- 
cussion. 

On  fiait  lecture  de  l'article  IV. 

Quelques  personnes  demandent  ({ue  la  ^ance  soit  levée ,  et  la 
délibération  continuée  à  demain. 

'  M.  Frèteau.  Je  pense  qu'il  vaut  mieux  continuer  la  délibération 
aujourd'hui,  dùt-elle  exiger  encore  quelque  temps,  plutôt  que 
d'awir  assemblée  ce  soir. 

MM,  le  comte  de  Virieu  et  de  Cazaih  demandent  que  bs  articles 
additionnels  à  la  loi ,  soient  ajournés  à  demain. 

M,  de  Crotj.  J'observe  que  c'est  la  quatrième  séance  qu'on  nous 
fait  |)erdre  pour  cette  malheureuse  loi  provisoire. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  sur  la  motion  de 
MM.  de  Cazalès  et  comte  de  Virieu.  —  L'assemblée  décide  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délil>érer. 

L'avis  de  M.  Fréteau  est  adopté  et  la  discussion  continuée. 

M.  Aleocandrede  Lameth.  L'assemblée  a  cru  que  l'esprit  de 
l'article  dont  vous  iM^  cccu^  ^  émît  dé^à  renfermé  dans  la  loi 
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martiale;  je  pense  dès-lors  qu'on  pourrait  réclamer  rexccution 
de  cette  loi ,  si  l'aiticle  ne  passait  pas.  Je  propose,  au  surplus, 
une  autre  rédaction  de  cet  article.  <  Si  les  officiers  municipaux 
négligehs ,  pour  dissiper  une  émeute ,  n'emploient  les  moyens 
qui  leur  sont  confiés,  ils  seront  responsables  des  dommages. 
Dans  le  cas  où  leurs  biens  seraient  insuffisans  pour  payer  lesdits 
dommages,  la  communauté  des  habitans  sera  responsable  pour 
le  surplus^  sauf  son  recours  sur  les  biens  de  ceux  qui  seraient 
convaincus  d'avoir  excité  la  sédition ,  ou  d'y  avoir  participé.  > 

Af .  Lapoule.  Il  fondrait  faire  un  procès  quelconque  pour  prouver 
le  délit  des  officiers  municipaux.  Qui  les  jugerait?  serait-ce  un 
parlement?  une  chambre  des  vacations? 

M.  Desmeimiers  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  :  t  Si ,  par 
négligence  ou  par  faiblesse ,  les  officiers  municipaux  refusent  de 
proclamer  la  loi  martiale ,  Tt  s'il  arrive  quelque  dommage,  ils 
seront  responsables  du  tiers.  Toute  la  commune,  dans  le  cas  où 
ses  forces  seraient  suffisantes  pour  réprimer  les  désordres,  si 
elle  ne  s'y  est  point  opposée ,  sera  responsable  des  deux  autres 
fiers.  > 

3t.  d'AUeij  d'Agier.  Ne  mettons  pas  les  officiers  municipaux 
déjà  établis  dans  le  cas  de  donn^  leur  démission.  Quand  la  con- 
fiance publique  est  réunie  sur  un  citoyen ,  si  cet  hommage  rendu 
k  sa  vertu  lui  donne  la  force  de  supporter  le  fardeau  qui  lui  est 
imposé ,  il  fout  bien  vous  gai*der  de  poHer  le  découragement  dans 
mm  oœnr  ;  et  c'est  le  décourager  que  de  lui  foire  craindre  dé 
perdre  tout  ù  la  fois  sa  fortune  et  celle  de  sa  famille.  S'il  s'ou- 
blie ,  s'il  vacille,  il  est  perdu  ;  mais  si  la  oommunauié  n'obéit  pas 
aux  ordres  des  ofticiers  municipaux ,  elle  doit  être,  en  corps» 
responsable  du  dommage ,  sauf  son  recours  sur  les  biens  de  ceux 
qui  seront  convaincus  de  l'avoir  causé. 

M.  Prieur.  Vous  n'avez  encore  eu  que  des  municipalités  pré- 
caires,  et  cependant  je  ne  connais  pas  une  seule  plainte  contre 
une  municipalité  qui  a  négligé  son  devoir;  toutes  les  autres  ont 
ramené  le  calme  dans  le  royaume.  Ce  n'est  donc  pas  le  cas  d'ef- 
frayer en  ce  moment  ceux  qui  se  chargent  de  foiictvotA^Qiv&KvQsv^^ 
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toujours  dangereuses.  Vous  avez  déjà  des  Mi  q/â  ponissenl  ki 
officiers  municipaux  de  leur  négligence  ;  œ  iiVit  pas  en  maki- 
pliant  les  lois  que  vous  les  ferez  respecter*  cTest  en  faisant  exé- 
cuter celles  qui  sont  déjà  foites.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'article  proposé. 

M.  Dupont.  Il  faut  que  le  dommage  soit  réparé  par  hoommnae; 
c'est  là  le  vrai  moyen  de  rétablir  la  fraternité  entre  tons  les 
Français.  Permettez-moi»  je  vous  prie,  une  observation.  S*il  arrive 
un  désordre ,  ou  c'est  la  majorité  qui  Ta  commis,  et  eDe  doit  être 
responsable ,  ou  c'est  la  minorité  »  et  alors  la  majorité  est  encore 
coupable  de  ne  pas  s'y  être  opposée. 

M.  Lanjuinais.  Qui  fait  le  désordre?  C'est  celui  qui  n'a  rieiL 
Qui  le  paiera?  C'est  celui  qui  possède.  Ce  sont  les  infirmes,  les 
vieillards,  les  enfans.  Qu'est-ce  que  la  responsabilité  des  com- 
munes? C'est  la  conséquence  d'un  priBd|iei|ae  vous  ne  décrécai 
pas  ;  et  ce  principe,,  le  voici  :  tout  citoyen  a  le  droit  inoontestafab 
d'arrêter  les  violences.  Je  propose  donc  de  décréter  que  tons  les 
citoyens  seront  t^us  d'employer ,  quand  ils  le  pourront ,  toutei 
leurs  forces  contre  les  attroupemens  attentatoires  à  la  sûreté  des 
propriétés  et  des  personnes. 

M.  Charles  de  Lameth.  La  responsabilité  des  communes  est  un 
des  plus  sûrs  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  publique.  Y  a-i-il 
rien  de  plus  légitime  que  de  rendre  les  faabitans  responsables , 
conjointement  avec  les  personnes  qu'ils  ont  honorées  de  leur  oyi- 
fiance?  Il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  d'assurer  le  maintien  de 
la  liberté. 

La  discussion  est  fermée  ;  l'assemblée  décide  qn*il  n'y  a  pal 
lieu  à  délibérer  sur  l'article  5 ,  proposé  par  le  oomitë ,  ni  sur  les 
articles  qui  le  suivent. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  tous  les  articles,  sur  la  de* 
mande  d'une  partie  de  l'assemMée. 

M.  Dupont  dit  que  Ton  a  exigé  que  les  municipdités  se  prêtent 
un  mutuel  secours  ;  il  est  indispensable  d'exiger  la  reqponsabilité 
des  communautâ. 

M.  Fré(eau.\\n*e&X^  ^os&lbto  de  condamner  lesoffiders  mu- 
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nicipaux,  sans  leur  donner  secours  contre  les  moteurs  des  troubles. 
Qui  est-ce  qm  a  ameiië  le  despotisme?  C'est  l'interruption  des 
assemblées  nàtionries,  depuis  huit  cents  ans  ;  c'est  la  cessation 
de  la  responsabilité  des  municipalités.  Vous  avez  perdu  le  juge- 
ment par  jurés ,  parce  que  nos  pères  ont  voulu  se  soustraire  à 
cette  responsabilité;  ils  ont  confié  à  un  seul  homme  leur  défense, 
plutôt  que  de  conserver»  à  ce  prix,  le  droit  précieux  de  se  dé* 
fendre  eux-mêmes  ;  mais  vous  ne  remédierez  jamais  aux  maux 
par  la  responsabilité  des  officiers  municipaux,  s'ils  n*ont  pas  leur 
recours  sur  la  commune  ;  vous  allez  rompre  le  lien  civique ,  si 
vous  ne  rendez  pas  les  citoyens  responsables  les  uns  envers  les 
autres  :  je  vous  supplie  donc  de  ne  pas  juger  aujourd'hui  une 
question  de  cette  importance,  si  vous  n'êtes  pas  convaincus  de 
Futilité  d'une  responsabilité  de  cette  nature.  En  permettant  une 
discussion  nouvelle,  vovs  ne  manquerez  pas  de  vous  convaincre 
de  l'influence  de  cette  loi  sur  la  félicité  publique.  J'ajoute  une 
considération  très-forte  ;  la  contribution  pour  les  dédommage- 
mens  devant  être  établie  au  marc  la  livre  de  l'imposition ,  les 
grands  propriétaires  seront  garans  comme  les  autres,  à  raison 
de  leurs  propriétés.  Ils  ne  se  feront  représenter  alors  que  par 
des  gens  dont  ils  connaîtront  la  bonne  foi  ;  ils  seront  les  premiers 
à  réunir  tous  les  moyens  propres  à  écarter  des  insurrections  fu- 
nestes. 

Une  nouvelle  rédaction  de  l'article  est  présentée. 

I/assemblée  l'adopte  en  ces  termes  : 

c  Lorsque ,  par  un  attroupement,  il  aura  été  causé  quelque 
dommage,  la  conunune  en  répondra,  si  elle  a  été  requise  et  si 
elle  a  pu  l'empédier ,  sauf  son  recours  contre  les  auteurs  de  l'at- 
troupement.  La  tesponsadbilité  sera  jugée  par  les  tribunaux  des 
lieux ,  sur  la  réquisition  da  réquisitoire  du  district.  > 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.] 


La  précipitation  peu  ordinaire  que  l'assemblée  nationale  mit  à 
terminer  cette  loi  difficile,  était  sollicitée  par  des  nouvelles  qui 
Arrivaiêht  tottg  les  jours  des  provinces»  II  allait  aussi  falloir  i*0Mi« 
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per  des  colonies  des  Antilles  :  elles  étaient  eo  pleine  révolalioii. 
Une  commission  de  rassemblée  était  déjà  saisie  de  cette  dernière 
affaire  ^  et  préparait  un  rapport  que  nous  Terroos  paraître  k 
mois  prochain. 

Quant  à  ce  qui  se  passait  en  France»  il  serait  difficile  et  surtout 
trop  long  d'en  rendre  un  compte  exact.  Parmi  les  faits,  noos 
choisirons  seulement  les  plus  graves  et  les  plus  curieux. 
^Lyon. — Il  s*était  formé  à  Lyon,  Tannée  précédente»  une  troupe 
de  sept  ù  huit  cents  volontaires,  jeunes  gens  qui,  revêtant  on 
uniforme,  se  faisant  enseigner  par  quelques  Suisses  les  exer- 
cices militaires,  s'étaient  répartis  dans  les  divers  quartiers,  et  fai- 
saient le  service  avec  la  milice  bourgeoise,  mais  sans  se  confon- 
dre avec  elle ,  ayant  leui*s  officiers  à  part  et  toute  leur  indépea- 
dance.  La  milice  bourgeoise  n*avait  jamais  vu  d'un  œil  tranquille  ces 
jeunes  gens  qui ,  pour  la  plupart  commis  de  marchands  ou  clercs 
de  palais ,  pouvaient  à  peine  être  envisagés  comme  citoyens.  Ce^ 
pendant  il  se  trouvait  aussi  parmi  eux  quelques  fils  de  cooimer- 
çans  ;  mais  la  distinction  qu'ils  affûtaient  de  conserver,  le  dédain 
qu'ils  marquaient  aux  ouvriers  ou  autres  individus  de  la  milice 
bourgeoise,  étaient  les  germes  d'une  division  qui  se  manifesta 
d'abord ,  et  qu'on  ne  s'occupa  point  de  faire  tesser.  Cette  jeu- 
nesse professait  le  plus  entier  dévoùment  pour  M.  Imbert ,  pre- 
mier échevin,  commandant  en  l'absence  du  prévôt  des  marchands; 
ce  dévoùment  était  payé  de  bienveillance  et  de  protection  de  la 
part  du  commandant,  qui  se  plaisait  à  désigner,  en  riant,  ces 
volontaires,  sous  le  nom  de  sa  garde  d'honneur.  Cette  connivence^ 
si  Ton  peut  employer  l'expression^  inquiétait  les  bourgeois,  qui 
croyaient  au  commandant  beaucoup  d'attachement  pour  l'ancien 
régime  ;  attachement  assez  manifesté  par  ses  opinions  sur  les 
opérations  de  l'assemblée  nationale.  Sur  ces  entrefaites,  les  mi- 
lices confédérées  pour  le  camp  de  Valence  firent  inviter  les  vo- 
lontaires de  Lyon  à  se  réunir  avec  elles;  ils  refusèrent,  après 
avoir  pris  l'avis  du  consulat  qu'ils  avouèrent  confirmer  la  dispo- 
sition où  ils  étaient  déjà  de  faire  ce  refus. 
Les  bourgeois,    toujours   plus   mécoatens,  députèrent,   à 
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M.  Imbert ,  pour  le  prier  de  ne  les  jamais  foire  relever  par 
les  volontaires  au  poste  de  Tarsenal ,  quils  désiraient  garder 
seuls  ;  et  ^  ne  cachant  pas  leur  méKancet  ik  exprimaient  qu'uo 
poste  aussi  important  ne  devait  pas  être  confié  à  une  troupe 
composée  en  grande  partie  d^étrangers,  qui  voulaient  avoir  une 
existence  à  part,  et  qui  auraient  dû  se  ranger  sous  les  drapeaux 
de  la  milice  bourgeoise  s*ils  n  avaient  quun  oiéme  intéf^.' 
Peu  de  temps  après  ,  le  commandant  foisant  sa  ronde,  et  vi- 
sitant le  poste  de  Tai^senal,  reçut  la  môme  prière;  il  y  répondit 
avec  aigreur,  et  en  annonçant  qu*il  n'y  aurait  aucun  ^rd.  Les 
bourgeois  indignés  persistèrent;  le  commandant  ne  voulut  pas 
céder;  de  là  des  mécontentemcns.  Le  bruit  courut  que  les  volon- 
taifcsvicndraientledimanchesuivantàrarsenal.  La  fermentation  sa 
propagea,  et  dans  la  matinée  du  dimanche,  quatre  capitaines  des 
bourgeois  se  rendirent  chez  le  commandant  pour  lui  représenter 
les  dispositions  du  peuple  et  le  danger  qu'il  y  aurait  à  le  braver 
dans  cette  circonstance  en  envoyant  les  volontaires.  M.  Imbert 
promit  qu'il  n'en  ferait  rien  ;  les  capitaines  revinrent  dans  leur 
quartier  pour  tranquilliser  les  esprits  par  cette  assurance ,  et  dis- 
siper les  attroupemens  qui  commençaient  à  s'y  former;  mais  on 
n'était  poinl  encore  retiré ,  lorsque  Ton  vtt  paraître  iroh  cents 
volontaires  qui  s'acheminaient  vers  l'arsenal.  Ce  nombre  extraor- 
dinaire, pour  relever  une  g3irde  de  vingt-quaire  factionnaires, 
annonçait  des  résolutions  violentes^  dont  l'idée  révolta  le  peuple  ; 
il  se  précfpîlc,  il  s'assemble  autour  des  volontaires,  qui,  à  l'en- 
trée de  la  rue  de  l'Arsenal,  font  halte  et  chargent  leurs  fusils,  au- 
tre témoignage  non  pacifique  ;  après  quoi ,  les  volontaires  se  pré- 
sentent au  poste,  oii  on  refuse  de  les  reconnaître  :  ils  se  rangent 
en  bataille  vis-à-ris.  Le  peuple,  indigné,  les  charge  d'tnjares  et 
de  menaces  :  alors  ils  s'ébranlent,  se  divisent  pour  retourner  sur 
leurs  pas;  mais  plusieurs  d'entre  eux,  ease  retirant,  couchent 
enjoué  çà  et  lu ,  et  tirent  sur  le  peuple.  Ou  devient  furieux,  on 
prie  aux  armes,  on  fonce  sur  l'arsenal,  on  enlève  ceiiet  qui  t'y 
.trouvent:  quarante  mille  fusils  sont  bieotùt  emportés.  Cependant 
les  volontaires  sont  poui*suivisà  coups  de  pierres,  deux  sont  Jetés 
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à  la  rivière 9  tous,  &  la  débandade,  perdant  la  léte,  se  saayeotOQ 
se  jettent  à  genoux,  et  leur  habit ,  proscrit,  ne  peut  plus  paraître 
sans  exposer  aux  dernières  avanies,  et  même  à  la  mort,  oelu 
qui  ea  est  revêtu.  Dès  qu'ils  sont  disparus,  et  tout  eo  lea  dias- 
sant,  le  peuple  se  porte  à  Thôtel-de-ville  et  chez  le  ccmuMiidant, 
pour  se  saisir  do  sa  p«*sonne.  Ce  dernier  réussit  à  s'ëcbapper, 
et  fit  afficher  sa  démission  dès  le  lendemain. 

Cependant  la  nuit  qui  suivit  se  passa  sans  aucun  accident; 
cette  foule  d'hommes  armés  ne  se  porta  à  aucun  excès  :  il  est 
vrai  que  la  milice  bourgeoise  de  tous  les  quartiers  fut  sur 
pied,  que  les  citoyens  illuminèrent  presque  partout  pour  fedliter 
la  ronde  des  patrouilles  «  et  que  la  poudre  ne  fut  point  délivrée 
à  tous  ces  gens  pourvus  de  fusils;  mais  ils  eurent  l'espèce  de  sa- 
gesse de  ne  pas  pousser  plus  loin  leurs  tentatives  pour  en  obte- 
nir ;  et  l'on  peut  dire  que  celte  nuit  se  passa  sous  la  sauve- 
garde de  la  liberté.  Les  Suisses,  casernes  près  de  la  ville ,  et  en 
possession  de  quelques  postes ,  eurent  la  prudence  d'abandonner 
ceux-ci  et  de  se  retirer  dans  leurs  casernes ,  parce  que  le  peuple 
les  voyait  de  mauvais  œil. 

Cette  sorte  d'antipathie,  que  n'ont  point  méritée  ces  braves 
gens,  est  le  résultat  d'une  autre  obstination  du  commandant, 
qui,  précédemment,  avait  voulu  leur  confier  le  poste  de  l'arsenal, 
que  les  bourgeois  ont  toujours  été  jaloux  d'occuper  exclusive- 
ment ;  et  dès-lors ,  à  YégSûrd  des  Suisses ,  on  aurait  vu  la  scène 
qui  vient  de  se  passer  aux  dépens  des.volontaires,  si  les  premiers 
n'eussent  été  plus  sages.  * 

Maintenant  les  officiers  de  quartiers  travaillent  à  la  formation 
d*un  comité  qui  s'unira  au  consulat  pour  régir  les  affaires  jusqu'à 
la  formation  de  la  municipalité. 

C*est  ainsi  que  l'entêtement  d'un  seul  homme  a  fait  couler  le 
sang  de  ses  concitoyens ,  et  a  été  sur  le  point  d'occasionner  les 
plus  grands  malheurs.  —  Il  faut  espérer  que  cet  événement  met- 
tra Hn  aux  manœuvres  employées  pour  porter  à  la  municipalité 
des  hommes  dévoués  à  l'ancien  régime;  qu'elle  ne  sera  composés 
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que  d68  amis  du  peuple  et  de  la  liberté  :  c'est  le  saiI  moyen  d'à»- 
surer  la  trauquillité,  de  faire  renaître  la  prospërilé  de  cette  ville. 
-^  En  finissant  »  nous  devons  exhorter  le  parti  vainqueur  à  par- 
donner, à  oublier  ces  scènes  de  sang.  L'imprudente  Jeunesse  qui 
60  a  été  l'instrument ,  a  déjà  sans  doute  expié  sa  faute  par  les  re- 
mords ,  la  honte ,  et  par  la  proscription  étemelle  qui  doit  flétrir 
le  corps  qu'elle  composait  {Pairiote  français.) 

Faïence.— L'assemblée  fédérative  de  Valence ,  du  31  du  mois 
dernier,  a  été  très4)rillante  et  très4>ien  ordonnée.  Il  n'y  a  point 
eu  de  confusion  ni  d'accident  ;  et  cqpendant  il  y  avait  environ 
naïf  mille  gardes  nationaux  réunis,  et  vingt  à  trente  mille  spec- 
tateurs.-^A  onze  heures  précises ,  on  a  commencé  à  défiler  ;  la 
marche  était  ouverte  par  la  garde  nationale  de  Valence;  ensuite 
venait  le  détachement  de  Vienne,  celui  de  Grenoble,  et  succes- 
sivement tous  les  autres,  selon  Tordre  de  leur  arrivée:  celui  de 
Romans  fermait  la  marche.  —  On  a  traversé  la  ville  dans  sa  plus 
grande  étendue ,  entrant  par  la  porte  Saint-Félix ,  et  l'on  est 
sorti  par  la  porte  Sonnière  ;  de  là  l'armée  s'est  rendue  auGhamp- 
de-Mars ,  où  elle  s'est  formée  en  quatre  bataillons  carrés  excen- 
triques. A  l'entrée  du  Ghamp-de-Mars  était  un  portique  surmonté 
de  cette  devise:  Vivenlla  nation,  ta  lin  et  le  roi!  Au  centre 
était  élevé  un  autel  à  quatre  faces ,  surmonté  d'un  ddme  en  guir- 
landes vertes,  soutenu  par  quatre ix>lonnes;  sur  les  quatre  faces 
étaient  les  inscriptions  suivantes:  Justice,  liberté,  vertu,  vérité; 
sur  la  principale  était  cdle-ci  :  Nous  nous  vouons^  sous  les  auspices 
de  (Être  suprême,  à  la  défense  de  la  liberté  et  au  nmntien  de  la 
constitution.  La  marche  et  la  formation  ont  duré  deux  heures , 
quoiqu'on  ait  défilé  au  pas  redoublé.  A  une  heure ,  tous  les  tam- 
bours ont  battu  la  messe;  à  une  heure  et  demie ,  elle  a  commen- 
cé au  son  des  instrumens,  et  a  fini  à  deux  heures.  Au  moment 
de  l'élévation ,  les  neuf  mille  hommes  armés  avaient  un  genou  en 
terre,  et  les  spectateurs  étaient  à  deux  genoux,  dans  le  plus 
profond  silence  :  ce  spectacle  était  vraiment  imposant.  —  La 
messe  finie,  les  aides-de-camp  ont  parcouru  avec  rapidité  toutes 
les  lignes  i  pour  prévWr  les  chefs  de  détaehemens  de  t^  rendre 
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à  Tautel  pour  y  faire  le  serment.  Plusieurs  disoours  y  ont  été 
prononcés  ;  ensuite  on  a. prêté  le  serment.  —  A  ^^4  heures  du 
soir 9  les  chefis  de  détachemens,  après  avoir  diné  chez  M.  de  hah 
tdy  chevalier  de  Saint^Louis  et  polonel  de  (a  garde  nationale  de 
Valence,  se  sont  rendus  à  l'église  de  Saint-Jean  pour  y  rédiger 
le  procès-verbal  :  on  y  a  nonmié  des  commissaires^  qui  se  sont 
rendus  à  rhôtel-de?yille à  onze  heures  du  soir,  pour  travailler  i 
cette  rédaction ,  qui  n'a  pu  être  finie  qu'à  quatre  heures  du  ma- 
tin. Plusieurs  dis(^urs  ont  été  lus  dans  cett»  église  :  la  délihéf»- 
tion  de  la  garde  nationale  de  jGrenoble^l'aété  par  M.  Mall^in,  et 
elle  a  reçu  les  plus  grands  applaudîssemens.  Le  détachement 
<jle  GrenoUe  av^Mt  aussi  été  reçu  avec  le  plus  grand  empresse* 
ment. 

Voici  un  des  discours  prononcés  à  l'assemblée  fédérative  de 
Valence,  le  31  janvier  1790,  par  un  officier  des  gardes  natio- 
nales de  cette  ville. 

c  Messieurs,  le  tableau  le  plus  imposant  qne  transmettront  ja- 
mais aux  siècles  a  venir  les  annales  de  l'empire  français,  sera 
rhistoire  de  la  révolution  actuelle. 

»  Un  monarque  absolu ,  renonçant  à  Texercice  d'un  pouvoir 
exclusif  et  arbitraire,  pour  ne  régner  que  par  les  lois;  une  na- 
tion asservie  depuis  quatorze  sièples,  brisant  ses  fers,  et  s'éle- 
vant  fièrement,  par  le  seul  gentiment  de  sa  dignité  et  de  ses 
forces,  au-dessus  des  plus  célèbres  de  l'antiquité:  tel  est  le 
spectacle  que  présentent  aujourd'hui  les  Français  à  l'Europe 
étonnée. 

>  Mais  quelque  assurée  que  paraisse  la  conquête  de  notre  li- 
berté ,  gardons-nous  de  penser  qu'il  ne  nous  reste  que  des  jouis- 
sances à  satisfaire  ;  c'est  au  contraire  par  des  privations  qu'il 
nous  faudra  la  consolider. 

>  Amis  de  la  patrie^  ces  privations  ne  coûteront  point  à  vos 
cœurs,  lorsque  vous  considérerez  qu'eliesmènent  à  la  vertu,  et  que 
la  vertu  seule  est  la  base  du  patriotisme. 

>  £n  vain  nous  déployerions  nos  forces,  en  vain  nous  les  éta- 
blii'ions  sur  la  plus  intime  fraternité,  si  nou3  ne  travaillons  à  la 
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regénération  des  mœurs,  si  essentielle  à  celle  des  empires;  cette 
liberté  acquise  par  le  courage  et  par  le^énie  d'un  petit  nombre 
d*bommes  ;  cette  liberté  que  uipus  ne  devons  pas  moins  à  lamour 
d'un  roi  citoyen,  nous  échappera  comme  une  ombre  fugitive  ; 
elle  n'aura  servi  quïi  nous  replonger  dans  un  esclavage  encorX 
plus  dur  et  plus  cruel. 

>  Loin  de  nous  donc  ces  passions,  ces  vices  funestes ,  fruits 
delà  corruption  d'un  gouvernement  arbitraire  ;  que  la  cupidité, 
l'ambition,  la  flatterie,  l'intrigue,  qui  dégradèrent  trop  long- 
temps le  caractère  des  nations  soumises  au  despotisme ,  fassent 
place  en  nous  au  désintéressement,  à  la  modération /  à  l'amour 
de  la  vérité ,  au  seul  désir  de  l'estime  publique  ;  que  ces  qualités 
déterminent  surtQut  le  choix  que  vous  allez  faire  pour  l'établis- 
sement de  la  constitution. 

>  Il  est  si  aisé  de  prendre  les  dehors  de  la  vertu  pour  la  vertu 
même;  il  est  si  aisé  d'afficher  dans  les  paroles  et  dans  les  actions 
un  patriotisme  qui  n'est  point  dans  le  cœur ,  que  ce  n'est  qu'a- 
vec la  plus  scrupuleuse  attention  qu'il  vous  faudra  placer  votre 
confiance.  ' 

>  Que  la  simplicité ,  la  frugalité ,  la  pureté  de  l'esprit  et  du 
cœur,  l'union  la  plus»tendre  soient  nos  vertus  chéries.  Ne  per- 
dons point  de  vue  que  c'est  sur  le  trône,  que  c'est  du  meilleur 
des  rois  que  nous  en  avons  reçu  les  leçons  :  donnons  enfin  à  l'Eu- 
rope l'exemple  d'une  grande  famille  liée  par  les  mêmes  senti- 
mens,  par  le  même  intérêt,  par  les  mêmes  devoirs,  etdèsriors 
toutes  les  forces,  toutes  les  volontés  rassemblées  dans  le  centre 
commun  de  la  nation  et  de  son  chef,  étroitement  unis,  en  pré- 
sentant un  faisceau  de  puissances  indestructibles ,  rendront  tout 
à  la  fois  le  peuple  français  la  plus  respectable  et  la  plus  heureuse 
nation  de  l'univers.  »  (Moniteur.) 


Droits  féodaux,  droits  d'aînesse,  de  masculinité ^  etc. 
La  question  des  dro|)s  féodaux  intervint  au  milieu  de  ces  dé- 
bats sur  les  troubles  des  campagnes,  ramenée,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  par  la  discussion  elle-même.  Le  rapporteur  du  comité 
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monta  à  la  tribune  le  8;  il  présenta  un  long;  projet  de  loi  en  trois 
diapitres.  Le  premier  traitait  des  effets  généraux  de  la  destmo* 
tion  du  régime  féodd.  L'article  It  de  ce  chapitre  comptaîl  n 
aômbre  de  ces  effets  :  1^  la  suppression  de  toutes  distlucthiÉs 
honorifiques  de  supériorité  on  de  puissance  résultant  da  r^finie 
féodal;  V  la  suppression  des  draiu  (tâtneae  et  de  moMculinki  qui 
seraient  abolis  sur  tous  fiefo,  dommnes  et  aïeux  noUea.  Le  titre 
n  énumérait  les  droits  seigneuriaux  supprimés  sans  mdemnité  : 
c'étaient  la  main-morte»  la  servitude  de  corps,  les  corvées  per- 
sonnelles y  les  banalités ,  etc.  Le  titre  III  déterminait  quels  étaient 
les  droits  seigneuriaux  racbetables  :  c'étaient  les  cens,  surs^ens, 
les  rentes  fëodales  et  emphytéotiques,  les  champarts  »  les  droits 
casndSy  quint ,  requint,  mi-lods,  lods,  etc.  On  remarqua  que  la 
fin  de  ce  projet  fut  très^pplaudie  par  le  côté  droit.  L'examen 
du  projet  fut  repris  à  la  séance  du  24,  On  vota  d'eaiUée,  et 
sans  discussion,  l'article  P*  portant  la  suppression  des  titres 
honorifiques,  sans  s'aperoefnr  que  cela  conduirait  tûentAt  i 
proscrire  les  titres  de  noblesse.  Mais,  on  ne  fut  pas  si  facile  lors- 
qu'il s'agit  des  droits  qui  rapportaient  des  revenus  à  leurs  pro- 
priétaires ;  il  y  eut  de  vives  réclamations.  —  Cest  une  violence  et 
une  atrocité  !  s'écriait  le  marquis  de  Fouâult  —  Cest  ôler  tout 
les  agréniens  possibles  à  la  noblesse^  disait  le  baron  de  Juigné ,  à  la 
noblesse  qui ,  depuis  t origine  de  la  monarchie ,  n'a  cessé  de  proi^- 
guer  son  sang  et  sa  fortune.  —  La  question  préalable!  criait  à 
chaque  article  M.  de  Montlausier  ;  cela  n'offre  aucun  sens.  Cepen- 
dant les  neuf  premiers  articles  passèrent  par  l'union  d'une  grande 
partie  du  bas  clergé  et  des  gens  de  robe  avec  le  côté  gauche. 

Le  lendemain  3S,  l'ordre  du  jour  était  la  question  du  droit  d'ai- 
nesse.  Il  n'y  eut  presque  que  des  légistes  qui  prirent  la  parole;  la 
noblesse  fut  silencieuse  :  aussi  ce  né  fut  qu'une  bataiUe  d'amen* 
démens,  qui  employa  toute  la  séance,  et  se  termina  par  une 
sorte  de  compromis.  Il  fut  décidé  que  les  droits  d'aînesse  et 
de  masculinité  étaient  abolis  ;  mais  on  eicepta  les  gens  mariés , 
Sous  l'ancienne  coutume,  les  veufs  ayant  des  enfians,  etc.,  de 
iaanière  à  ne  déranger  Uucune  des  existences  établies  ^  à  m  bles^ 
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ser  ancune  attenUf  suivant  le  langage  des  ëoonomistei  modernes. 
L'examen  du  projet  sur  la  féodalité  continua  les  96  et  27  fé- 
nier,  et  lesl'%  3»  4, 6,  lOetil  mars^Ofliterminalesdeux  premiers 
chapitres  non  pas  sans  faire  quelques  amendemens  qui  en  dimt^ 
nuaient  la  rigueur  :  ainsi  on  rangea  les  banalités  en  deux  classes 
dont  l'une  était  rachetable.  Mais  le  second  chapitre  achevé  »  on 
sembla  avoir  oublié  qu'il  en  existât  un  troisième.  Les  imeutes 
des  campagnes  étaient  apaisées»  et  le  vote  de  la  loi  n'était  plus 
obligatoire.  Aussi  le  moi0e  mars  finit  sans  qu'il  en  eût  été  ques- 
tion. Nous  verrons  plus  tard  comment  ce  projet  fut  rappelé  à 

l'ordre  du  jour. 

ComtUuAon  eccléàastuiue. 

Nous  avons  dit  que  ce  fut  la  question  des  finances  qm  mit  à 
Yordn  du  jour  celle  de  la  réforme  des  ordres  religieux.  En  ef- 
fet, dans  une  séance  du  6»  M.  Lebrun  fit  au  nom  du  comité  des 
finances  »  un  rapport  sur  cette  partie  de  l'administration.  Vous 
pouvez  compter» dit-il,  surone  rëduetioa  de  plus  de  cent  millions 
dans  la  dépense  du  trésor  public;  mM  cette  ëeonomie  n'est  pas 
entièrement  faute  sur  les  dépenses  de  h  nation.  Les  peuples  ne 
croient  pas  à  nos  besoins ,  et  joeissent  d'un  bonheur  imaginaire. 
M.  Lebrun ,  après  avoir  fait  un  détail  de  qudques  réductions  à 
faire  dans  la  maison  du  roi ,  propose  de  décréter,  pour  cette  an- 
née »  une  réduction  sur  les  dépenses  du  département  des  affaires 
étrangères. 

M.  le  Camus.  Trois  cent  mille  livres  sont  passées  en  appointe* 
mens  auxcommis  de  ce  départeaeil  :  combien  y  a-tpil  decommis? 
Quel  est  leur  traitement?  —  Quel  sera  celui  des  ambassadeurs? 
—Qu'entend-on  par  la  dépense  à  fidre  des  premiers  étabfisse- 
mens  des  ambassadeurs?  Les  ameiAlemens  y  sontrib  compris? 
—Je  demande  que  les  réponses  à  ces  différentes  questions  soieiit 
imprimées  à  la  suite  du  rapport. 

L'assemblée  décrète  cette  motion. 

ilf.  Dupont.  Notre  situation  en  finances  est  plus  affreuse  que 
jamais  ;  et  si  vous  ne  vous  occupez  pas  sans  relâche  à  rétablir  œtle 
partie  fle  l'administration  »  tooi  r«qaez  de  perdre  cet  empire 
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que  vous  avez  été  appelés  à  sauver.  Vous  avez  crë<5  une  caisse  de 
Textraordinaire ,  et  rien  n'a  été  mis  dedans.  Cependant,  la  plus 
grande  faute  publique  est  le  manque  d'argent.  Toutes  les  autres 
fautes  possibles  n'ont  dëlrùit  aucun  empire;  celle-là  seule  en  a 
renversé  plus^urs.  Je  demande  que  l'assemblée  décrête  qu'elle 
s'occupera  sans  retard  de  Fétat  constitutionnel  &  donner  au 
clergé,  et  de  la  recherche  des  moyens  de  trouver  un  mode  de 
remplacement  pour  les  opérations  suspendues. 

M.  Rc^derer  appuie  la  motion  de  M.  Wlpont. 

M.  Treilhard.  Je  demande  qu'il  sOit  décrété ,  1*  que  votre  co- 
mité ecclésiastique  sera  chargé  de  présenter  incessamment  un 
plan  constitutionnel  sur  l'organisation  du  clergé;  2°  ses  vues  sur 
le  traitement  à  faire  aux  titulaires  actuels. 

Cette  motion  est  décrétée. 

En  conséquence,  on  fit  le  il  une  nouvelle  lecture  da  rapport 
frit  par  Treilhard  dans  l&inois  de  décembre  précédent.  La  dis- 
cussion ne  s'ouvrit  que  le  lendemain  iS,  et  elle' continua  le  i3« 
La  question  futainsi  posée  :1*  aboiira-t-on  les  ordi^  religieux? 
3"  Quel  sort  fera-t-on  aax  religieuses  qui  ne  ^'oudront  pas  rester 
dans  les  maisons  et  dans  Thabit  de  leur  oix}re?  5*  Quel  sort  fera- 
t-on  à  ceux  qui  voudront  rester  dans  les  maisons  et  dans  l'habit 
de  leur  ordre? 

Les  débats  sur  la  première  partie  de  cette  question  furent  très- 
animés,  sans  offrir  cependant  rien  de  bien  rcniarquaMe.  L'abbé 
Grégoire  demanda  qu'on  usât  de  quelques  ménagemens  pour  les 
congrégations  qui  s'étaient  oonsacrées  à  la  tnilture  des  sciences  et 
de  la  haute  littérature:  fil  cita  les  abbayes  de  Saint-Germain-de»- 
Prés ,  et  de  Sainte-Geneviève.  Le  clergé ,  presque  seul ,  combat- 
tit pour  Tirrévocabilité  des  vœux  inonasiî([ue^.  On  ne  vit  pas  un 
noble  parmi  ses  défenseurs,  et  on  en  vit  |)anni  ses  adversaires: 
Rœderer,  La  Rochefoucauli ,  Pétion,  d'Alley  d'Agier,  Bamave, 
Roger ,  Garât  Tainé ,  parlèrent  pour  la  suppression  des  voeux 
monastiques.  En  général,  le  grand  argument  fut  fondé  sur  Tinu- 
tîlité  actuelle  des  ordres,  et  sur  l'avantage  que  les  finances  reti- 
reraient de  leur  abobiioo.  On  se  borna  à  demander  la  eonserva- 
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tfon  de  quelques  cong[rëgations  qui  se  li\Taierit  à  d*utiles  travaux  ; 
entre  autres ,  on  demanda  celle  des  Bënëdiciins  de  Saint-Maur. 
Mais  le  dernier  orateur  invoqua  en  outre  le  droit  naturel,  et  re- 
poussa comme  un  reste  des  temps  de  barbarie,  cette  règle  ab- 
Buixle  qui  enfermSiit  l(?s  hommes  dans  un  vœu  perpcHuel.  Ce  dis- 
cours fut  interrompu  par  les  cris  ccst  un  blasphème!  L'évéqne  de 
Nancy  s^ëlança  à  la  tribune  :  ReconnaÎÉsez^'otis,  dit-il,  que  la  reli- 
gion caihùliquef  apostolique  et  romaine  est  la  religion  nationale? — 
Cette  interruptton  jeta  le  désordre  dans  l'assemblée.  Dupont , 
Rœd^rer,  de  Cracy,  Charles  Lameth,  vinrent  déclarer  que  la  re- 
ligion ne  pouvait  être  eoropi^mise  dans  une  question  presque 
entièrement  financière,  et  que  ce  séniit  la 'compromettre  que 
d'essayer  en  quelque  sorte  de  la  sanctionner  par  un  décret»  On 
passa  à  l'ordre  du  Jour  sur  cette  motion.  Cette  séance  (c^était  celle 
du  13)  ftit  terminée  à  huit  heures  du  soir  par  le  voté  des  articles 
suivans  : 

Art.  1''''.  L'assemblée  nationale  décrète,  comme  articles  consti- 
tutionnels, que  la  loi  ne  reconnaîtra  plus  les  vœux  monastiques 
et  solennels  des  personnes  de  Tun  et  de  l'autre  sexe;  déclare ,  en 
conséquence ,  que  les  ordres  et  congrégations  de  Tun  et  l'autre 
sexe  sont'  et  demeureront  supprimés  x;n  France,  sans  qu'on 
puisse  à  l'avenir  en  établir  d'autres. 

II.  Les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  existàns  dans  des 
monastères,  pourront  en  sortir  en  faisant  leur  déclaration  à  la 
municipalité  du  lien. 

Il  sera  pareillement  indiqué  des  maisons  pour  ceux  ou  celles 
qui  préféreront  ne  pas  profiler  des  dispositions  du  décret. 

Itf.  Déclare  en  outre ,  l'assemblée  nationale,  quMI  ne  sera  rien 
changé,  quant  à  présent,  à  l'égard  des  ordres  ou  des  congréga- 
tions chaînés  de  l'éducation  publique  ou  du  soulagement  des 
malades,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  ait  pris  un  parti  à  ce  sujet. 

IV.  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  maisons  oîi  elles 
sont  aujourd'hui,  l'assemblée  les  exceptant  expressément  des 
dispositions  sur  les  ordres  monastiques,  dont  elle  ordonna  la 
réunion  en  un  petit  nombre  de  maisons,  i 
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La  question  importante,  la  question  politique  était  décidée  par 
ces  articles  ;  mais  la  question  financière  n'était  p^s  encore  es- 
tarnée.  Elle  occupa  entièrement  les  séances  des  18»  19  et  90, 
c'est-à'dire  qu'il  s'agit  des  pensions  à  accorder.  U  y  ai^it  alors, 
disaient  les  orateurs,  17  à  18,000  religieux,  et  environ  30,000 
rdigieuses.  Nous  n'entrerons  dans  aucun  détail  sur  les  diverses 
mesures  prises  ^par  l'assemblée.  Ces  détails  sont  sans  intérêt  au- 
jourd'hui; seulement  nous  remarquerons  que,  dans  cette  immh 
velle  question ,  on  entendit  &Ï  général  d'auti* (es  orateurs  que  ceux 
qui  avaient  vidé  la  première.  Le  clergé  ne  prit  guère  la  parole 
que  pour  faire  des  obsenfations  propres  à  éclairer  la  discossioo. 
Au  reste,  l'examen  du  prcjet  présenté  par  M.  Treilhard  resta  ea 
suspens,  ébauché,  l'attentimi  de  l'assemblée  ayant  été  détournée 
par  un  sujet  phis  pressant^  celui  des  troubles  des  provinces,  en- 
suite celui  de  la  suppression  des  droits  féodaux,  osniteki 
finances ,  ensuite  l'armée. 

Fingnces. 

SÉANCE  no  96  FÉVRIEH. 

[M.  k  marquis  de  Montesquiou  présente ,  au  nom  du  comité  dei 
finances ,  des  observations  sur  l'état  actuel  des  afiaires  publiques. 

U  résulte  du  premier  travail ,  présenté  par  le  comité  il  y  a 
^quelque  temps  :  V  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  les  besoins  de 
l'Etat,  d'augmenter  la  masse  des  impositions  ;  9^  que  cette  masse 
étant  accrue  par  l'effet  des  dififérens  décrets,  le  peuple  sera  sou- 
lagé de  toute  l'imposition  que  paieront  désormais  les  ci-devant 
privilégTés  ;  Z"*  que  la  suppression  des  anticipations ,  des  caution- 
nemens  et  des  fonds  d'avance,  offrira  encore  au  peuple  un  soula- 
gement de  3^  millions.  —  Aucune  réduction  n'a  encore  été  opé- 
rée sur  les  dépenses.  U  importe  de  faire  disparaître,  plus  tdt  que 
plus  tard ,  le  déficit  qui  existait  dans  la  recette  avant  la  convoca- 
tion de  l'assemblée  nationale ,  et  celui  qui  a  eu  Keu  depuis  le  17 
juin,  parle  défaut  de  perception  dès  impôts. 

Il  iaut  décréter  l'intention  que  vous  avez  sans  doute  de  rem- 
placer cette  partie  des  revenus  publics  ;  il  faut  arrêter  la  réduction 
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reconnue  possible  de  GO  mMlions  sur  les  dépenses. — Les  besoins 
publics  s'accumulent  tous  les  jours  :  Tannée  1790  doit  occuper 
tous  vos  regards,  attirer  toute  votre  attention;  elle  est  placée 
entre  l'ancien  régime  qui  anticipait ,  et  le  nouveau  r^me  qui 
proscrit  les  anticipations:  le  dernier  diminue  ses  ressoiurces; 
^  l'autre  a  augmenté  ses  besoins.  Voilà  la  cause  du  discrédit  trop 
.    Hd  q|ie  nous  éprouvons.  La  France  est  hors  de  péril ,  si  vous 
,.  iKurez  le  sei^vice  de  cette  année  :  il  serait  absurde  d'être  inquiet 
de  l'année  1791  ;  il  fondrait  la  dissolution  du  corps  politique,  pour 
que  le  service  n'en  fût  pas  assuré.  Le  premier  ministre  des 
finances  n'a  pu  ni  méconnatti*e  le  mal,  ni  ignorer  le  remède; 
c'est  lui  qui  doit  vous  montrer  retendue  de  l'un,  et  vous  indi- 
quer les  moyens  de  vous  procurer  Tautre. 

Le  comité  des  finances  propose  un  projet  de  décret  conçu  en 
ces  termes  : 

c  L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  r**.  Il  sera  fait  une  réduction  provisoire  de  60  millions 
sur  le  montant  des  dépenses  du  trésor  public ,  dont  l'état  est 
annexé  au  présent  décret,  laquelle  réduction  aura  lieu  à  compter 
du  1***  avril  prochain. 

IL  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  définitivement 
et  en  détail ,  sur  chacun  des  articles  contenus  dans  l'état  annexé 
au  pré§ent  décret,  d'après  le  compte  détaillé  qui  lui  sera  rendu 
par  son  comité  des  finances  et  par  ses  autres  comités,  mais  de 
manière  que  la  masse  des  dépenses  ordinaires  ne  puisse  jamais 
excéder  les  bornes  prescrites  par  l'article  précédent,  et  qu'il  ne 
puisse  être  proposé  et  adopté  à  cet  égard  que  des  réductions 
nouvelles. 

IIL  L'assemblée  ordonne  que  le  tableau  des  besoins  9e  tout 
genre  de  l'année  1790,  et  des  fonds  destinés  au  service  de  ladite 
année,  sera  mis  incessamment  sous  ses  yeux  par  le  premier  mi- 
nistre des  finances.  > 

Jlf.  l'abbé  Maunj.  Dans  le  dernier  rapport  du  cdnité  des  fi- 
nances, M.  Anson  vous  a  annoncé  et  certifié  que  les  économies 
sur  lesquelles  nous,  pouvions  compter  s'élevaient  à  cent  millions. 
T.  IV.  9S 
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On  ne  vous  propose  aujourd'hui  que  soixante  millkiiis  de  rédaiv 
tion.  Je  pense  que  la  première  espérance  qu'on  nous  aifsdt  dooilée 
était  trop  importante  pour  que  nous  ne  devions  pas  nous  en  o^ 
cuper  ea  ce  moment. 

M.  le  marquis  de  Montesquiou^.  Le  préopinant  n'a  pas  porte  êtm 
attention  ordinaire  sur  les  objets  dont  irvient  de  now  l>arier«  Le 
comité  des  finances  a  eu  l'honneur  de  vous  dire  que ,  par  la  saitè 
de  Tot^ganisation  des  départemens,  une  partie  de  dépenses  dt 
trente-cinq  à  quarante  millions  qui  se  faisait  autrefois  pour  les 
provinces  y  seiait  administrée  par  les  départemens  eaxHnémes, 
et  qu'ainsi  les  fonds  ne  devraient  plus  en  être  faits  au  trésor  pu* 
Uic.  Avec  soixante  millions  d'économies  effectives ,  il  sortira  dm 
trésor  public  cent  millions  de  moins  par  année. 

M.  d'Esprèmenil  demande  la  lecture  de  l'état  de  réductioD  in- 
diqué dans  le  décret. 

On  observe  que»  depuis  longtemps ,  cet  état  a  été  imprimé  et 
distribué  à  tous  les  membres  de  l'assemblée.  Cq[>endatit  mi  de 
MM.  les  secrétaires  en  fait  lecture. 

M.  Duport  propose  cet  amendement  au  projet  de  décret: 
c  Que  le  comité  soit  tenu  de  présenter  incessamment  un  projet 
de  remplacement  pour  Tannée  de  la  gabelle  »  de  la  partie  des 
aides  qui  se  perçoit  par  l'exercice,  et  des  droits-réunis.  > 

A/,  de  Mirabeau  taîné.  On  ne  peut  certainement  qu'applaudir 
an  comité,  pour  avoir  déterminé  60  millions  de  réduction;  mais 
on  peut  espérer  qu'elles  s'élèveront  encore  plus  haut.  Qu'il  me 
soit  permis  de  faire  une  observation  générale^  On  parle  beaucoup 
de  comptes  rendus  :  on  nous  en  montre  en  effet  quelque»-uns; 
mais  sans  doute  on  peut  douter,  on  peut  examiner  et  rechercher 
si  ce  sont  là  les  comptes  que  l'on  doit  rendre  à  une  grande  na- 
tion. En  dernière  analyse ,  je  n'entends  que  ceci  :  j'ai  tantj  il  me 
faut  tant;  et  l'assemblée  demande  :  pourquoi  avez-vous  tant?  powr^ 
quoi  vous  faut-il  tant?  Lorsqu'on  se  trouve  dans  cet  embarrassant 
passage  du  désordre  à  l'ordre,  c'est  au  ministre  à  faire  des  pro- 
positions sur  cet  ordre  de  passage ,  et  le  ministre  n'en  a  fait  au- 
cune, et  nous  sommes  bien  arriérés  sur  les  moyens  à  prendi^. 
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Nul  de  nous  ne  connaît  l'état  de  cette  année  ;  malgré  notre  acti- 
atéf  nous  ne  connaissons  que  notre  confiance  dans  le  ministre  et 
le  malaise  que  nous  éprouvons  :  nous  ne  dormons  que  parce  qu'on 
dort  au  pied  du  Vésuve.  Il  est  un  mot  que  je  n'ai  jamais  oublié  » 
et  dont  je  vous  laisserai  l'application  :  c  Le  cheval  de  Caligula  fut 
eonsul  y  et  cela  ne  nous  étonne  que  parce  que  nous  n'en  avons 
pas  été  témoins....  >  La  caisse  d'escompte  ayant,  dans  les  der- 
niei^  temps ,  statué  qu'elle  verserait  lin  secours  sur  les  pauvres , 
le  relevé  des  pauvres  de  la  capitale  a  été  fait  par  district,  et  le 
nombre  s'est  trouvé  monter  à'  i  20^000. 

Nous  ne  pensons  point  assez  que  nous  sommes  au  milieu  d'une 
ville  immense,  qui  n'a  d'autre  commerce  que  celui  des  consom- 
mations et  des  fonds  publics;  nous  ne  songeons  pas  que  cette 
énorme  i)opulation  a  été  long-temps  entretenue,  comme  en  serre- 
diaude,  par  l'ancien  or^re  de  choses;  il  me  semble  que  l'amai- 
grissement de  cette  population  doit  être  progressif,  si  nous  crai- 
gnons une  paralysie  réelle.  Je  reviens  à  ma  première  observation, 
et  je  dis  que  lorsque  vous  avez  voulu  être  libres,  ce  n'a  pas  été 
pour  laisser  à  un  seul  l'administration  de  la  partie  la  plus  impor- 
tante de  votre  administration  ;  car  si  la  constitution  seule  peut 
ordonner  la  finance,  la  finance  seule  peut  laisser  achever  la  con- 
stitution. La  nation  ne  peut  abandonner  la  dictature  en  finance  ; 
et  on  homme  exercerait  une  véritable  dictature,  s'il  pouvait  se 
soustraire  à  l'obligation  de  venir  apporter  ù  une  nation  l'état  de 
sa  situation.  La  plus  belle  mission,  fût-elle  marquée  par  des  mi- 
racles, n'exempterait  pas  de  ce  devoir  celui  à  qui  elle  aurait  été 
confiée;  à  plus  forte  raison,  si,  au  lieu  de  Succès  miraculeux, 
cette  mission  ne  s'était  signalée  que  sous  de  funestes  calamités. 

Je  demande  donc  que  le  décret  soit  adopté ,  avec  cet  amende* 
ment,  que  le  ministre  des  finances  vienne  nous  présenter,  non- 
seulement  l'état  de  notre  situation ,  mais  encore  ses  ressources, 
ses  conseils  et  son  expérience  sur  la  situation  critique  oii  nous 
BOUS  trouvons ,  et  que  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler. 

M,  Dupont,  Votre  comité  des  finances  ne  s'est  pas  cru  simple- 
ment obligé  à  fahre  des  recherehes  sur  la  situation  où  les  finances 
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se  trouTent  ;  mais  il  a  pense  qu'il  devait  aussi  réunir  des  Toes 
qui  se  conciliassent  avec  celles  du  premier  ministre»  et  avec  les 
points  constitutionnels  que  vous  avez  décrétés.  Il  a  \u  qu'il  est 
facile  de  sauver  les  finances,  en  y  donnant  beaucoup  de  courage» 
de  suite  et  de  travail....  Le  comité  s'est  occupé  du  remplacement 
de  la  gabelle»  et  des  impositions  qui  emportent  violation  de  do- 
micile ;  il  présentera  incessamment  ses  vues  à  ce  sujet.  Il  croit 
qu'il  faiidra  s'occuper  san»  délai  de  cet  objet  important  »  afin  que 
les  instructions  qui  y  seront  relatives  parviennent  aux  adaiinis- 
trations  de  département ,  immédiatement  après  leur  installation. 

M,  Barnave,  Je  suis  éloigné  de  partager  les  profondes  terreurs 
qu'on  a  voulu  nous  inspirer  ;  elles  ne  peuvent  foire  naître  que  le 
désespoir,  qui  détruirait  le  désir  de  remédier  à  nos  maux.  Je  ne 
saurais  voir,  dans  la  position  où  nous  sommes,  que  le  résultat  iné- 
vitable d'un  choc  violent  :  mais,  lorsque  je  considère  les  opéra- 
tions de  l'assemblée  nationale ,  l'immensité  des  valeurs  qu'elle  a 
mises  à  la  disposition  de  la  nation ,  je  trouve  le  sentiment  de  l'es- 
pérance ù  la  suite  de  l'inquiétude  que  le  premier  regard  avait 
donnée.  Quand  vous  avez  décrété  le  don  du  quart  du  revenu, 
vous  avez  dû  prévoir  que  la  jouissance  n'en  serait  pas  prompte. 
Peut-être  le  retard  qu'elle  éprouve  paraît-il  un  motif  de  décou- 
ragement et  d'efFroi;  mais  j'observerai  à  ceux  qui  se  plaignent 
de  ce  retard  et  de  la  modicité  du  produit  de  cette  contribution, 
que  vous  n'avez  pas  assigné  de  termes  prochains  pour  l'^tier 
paiement ,  et  que  la  modicité  des  sommes  touchées  en  ce  moment 
vient  uniquement  d'un  défaut  de  confiance  passager,  résultant 
d'une  crise  momentanée.  Sitôt  que  les  administrations  de  districts 
et  de  départemens  seront  organisées ,  vous  verrez  s'accroître  ra- 
pidement le  produit  de  cette  ressource  importante  :  le  résultat  de 
CCS  diverses  opérations  et  de  celle  que  vous  vous  proposez  de 
faire  encore  est  infaillible Le  seul  moyen  d'empêcher  le  réta- 
blissement des  finances  serait  d'arrêter  l'établissement  de  la  con- 
stitulion.  Tout  ce  que  l'assemblée  a  fait  pour  la  constitution  a  été 
fait  pour  les  finances. 

Il  faut  nous  établir,sur-Ie-champ,réquiUbre  entre  la  recette  et 


FÉVRIER      (1790)  40S 

la'  dépense  pour  celle  année.  11  se  présente  deux  moyens  :  1*  dé- 
truire riné{]falité  des  dépenses  de  chaque  déparlement  :  le  comité 
vous  propose,  en  faisant  celle  opération,  des  réduAions  dont 
TefFet  inévitable  serait  de  ranimer  te  crédit  ;  2^  foire  rentrer  dans  le 
trésor  des  recettes  interrompues.  Si  donc  vous  voulez  rapprocher 
la  recette  de  la  dépense,  il  ne  suffit  pas  de  diminuer  les  dépenses, 
mais  il  faut  encore  assurer  la  recette.  Il  faut  concerter  le  rem- 
placement des  impositions ,  dont  la  perception  odieuse  au  peuple 
ne  peut  plus  se  faire.  Lorsqu'on  vous  engage  à  appeler  le  ministre 
des  finances  dans  cette  assemblée ,  on  ne  songe  pas  qu'il  vous 
dira  :  c  Vous  n*avez  pas  fait  de  réductions  sur  les  dépenses, 
quoique  je  vous  eusse  dénoncé  ces  réductions;  vous  avez  laissé 
subsister  dés  impôts  dont  la  perception  était  impossible ,  tandis 
que  vous  pouviez  les  percevoir  en  les  remplaçant.  >  Vous  n'ob- 
tiendriez pas  de  lui  des  secours,  mais  des  argumens  et  des  re- 
proches. Je  conclus,  en  vous  proposant  d'adopter  le  projet  de 
décret  présenté  par  le  comité  des  finances  et  l'amendement  de 
M.  Duport. 

On  ferme  la  discussion. 

M.  de  Custine  propose  de  remplacer  par  des  assignats  sur  le 
clergé,  portant  intérêts,  le  produit  de  la  gabelle,  etc.,  jusqu'à 
l'époque  où  les  assemblées  de  département  pourront  verser  le 
produit  du  remplacement  de  ces  impositions. 

M.  de  Cazalhs.  Je  pense,  avec  M.  Duport,  que  les  impôts  de  la 
gabelle,  etc.,  sont  mauvais,  qu'ils  doivent  être  détruits  ou  con- 
vertis; mais  je  suis  loin  dépenser  qu'ils  puissent  l'être  isolément. 
Vous  n'avez  qu'une  manière  d'éviter  les  erreurs  et  les  feux  calculs: 
c'est  de  fixer  la  dépense  totale  du  gouvernement.  Quand  vous 
connaîtrez  ses  besoins,  vous  saurez  quelle  doit  être  la  masse  des 
impositions ,  et  vous  pourrez  établir  la  proportion  entre  l'impôt 
direct  et  l'impôt  indirect  :  mais  si  vous  faites  un  remplacement 
partiel,  vous  serez  hors  de  mesure,  et  vous  trouverez  des  mé- 
comptes auxquels  il  ne  vous  sera  pas  facile  de  remédier. 

M.  de  Croy.  Ce  que  dit  M.  de  Gazalès  est  parfait  pour  1791  p 
et  serait  fort  dangereux  pour  1790. 
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M.  Anson.  J'observe ,  sur  ramendement  de  H.  Duport,  qiie 
vous  avez  rendu  un  décret  par  lequel  voua  avez  chargé  votre  co- 
mité de  faire  un  plan  de  remplacement  de  la  gabelle  :  il  s'en  est 
occupé,  et  il  reconnaît  la  nécessité  de  vous  présenter  très-promp- 
temcnt  son  travail.  La  perception  des  aides  et  des  droits-rétmis 
n'a  pas  éprouvé  le  même  échec  que  la  gabelle  ;  si  vous  tous  oo 
cupiez  en  ce  moment  de  leur  remplacement ,  vous  verriez  iHeotât 
que  le  peuple ,  pressé  de  jouir  du  bienfait  qui  lui  serait  offert,  ae 
voudrait  plus  se  soumettre  à  ces  impôts.  Vous  avez  jusqu'à  la  ré- 
colte pour  préparer  le  remplacement  des  droits  d'aides.  Je  peose 
donc  qu'il  faut  borner  à  la  gabelle  l'amendement  de  M.  Duport. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  projet  du  conûté  est  décrété  avec  l'amendement  de  M.  Du- 
port ,  réduit  à  ces  termes  : 

c  Le  comité  des  finances  sera  tenu  de  présenter  incessammeDt 
un  projet  de  remplacement  pour  l'année  de  la  gabelle.  9] 

La  séance  fut  terminée  par  la  continuation  de  la  discussion  ds 

la  loi  sur  les  droits  féodaux. 


Organiscuion  militaire, 

A  la  séance  du  1''''  février,  M.  de  Noailles  apporta  »  au  nom  dt 
comité  militaire,  un  travail  sur  la  réorganisation  de  l'année. 
Nous  n*avons  point  trouvé  le  texte  de  son  rapport;  mais  le  texte 
du  projet  qui  y  était  annexé ,  en  donne  le  sens.  Le  voici  : 

<  L'assemblée  nationale  considérant  que  l'objet  essentiel  et 
spécial  de  Farmée ,  est  la  défense  des  citoyens  contre  les  ennemis 
de  TËlat  et  de  la  nation ,  que  le  régime  sévère  de  la  subordina- 
tion prête  ù  l'abus  du  pouvoir,  et  qu'en  général  le  despotisme 
naît  de  l'emploi  arbitraire  de  l'armée,  décrète  ce  qui  suit  : 

l""  Tout  militaire  domicilié  dans  son  canton ,  conservera  son 
domicile,  malgré  l'absence  que  nécessite  son  service  :  ainsi  il  ne 
perdra  pas  le  droit  d'élire  et  d'être  élu. 

2®  Après  trente  ans  de  service ,  non  interrompu ,  un  militaire 
français  jouira  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  actif  |^qiwi4 
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même  il  ne  paierait  pas  les  couiributions  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible.  '     * 

3*^  Les  troupes  réglées  seront  particulièrement  destinées  à  dé- 
fendre l'État  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  jamais  employées 
contre  les  citoyens  »  que  sur  la  réquisition  des  officiers  publics. 

4^  Lorsque  les  gardes  nationales  et  les  troupes^  réglées  seront 
800S  les  armes ,  les  gardes  nationales  prendront  la  droite  sur  leur 
territoire;  hors  de  leur  territoire  elles  céderont  le  pas  aux  troupes 
réglées.  a 

ft*  Deux  voies  seront  ouvertes  pour  parvenir  aux  grades  d'oin 
ficiers  :  la  première»  la  distinction  des  services  du  soldat;  la  se?^ 
eonde  la  connaissance  des  élémens  de  Tart  militaire. 

6^  De  cinq  places  de  sous-lieutenans.  Tune  sera  réservée  pour 
l'avancement  des  soldats;  les  quatre  autres  seront  données  en- 
suite d'un  examen  subi  sur  les  élémens  de  l'art  militaire. 

7®  Tout  Français,  fils  decitoyen  actif,  sera  admis  à  cet  examen. 

8*  Nul  ne  pourra  parvenir  au  grade  d'officier  avant  l'âge  de 
18  ans. 

9*  Un  conseil  »  composé  du  chef  de  corps  et  des  capitaines  » 
dioisira,  parmi  les  ba^-officiers,  celui  qui  sera  le  plus  digne  de 
remplir  la  place  d'officier  ^-acante. 

10^  Les  ba8K)fficiers  seront  choisis  par  les  officiers. 

IV  Les  sous4ieutenans  parviendront  à  la  lieutenance,  et  les 
lieuteoans  à  la  compagnie»  suivant  le  rang  d'ancienneté»  à  moins 
qu'il  n'y  ait  incapacité  jugée  par  le  conseil. 

1^  Les  grades  entre  le  capitaine  et  lieutenant-général  seront 
donnés  un  tiers  i  l'avancement»  les  deux  autres  tiers  par  le  roi. 

13®  Aucun  ne  pourra  perdre  son  rang  d'ancienneté  »  s'il  n'y  re- 
BOQoe  volontairement ,  ou  s'il  n'est  jugé  par  le  conseil. 

14''  La  nomination  des  Ueutenansrgénéraux  et  des  marà^ux 
d^  France  est  à  la  disposition  du  roi. 

IS*  Pendant  la  guerre»  le  roi  pourra  donner  aux  généniux 
(l'armée  le  droit  de  conférer  des  grades»  hors  du  rang  d'ancieo- 
oeté  »  pour  des  actions  d'éclat. 

1^  Jout  mtiH^  41M  auni  obtemi  la  permissiou  de 
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dans  un  pays  étranger,  et  qui  aura  (ait  quelque  action  d'é 
pourra  recevoir  en  France  un  grade  hors  de  son  rang^. 

17*  Toute  vénalité  de  grades  militaires  est  détruite.  Il  n'y  anni 
plus  de  colonels-propriétaires.  Ceux  qui  possèdent  actudlemeat 
ces  emplois  seront  dédommagés.» 

Ce  projet  fut  imprimé  et  distribué.  Dans  la  séance  du  9,  H.  de 
Lameth  présenta  un  nouveau  projet  purement  personnel  qui  fiiC 
également  imprimé.  Sou  travail  et  surtout  le  discours  dont  il  Fao- 
compagna  firent  une  grande  sen^tion.  Nos  lecteurs  seront  à 
même  d*en  juger  la  valeur;  nous  leur  en  livrons  le  texte; 
nous  avons  eu  une  autre  raison  encore  que  celle  de  satis- 
faire une  juste  curiosité;  c'est  qu*il  est  le  seul  discours  com- 
plet que  nous  ayons  trouvé  en  rapport  avec  notre  cadre  pour 
servir  d'introduction  aux  affaires  militaires. 
Opinion  de  M.  le  chevalier  de  lameth  sur  la  comlituiion  mUilaire. 
Vous  avez  entendu ,  messieurs ,  les  deux  rapports  qui  vous  ont 
été  faits  par  votre  comité  ;  je  suis  loin  de  refuser  à  ces  ouvrages 
le  genre  de  mérite  que  chacun  d'eux  présente,  et  dont  leurs  au- 
teurs paraissent  s'être  particulièrement  occupés.  Le  premier  offre 
sans  doute  des  vues  utiles,  des  détails  intéressans,  des  données 
indispensables  pour  l'organisation  de  Tarmée  :  le  second  y  joint 
des  dispositions  importantes  sur  la  constitution  militaire;  mais  il 
me  semble  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  présenté  l'ensemble  du  tra- 
vail dont  vous  avez  à  vous  occuper,  et  que  surtout,  la  marche  que 
vous  devez  suivre  n'y  est  pas  assez  clairement  indiquée. 

Vous  avez  été  envoyés,  messieurs,  pour  rendre  la  France 
libre  et  pour  lui  donner  une  constitution  ;  cette  idée  principale 
est  celleà  laquelle  vous  devez  ramener  sans  cesse  vospensées;  c'est 
le  centre  auquel  toutes  vos  opérations  doiv^t  aboutir  ;  c'est  le 
principe  qui  doit  toutes  les  diriger. 

Ainsi ,  quand  vous  portez  vos  premiers  regards  sur  l'organisa- 
tion de  l'armée ,  sa  liaison  à  la  constitution ,  les  lois  générales  qui, 
déterminant  son  usage  et  le  but  de  son  institution ,  la  rendront 
propre  à  défendre  la  France  contre  l'étranger^  sans  compromettre 
jamais  sa  liberté  intérieure  i  celles  qui  conciliant  son  existence , 
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non  seulement  avec  la  prospérité  publique,  mais  avec  les  droits 
naturels  des  individus ,  marqueront  avec  précision  ce  que  le  sol- 
dat doit  à  la  discipline,  et  ce  que  la  loi  militaire  doit  au  citoyen 
engagé  sous  les  drapeaux  :  voilà ,  selon  moi ,  les  premiers  rap- 
ports sous  lesquels  vous  devez  envisager  la  tâche  que  vous  avez 
à  remplir.  De  là  naîtra,  messieurs,  une  première  classe  de  lois 
surTarméo,  lois  fondées  immédiatement  sur  les  maximes  éter- 
nelles des  droits  des  hommes  liés  à  la  forme  de  notre  gouverne- 
ment, qui  feront  une  partie  essentielle  delà  constitution ,  et  que 
par  conséquent  il  n'appartient  qu'à  vous  de  décréter  avec  Taocep- 
tation  du  roi. 

Les  lois  subordonnées ,  nécessaires  à  l'acceptation  de  celles-là , 
mais  susceptibles  pour  le  bien  de  l'Etat  de  varier  suivant  les  cir- 
constances, nous  présenteront  ensuite  une  seconde  classe  de  lois 
militaires  ;  leur  établissement  appartiendra  aux  simples  législa- 
tures. 

Enfin,  après  l'émission  de  ces  lois,  doit  suivre  l'organisation 
intérieure  de  l'armée,  qui  exigera  des  rqgflemens  et  des  ordon- 
nances sur  la  formation  des  troupes,  sur  les  manœuvres  et  disci- 
pline ,  enfin  sur  toutes  les  parties  de  l'économie  militaire  :  je 
pense  que  ces  réglemens  subordonnés  et  assujétis  aux  lois  que 
vous  aurez  portées ,  doivent ,  à  tous  égards ,  être  abandonnés  au 
pouvoir  exécutif;  et  parmi  les  objets  que  votre  comité  vous  a  pré- 
sentés ,  je  crois  qu'il  en  est  plusieurs  qui  rentreront  dans  cette 
classe. 

En  considérant  pour  la  première  fois ,  messieurs,  les  lois  mili- 
taires dans  leurs  rapports  avec  une  constitution  libre,  il  est  im- 
possible de  se  dissimuler  les  difficultés  d'une  si  grande  et  d'une  si 
importante  tâche;  des  préjugés  invétérés,  de  longues  épreuves  » 
et  l'exemple  de  presque  toutes  les  nations,  semblent  se  réunir 
pour  nous  donner  des  craintes  et  poiur  exciter  notre  inquiétude  : 
unir  dans  une  grande  monarchie,  dans  une  vaste  région ,  à  qui  sa 
situation  n'a  pas  assigné  de  toutes  parts  de  limites  naturelles  ; 
une  puissance  formidable  au-dehors  avec  une  liberté  solide  au- 
dedans  ;  concilier  dans  une-  ann^  nombreuse  une  di^pline 
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exacte  avec  les  droits  sacrés  que  des  soldats  citoyens  ne  penvoM 
jamais  aliéner;  ce  sont  peut-être^  messieurs ,  les  plus  grands  pre* 
blêmes  politiques  qui  aient  réclamé  notre  attention ,  et  qui  ?om 
restent  encore  à  résoudre.  Peut-élre  avant  Theureuse  révolotiflii 
qui  a  changé  la  face  de  cet  empire ,  et  qui  a  pressé  si  rapidemeit 
les  progrès  de  toutes  les  idées  »  personne  n'aurait  osé  croire  i  Ji 
possibilité  d'une  pareille  combinaison;  où,  en  effet,  aurait^ 
cherché  des  modèles ,  aurait-il  puisé  Tidée  d'une  armée  à  U^Uk 
disciplinée  et  citoyenne?  Serait-ce  chez  les  nations  qui  font  de  h 
science  militaire  leur  unique  étude,  et  chez  lesquelles  depoii 
long-temps ,  nous  étions  accoutumés  à  en  chercher  des  leçoosf 
Jetez  les  yeux ,  messieurs ,  sur  les  divers  peuples  de  l'Europe, 
et  vous  verrez  presque  partout  les  armées  agir  en  raison  înveiss 
de  leur  véritable  institution.  Faites  pour  défendre  les  peuples, 
elles  ne  sont  occupées  qu'à  les  contenir  ;  destinées  à  protéger  h 
liberté,  elles  l'oppriment,  à  conserver  les  droits  des  citoyens, 
elles  les  violent  :  elles  sont  une  espèce  de  propriété  royale 
entretenue  à  grands  frais  par  les  peuples,  pour  assurer  leur 
oppression.  Si ,  dans  un  coin  de  lempire ,  quelques  bonuoss 
généreux  ont  assez  d'énergie  pour  n'être  pas  arrêtés  par  i| 
crainte,    et   réclament  Texercice  des  droits  naturels,  on  y 
envoie  des  soldats  ;  les  faibles  plient ,  les  coMrageux  périssepl| 
et  tout  rentre  dans  Tordre,    c'est-à-dire    (buis  Tesdavage, 
Vivant  au  sein ,  je  ne  dirai  pas  de  leur  patrie ,  mais  de  leur 
pays^  comme  des  conquérans  au  milieu.de  peuples  vaincus,  Im 
officiers  et  les  soldats,  aveugles  instrumçns  des  volontés  d'un 
maître,  ne  sont  occupés  qu'à  étendre  ce  qu'ils  appdient  sa  gloirei 
c'est*à-dire  son  autorité.  En  entrant  au  service,  ils  doivent  rer 
poncer  aux  plus  chères  affections  de  la  nature  ;  leur  reUgion  est 
de  ne  connaître  ni  parens ,  ni  frères ,  ni  amis ,  de  ne  savoir  qn'or 
béir.  Tel  est,  messieurs,  le  spectacle  affligeant  que  présentent  1<| 
armées  du  nord ,  et  telle  est  la  conséquence  presque  nécessaire 
de  cette  étrange  corruption  des  institutions  huuKiines ,  qui ,  pla- 
çant dans  un  état  continuel  de  discorde  et  de  guerre,  des  nations 
fyiU»  pour  s*  aimer  ei  ^'cuvrer^ecourir^  ^  placé  dfuis  les  |Eof)pp|  ^ 
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même  qu'elles  sont  obligées  d'entretenir  pour  leur  défense,  une 
source  de  ruine  et  un  moyen  continuel  d'oppression. 

Sans  doute  le  moment  approche  où  les  lumières  universelles 
mettront  un  terme  à  cet  inconcevable  délire  :  une  révolution  peuli» 
être  lente,  mais  inévitable,  prépare  à  toutes  les  nations  la  con- 
naissance et  la  conquête  de  leurs  droits  ;  alors ,  une  des  premières 
vérités  qui  viendra  frapper  tous  les  yeux ,  c'est  l'intérêt  qu'elles 
ont  de  s'unir,  et  l'étrange  abus  de  laisser  à  un  p^t  nombi^ 
d'hommes,  le  pouvoir  de  sacrifier  des  peuples  entiers  à  leur  res- 
sentimens  personnels,  à  leurs  méprisables  caprices.  Il  ne  sert 
plus  alors  nécessaire  d'entretenir,  au  sein  d'une  natio() ,  une  mul- 
titude d'hommes  armés;  et  les  moyens  de  concilier  leur  existence, 
soit  avec  les  revenus  publics,  soit  avec  la  constitution  et  la  li- 
berté, ne  seront  plus  un  des  points  les  plus  difficiles  de  la  science 
des  gouvememens. 

Mais  jusqu'à  cet  heureux  jour,  qae  peut-être  pouvons-nous 
nous  flatter  d'atteindre ,  et  que  nous  aurons  au  moins  la  satisfiM)- 
tion  d'avoir  avancé  pour  l'espèce  humaine ,  l'exemple  que  nous 
avons  à  donner,  c'est  celui  de  lier  l'existence  encore  nécessaire 
d'une  grande  armée  avec  une  constitution  libre. 

Si  l'usage  et  le  développement  de  la  force  militaire  dans  une 
grande  monarchie ,  exigent  la  célérité  dans  les  ordres ,  TensemUe 
dans  les  mouvemens,  les  rapports  immédiats  dans  les  projets, 
et  l'unité  de  force  dans  l'action  ;  si  enfin  l'impulsion  doit  être 
donnée  par  le  centre ,  et  communiquée  à  toutes  les  parties ,  il 
s'ensuivra  qu'une  seule  pensée  doit  présider  à  toutes  les  opéra- 
tions, qu'une  seule  volonté  doit  diriger  toutes  les  forces  indivi- 
daelles  qui  constituent  la  force  publique  et  la  sûreté  de  l'empiro. 
L'armée  devra  donc  être  remise  entre  les  mains  du  pouvoir  exe- 
cutif. De  là  résulte  la  nécessité  d'un  premier  décret  constitu- 
tionnel ,  qui  déclarera  le  roi  chef  suprême*  de  la  puissmoe 

militaire. 

Après  avoir  consacré  cette  première  base,  après  avoir  cou- 
£éré  au  chef  de  la  nation  un  pouvoir  que  la  nature  des  choses 
rend  indispensabia»  la  prudence  vous  appelle,  messieiirf. ,  k 
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prescrire  immëdiatemenl  les  précautions  qui  doiTeni  en  prévenir 
Tabus.  Les  représentans  de  ia  nation  doivent  prévoir  qu'il  peut 
arriver  un  temps  oh  la  France  ne  sera  pas,  comme  aujourd'hui , 
gouvernée  par  un  roi  citoyen  ;  qu'il  peut  en  exister  un  jour  qui , 
aveuglés  sur  leurs  véritables  intérêts ,  chercheraient  un  sMtt 
pouvoir  que  celui  qu* ils  tiennent  de  la  constitutioD  ;  que  mémey 
avec  des  intentions  droites ,  ils  pourraient  être  dirigésr  par  des 
ministres  qui ,  méconnaissant  les  grands  principes  des  droits  dei 
hommes  et  des  peuples»  croiraient  encore  que  les  rois  sontnéi 
pour  commander  aux  nations^  au  lieu  d'être  institués  par  diei 
pour  foire  exécuter  les  lois;  qui ,  par  l'amour  et  le  souvenir  da 
pouvoir»  voudraient  soustraire  le  monarque  à  cette  dépendanœ 
immédiate;  qui  voudraient  enfin  le  mettre  hors  de  la  nation, 
en  lui  créant  un  intérêt  particulier ,  en  le  séparant  de  l'iniàét 
national.  Il  n'est  pas  hors  des  règles  de  la  prudence  de  leur  sup- 
poser de  pareilles  intentions»  et  il  est  de  son  devoir  d'en  prévenir 
les  dangers. 

Divers  moyens  pourront  être  employés  avec  succès  pour  h 
constitution. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  d'augmenter  le  nombre  des 
troupes,  ils  pourraient,  par  des  économies  faites  pendant  plu- 
sieurs années,  soit  sur  les  revenus  paiticuliers  du  roi,  soit  sur 
les  fonds  attribués  à  chaque  département,  et  dont  ils  présente- 
raient assez  facilement  un  emploi  inexact ,  soit  par  des  cfaange- 
mens  dans  la  solde,  augmenter  le  nombre  des  soldats  et  menacer 
la  liberté.  Ces  dangers  sont  faciles  à  prévoir ,  et  la  constitution 
doit  les  prévenir;  elle  prononcera  doncjque  le  nombre  des  trou* 
pes  et  la  solde  de  Tarmée  ne  pourront  être  changés  que  par  des 
décrets  du  corps-législatif. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de  composer  l'armée  de 
troupes  étrangères,  d'hommes  qui  ne  seraient  liés,  ni  parles 
intérêts,  ni  par  les  devoirs  qui  attachent  les  Français  à  leur  pa- 
trie, la  force  destinée  ù  la  défense  de  l'État,  pourrait  être  faci- 
lement tournée  contre  sa  liberté  ;  il  est  donc  important  que  ce 
moyen  d'oppression  t^  ^\l  v^s  en  leur  ^uvoir. 
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J'aurais  voulu ,  Messieurs  ,  qu'il  me  fût  possible  de  vous  en- 
gager à  consacrer  en  ce  moment  une  grande  vérité;  c'est  qu'une 
nation  de  vingt-six  millions  d'honrmies»  doit  se  suf6re  à  elle- 
même,  et  n'être  pas  réduite  à  appeler  des  étrangers  pour  la  dé- 
fendre. Je  crois 9  Messieurs,  que  l'établissement  de  ce  principe 
intéresse  également  et  la  liberté  et  l'honneur  national  ;  mais 
j'avoue  en  même  temps  que  léi -circonstances  présentes  ne  per- 
mettent pas  d'en  tirer  des  conséquences  rigoureuses;  que  l'état 

■ 

actuel  de  l'Europe ,  que  la  fermentation  qui  y  règne ,  que  les  évé- 
neroens  qui  s'y  préparent ,  que  les  impressions  différentes  qu'a 
produites  dans  divers  pays  notre  révolution ,  et  les  projets  qui 
peuvent  en  être  la  suite  ;  qu'enfin  le  soin  d.e  l'avenir  doit  iioua 
rendre  prudens ,  et  que  ce  ne  serait  pas  sans  danger  que  vous 
retrancheriez  en  ce  moment  la  portion  si  considérable  et  si 
essentidle  que  forment  les  troupes  étrangères  dans  l'armée  fran^ 
çaise,  et  qui  irait  accroître  encore  des  forces  ennemies.  En  ré- 
servant à  une  partie  de  mon  opinion ,  de  vous  présenter  les 
moyens  que  je  crois  propres  ù  concilier  l'intérêt  général  avec 
les  égards  que  méritent  des  militaires  distingués  par  leurs  talens 
et  les  services  signalés  qu'ils  ont  rendus,  je  me  bornerai  a  pro- 
poser que  la  constitution  prononce  qu'aucunes  troupes  étran- 
gères ne  pourront  être  employées  au  service  de  la  France,  sans 
le  consentement  du  corps-législatif. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de  diriger  à  leur  gré  l'action 
des  forces  militaires  dans  l'intérieur  du  royaume,  il  leur  serait 
fiEK;ile>  en  paraissant  agir  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  sûreté 
publique,  d'attenter  à  tous  les  droits  des  citoyens,  %i  de  préparer 
la  ruine  de  la  liberté. 

Il  est  donc  important  que  le  pouvoir  constituant  détermine , 
avec  le  plus  grand  soin,  les  règles  auxquelles  sera  assujetti  l'em- 
ploi des  forces  militaires  dans  l'intérieur  du  royaume  :  ces  règles 
résulteraient  du  rapport  établi  par  la  constitution  entre  la  force 
militaire  et  le  pouvoir  civil.  Vous  avez  déjà  ordonné.  Messieurs, 
que  les  troupes  prêteraient  serment  entre  los  mains  des  officiers 
rotmicipaux ,  et  qu'elles  ne  pourraient  agir  que  sur  leurs  réqui- 
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«lions;  mais  cette  disposition  est  absolument  insuffisante;  B  Cnt 
«loore  statuer  sur  leurs  rdations  avec  les  milices  nationales  ;  car 
ja  me  garderai  de  mettre  en  doute  que  vous  ne  consacriez  celte 
instilntion  qui  a  si  puissamment  contribué  à  la  conquête  de  notre 
Ubené,  et  qui  en  sera  toujours  le  plus  ferme  appui.  Et  qnoiqne 
ces  relations  portent  toutes  sur  ce  grand  principe  »  c  que  les 
troupes  régléetf^  sont  auxiliaires  des  milices  nationalea  pour  b 

maintien  de  l'ordre  intérieur,  et  que  les  milices  nationales  sont 

• 

auxiliaires  des  troupes  réglées  poui^  la  défense  extérieure ,  et 
qu'en  conséquence  elles  sont  alternativement  subordonnées  hs 
nnes  aux  autres»  à  raison  des  fonctions  auxqudles  elles  sont 
employées,  >  les  statuts  à  faire  à  cet  égaûrd  ne  laissermit  pas 
que  d'être  difficiles  et  compliqués.  Les  règles  à  établir  pour  hs 
garnisons»  et  surtout  pour  les  places  fortes  qui»  pouvant  toujours 
être  attaquées»  doivent  être  considérées  comme  étant  toojoois 
en  état  de  guerre»  et  où  les  chefs  militaires  étant  responsaUei 
de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  défense  de  la  place»  doivent  dis- 
poser de  toutes  les  forces  qu'elles  renferment.  Les  mesures  i 
prendre  à  cet  égard,  Messieurs,  ne  laisseront  pas  que  de  pré- 
senter d'assez  grandes  difficultés»  et  ont  besoin  d'être  mûreroeat 
examinées;  elles  exigent  particulièrement  un  concours  de  ooa* 
naissances  militaires  et  de  principes  politiques;  elles  onlbesoîa 
surtout  d'être  calculées  d'après  les  bases  qui  auront  dirigé  la 
formation  des  milices  nationales.  Les  questions  relatives  à  leur 
établissement  n'ayant  pas  encore  été  discutées»  je  ne  me  permet- 
trai pas  de  vous  soumettre  mes  idées  sur  cet  objet»  pensant  que 
le  comité  de  constitution  militaire  devra  être  invité  à  vous  pr^ 
senter  les  siennes. 

Vous  avez  décrété»  Messieurs»  que  le  recrutement  de  l'armée 
active  se  ferait  par  le  moyen  d'engagemens  volontaires  ;  vous 
avez  pensé  que  la  conscription  militaire  pour  cette  première 
ligne  de  troupes  n'était  pas  admissible  »  et  l'on  ne  peut  discon* 
venir  qu'elle  présentait  de  grandes  difficultés. 

Vous  avez  pensé  avec  raison  »  et  d'après  l'expérience»  que  k» 
engagemens  volontaires  «  surtout  lorsque  le  sort  du  soldat 
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ifnëliorë ,  pourrait  suffire  pour  en  procurer  le  nombre  suffisant 
en  temps  de  paix  ;  mais  une  autre  grande  difficulté  se  présente» 
M  il  fout  la  résoudre  :  c'est  de  trouver  le  moyen  de  soutenir, 
d*alimenter,  d'augmenter  même  très-considérablement  l'armée 
ordinaire  dans  les  temps  de  guerre ,  et  de  i*épondre  à  l'immense 
consommation  d'hommes  qu'elle  entraîne  nécessair^onent.  ié 
sût  Messieurs,  que  la  philosophie  calcule  avec  peine  ces  grands 
désastres  »  ces  fléaux  destructeurs  de  l'espèce  humaine  :  je  sais 
aussi  que  l'heureuse  révolution  qui  s'est  opérée  parmi  nous  ne 
s'arrêtera  pas  aux  limites  du  royaume,  et  que  la  liberté  changera 
lAt  ou  tard  la  face  de  l'univers;  mais  jusqu'à  cette  époque  de- 
nrée, mais  jusqu'au  moment  où  toutes  les  nations  de  l'Europe 
ssiront  dit,  d'une  manière  aussi  énergique  que  nous,  qu'lslles 
veulent  être  libres,  et  auront  établi  entre  elles  des  rapports  d'ai** 
liance  et  de  fraternité,  vous  sentez.  Messieurs,  combien  il  est 
important  de  conserver  avec  elles  une  proportion  de  force  qui 
puisse  en  imposer  et  ôter  aux  monarques  qui  en  disposent ,  le 
désir  de  nous  attaquer  par  l'espoir  de  le  faire  avec  succès  ;  vous 
sentez  combien  il  est  important  de  nous  assurer ,  de  mettre  au 
grand  jour  nos  moyens  de  défense,  pour  éloigner  de  nous  les 
agressions,  ou  les  repousser  si  dles  avaient  lieu  :  nous  desoaê 
donc  préparer  des  moyens  dignes  d'une  grande  nation ,  et  qui 
nous  mettent  à  portée  d'en  user  rarement. 

Quand  il  s'agira  de  déterminer  quel  nombre  de  troupes  esl 
nécessaire  à  la  position  géographique  de  la  France  et  aux  dr» 
constances  politiques  dont  elle  est  environnée,  il  sera  facile  de 
prouver  que  les  cent  quarante  mille  hommes  demandés  par  le 
comité  militaire  ne  sont  pas,  en  temps  de  paix ,  un  nombre  trop 
considérable»  et  ne  forme  pas,  en  temps  de  guerre,  la  moitié  des 
forces  qui  peuvent  être  nécessaires  à  notre  défense. 

Il  est  donc  indispensable  de  vous  occuper  des  mesures  à 
prendre  pour  vous  procurer  cette  quantité  de  soldats;  car  il  est 
impossible  de  vous  dissimuler,  messieurs,  que  les  engagemens 
volontaires  sont  absolument  insuffisans  pour  alimenter  l'armée 
«i  temps  de  guerre  ;  que  de  tout  temps  il  a  fallu  recourir  à  l'euH 
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ploi  (les  milices  y  et  que  cest  à  ce  régime  vicieux,  à  tant  d*éganb 
qu'il  iaut  suppléer  :  cest  ici  le  moment  de  rappeler  le  principe, 
que  tout  citoyen  doit  ses  services  à  la  patrie ,  et  qu'il  esl  de  soi 
devoir  de  voler  à  sa  défense.  Jadis  cette  obligation  était  péuible 
lorsque  la  guerre  se  faisait  presque  toujours  pour  les  iotérte 
particuliers  des  rois;  mais  avec  quel  entliousiasmc  des  cîtoycns 
ne  prendront-ils  pas  les  armes ,  pour  les  seuls  motife  qui  pov- 
ront  désormais  les  leur  mettre  à  la  main  ;  celui  d'une  légitiikie 
défense  ou  le  glorieux  projet  d'aider  les  autres  peufdes  à  ooa- 
qudrir  leur  liberté  !  Mais  la  constitution  doit  s'assurer  que  celle 
nécessité  de  se  procurer  des  forces  extraordinaires  en  temps  de 
guerre,  ne  sera  pas  un  prétexte  pour  violer  les  droite  des  ci- 
toyens, et  entreprendre  sur  leur  liberté;  elle  aura  donc  à  pres- 
crire les  règles  qui  devront  être  suivies.  Un  moyen  Cadle  se 
présente  naturellement  pour  nous  assurer  que  la  patrie  ne  man- 
quera pas  de  défenseurs,  et  ce  moyen  se  trouve  dans  l'établis- 
sement des  milices  nationales.  En  effet ,  Messieurs ,  qnoiqie 
j'ignore  sur  quelles  bases  votre  comité  de  constitution  se  propose 
de  les  instituer ,  il  n'est  pas  douteux  cependant  qu'il  n'établisse 
une  conscription  nationale,  où  tous  les  citoyens  en  état  de  porter 
les  armes  devront  être  compris;  c'est  dans  cette  masse  impor- 
tante de  la  meilleure  espèce  d'hommes,  qui  presque  tous  auront 
déjà  quelques  notions  d'évolutions  militaires,  ou  au  moins  ne 
seront  pas  étrangers  au  maniement  des  armes,  que  devront  être 
pris  ceux  que  vous  destinerez  à  servir  d'auxiliaires  en  temps  de 
guerre  ;  il  ne  s'agira  plus  alors  que  de  savoir  combien  chaque 
département  renferme  d'hommes  inscrits  ,   et  de  répartir , 
d'après  cette  proportion,  le  nombre  de  ceux  que  les  drooiH 
stances  exigeraient. 

Je  sais  qu'au  premier  regard  il  peut  paraître  difficile  de  cou* 
cilier  cette  mesure  avec  la  liberté  individuelle  dont  tous  les  ci- 
toyens doivent  jouir;  mais  je  sais  aussi  qu'en  y  réfléchissant,  il 
sera  facile  de  trouver  le  moyen  de  convertir  cette  obligation  com- 
mune en  une  distinction  honorable,  avantageuse  et  faite  pour  exci- 
ter rémulaUon  des  citoyens.  Je  pourrais,  Messieurs^  mettre  sioos 
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T08  yeux  plusieurs  idées  propres  à  remplir  ces  vues  ;  mais  votre 
comité  de  constitution  ayant  été  chargé  de  vous  soumettre  un 
plan  sur  Tinstitution  des  milices  nationales»  dans  le  sein  des- 
quelles les  soldats  auxiliaires  seropt  nécessairement  choisis,  je 
m'abstiens  de  vous  les  développer,  en  vous  proposant  de  charger 
ce  comité  de  se  concerter  avec  le  comité  militaire ,  pour  vous 
présenter  incessamment  ses  vues  à  cet  égard. 

D*après  l'exposition  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
faire,  Messieurs,  il  résulte,  premièrement,  que  le  pouvoir  con- 
stituant doit  établir  les  bases  de  la  constitution  militaire  sur 
plusieurs  décrets  généraux,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux  ceux  qui  m'ont  paru  susceptibles  d'être  adoptés 
dès  à  présent ,  en  vous  proposant  de  renvoyer  l'examen  des 
autres  à  votre  comité  de  constitution. 

Secondement,  que  le  pouvoir  constituant  doit  encore  déter- 
miner quels  sont,  parmi  les  objets  ultérieurs  de  l'organisation 
de  l'armée,  ceux  qui  doivent  être  décrétés  par  le  pouvoir  légis- 
latif, et ,  que  ces  objets  que  j'ai  successivement  indiqués,  sont , 
i*  le  nombre  des  individus  qui  devront  composer  l'armée  ;  2"  la 
somme  affectée  annuellement  aux  dépenses  militaires;  3*  la 
solde  de  chaque  grade;  4^  les  règles  de  l'admission  au  ser- 
vice et  de  l'avancement;  5®  les  formes  de  l'enrôlement;  &*  les 
délits  et  peines  militaires;  7^  enfin,  l'admission  des  troupes  étran- 
gères  au  service  de  l'Etat. 

Il  est  évident ,  Messieurs ,  que  les  objets  que  vous  croirez  ne 
devoir  mettre  ni  au  nombre  des  articles  constitutionnels ,  ni 
parmi  ceux  qui  seront  du  ressort  des  législatures,  seit)nt  par- 
là  même  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif  :  il  est  donc  inutile  » 
et  il  serait  long  et  presque  impossible  d'en  faire  l'énumération. 

Mais  après  avoir.  Messieurs ,  en  votre  qualité  de  pouvoir  con- 
stituant^ statué  sur  les  bases  de  la  constitution  militaire,  et  dis- 
tingué parmi  les  points  qui  restent  à  traiter  ceux  qû  sont  du 
ressort  de  la  législature  et  ceux  qui  doivent  être  confiés  au  pou- 
voir etécutif ,  il  vous  reste,  en  qualité  de  pouvoir  législatif,  à 
porter  les  décrets  dont  la  constitution  attribue  la  compétence  aux 

T.  IV.  ici 
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législatures,  et  que  Torgaiûsation  actueUe  de  rarmée  peut 
nécessaires. 

Je  développerais  ici.  Messieurs ,  les  idées  que  j*ai  conçues  Mt 
cette  matière,  si  je  De  croyais  pas  que  vous  choisirez  une  mardie 
plus  prompte  et  plus  avantageuse ,  en  demandant  au  pouvoir  exé- 
cutif de  mettre  d'abord  sous  vos  yeux  ses  projets  et  ses  vues -sur 
Forganisation  de  l*armée.  En  effet,  Messieurs,  cest  après  avoir 
pris  une  connaissance  approfondie  de  l'ensemble  du  plan  et  des 
rapports  des  diverses  parties  entre  elles;  c'est  après  avoir  reça 
les  instructions  que  le  pouvoir  exécutif  peut  seul  nous  donner» 
soit  sur  1  état  actuel  de  nos  frontières ,  soit  sur  ce  qu'exigent  nos 
relations  extérieures,  soit  sur  les  détails  des  diverses  parties 
d'administration  confiées  à  ses  soins,  que  nous  serons  à  poitéa 
de  statuer  avec  connaissance  de  cause  sur  les  points  généraox 
dont  nous  nous  sommes  réservé  la  décision.  Jusque-là  nous  œ 
pourrions  nous  en  occuper  sans  éprouver  l'embarras  d'avoir  à 
nous  décider,  indépendamment  de  toute  donnée  précise,  de 
toute  notion  exacte ,  et  sans  nous  exposer  à  adopter  des  résofai- 
tions  qui  ne  sauraient  s'accorder  eosuite  avec  les  conditions  ulté- 
rieures d*une  bonne  organisation. 

Je  pense  donc  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  inconvénient,  et  que 
vous  trouverez  au  contraire  de  grands  avantages  à  demander 
préalablement  au  pouvoir  exécutif  une  communication,  qui,  sans 
pouvoir  gêner  votre  liberté ,  me  parait  indispensable  pour  éclai- 
rer votre  décision. 

Vos  intentions,  Messieurs^  sont  connues,  et  je  pense  que  le 
pouvoir  exécutif  aura  soin  de  ne  vous  présenter  que  des  mesures 
qui  soient  compatibles  avec  les  diverses  améliorations  que  vous 
avez  résolu  de  faire. 

Vous  avez  aboli  les  privilèges,  et  vous  ne  souf&irez  pas  qu'il 
en  subsiste  parmi  les  corps  militaires  ;  ainsi  les  avantages  et  les 
préférences  accordés  jusqu'à  ce  jour  à  certains  régimens,  dispa^ 
raîtront  devant  les  principes  de  justice  et  d'égalité  qui  doivent 
régner  dans  toutes  les  parties  de  l'organisation  sociale* 

Des  régimens  entretenus  par  la  nation  et  destinés  à  la  défendrei 
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ne  seront  plus  la  propriété  des  paiticQliers ,  transmise  de  géné- 
ration en  génération»  et  donnée  en  dot  à  lenrs  filles;  aucun  ci- 
toyen, fût-il  prince  du  sang,  ne  pourra  prétendre  aux  grades 
sans  en  être  reconnu  digne  par  son  mérite  ou  l'ancienneté  de  ses 
services  ;  les  chefo  de  régimens  ne  se  feront  plus  un  titre  d'hon- 
neur d'être  affranchis  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année 
du  service  militaire  »  et  de  la  surveillance  des  corps  qui  leur  sont 
omifiés;  le  temps  de  leurs  services  sera  le  même  que  celui  des 
autres  officiers,  et  ils  acquerront  par  le  même  nombre  d'an- 
nées la  récompense  honorable  attadiée  à  la  valeur  et  i  l'ancien-* 
neté. 

Une  nouvelle  organisation  de  l'armée  augmentera  sa  force 
réelle,  en  supprimant  le  luxe  des  emplois  inutiles,  qui,  loin 
d'augmenter  son  activité,  l'embarrasse  et  la  surcharge  d'un  poids 
nûoeiix. 

Les  Gommandans  de  province,  remplacés  dans  leurs  fonc- 
tions civiles  par  les  assemblées  administratives ,  seront  suppri- 
més. 

Les  offiders-généraux  seront  réduits  an  nombre  strictement 
nécessaire ,  et  les  grades  supérieurs,  en  cessant  d'être  prodigués, 
recevront  un  nouvel  éclat. 

Les  colonels ,  mestres-de-camp  et  commissaires-généraux  dans 
les  différentes  armées,  ces  places  si  avantageuses  à  ceux  qui  les 
possédaient,  et  si  inutiles  au  service,  toujours  condamnées  et 
toujours  ménagées  sous  l'ancien  régime,  disparaîtront  avec  les 
autres  abus  que  votre  sagesse  a  proscrits. 

Toutes  ces  suppressions  indispensables  serviront  encore.  Mes- 
sieurs,  à  faciliter  l'accomplissement  de  vos  intentions  en  faveur 
des  soldats,  des  bas-officiers  et  des  divers  grades  dont  la  paie 
est  reconnue  insuffisante.  En  vous  occupant  du  traitement  des 
^dats,  vous  ne  vous  bornerez  point  à  Taugmentation  de  vingt 
deniers  par  jour ,  qui  vous  a  été  proposée  par  votre  comité  mili- 
taire, et  vous  penserez  qu'un  sou  de  plus,  formant  pour  l'État 
vtûe  augmentation  de  dépense  d'environ  deux  millions ,  lui  sera 
certainement  bien  rendu  par  l'aisance  qu'il  répandra  sur  une 
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classe  jusqu'ici  si  injustemeut  traitée ,  et  l'attachement  que  hd 
inspirera  pour  la  nouTclle  constitution  le  g^rand  acte  de  justice 
dont  elle  aura  été  pour  eux  le  signal. 

Le  même  esprit  de  justice  vous  portera  à  assurer  leur  ayanœ- 
ment  et  à  ouvrir  deyant  eux  la  carrière  des  honneurs  militaires, 
et  à  leur  assurer,  après  de  longs  services,  une  retraite  honorabie. 
Enfin,  Messieurs,  dans  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'oi^ganisatioD 
de  l'armée,  vous  ne  perdrei  jamais  de  vue  tout  ce  que  doit  me 
grande  nation  à  cette  dasse  généreuse  de  citoyens  qui  lui  ooih 
sacre  sa  vie  et  une  [àrtie  de  scm  indépendance.  Ibis  combien 
ce  sentiment  naturel  ne  sera-t-il  pas  fortifié  par  le  souvenir  de 
tout  ce  qu'ont  iait  dans  ces  derniers  temps  ces  militaires  citoyens, 
dont  nous  allons  régler  la  destinée!  combien  nous  avons  dû  i 
leur  patriotisme ,  et  combien  tout  ce  que  nous  aiuroos  tsit  pour 
eux  nous'  séra-t-il  i-endu  en  actions  de  grâces  par  cette  nation 
qu'ils  ont  si  bien  servie  !  Ah  !  sans  doute,  elle  s'est  montrée  digne 
de  sa  destinée^  quand  on  a  vu  les  peuples  de  toutes  parts  s'armer 
pour  la  défense  de  ses  représenlans ,  et,  pour  ainsi  dire,  des. ba- 
taillons sortir  de  la  terre  aux  premières  alarmes  de  la  liberté; 
mais  il  est  aussi  digne  d'elle  de  reconnaître  les  services  de  ceux 
qui  l'ont  si  bien  secondée,  et  accorder  cet  espoir,  ce  bien-être  et 
cette  dignité  qui  doivent  distinguer  les  guerriers  d'une  nation 
libre  des  satellites  de  despotes. 

Voici ,  Messieurs ,  la  suite  de  décrets  que  j'ai  l'honneur  de  vous 

proposer. 

Projet  de  décret. 

L'assemblée  nationale  charge  son  comité  de  constitution  de 
conférer  avec  le  comité  militaire  pour  lui  présenter  ses  vues  : 

i"*  Sur  les  règles  qui  doivent  être  établies  relativement  à  l'em- 
ploi des  forces  militaires  dans  l'intérieur  du  royaume ,  et  les  rap- 
ports de  l'armée,  soit  avec  le  pouvoir  civil ,  soit  avec  les  gardes 
nationales; 

2^  Sur  l'organisation  des  tribunaux  et  les  formes  des  jugemens 
militaires  ; 
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5®  Sur  les  moyeDS  de  recruter  et  d'augmaoter  rarmée  en 
temps  de  guerre,  en  supprimant  le  tirage  de  la  milice. 

L'assemblée  nationale  décrète,  dès  à  présent,  et  coomie  ar- 
ticles constitutionnels: 

1"^  Que  le  roi  des  Français  est  chef  suprême  des  forces  mili- 
taires de  terre  et  de  mer  ; 

2"  Qu'aucun  militaire  ne  pourra  être  cassé  ni  destitué  de  son 
emploi,  sans  un  jugement  préalable; 

5"*  Qu'il  ne  pourra  être  établi ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  aucune  loi,  règlement,* ni  ordonnances  tendans  à  exclure 
une  classe  de  citoyens  d'un  grade  militaire  quelconque; 

i"*  Que  tout  militaire  retiré  après  seize  années  de  service , 
jouira  des  droits  de  citoyen  actif. 

Décrète  également  comme  points  constitutionnels,  qu'il  appar- 
tient au  pouvoir  législatif  de  statuer  : 

1"*  Sur  la  somme  affectée  annuellement  aux  dépenses  mili- 
taires ; 

2®  Sur  le  nombre  d'hommes  destinés  à  composer  l'armée  ; 

3"*  Sur  la  solde  de  chaque  grade  ; 

4"*  Sur  les  règles  d'admission  au  service  et  d'avancemdbt  pour 
tous  les  grades  ; 

S^  Sur  les  formes  des  enrâlemens  et  des  dégagemens; 

G^  Sur  l'admission  des  troupes  étrangères  au  service  de 
rÉiat  ; 

7^  Sur  les  lois  relatives  aux  délits  et  peines  militaires. 

Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  supplié  de  faire  incessanmieut 
présenter  à  l'assemblée  nationale  ses  vues  sur  l'organisation  de 
Tanoée,  pour  être  ensuite  délibéré  par  die  sur  les  divers  objets 
qui  concernent  le  pouvcHr  législatif.] 

SÉAUGE  du  DDIAMCHE  28  FÉVRUR. 

[La  discussion  sur  les  rapports  du  comité  militaire  est  à  Tordre 
du  jour. 

AT.  de  Broglie.  La  manière  favorable  dont  vous  avez  accueilli  le 
travail  de  M.  Charles  de  Lameih»  m'engage  à  oe  pas  vous  pré* 
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scnter  celui  que  j'ai  préparé.  Je  trouve  du  plaisir  à  me  rallier  à 
l'opinion  d'un  collègue  dont  les  succès  ne  peuvent  m*étre  ni  iodif- 
férens  fû  étrangers.  Je  me  bornerai  à  appliquer  les  principes  qu'il 
a  exposés. 

l"*  La  paie  des  soldats  français  doit  éa;e  augmentée.  Je  ne  crois 
pas  que  Taugmeniation  de  vingt  deniers»  proposée  par  le  o^ 
mité,  soit  suffisante  »  et  je  pense  avec  M,  de  Liameth ,  qu'elle  doit 
être  portée  à  trente-deux  deniers.  Je  pense  aussi  qu'il  faut  bàn 
jouir  les  soldats  le  plus  promptement  possible,  et  qu'avant  d'avoir 
fixé  le  traitement  des  officiers,  il^soit  accordé  aux  lieutenans  et 
sous-Iieutenans  qui  sont  parvenus,  en  passant  par  tous  les  gradei^ 
un  supplén^ent  d'appointemens. 

2^  Le  code  des  peines  et  des  délits  militaires  doit  être  modifié 
par  des  cbangemeus  analogues  à  ceux  que  vous  avez  adoptés 
pour  le  code  criminel. 

S""  L'avancement,  en  général,  doit  être  foit  avec  ^litë  et 
d'oprès  Tordre  de  l'ancienneté  de  service.  Mais  les  Romains,  et 
avant  eux  les  Grecs,  distinguaient  les  services  éclatans  et  les  ta- 
lens  supérieurs  de  l'ancienneté  des  travaux.  La  déteripination  de 
la  proportion  qui  doit  avoir  lieu  à  cet  égard ,  appartient  au  roi; 
elle  doit  être  moindre  dans  la  paix  que  dans  la  guerre.  M.  de  h 
Tour-du-Pin  a  proposé ,  dans  sou  mémoire,  de  destiner  la  moitié 
des  emplois  supérieurs  à  la  vraie  supériorité  de  talens  ;  j'adopte 
cette  opinion  ;  mais  je  crois  qu^il  faut,  jusqu'au  moment  où  l'ai^ 
mée  sera  organisée,  et  le  mode  d'avancement  fixé,  suspendre  les 
nominations,  afin  que  l'ancienneté  obtienne  l'avancement  dont 
elle  a  droit  de  jouir  dès  à  présent.  Je  propose,  au  surplus,  d'at- 
tendre,  pour  l'organisation  générale  de  l'armée,  que  le  ministre 
ait  présenté  ses  vues. 

En  vous  soumettant  ces  idées,  je  n'ai  pu  me  défendre  de  la  ti- 
midité que  m'impose  mon  inexpérience.  J'en  aurais  moins,  si  des 
circonstances  malheureuses  ne  m'avaient  séparé  de  cfdui  qui, 
pendant  soixante  ans ,  a  mérité  l'estime  générale  par  de3  venin 
et  par  des  succès  :  maintenant  c*est  avec  tristesse  que  je  prononce 
bon  nom ,  je  le  prouoncerais  avec  plus  de  ooofiance,  si  it  pireli 
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'soupçonnée  ne  me  forçait  à  combattre  Topinion  publique  qui  Tac- 
case,  et  qu'autrefois  je  n'avais  qu'à  partager  pour  le  respecter  et 
l'admirer. 

On  applaudit  vivement. 

M.  de  Broglie  présente  un  projet  de  décret,  dans  lequel  il 
comprend  les  objets  que  contient  son  discours.  Il  y  ajoute  seule* 
ment  que  nul  militaire  ne  pourra  être  destitué  de  son  emploi  que 
par  un  jugement  légal. 

M.  de  Montmorency.  Il  y  a  long-temps  que  la  France  peut  se 
glorifier  d'avoir  l'armée  la  plus  brave  ;  elle  a  le  bonheur  d'avoir 
aujourd'hui  l'armée  la  plus  patriote.  L'assemblée  doit  la  rendre 
plus  heureuse ,  la  plus  économiquement  utile ,  la  plus  propre  à 
sa  sûreté,  et  la  moins  propre  à  compromettre  notre  liberté....  Il 
faut ,  dans  cette  matière ,  distinguer  ce  qui  appartient  au  pouvoir 
constituant  de  ce  qui  appartient  au  pouvoir  législatif.  Le  pouvoir 
législatif  doit  fixer  la  paie  de  l'armée,  consentir  les  sommes  des- 
tinées à  son  entretien ,  et  permettre  ou  défendre  l'introduction 
des  troupes  étrangères.  Le  pouvoir  constituant  doit  considérer 
l'armée,  non  pas  dans  les  détails  de  son  organisation ,  ils  regar- 
dent le  pouvoir  exécutif,  mais  dans  ses  rapports  avec  les  citoyens, 
pris  collectivement  où  individuellement.  Sous  le  rapport  des  ci- 
toyens pris  collectivement,  le  pouvoir  constituant  doit  établir 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  que  la  liberté  publique  ne  soit  pas 
menacée;  il  doit  reconnaître  l'existence  des  milices  nationales , 
qui  ont  pris  naissance  avec  la  liberté ,  et  qui  ne  finiront  qu'avec 
elle;  il  doit  examiner  si  les  militaires  sont  responsables,  comme 
les  autres  agens  du  pouvoir  exécutif,  et  si  le  pouvoir  législatif 
peut  statuer  sur  l'admission  des  troupes  étrangères  dans  l'armée. 

Sous  le  rapport  des  citoyens  pris  individuellement,  il  faut«que 
la  liberté  du  citoyen  ne  soit  gênée  par  aucune  séduction  ni  vio- 
lence :  l'idée  de  Tune  ou  de  l'autre  porterait  une  juste  défaveur 
sur  l'Etat  et  sur  ses  défenseurs.  Il  est  nécessaire  d'assurer,  par 
une  loi  de  détail ,  la  loi  déjù  prononcée  sur  le  recrutement  par  en- 
rôlement volontaire  ;  mais  comme  cette  forme  peut  être  modifiée 
par  le  temps ,  on  doit  laisser  aux  législatures  suivantes  la  faculté 
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de  la  changer.  Il  faut  que  le  citoyen  devenu  mHilaire  ne  cesse  pan 
d*étre  citoyen  et  d'en  exercer  les  droits  compatibles  avec  son 
état;  il  faut  qu*il  ne  M)it  pas  exposé  au  pouvoir  arbitraire  mînb- 
téricl.  La  constitution  doit  porter  qu'aucun  militaire  ne  peut  être 
destitué  que  par  un  jugement  préalable  ;  quand  je  dis  militaire, 
j'entends  les  officiers  et  les  soldats  :  les  barrières  insurmoniaUes 
qui  les  séparaient  ont  disparu. 

Il  appartient  au  pouvoir  législatif  d'examiner  la  solde  militaire 
dans  tous  les  grades,  les  règles  générales  de  l'avancement»  et  les 
principes  de  la  discipline  et  des  peines  militaires  ;  il  est  surtout 
nécessaire  de  statuer  promptement  sur  le  premier  objet.  Le  bon- 
heur du  soldat  doit  dater  du  premier  moment  oii  règne  la  libené 
qu'il  a  su  respecter  et  défendre  :  il  faut  récompenser  son  patrio- 
tisme courageux  par  Tespoir  honorable  d'être  citoyen  actif  après 
quinze  ou  seize  ans  d'un  service  sans  reproche.  —  Je  condusi 
ce  que  l'ordre  de  travail  proposé  par  M.  de  Lameth  soit  adopté,  et 
les  points  constitutionnels  précisément  fixés,  en  renvoyant  ce- 
pendant aux  comités  militaire  et  de  constitution  ceux  qui  pani- 
traienl  susceptibles  de  difficulté.  J'ajouterai  seulement  en  amea- 
dement  que  le  roi  soit  supplié  de  présenter  incessamment  ses 
vues  sur  l'organisation  de  l'armée,  et  qu'à  dater  du  l'"^  mai,  h 
paie  soit  portée  à  9  sous  6  deniers  par  jour. 

M.  Dubois  de  Crancé ,  après  avoir  examiné  les  principes ,  exposé 
tout  ce  que  l'assemblée  nationale  doit  d'estime  et  de  laveur  i 
l'armée  française ,  et- être  entré  dans  les  détails  sur  les  dépenses 
générales  et  particulières,  et  établi  qu'il  faut  s'occuper,  sans  dé- 
lai d'assurer  le  sort  des  militaires  en  France ,  propose  de  décla- 
rer que  le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  ;  que  tous  les  ordres 
nécessaires  à  la  sûreté  publique  ne  peuvent  émaner  que  de  lui  ; 
qu'il  appartient  au  pouvoir  administratif  de  déterminer  le  nombre, 
l'espèce,  la  solde  et  le  traitement  des  troupes,  le  mode  de  l'avan- 
cement, les  retraites  de  tous  grades,  jusqu'à  celui  de  maréchal- 
de-camp ,  et  les  rapports  de  l'armée  avec  les  milices  nationales  et 
la  sûreté  publique.  Il  doit  être  décrété,  en  conséquence ,  que  le 
comité  nûUiaire  se  concertera  avec  le  comité  de  constitution  et 
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avec  le  ministre ,  pour  rapplication  des  principes  »  mais  que,  par 
provision,  tout  militaire,  après  vingt  ans  de  service  révolus,  sera 
éligible ,  même  à  rassemblée  nationale. 

La  partie  la  plus  précieuse  de  la  vie  d'un  citoyen  employée  au 
service  de  la  patrie  est  un  titre  qui  équivaut  bien  au  marc  d'ar- 
gent. A  dater  du  i*'  avril ,  les  lieutenans  et  sous-lieutenans  qui 
auront  passé  par  les  {i^rades  inférieurs ,  les  bas-officiers  et  les  soi- 
.  dats  jouiront  d'une  augmentation  de  paie,  suivant  la  proportion 
proposée  par  le  comité  militaire.  Les  six  deniers  de  la  masse 
pqur  le  pain  seront  remis  aux  soldats.  La  masse  générale  sera 
augmentée  de  six  deniers.  Il  sera  foit  entre  les  mains  du  ministre 
de  la  guerre  un  compte  extraordinaire  de  dix-huit  livres  par 
homme.  Sur  cette  masse  générale,  trois  sous  seront  donnés  par 
chaque  lieue  à  tout  soldat  qui  ira  en  semestre;  le  reste  sera  des* 
tiné  à  des  pensions  de  retraite.  Il  sera  statué  sur  le  sort  des  capi- 
taines, des  officiers  supérieurs  des  corps  et  des  officiers  géné- 
raux ,  quand  on  s'occupera  de  l'organisation  générale  dej'armée. 
Après  s'être  concerté  pour  cet  effet  avec  le  ministre  d«la  guerre 
et  le  comité  de  constitution ,  le  comité  militaire  arrêtera  définiti- 
vement les  dépenses. 

.  if.  le  baron  de  Menou  présente  un  projet  de  décret  qui  obtient 
de  très-grands  applaudissemens ,  et  auquel  la  priorité  est  ac- 
cordée. 

On  bit  lecture  du  premier  article  de  ce  décret. 

Art.  I.  c  Le  roi  des  Français  est  le  chef  suprême  de  rannée.  » 

jlf.  tabbé  Mawry.  Je  vous  prie  d'observer  deux  choses  sur  cet 
article  :  l""  Tout  peuple  qui  parle  de  son  souverain  ne  l'appelle 
que  le  roi:  c'est  ainsi  que  par  le  traité  de  Westpfaalie  il  aétë  dé- 
cidé que  le  roi  de  France  serait  appelé  par  toutes  les  paissaiioes. 
S?  On  ne  doit  pas  se  borner  à  dire  que  le  roi  est  le  chef  supréoie 
de  l'armée;  vous  ne  feriez  de  votre  souverain  qu'un  général 
d'armée.  Je  propose  de  rédiger  ainsi  l'artide  :  •  L'armée  de 
France  est  entièrement  et  uniquement  aux  ordres  du  roi.  > 

M.  Aiexambre  de  Lameth.  J'adopte  la  première  observation  du 
préopinant;  mais  j'observe  qme  la  nation  française  a  un  roi  et 
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non  un  soorerain  ;  la  souveraineté  réside  essentiellement  dansk 
peuple.  Quant  à  la  secondeobsenation,  elle  ne  peut  être  aocoeOliç 
elle  n'a  pas  même  besoin  d'être  réfutée.  Si  cepa^lant  Texpra- 
sion  si  naturelle  de  l'article  pouvait  déplaire ,  je  proposerais  de 
dire  :  c  le  chef  suprême  des  forces  nationales.  » 

jlf.  Dubois  de  Crancé.  Je  vous  prie  de  vous  rafqpder  le  seruMil 
que  vous  avez  fait.  Vous  avez  juré  d'être  fidèles  à  la  nation^  par» 
que  c'est  dans  la  nation  que  réside  la  souveraineté  ;  à  la  loi,  pane, 
que  la  loi  est  vraiment  le  souverain  d'un  peuple  libre  ;  au  roi» 
parce  que  le  roi ,  soumis  à  la  loi  et  chargé  de  la  iaire  exécoter» 
est  le  chef  suprême  de  la  nation. 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de  M.  de  Meooo  lar 
celle  de  M,  Fabbé  Maury. 

La  priorité  est  accordée  à  l'article  de  M.  de  Henoo ,  el  1  «it 
décrété  en  ces  termes  : 

c  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée.  » 

L'article  suivant  est  adopté  sans  discussion^  Il  est  ainsi  oonei! 

<  IL  L%rmée  est  essentidlement  destinée  à  combattre  les  en- 
nemis extérieurs  de  la  patrie.  > 

On  lit  Tartiele  III  :  en  voici  la  teneur  : 

c  II  ne  peut  être  introduit  des  troupes  étrangères  dans  k 
royaume  et  dans  l'armée,  qu'en  vertu  d'un  acte  du  corps-l^is- 
latif ,  sanctionné  par  le  roi.  > 

Jlf.  l'abbé  Maury.  Je  m'arrête  au  mot  introduit;  il  est  absdo- 
ment  vague.  Si  l'on  veut  parler  de  l'usage  ancien  de  la  monarchie» 
d'admettre  des  étrangers  dans  les  troupes,  il  faut  dire  :  nul 
étranger  ne  sera  admis  au  service  du  roi.  Mais  les  conséqoenees 
de  ù6  dàaréi  aéraient  trop  importantes ,  pour  que  je  ne  vous  pf4* 
seate  pas  une  réflexion  intéressante.  Il  n'est  aucun  militaire  îas* 
trait  qui  n'ait  remarqué  que  la  discipline  s'établissait  bien  nûeux 
dans  les  régimeus  étrangers  que  dans  les  nôtres;  sous  oe  poiat 
de  vue,  ces  corps  méritent  de  servir  de  modèle  à  tous  les  régi* 
mens  du  royaume.  Cette  remarque  n'est  pas  de  moi  ;  elle  est  dt 
M.  de  Puységur  »  du  maréchal  de  Saxe,  du  chevalier  Folard  ;  die 
appartient  à  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'arniee. 
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M.  le  corne  de  Sérent,  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si  les  troupes 
étrangères  ont  été  utiles  à  Tarmée  française  ;  leurs  services  sont 
connus.  Il  s*agit  encore  moins  de  les  comparer  à  nos  troupes  ;  il 
faut  uniquement  décider  si  le  roi  a  le  droit  d'appeler  en  France 
des  troupes  étrangères  sans  le  consentement  du  pouvoir  législatif; 
et  pour  peu  qu'on  reconnaisse  les  principes ,  il  est  difficile  de  oe 
pas  adopter  l'ailicle  présenté. 

De  légers  changemens  sont  proposés ,  et  l'article  se  trouve 
rédigé  comme  il  suit  : 

Art.  III.  c  II  ne  peut  être  admis,  ni  introduit  aucune  troupe 
étrangère  au  service  de  l'État,  qu'eh  vertu  d'un  acte  du  corps- 
législatif,  sanctionné  par  le  roi.  > 

Les  articles  IV  et  V  sont  adoptés  sans  discussion. 

IV.  c  Les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  de  Tannée  seront 
fixées  par  chaque  législature.  > 

V.  c  Les  législatures  suivantes ,  ni  le  pouvoir  législatif  ne  pooi^ 
ront  porter  atteinte  aux  droits  qu'a  chaque  citoyen  d'être  admis 
à  tous  les  emplois  et  grades  militaires.  » 

L'article  suivant  est  mis  à  la  discussion.  En  voici  la  teneur  : 
c  Aucun  militaire  ue  peut  être  destitué  de  son  emploi,  quo^  par 
un  jugement  légal.  > 

M.  le  Chapelier.  Il  y  a  dandfe  projet  de  décret  de  M.  de  Ueoou» 
on  article  qui  renvoie  au  comité  de  constitution ,  le  travail  suf 
l'organisation  des  tribunaux  militaires  :  je  demande  que  celui^i 
soit  renvoyé  à  ces  comités ,  afin  qu'il  reparaisse ,  suivi  de  touslep 
principes  qui  doivent  l'accompagner. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Il  Êiutbien  distinguer  les  coounissîopf 
des  emplois  :  le  roi  pourra ,  sans  doute  »  retirer  une  oommisiiof 
qu'il  aura  donnée;  mais  le  sens  de  l'article  est,  assurément  r  Qu^ 
tout  militaire  qui  aura  obtenu  un  rang  quelconqiie,  ou  par  l'aQ^ 
cienneté  de  ses  services 9  ou  par  leur  éclat,  m  puisse  perdre  ce 
laog  sans  un  jugement  légal. 

Af.  Mathieu  de  Montmoreney.  C'estici  la  véritablepiace  du  prin- 
cipe constitutionnel  ;  l'application  de  ce  principe  peut  ^ule  être 
renvoyée  au  comité. 
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M.  de  Matulaurier,  J'insiste  sur  ce  renv<M  »  parce  qa*il  serait 
trop  dangereux  de  mettre  dans  la  constitotion  le  mot  oNpIoî, 
avant  de  Faroir  exactement  défini. 

M.  de  NoailUs.  Il  me  semble  que  le  mot  destitué  ne  laisserait 
aocun  doute  :  on  peut  craindre  que  Tarticle  ne  soit  contraire  i  il 
discipline  militaire  ;  mais  j'd)serve  qu'avant  d'être  destitué»  i 
£siut  être  suspendu  de  ses  fonctions,  et  c'est  à  cette  suspeosioB 
que  se  borne  l'effet  de  la  discipline. 

M.  de  ta  RochefoucauU  appuie  la  motion  de  H.  le  Chapelier. 
Le  renvoi  de  l'article  YI  aux  comités  militaire  et  de  constitu- 
tion ,  est  ordonné. 

L'article  suivant  est  ainsi  conçu  : 

yn.  c  Tout  militaire  en  activité  conservera  son  domicile»  non- 
obstant les  absences  nécessitées  par  son  service»  el  poum 
exercer  les  fonctions  de  citoyen  actif»  si  d'ailleurs  il  réanit  les 
qualités  requises  par  les  décrets  de  TassemUée  nationale.  > 

M.  deLiancourt,  Si  j'ai  bien  compris  l'artidc ,  il  en  résulte  qae 
tout  soldat  qui  a  les  qualités  de  citoyen  actif  »  pourra»  quand  3 
sera  rendu  chez  lui ,  exercer  les  droits  attachés  à  ces  qpialités;  il 
ne  faut  pas  qu'une  disposition  soit  dangereuse  :  tout  ce  qui  peat 
nuire  à  la  société  ne  peut  être  juste.  Il  est  probable  que  les  r^ 
mens  seront  sédentsôres  et  attachés  aux  départemens  ;  dès-lors , 
ils  seront  le  plus  ordinairement  composés  d'habitans  de  ces  dé- 
partemens. Les  officiers  pourront  abuser  de  leur  crédit  et  de  leur 
supériorité,  soit  pour  se  faire  élire»  soit  pour  diriger  et  maîtriser, 
dans  d'autres  vues ,  les  élections.  Les  soldats  ont  fut  on  engage- 
ment par  lequd  ils  ont  renoncé  momentanânent  à  leur  liberté, 
et  à  tous  les  avantages  dont  la  constitution  trouverait  du  danger! 
leur  kisser  l'exercice. 

M.  de  NoaiUes.  Il  est  certain  que  vous,  avilissez  Tarmée  en  h 
chassant  de  la  constitution  ;  assurément ,  elle  ne  fait  pas  de  do- 
tinction  entre  les  soldats  et  les  officiers;  et  si  vous  privez  les 
uns  de  l'exercice  de  leurs  droits,  vous  en  privez  ^][alemâit  les 
aatres. 
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Jtf.  Charles  de  Lameih.  Et  vous  aurez  ^  sinon  très-peu  de  bons 
soldats,  du  moins  pas  un  seul  officier. 

M.  de  Toulongeon.  Les  craintes  de  M.  de  Liancourt  ne  pour- 
raient être  réalisées  que  dans  les  assemblées  primaires;  on  peut, 
par  une  précaution  très-simple,  éviter  les  dangers  que  redoute 
le  préopinant.  Je  propose  d'ajouter  à  l'article  une  exception  qui 
serait  ainsi  exprimée  :  c  Et  si,  au  moment  des  élections,  ils  ne 
se  trouvent  pas  en  garnison  dans  le  canton  oii  est  situé  leur  domi- 
cile. > 

L'article  VII  est  adopté  avec  cette  addition. 

On  passe  a  l'article  YIU.  c  Tout  militaire,  après  seize  années 
de  service ,  jouira  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  actif, 
quand  même  il  ne  serait  pas  sujet  à  la  contribution  requise  pour 
être  éligible.  » 

M.  de  iVoat//e5.  Le  terme  de  seize  années  est  trop  court,  il 
fiaut  le  porter  jusqu'à  vingt;  c'est  à  cette  époque^  sans  doute, 
qu'on  fixera  la  vétérance. 

M.  le  comte  de  Virieu.  Il  est  certain  que  dans  les  précédens 
décrets ,  vous  avez  fixé  les  conditions  de  l'éligibilité  ;  il  est  certain 
que  l'article  qu'on  propose  aujourd'hui  est  contraire  à  ces  décrets; 
il  est  certain  que  vous  ne  devez  pas  y  déroger  légèrement,  sur- 
tout quand  ils  ont  été  rendus  avec  autant  de  solennité  que  ceux- 
ci  ;  vous  ne  le  devez  pas  dans  une  assemblée  aussi  peu  nom- 
breuse ;  le  fut-elle  davantage ,  vous  ne  seriez  pas  autorisés  ù  dé- 
nier à  la  constitution.  Je  demande  ensuite  si  l'article  rempUt  vos 
vues;  il  faut  honorer  le  soldat,  mais  l'honneur  que  vousivi  con- 
férez est  la  plus  grande  de  toutes  les  récompenses.  Le  droit  de 
cité  a  été  estimé  au  plus  haut  point  chez  les  peuples  les  plus 
jaloux  de  leur  liberté.  Tous  les  ans ,  sur  une  armée  de  150  mille 
hommes,  dix-huit  mille  honmies  obtiennent  leur  congé;  il  est 
vrai  que  tous  n'ont  pas  vingt  ans  de  service;  mais,  après  un 
temps  déterminé ,  le  nombre  de  ces  derniers  se  trouvera  très-con- 
sidérable. Vous  accordez  ce  droit  aux  sddats  pour  les  services 
qu'ils  ont  rendus;  d'autres  classes  de  citoyens  sont  utiles  à  la  so- 
ciété; elles  se  plaindront,  et  vous  serez  alors  dans  le  cas  d'une 
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miihiuide  de  dërogatioDS.  Pourquoi  prostitaerions-noos  ahoi  k 
plus  beau  de  tous  les  droits?... 

n  s'ëlève  un  grand  murmure  dans  l'assemblée. 

M.  U  prérident.  L'opinant  voulait  sans  doute  dire  prodiguer. 

M.  U  came  de  Vtrieu.  J'adopte  le  mot  que  H.  le  président  veut 
\Âm  substituer  à  mon  expression.  Tous  prodigueriez  ainrî  h  phi 
haute  des  récompenses  :  il  feut  qu'elle  ne  soit  accordée  que  pour 
de  grands  services,  et  sur  la  demande  même  du  corps-l^islatif. 

Jtf.  U  marquis  de  la  Gcdissonnière.  Comme  les  ordonnaooei 
avaient  fixé  la  vétérance  à  24  ans ,  je  demande  qu'on  service  de 
24  années 9  sans  interruption  et  sans  désertion,  soit  nécessave 
pour  jouir  des  avantages  que  prononce  l'article  proposé. 

Jf.  Alexandre  de  Lameih.  U  me  semble  que  le  terme  de  seiie 
années  présente  de  plus  grands  avantages  :  les  congés  sont  de  8 
ans;  si,  au  bout  de  ce  terme,  le  soldat  voit  qu'il  lui  faut  encore 
13  années  pour  acquérir  les  droits  de  citoyen  actif,  il  se  dëtermî- 
nera  difficilement  à  renouveler  son  engagement ,  et  tous  vooi 
priverez  de  militaires  consommés,  qui  font  la  farce  de  nos  ar- 
mées. Celui  qui ,  pendant  16  ans,  s'est  consacré  au  service  de  8i 
patrie,  et  qui  lui  a  fait  le  sacrifice  de  sa  liberté,  mérite  bien  de 
jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen.  Je  pense  cependant  qu'on  pov* 
rait  borner  l'exception  aux  conditions  relatives  à  la  contribntioi 
et  à  la  propriété.  Si  l'exception  était  générale ,  il  pourrait  arriver 
qu'un  soldat,  en  quittant  le  sciTice,  entrât  dans  l'état  de  domes- 
ticité, et  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à  priver  des  drsits 
de  citoyen  actif  les  hommes  dans  cet  état ,  existeraient  encore 
pour  lui. 

ilf.  Bamave.  La  demande  de  M.  de  la  Galissonnière  tend  à 
anéantir  les  dispositions  du  décret.  Beaucoup  de  militaires  pour* 
raient  succomber  sous  les  fatigues  de  leur  état,  avant  de  parvenir 
au  moment  où  ils  recueiHei*aieut  l'honorable  récompense  de  leurs 
services.  J'ajoute,  à  l'appui  de  cette  observation ,  que  vous  ne  pcf» 
mettrez  pas  sans  doute  des  cngagemens  à  un  âge  aussi  peu  avancé 
que  celui  où  il  est  à  présent  permis  d'en  contracter. 

M.  Chartes  de  Latnetfc.  Je  ne  connais  pas  de  plus  grandi 
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moyens  d'attacher  au  service  »  et  de  faire  sentir  tous  les  avan- 
tages du  droit  politique  de  citoyen  actif  »  que  celui  qui  vous  est 
offert  par  l'art.  VIII. 

Cet  article  est  adopté,  en  y  ajoutant  seulement  ces  mots  :  c  De 
service  sans  interruption  et  sans  reproche.  > 

if.  l'abbé  de  Bonneval.  Je  demande  si  le  décret  aura  son  effél 
pour  les  soldats  qui  auront  à  présent  seize  ans  de  service* 

On  répond  affirmativement  de  toutes  parts. 

Jf.  Target  propose  de  décréter,  comme  article  c^mstitutionneit 
c  que  les  troupes  prêteront t  chaque  année,  le  serment  civique , 
le  1*'  de  mai.  > 

M.  Alexandre  de  Lameth  demande  que  l'époque  de  la  (M*es* 
tation  de  serment  soit  fixée  au  14  de  juillet. 

Cette  proposition  est  accueillie  avec  transport  et  adoptée. 

M.  Alexandre  de  Lameth,  C'est  ici  le  moment  de  placer  un  ar^ 
tide  qui  ne  souffrira  sans  doute  point  de  contestations,  et  que 
j'ai  rédigé  ainsi  : 

c  La  vénalité  des  emplois  militaires  est  supprimée.  » 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion ,  ainsi  que  l'article  sui* 
vaut  : 

c  Le  ministre  de  la  guerre  et  les  autres  agens  militaires  du 
pouvoir  exécutif  sont  sujets  à  la  responsabilité,  ^ans  les  cas  et 
de  la  manière  qui  seront  établis  par  la  constitution.  > 

Les  articles  suivans  sont  successivement  décrétés. 

c  L'assemblée  nationale  déorète  également,  conmie  article- 
constitutionnel ,  qu'il  appartient  à  chaque  législature  de  statuer 
annuellement,  1®  sur  les  sonmies  à  accorder  pour  les  dépenses  d# 
l'armée  ;  3^  sur  le  nombre  d'hommes  dont  l'armée  doit  être  corn* 
posée  ;  3®  sur  la  solde  de  chaque  grade;  4"*  sUr  les  règles  d'ad« 
mission  et  d'avancement  dans  tous  les  grades  j  o^  sur  la  forme 
des  enrôlemens,  et  les  conditions  des  engagemens;  6^  sur  l'ad- 
mission des  troupes  étrangères  au  service  de  France  ;  7®  sur  leà 
lois  relatives  aux  délits  et  aux  peines  militaires. 

»  L'assemblée  nationale  décrète  en  outre  que  le  comité.  <to 
constitution  sera  chargé  de  lui  présenter,  le  phis  promptement 
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possible ,  des  projets  de  loi  :  1^  sur  remploi  des  forces  militairei 
dans  Fimérieur  du  royaume»  et  sur  leur  rapport,  soit  avec  le  pou- 
voir civil ,  soit  avec  les  gardes  nationales  ;  2*  sur  rorganisatiOB 
des  tribunaux,  et  la  forme  des  jugemens  militaires;  3*  sur  les 
moyens  de  recruter  les  forces  militaires  en  temps  de  guerre ,  ai 
supprimant  le  tirage  des  milices.  > 
L'article  qui  vient  après  ceux-ci  est  ainsi  conçu  : 
c  Décrète  enfin  que  le  roi  sera  supplié  de  iaire  présenter  iooM- 
samment  à  l'assemblée  nationale  un  plan  d'oiigaiiisation ,  pow 
être  délibéré ,  et  mettre  l'assemblée  en  état  de  statuer,  sans  re- 
tard, sur  les  différens  objets  qui  sont  du  ressort  du  pouvoir  1^ 
gislatif .  > 

M.  de  Toubngeon.  On  ne  peut  faire  un  plan  d'organisation 
qu'après  avoir  examiné  plusieurs  questions.  Les  emplaoemens  H 
les  garnisons  seront-ils  permanens?  L'administration  intérieure 
sera-t-elle  remise  à  un  conseil  particulier?  Qud  sera  le  mode  de 
l'avancement  et  l'état  des  capitaines*commandans?  Les  d^ienseï 
seront  plus  ou  moins  grandes ,  si  vous  prenez  tel  ou  tel  parti  sor 
ces  objets.  Je  demande,  au  moins,  à  être  autorisé  à  oomnn* 
niquer  mes  idées  au  comité  militaire  et  au  comité  de  constitutioi. 
L'article  est  adopté  tel  qu'il  est  rapporté  ci-dessus. 
Un  dernier  article  est  présenté  en  ces  termes  : 
c  La  paie  de  tout  soldat  français  sera  augmentée  de  3S  deniers, 
en  observant  les  proportions  graduelles  usitées  jusqu*à  présent 
dans  les  diffpjrentes  armes  et  dans  les  différens  grades.  » 

M.  le  marquis  de  BouthiUier.  Le  comité  vous  a  proposé  de  ré- 
duire les  troupes  &  i43  mille  hommes,  et  d'accorder  une  aug- 
mentation de  paie  de  30  deniers.  Si  vous  augmentez  cette  paie 
jusqu'à  32  deniers  |)ar  jour,  il  faudra  augmenter  votre  dépense 
dea,S91,âS01iv. 

M.  de  Cracy.  Si  nous  décrétons  une  augmaitation ,  oii  la  pren- 
drons-nous? Plusieurs  autres  augmentations  de  dépenses  sont 
certaines  :  beaucoup  d'articles  sont  estimés  trop  bas.  Par  exem- 
ple, les  convois  militaires  et  les  rtissemblemois  de  troupes  coAte- 
ront  plus  de  1,900,000  liv.  Nous  ne  sommes  point  asaes  instmitt 
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sur  les  dépenses  de  détail ,  pour  décréter  en  ce  moment  une 
augmentation  de  paie  de  32  deniers  par  jour. 

M.  le  marquis  de  BouihiUer,  Il  est  très-vrai  qu*en  fixant  la  dé« 
pense  totale  de  l'armée  à  84  millions ,  le  comité  militaire  n*a  pas 
exagéré  les  calculs.  Il  compte  pour  la  paie  67^500,000  liv.  Les 
autres  objets  sont  évalués  au  plus  bas.  Cependant  la  sonune  de 
l^SOOyOOO  liv.  pour  les  convois  et  les  rassemblemens  de  troupes  » 
est  portée  un  peu  haut.  Elle  serait  insuffisante,  si  toutes  les 
troupes  marchaient  à  la  fois ,  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  ; 
mais  cette  marche  générale  est  inutile  :  on  peut  faire  mouvoir  le 
tiers  de  l'armée ,  et  former  un  rassemblement  de  35,000  hommes 
pour  750,000  livres....  Afin  de  fournir  à  l'augmentation  de  32 
deniers ,  si  l'on  ne  veut  jJil  passer  la  somme  fixée  pour  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  il  faudra  retrancher  de  l'armée  sept  ou  huit 
mille  hommes.  Hais  si  l'assemUée  veut  décréter  une  augmien» 
tation  de  dépenses  de  plus  de  deux  millions,  jamais  argent  n'aura 
été  mieux  mnpioyé. 

M.  Dubois  de  Crancé.  Le  mémoire  du  ministre  de  la  guerre 
présente ,  ainsi  que  le  rapport  du  comité ,  une  dépense  de  67  mil- 
lions pour  la  paie  des  troupes;* mais  il  comprend  dans  cette 
somme  150  mille  hommes,  fu  lieu  de  143;  la  maison  du  roi, 
qui  est  supprimée  ;  les  compagnies  détachées  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides, qui  n'existent  plus,  etc.  Ces  objets  donnent  au  moins  15 
millions,  à  déduire  sur  67  millions  de  paie,  ou  sur  les  S4  millions 
nécessaires  au  département  de  h  guerre.  On  peut  bien  prendre, 
sur  cette  sonune,  2  millions  pour  l'artide  qui  est  proposé. 

M.  de  Menou.  Une  armée  composée  de  soldats  bien  payés  vaut 
mieux  qu'une  armée  plus  considérable  de  soldats  mal  payés. 

Jtf.  le  comte  de  Serent.  Si  vous  décrétez  aujourd'hui  simplement 
une  augmentation  de  paie  de  32  deniers ,  le  soldat  croira  qu'il 
doit  avoir  à  l'instant  la  libre  administration  de  cette  augmen- 
tation. Il  faut  ajouter  à  l'article  :  c  et  en  faisant  la  disposition  de 
cette  augmentation ,  suivant  qu'il  sera  déterminé  par  le  pouvoir 
exécutif.  > 

T.  IV.  ^ 
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L*ariiclc  est  adopte  a  une  trësr{|[raiule  anjoiilët  avec  celle 

addition. 

Par  tout  ce  qui  Tenait  de  se  passer»  H  était  prootë  an  parti 
royaliste  qti'it  devait  renoncer  h  fetre  de  l'oppoeition  par  la  foroe, 
et  que  le  soulètemeiit  qui  parcourait  lei  camps^ties  de  Praueé 
loi  ttionindt  qu'il  n'atait  plus  qu'utfi  feftige  ;  Vêtait  dans  fhH 
fiueace  qu^il  pourrait  eiereer  sur  Fassetiiblée ,  sur  le  miuMère, 
sur  la  oûcnmune  de  Parie.  Il  cberdia  en  effet  à  faire  naagt  det 
inatîtationa  BoareHeg,  et  à  les  détourner  à  son  profit.  Ofi  a  ta 
(pie  sa  conduite,  dans  les  diseoteioiis  relatives  ault  irotibles  des 
provinces  9  fut  entièrement  dirigée  dans  ce  sens.  0  ne  s'occupa 
)plu8,  conune  auparavant^  seulement  k  troublef  les  sàmoes  eli 
prolooger  les  débats  ;  il  essaya  de  tii#  parti  des  drootistanees  » 
aio  de  rendre  au  roi  quelque  pouvoir*  Au  reste  on  peut  dire  que 
le  mot' lui  avait  «Mdonné  dans  la  séance  do  4  février ,  par  le  mi* 
ttistère  ktiHnéme« 

SÉANCE  DU  JEUDI  4  FÉVEIERtf 

[M*  Gossm  commençait  à  rendre  compte  des  difficultés  rela- 
tives à  la  division  du  département  de  Biçorre ,  lorsque  AL  le  pré- 
sident 0  reçu  et  lu^  la  lettre  suivante»  qui  lui  a  été  adressée  par 
le  roi  : 

c  Je  préviens  M.  le  président  de  rassemblée  nationale  que  je 
compte  m'y  rendre  ce  matin  vers  midi  :  je  désire  être  reçu  sans 
cérémonie.  > 

La  lecture  de  cette  lettre  est  vivement  applaudie. 

Mé  U  pi'érideni.  D*après  la  lettre  du  roi»  et  vu  la  simplicitë 
avec  laquelle  il  veut  être  reçu ,  ne  serait-il  pas  irrespectueux  de 

ne  pas  envoyer  une  députation  au-devant  de  sa  majesté? 

Après  quelques  Iqj^ers  débats  sur  le  nombre  et  le  caractère 
des  membres  qui  doivent  composer  cette  députation,  il  est  décidé 
qu'elle  sera  formée  de  vingt-quatre ,  choisis  par  M.  le  président 

M.  U  président.  Je  pense  que  dès  Tinstant  que  le  roi  est  dans 
l'assemblée,  elle  cesse  d'être  corps  délibérant  ;  je  demande  si 
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quelQue  autre  que  le  président  aura  le  droit  de  prendre  la  parole 
devant  lui. 

L'assemblée  décide  que  le  président  seul  doit  parler  devant 
le  roi. 

M.  1$  frirideiu.  Je  savais  dès  hier  soir  que  .le  roi  avait  le  des- 
aria  de  venir  aujourd'hui.  Je  n'ai  pas-cu  Fbonneur  de  vous  e& 
prévenirt  piffce  que  je  n'en  avais  pas  la  certitude;  j'ai  cependant, 
et  de  oonoert  avec  M.  Guillotin  i  pris  qudques  arrangewens  que 
je  soumets  à  votre  décision:  ils.  consistent  à  retirer  le  bureau  des 
secrétaires ,  à  jeter  un  tapis  devant  la  |daoe  du  président,  qui 
sera  occupée  par  le  roi  ;  le  président  se  placera  à  la  droite  de  sa 
■i^esté;  et  comme  die  no  s'asseoira  probablement  pas,  toute 

étiquette  sera  mise  de  côté* 

L'assemblée  approuve  les  vues  du  président ,  et  l'on  s'occupe 
à  les  remplir  ;  le  fiauteuil  destiné  au  roi  est  recouvert  d'un  velgurs 
triolet ,  parsemé  de  fleur  de  lis  d'or  ;  pareil  tapis  est  étendu  de- 
vant le  fiauteuil  ;  le  bureau  des  secrétaires  est  descendu  et  placé 
devant  la  barre ,  et  le  président  préside  ddxNit  jusqu'à  l'arrivée 
du  roi» 

M.  Goêrin  reprend,  en  attendant ,  son  rappcHt  sur  la  division 
duBigorre,  et  l'assemblée  décn^»  d'après  l'avis  du  comité^ 
c  que  le  Bigorre  est  divisé  en  cinq  districts  ;  que  Tarbes  est  le 
cbeMieu  du  département,  et  que  la  première  assemblée  décidera 
a'îl  convient  d'ajouter  un  sixième  district.  > 

Il  est  ensuite  décrété,  et  toujours  conformément  à  l'avis  et 
sur  le  rapport  du  oomitê,.  <  que  le  Bas^Berri  est  divisé  en  six 
districts;  que  la  première  assendriéese  tiendra  à  Ghâteauroux  » 
et  que  les  électeurs  jugeront  s^'il  est  pnéféraUe  de  la  tenir  à  Is- 
ioudnn.  • 

Un  huissier  annonce  l'arrivée  du  roi*  Le  phis  grand  calme 
règne  dans  rassemblée»  Le  président  va  prendre  sa  9>ajesté  à  la 
porte  où  elle  doit  entrer.  Qudques  pages,  les  vingt-quauoe  dépu- 
tés et  les  ministres  précèdent  et  forment  tout  le  cortège  du  roi. 
Le  roi  parait  enfin  ;  des  applaudissemens  redoublés  et  des  cris 
de  vw€  U  roi  retentissent  dans  jnresque  toutes  les  parties  de  la 
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salle.  L'assemUëe  est  dd)out;  sa  majesté  demeure  aussi  deboot, 
et  prononce  le  discours  sui\*ant  : 

Disconn  prononcé  par  le  roi  à  tauembUe  MUionaUf 

le  4  février  1790. 

c  Messieurs,  la  grsrvitë  des  circonstances  oh  se  troure  h 
France,  m'attire  au  milieu  de  vous«  Le  rettchemait  progrenf 
de  tous  les  liens  de  Tordre  ^  de  la  subordinaiimi,  la  suspension 
ou  l'inactivité  de  la  justice ,  les  mécontentemens  qui  Daîssent  dès 
privations  particulièi*es,  les  oppositions,  les  haines  malheiireaseï 
qui  sont  la  suite  inévitable  des  longues  dissensions ,  la  sitiiatioa 
eritique  des  finances ,  et  les  inoeriitudes  sur  la  fortune  publique; 
enfin  l'agitation  générale  des  esprits ,  tout  semble  se  réunir  pour 
entretenir  l'inquiétude  dés  véritables  amis  de  la  prospérité  et  du 
bonheur  du  royaulne. 

>  Un  grand  but  se  présente  à  vos  regards  ;  mais  il  iam  y  att* 
teindre  sans  accroissement  de  troubles  et  sans  nouvelles  convul- 
sions. C'était ,  je  dois  le  dire ,  d'une  manière  plus  douce  et  plus 
tranquille  que  j'espérais  tous  y  conduire ,  lot*sqtte  je  formai  le 
dessein  de  vous  rassembler  et  de  réunir,  pour  la  félicité  publique, 
les  lumières  et  les  volontés  des  représentans  de  la  nation  ;  mais 
mon  bonheur  et  ma  gloire  ne  sont  pas  moins  étroitement  liés  au 
succès  de  vos  travaux. 

•  Je  les  ai  garantis,  par  une  continuelle  vigilance,  de  l'in- 
fluence funeste  que  pouvaient  avoir  sur  eux  les  circonstances 
malheureuses  au  milieu  desquelles  vous  vous  trouviez  placés. 
Les  horreurs  de  la  disette  que  la  France  avait  à  redouter  Tannée 
dernière ,  ont  été  éloignées  par  des  soins  multipliés  et  des  ajqMTo- 
visionnemens  immenses.  Le  désordre  que  l'état  ancien  des 
finances ,  le  discrédit ,  l'excessive  rareté  du  numéraire ,  et  le  dé- 
périssement graduel  des  revenus,  devaient  naturellement  ame- 
ner ;  ce  désordre,  au  moins  dans  son  éclat  et  dans  ses  excès,  a 
été  jusqu'à  présent  écarté.  J'ai  adouci  partout ,  et  principalement 
dans  la  capitale ,  les  dangereuses  conséquences  du  défaut  de  tra- 
vail  ;  et  nonobstant  l'affaiblissement  de  tous  les  moy^s  d'auto- 
rité ,  j'ai  mainlenu  le  royaume  ^  non  pas ,  il  s'en  faut  bien,  dans 
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ie  calme  que  j'eusse  désiré,  mais  dans  un  état  de  tranquillité  suf- 
fisant pour  recevoir  le  bienfait  d'une  liberté  sage  et  bien  ordon- 
née :  enfin ,  malgré  notre  situation  intérieure  généralement  con- 
nue»  et  malgré  les  orages  politiques  qui  agitent  d'autres  nations, 
j'ai  conservé  la  paix  au-dehors ,  et  j'ai  entretenu  avec  toutes  les 
puissances  de  TEurope  les  rapports  d'égards  et  d'amitié  qui 
peuvent  rendre  cette  paix  durable. 

»  Après  vous  avoir  ainsi  préservés  des  grandes  contrariétés  qui 
pouvaient  si  aisément  traverser  vos  soins  et  vos  travaux ,  je  crois 
le  moment  arrivé  où  il  importe  à  l'intérêt  de  l'État  que  je  m'as- 
socie d'une  manière  encore  plus  expresse  et  plus  manifeste»  à 
l'exécution  et  à  la  nSussite  de  tout  ce  que  vous  avez  concmé 
ponr  l'avantage  de  la  France.  Je  ne  puis  saisir  une  jdus  grande 
occasion  que  celle  où  vous  présentez  à  mon  acceptation  des 
décrets  destinés  à  établir  dans  ie  royaume  une  organisation 
nouvelle,  qui  doit  avoir  une  influence  si  importante  et  si  propice 
sur  le  bonheur  de  mes  sujets  et  sur  la  prospérité  de  cet  empire. 

9  Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  y  a  plus  de  dix  ans,  et  dans 
un  temps  où  le  vœu  de  la  nation  ne  s'était  pas  encore  expliqué 
sur  les  assemblées  provinciales ,  j'avais  commencé  à  substituer 
ce  genre  d'administration  à  celui  qu'une  ancienne  et  longue  habi- 
tude avait  consacré.  L'expérience  m'ayant  fait  connaître  que  je 
ne  m'étais  point  trompé  clans  l'opinion  que  j'avais  conçue  de  l'u- 
tilité de  ces  établissemens,  j'ai  cherché  à  faire  jouir  du  même 
bienfait  toutes  les  provinces  du  royaume;  et  pour  assurer  aux 
nouvelles  administrations  la  confiance  générale ,  j'ai  voulu  que  les 
membres  dont  elles  devaient  être  composées ,  fussent  nommés 
librement  par  tous  les  citoyens.  Vous  avez  amâioré  ces  vues  de 
plusieurs  manières,  et  la  plus  essentielle  sans  doute  est  cette 
subdivision  égale  et  sagement  motivée,  qui,  en  affaiblissant  les 
anciennes  séparations  de  province  à  province,  et  en  établissant 
lin  système  général  et  complet  d'équilibre,  réunit  davantage  à 
un  même  esprit  et  à  un  même  intérêt  toutes  les  parties  du 
royaume.  Cette  grande  idée ,  ce  salutaire  dessein  vous  sont  en- 
tièrement dus:  il  ne  fallait  pas  moins  qu'une  réunion  de  la  part  des 
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représentansdelanatHm,  il  ne  fallait  pasoiotiuqaeleiir  jmta^ 
dant  sur  i- opînîoD  générale,  pour  entrapreadre  airec  oonfiauoa  un 
ebangemeot  d'une  si  grande  importance,  elpow  vaÎBcre»  au  nom 
dete  raison,  les  rësistanoesde  riMbitude  etdea  întér^ 

>  Je  fisforiserai ,  je  seconderai  par  tous  les  noyeiia  qui  aùil 
en  mon  pouvoir,  le  suooès  de  celte  lalle  organiaaiioDv  d*on  d^ 
pend  à  mes  yeux  le  salut  de  la  Fhmoe;  et  je  viam  néoeaaaire  ds 
le  dire ,  je  suis  trop  occupé  de  la  aituation  intérieure  du  royaumet 
j'ai  les  yeux  trop  ouverts  sur  les  dangers  de  tout  genre  dont 
nous  sommes  environnés,  pour  ne  pas  saitir  fortement  que  dans 
la  disposition  présente  des  esprits ,  et  en  considérant  T^at  oii  se 
trouvent  les  affaires  publiques,  il  faut  qif  un  nouvel  ordre  de 
choses  s'établisse  avec  calme  et  avec  tranquillité ,  on  que  le 
royaume  soit  exposé  à  toutes  les  calamités  de  l'anarcbie. 

>  Qne  les  vrais  citoyens  y  réfléchissent  «.ainsi  que  je  Taî  fiût, 
en  fixant  uniquement  leur  attention  sur  le  bien  de  l'État,  et  ils 
verront  que  même  avec  des  opinions  différentes  un  intérêt  émi- 
nent  doit  les  réunir  tous  aujourd'hui.  Le  temps  réformera  ce  qm 
pourra  rester  de  défectueux  dans  la  collection  des  lois  qui  au- 
ront été  l'ouvrage  de  cette  assemblée;  mais  toute  entrq)rj8e  qui 
tendrait  à  ébranler  les  principes  de  la  constitution  mémat  tout 
concert  qui  aurait  pour  but  de  les  renverser  ou  d'en  afIaflUir 
l'heureuse  influence,  ne  serviraient  qu'à  introduireau  milieu  de 
nous  les  maux  efirayans  de  la  discorde.;  et  en  supposant  le  suo- 
oès d'une  semblable  tentative  contre  mon  peuple  et  moi»  le  lé- 
êultat  nous  priverait,  sans  remplacement,  des  divers  biens  dont 
«n  nouvel  ordre  de  choses  nous  offre  la  perspective* 

•  Livrens-nous  donc  de  bonne  foi  aux  espérances  que  nons 
pouvons  concevoir,  et  nesoqgeons  qu'à  les  réaliser  par  un  accoid 
unanime.  Que  partout  on  sache  que  le  monarque  et  les  repré- 
aentans  de  la  nation  sont  unis  d'un  même  intérêt  et  d'un  mâme 
voeu,  afin  que  cette  opinion ,  cette  ferme  croyance,  répandent 
dans  les  provinces  un  esprit  de  paix  et  de  bonne  volonté,  et  que 
tous  les  bons  citoyens  recommandables  par  leur  honnêteté ,  tous 
ceux  qui  peuvent  servir  l'État  essentiellement  par  leur  xèln  et 
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par  leurs  lumières ,  s'empressent  de  prendre  part  aux  différentes 
subdivisions  de  Tadministralion  générale  »  dont  renchahiement  et 
l'ensemble  doivent  concourir  efficacement  au  rétablissement  de 
l'ordre  et  à  la  prospérité  du  royaume. 

i  Nous  ne  devons  point  nous  le  dissimula»  il  y  a  beaucoup  à 
Cure  pour  arriver  à  ce  but.  Une  volonté  suivie»  un  effort  général 
et  eoDunun  sont  absolument  nécessaires  pour  obtenir  un  succès 
véritable.  Continuez  donc  vos  travaux  sans  autre  passion  fjue 
celle  du  bien  ;  fixei  toujours  votre  première  att^tion  sur  le  sort 
du  peuple  et  sur  la  liberté  publique  ;  mais  occupei^vous  aussi 
d'adoucir,  de  calmer  toutes  les  défiances,  et  mettez  fin  le  plue  tdt 
possible  >  aux  différentes  inquiétudes  qui  éloignent  de  la  France 
un  si  grand  nombre  de  ses  citoyens ,  et  dont  Teffet  contraste  avec 
les  lois  de  sûreté  et  de  liberté  que  vous  voulez  établir.  La  pros- 
périté ne  reviendra  qu'avec  le  contentement  général.  Nous  ap- 
peroevons  partout  des  espérances»  soyons  impatiens  de  voir  aussi 
partout  le  bonheur. 

>Un  jour»  j'ainfe  à  le  croire»  tous  les  Français  indistinctement 
reconnaîtront  l'avantage  de  l'entière  suppression  des  différences 
d'ordre  et  d'état  »  lorsqu'il  est  question  de  travailler  en  commun 
au  bien  public»  à  cette  prospérité  de  la  patrie  qui  intéresse  éga- 
lement tous  les  citoyens;  et  chacun  doit  voir  sans  peine  que» 
pour  être  appelé  derévanant  à  servir  l'Éiat  de  quoique  manière  » 
il  .sui^  de  s'être  rendu  remarquable  par  ses  talons  ou  par  ses 
vertus. 

»  En  même  temps  néanmoins»  tout  ce  qui  rappelle  à  une  na- 
tioB  l'ancienneté  et  la  continuité  des  services  d'une  race  honorée» 
est  une  distinotion  que  rien  ne  peut  détruirei  et  oomme  elle 
s'unit  aux  devoirs  de  la  reconnaissance  »  ceux  qui  »  dans  toutes 
les  dasses  de  la  sociécé»  aspirent  à  servir  efficacement  leur  patrie» 
et  ceux  qui  ont  eu  déjà  le  bonheur  d'y  réussir»  ont  un  intérêt 
à  respecter  cette  transmission  de  titres  ou  de  souvenirs  »  le 
plus  beau  de  tous  les  hértta({es  qu'on  puisse  foire  passer  à  ses 
enfeos. 

>  Le  respect  de  aux  mfaiistres  de  la  religion  ne  pourra  non 
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plus  8*effoccr  ;  et  lorsque  leur  considération  sera  prîncipaleiiieol 
unie  aux  saintes  vérités  qui  sont  la  sauvegarde  de  Tordre  et  deh 
înorale  »  tous  les  citoyens  honnêtes  et  éclairés  auront  un  ^gal  in* 
térét  à  la  maintenir  et  à  la  défendre, 

>  Sans  doute  ceux  qui  ont  abandonné  de  grands  (mvii^fes  pé- 
cuniaires» ceux  qui  ne  formeront  plus ,  comme  autreftHs,  no 
ordre  pditique  dans  l'État^  se  trouvent  soumis  i  des  sacrifices 
dont  je  connais  toute  Timportance;  mais  j'en  ai  la  persuasion ,  ib 
auront  assez  de  générosité  pour  chercher  un  dédommagement 
dans  tous  les  avantages  publics  dont  TétaUissement  des  assem- 
blées nationales  présente  l'espérance. 

»  J'aurais  bien  aussi  des  pertes  à  compter,  si  »  au  milieu  des 
plus  grands  intérêts  de  l'État»  je  m'arrêtais  à  des  calculs  per- 
sonnels; mais  je  trouve  une  compensation  qui  me  suffit ,  une 
compensation  pleine  et  entière  dans  l'accroissement  du  bonheur 
de  la  nation»  et  c'est  du  fond  de  mon  cœur  que  j'exprime  ici  œ 
sentiment. 

>  Je  défondrai  donc»  je  maintiendrai  la  liberté  constitutimuielle 
dont  le  vœu  général»  d'accord  avec  le  mien  »  a  consacré  les  prin- 
cipes* Je  forai  da\'autage,  et  de  concert  avec  la  reine  qui  partage 
tous  mes  sentimens»  je  préparerai  de  bonne  heure  l'esprit  et  le 
cœur  de  mon  fils»  au  nouvel  ordre  de  choses  que  les  circoi^ 
tances  ont  amené.  Je  l'habituerai  dès  ses  premiers  ans  à  être 
heureux  du  bonheur  des  Français»  et  à  reconnaître  toiyours» 
malgré  le  langage  des  flatteurs»  qu'une  sage  constitution  le  pré- 
servera des  dangers  de  l'inexpérience»  et  qu'une  juste  liberté 
ajoute  un  nouveau  prix  aux  sentimens  d'amour  et  de  fidélité 
dont  la  nation ,  depuis  iasii  de  siècles ,  donne  à  ses  rois  des  preu- 
ves si  touchantes. 

>  Je  ne  dois  point  le  mettre  en.doute  :  en  achevant  votre  ou- 
vrage» vous  vous  occuperez  sûrement  avec  sagesse  et  avec  can- 
deur de  l'affermissement  du  pouvoir  exécutif,  cette  condition 
sans  laquelle  il  ne  saurait  exister  aucun  ordre  durable  au-dedans» 
ni  aucune  considération  au-dehors.  Nulle  défiance  ne  peut  rai- 
sonnablement vous  rester;  ainsi  il  est  de  votre  devoir»  comme 


FivBKE    (1790)  441 

citoyens  et  comme  fidèles  représentans  de  la  nttion,  d^assurer 
au  bien  être  de  l'État  et  à  la  liberté  publique ,  cette  stabilité  qpi 
ne  peut  dériver  que  d'une  autorité  active  et  tutélaire.  Vous  aurez 
s&rement  présent  à  l'esprit  que  sans  une  telle  autorité ,  toutes 
les  parties  de  votre  système  de  constitution  resteraient  à  la  fois 
sans  lien  et  sans  correspondance;  et  en  vous  occupant  de  la 
liberté  que  vous  aimez  et  que  j'aime  aussi ,  vous  ne  perdrez  pas 
de  vue  que  le  désordre  en  administration,  en  amoDant  la  confo- 
sion  des  pouvoirs,  dégénère  souvent,  par  d'autres  violences, 
dans  la  plus  dangereuse  et  la  plus  alarmante  de  toutes  les  ty- 
rannies. 

«Ainsi,  non  pas  pour  moi.  Messieurs,  qui  ne  compte. point 
ce.  qui  m'est  personnel  près  des  lois  et  des  institutions  qui 
doivent  régler  le  destin  de  l'empire ,  mais  pour  le  bonheur  même 
de  noire  patrie,  pour  sa  prospérité ,  pour  sa  puissance,  je  vous 
invite  à  vous  affranchir  de  toutes  les  impressions  du*  moment , 
qui  pourraient  vous  détourner  de  considérer  dans  son  en8end[)le 
ce  qu'exige  un  royaume  tel  que  la  France,  et  par  sa  vaste  éten- 
due, et  par  son  immaise  population ,  et  par  ses  rdations  inévi- 
tables  au-dehors. 

»  Vous  ne  n^^ligerez  point  ii<m  {dus  de  fixer  votre  attention 
sur  ce  qu'exigent  encore  des  législateurs»  les  moeurs^  le  carac- 
tère et  les  habitudes  d'une  nation  devenue  trop  célèbre  en  Europe 
par  la  nature  de  son  esprit  et  de  son  génie,  pour  qu'il  puisse 
paraître  indifférent  d'entretenir  ou  d'altérer  en  dleslessentimens 
de  douceur,  de  confiance  et  de  bonté  qui  lui  ont  vahi  tant  de 
renonunée. 

>  Donnez-lui  l'exemple  aussi  de  cet  esprit  de  justice  qui  sert 
de  sauvegarde  à  la  propriété,  à  ce  droit  respecté  de  toutes  les 
nations,  qui  n'est  pas  l'ouvrage  du  hasard ,  qui  ne  dérive  point 
des  privilèges  d'opinion,  mais  qui  se  lie  étroitement  aux  rapports 
les  plus  essentids  de  l'ordre  public  et  aux  premières  conditions 
de  rbarmonie  sociale. 

>  Par  quelle  fotalilé ,  lorsque  le  cahne  commençait  à  renaître , 
de  nouvelles  inquiétudes  se  sont-elles  répandues  dans  les  pro- 
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pinces?  par  qudle  iatalités'y  Uvre4-oii  à  de  Booveaiix  excès? 
jojgnes-YOus  à  moi  pour  les  errèter  »  et  eropdchons  de  tous  nos 
efforik  que  des  violeûces  crimineHeB  ne  Tiennent  souiller  ces  jours 
où  le  bonheur  de  la  nation  se  prépare.  Yons  qui  pouvez  mfloer 
par  tant  de  moyens  sur  la  confiance  publique»  éclaires  sur  ses 
véritables  intérêts  le  peuple  qu'on  égare,  ce  bon  peuple  <pû  m'est 
si  cher,  et  dont  on  m'assure  que  je  suis  aimé  quand  on  veut  hm 
consoler  de  mes  peines.  Ah  !  s'il  savait  à  qud  point  je  suis  mal- 
beurenx  à  la  nouvelle  d'un  injuste  attentat  contre  le^  fortunes, 
ou  d'un  acte  de  violence  contre  les  personnes ,  peul-étre  il  m'^ 
pargnerait  cette  douloureuse  amertume. 

>  Je  ne  puis  vous  entretenir  des  grands  intérêts  de  l'État,  sans 
vous  presser  de  vous  occuper  d'une  manière  instante  et  définitive, 
de  tout  ce  qui  tient  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  finances, 
et  i  la  tranquillité  de  la  multitude  innombrable  de  citoyens  qm 
sont  unis  par  quelque  lien  à  la  fortune  publique.  Il  est  temps 
d'apaiser  toutes  les  inquiétudes  ;  il  est  temps  de  r«idre  à  ce 
royaume  la  force  de  crédit  à  laquelle  il  doit  prétendre.  Vous  ne 
pouvez  pas  tout  entreprendre  à  la  fois  ;  anssi  je  vous  invite  à  ré- 
server pour  d'autres  temps  une  partie  des  biens  dont  la  réunion 
de  vos  lumières  vous  présente  le  tableau  ;  mais  quand  vous  aurez 
ajouté  à  ce  que  voué  avez  déjà  feit,  un  plan  sage  et  raisonnable 
pour  l'exercice  de  la  justice  ;  quand  vous  aurez  assuré  les  bases 
d'un  équilibre  parfait  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'État; 
enfin ,  quand  vous  aurez  achevé  l'ouvrage  de  la  constitution,  voos 
aurez  acquis  de  grands  droits  à  la  reconnaissance  publique  ;  et 
dans  la  continuation  successive  des  assemblées  nationales ,  conti- 
nuation fondée  dorénavant  sur  cette  constitution  même ,  il  n'y 
aura  plus  qu'à  ajouter  d'année  en  année  de  nouveaux  moyens  de 
proq>érité  à  tous  Ceux  que  vous  avez  déjà  préparés.  Poisse  cette 
journée  oii  votre  monarque  vient  s'unir  à  vous  de  la  manière  h 
plus  fi*anche  et  la  plus  intime,  être  une  époque  mémorable  dans 
l'histoire  de  cet  empire  !  Elle  le  sera ,  je  l'espère ,  si  mes  vœux 
ardens,  si  m&  instantes  exhortations  peuvent  être  un  signal  de 
paix  et  de  rapprochement  entre  vous.  Que  ceux  qui  s'éloig^ne- 
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nûent  enoora  d'iw  «prît  de  oonoorde  >  .devenu  ai  nëcessaipe ,  m» 
fessent  le  sacrifice  de  tous  les  souvenirs  qui  les  affligent,  je  les 
paierai  par  msL  reoonnaissaqce  et  mon  affection.  Ne  professons 
tous,  je  vous  en  donne  l'exemple,  qu'une  seule  opinion  »  qu'uQ 
seul  intérêt,  qu'une  seule  volonté ,  rattachement  à  la  constitution 
nouvdle  et  le  désir  ardent  de  la  paix,  du  bonheur  et  de  I4  pros- 
périté de  la  Franoo.  » 

Le  discours  du  roi  est  fréquemment  interrompu  par  les  ap^ 
plaudissemens  universels  de  l'assemblée  et  des  tribunes. 

M.  k  préiuUni.  cL'assemblée  nationale  voit  avec  la  pks-viye 
reconnaissance  la  démarche  paternelle  et  confiante  de  votre  ma* 
jesté  ;  neigeant  le  foste  et  l'appareil ,  vous  avez  senti ,  sirb  , 
qu'il  suffisait  de  vous  montrer  dans  la  simplicité  de  vos  vertus;  et 
lorsque  vous  venez  de  donner  un  si  mémorable  exemple,  je  ne 
risquerai  pas  d'affaiblir  le  ti*ibut  que  la  nation  doit  à  votre  pa- 
triotisme; j'en  abandonne  l'expression  au  sentiment  qui,  dans 
cette  heureuse  circonsiance ,  va  pénétrer  tous  les  Français.  > 

Après  ce  discours ,  qui  a  d)t^u  les  suffr^es  de  l'assemblée, 
sa  majesté  s'est  disposée  à  se  retirer,  et  M.  le  président  Ta  accom- 
pagnée jusqu'à  la  porte;  on  croit  inutile  d'ajouter  que  lesapplau- 
dissemens  les  plus  vifs  ont  en  quelque  sorte  payé  le  roi  du  pacte 
de  patriotisme ,  de  justice  et  de  paii^ ,  qu'il  venait  de  faire  avec 
la  nation. 

Le  roi  était  k  peine  sorti  de  la  salle,  que  H.  le  baron  de  Henou 
a  fait  la  motion  d'envoyer  une  députation  à  S.  M.  pour  lui  pré- 
senter une  adresse^  dans  laquelle  serait  exprimée  k  reconnais- 
année  de  rassemblée. 

Cette  motion  a  été  vivement  aooueillie. 

M.  de  ClermonhTonnem.  Le  roi  dans  son  discours,  nous  a 
parié  de  la  réunion  de  tous  les  sentimens;  je  propose  que  M.  le 
préskieiit  soit  autorisé  à  dire  à  S.  H.  que  nous  sommes  tous 
léritableoient  réunis  de  cœur>  d'âme  et  d'affectiott. 

ilf.  l'abbé  Gouites.  Le  peuple  est  mallieurenx,  il  manque  à  la 
fois  de  l'absolu  nécessaire ,  et  des  moyens  de  se  le  procurer.  Je 
pense  que  l'assemblée  dflffrait  s'occuper  de  bire  rentrer  en 


444  AjBSCVMiiB  RATimiALB. 

France  les  personnes  riches  qui  s*en  sont  âoignëès  »  ec  qui  peu- 
vent procurer  aux  pauvres  de  Fouvrage  et  du  paia. 

M.  Goupil  de  Prifeln.  Je  demande  que  nous  prêtions  tous  à 
rinstant  le  serment  civique. 

M.  Emery.  Ce  serment  doit  être  prêté  par  appd  nominal  y.eC 
je  crois  trè&juste  que  ceux  de  nous  qui  ne  le  prêteront  pas,  ne 
puissent  être  admis  à  rassemblée  qu'après  s'être  soumis  à  Texem- 
ple  général. 

Cette  dernière  motion  est  adoptée. 

ilf.  de  Foucauk  voulait  qu'on  nommât  un  comité  pour  rëd^er 
l'adresse  aq  roi,  sollicitée  par  M.  le  baron  de  Menoa.  Cette  de- 
mande n'a  pas  été  accueillie.  Il  a  alors  ajouté  qu'il  croyait  conve- 
nable que  tous  les  membres  pussent  signer  l'adresse  et  renvoyer 
à  leurs  commettans.  Cette  partie  de  sa  motion  a  été  décrétée 
avec  empressement. 

ilf.  lepréMent.  Avant  de  procéder  à  l'appel  nominal ,  demandé 
par  M.  Emery ,  je  crois  qu'il  est  convenable  d'entendre  le 
compte  que  veut  nous  reaadre  la  députation  qui  a  accompagné 
le  roi. 

M.  Target.  La  famille  royale  est  venue  au-devant  de  sa  ma- 
jesté »  et  la  reine  a  adressé  à  la  députation  les  paroles  suivantes 
que  nous  avons  cru  devoir  recueillir,  c  Je  partage  tous  les  senti* 
mens  du  roi.  Voici  mon  fils,  je  l'entretiendrai  sans  cesse  des 
vertus  du  meiUenr  des  pères.  Je  lui  apprendrai  à  chérir  la  li- 
berté publique,  et  j'espère  qu'il  en  sera  le  plus  ferme  appui.  > 

Ces  paroles  de  la  reine  ont  été'vivement  applaudies,  et  l'assem- 
blée a  décrété  que  la  députation  qui  devait  se  rendre  chez  le  roi, 
pour  lui  porter  les  témoignages  de  sa  reconnaissance,  se  trans- 
porterait aussi  chez  la  reine  pour  le  même  objet. 

ilf.  iefrmdent.  Vous  savez  combien  est  auguste  et  sainte,  la 
cérémonie  qui  va  se  faire  ici.  J'ai  l'avantage  de  présider  vos 
travaux,  et  j'espère  que  vous  ne  me  refuserez  pas  l'honneur  de 
prêter,  le  premier,  le  serment  civique.] 

cMM.,  le  serment  décrété  par  l'assemblée  n'oblige  point  celui 
qui  Je  prête  à  opposer  sa  volouté  particulière  à  la  volonté  gêné- 
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raie  de  k  nation ,  ce  qui  serait  un  crime  ;  mais  il  oblige  chaque 
individu  à  opposer  tous  les  moyens  qui  dépendent  de  lui  à  la 
Yolontë  particulière  de  qMÎconqae  voudrait  attaquer  la  constitu- 
tion qui  est  la  volonté  générale.  »  {Point  du  jour,  N"*  SIO.) 

[La  proposition  du  président  est  accueillie  ;  il  est  décidé  que 
tous  les  membres  monteront  successivement  à  la  tribune  pour  y 
prêter  le  même  serment ,  et  se  borneront  à  en  prononcer  les  deux 
premiers  mots  :  Je  jure. 

Le  président  y  monte  le  premier,  et  s'exprime  ainsi  : 

c  Je  jure  d*ôtre  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi ,  et  de  main- 
»  tenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  Tassem- 
i  Mée  nationale,  et  acceptée  par  le  roi.  » 
.  M.  Vévêque  de  Perpignan,  a  paru  vouloir  foire  quelques  restric- 
tions à  son  serment.  M.  le  président  l'a  rappelé  à  l'ordre  par 
ces  mots  :  Oui  ou  non.  M.  V  évéque  a  dit  oiù. 

Le  serment  fini ,  H.  le  président  a  dit  :  c  Je  viens  de  recevoir. 
Messieurs,  le  serment  qui  m'a  été  envoyé  par  MM.  Icssuppléans; 
et  la  tribune  du  public,  du  côté  des  feuillans,  m'a  aussi  fait  par- 
venir le  sien.  Tous  les  membres  de  l'assemblée  se  sont  alors 
tournés  vers  cette  tribune ,  le  public  s'est  levé ,  a  prêté  le  ser- 
ment et  a  reçu  les  plus  grands  applaudissemens  de  la  part  des 
législateurs  de  la  nation.] 


Le  soir  même,  la  commune  de  Paris  imita  l'assemblée  natio- 
nale. Les  représentans  étaient  réunis  en  séance  publique  :  on  vint 
raconter  ce  qui  venait  de  se  passer,  et  l'on  proposa  de  renouveler 
le  serment  d'é/re  fidèle  à  la  nation^  àlaloietauroi^etde  mainr 
tenir  la  comtitution  décrétée  par  l'atsemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  rot.  En  ce  moment  Baiily  entrait  :  le  premier  il  renouvela 
le  serment,  et  toute  l'assemblée  et  tous  les  spectateurs  suivirent 
son  exemple.  — Danton  demanda  que  le  public  fAt  admis. à  se 
réunir  i  la  commune.  En  conséquence ,  le  maire  et  douze  mem- 
bres descendirent  sur  la  place  ;  ils  se  placèrent  sur  le  perron  de 
THâtel-de-ville  :  les  tambours  battirent.  Baiily  lut  la  formule  du 
serment  ;  et  toute  la  foule  réunie  leva  les  mains ,  et  lui  répondit 
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par  les  cris  redoabiës  :  Vive  la  natiùn^  lalôi»  lé  fui!  Ba  M 
ment»  la  plaoo  était  ëdairëe  par  une  illomidatioii  qui  déviai  bi 
tOC  générale;  et  spontanément  des  groupes  se  formaient  çà  et  M 
dans  les  mes  et  les  plàoeSi  et  le  serment  était  répâë. 

Ce  ne  fot  pas  à  ces  shiiples  démonstratioifs  qoe  sTiitéta  fen^ 
thoàslasme.  Lé  lendentfn,  dit  la  CkranUpm  4&  PmlÊ,  ledinrict 
de  Saint-Étientte-diHMont ,  dans  leqnel  sont  la  phqpnt  des  eoi^ 
l^es  de  rUniversité,  a  invité  la  jeunesse»  qui  s'âère  pour  la  ft* 
berté  et  la  constitution  »  à  répéter  le  serment  ehrique.  En  consé- 
qnence,  ^ers  lesl  onze  heures  du  matin,  les  écoliers  de  la  maleure 
partie  des  collèges ,  précédés  dé  leurs  supérieurs»  du  comité  du 
district,  des  grenadiers  et  de  Pétat-major/se  sont  mis  en  raardie 
tous  ensemble»  et  cette  procession  dviquea  t»r6ooni  tout  le  dis- 
trict. On  s'arrêtait  sur  cbaqtie  place  pour  répéter  le  sèment,  an 
acclamations  des  citoyens  qui  bordaient  lés  mes  et  rempKasaient 
les  fenêtres.  La  nouveauté  de  cette  fête  patriotique^  d%ne  des 
républiques  anciennes,  Fivresse  de  cette  jeunesse  ardente  et  tih 
multueuse ,  Fespoir  de  la  nation ,  ses  cris  de  joie ,  la  ootAttioA 
même  inséparable  de  son  âge ,  tout  en  faisait  im  q^ectade  vrai- 
ment  touchant,  qui  pourra  bien  attirer  les  froides  plaisanteries 
de  certaines  gens ,  mais  qui  n*en  e^  pas  moins  fait  pour  plaire  à 
tous  les  bons  patriotes ,  et  qui ,  gravé  dans  ces  cœurs  l^endres ,  y 
entretiendra  sans  cesse  l'amour  du  meilleur  des  rois  et  de  h 
plus  belle  des  constitutions.  Ainsi ,  chaque  jour  ajoute  à  la  soli- 
dité de  ce  grand  ouvrage.  Tous  les  projets  de  rarîstocratie  devi- 
nés et  déjoues  ;  la  température<le  cet  hiver  sur  lequel  on  fondait 
de  coupables  espérances,  et  par  lesquelles  Dieu,  oooune  le  dî- 
nait Henri  IV,  a  bien  numtri  qu*U  élaii  bcm  Fronçait;  le  peu  de 
auccès  des  libelles  aristocratiques  ;  Tacoord  des  câtoyens  »  le  coa- 
œrt  des  provinces,  l'organisation  des  départemens,  opérée  pbs 
facilement  qu'on  n'eftt  osé  s'y  attendre  ;  et  enfin  la  démtt^che  pa- 
ternelle d'un  roi  digne  de  tout  notre  amour,  qui  couronne  et  as- 
sure à  jamais  la  révohitiou  :  tout  annonce  aux  gens  qu'ils  sont 
condamnés  désormais  à  des  regrets  stériles  ^  à  une  rage  impuis- 
aante,  et  que  rien  ne  peut  plus  empédier  la  nation  française  de 
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s'ëleTer  au  rang  où  l'appdleiit  la  politique  et  la  nature,  soué 
l'heureuse  iofluoDce  des  lois  et  de  la  Ëbartë*  »  (  ChrmtqHe  de 
Paris,) 

Le  même  jour  »  plusieurs  districts  prêtèrent  leor  sènnonti  el 
et  suocessiyemeDt  tous  les  districts  imitèreut  cet  exemple  : 
ce  fut  uue  fête  qui  remplit  toute  la  première  moitié  de  février; 
Le  serment  se  prélait  toujours  sur  la  place  publique;  eu  sorte  . 
que  le  peuple ,  qui  ae  faisait  point  partie  de  Rassemblée ,  joignait 
ses  acclamatîoos  à  celles  de  la  bourgeoisie.  Il  y  eut  une  reyne  gé^ 
nérale  de  la  garde  nationale.  Le  5  9  Paris  fat  illiHniâé  toif t  entier» 
puis  ensuite  par  quartiers»  au  fur  ^  à  mesure  qn'nndistrict  faisait 
sa  fête  civique.  Le  5  fut  en  efifet  le  jour  de  h  grande  fête.  L'as* 
semblée  nationale  et  la  municipalité  de  Paris  aUèrent  présenta 
leurs  hommages,  c'e8trà-dire«  pour  parier  vrai ,  leurs  remercie- 
mens  au  roi  et  à  la  renie.  Cette  solauiité  do  serment  fat  répétée 
dans  toutes  les  provinces,  avec  plus  ou  moins  d'édat.  Dans  la 
capitale ,  ellf^  fut  dose  par  une  dernière  cérémonie  qui  eut  Kaft 
le  dimanche  14.  Un  Te  Deum  fut  chanté  à  Notre-Dame;  La  com- 
mune de  Paris  avait  invité  l'assemblée  nationale  à  s'y  rendre  : 
l'une  et  l'autre  s'y  rendirent  prooessiomiellement  et  en  corps.  En 
même  temps  une  brochure  courait,  qvi  annonçait  que  le  roi  s'y 
rendrait  9  pour  y  signer  la  constitution  sur  l'autel.  Le  roi  n'y  vint 
pas.  Néanmoins,  le  soir  nouvelle  illumination  générale;  l'HAtof- 
de-ville  était  éclatant  de  lumières^  et  décoré  de  transparens  roya- 
listes et  constitutionnels,  en  rapport  avec  l'origine  de  la  céré- 
monie.. Hais  c'était  trop  de  f^es;  le  peuple  commençait  à  se 
refi*oidir;  on  remarquait  qu'on  n'était  entré  à  Notre-Dame  qu'avec 
des  billets,  et  que  toute  cette  joie  de  lampions  était  fort  onéreuse. 
Quelques*uns  ajoutaient  que  le  roi  lui-même  n'avait  rien  promis 
positivement,  et  qu'il  n'avait  pas  voulu  venir  devant  Dieu  pren- 
dre un  engagement  qu'il  ne  hii  a  plus  été  permis  de  rompre,  etc. 

c  Citoyens,  disait  Loustalot,  nous  avons  juré  sans  réfléchir; 
réfléchissons  après  avoir  juré.... 

»  Jurer  de  maintenir  une  constitution  qui  n'est  pas  encore  faite; 
jurei*  de  la  maintenir  par  cela  seul  qu'elle  est  l'ouvrage  de  Vm* 
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semblée,  accepté  par  le  roi ,  sans  égard  pour  la  ?olontë  gënërale, 
sans  acquérir  la  ratificatioii  du  peuple  en  personne,  c'est ,  il  finit 
en  convenir,  se  jouer  de  toutes  les  règles  du  bon  sens,  des  pre- 
mières notions  politiques ,  et  de  la  majesté  nationale. 

>  Mais  si  nos  représentans  nous  ont  manqué  de  respect,  à 
nous,  nation;  s'ils  ont  méconnu  notre  souveraineté,  il  semble 
qu'ils  peuvent  être  excusés,  parce  qu'ils  avaient  pour  ok^H  d'en- 
cbatner  à  la  révolution  quelques  députés  qui  retardaient  leur 
travail. 

»  Mais  nous,  rien  ne  peut  nous  excusa  de  nous  être  roanqoés 
à  nous-mêmes,  en  reconnaissant  que  la  volonté  de  1900  députés 
peut ,  indépendamment  de  la  nôtre ,  devenir  loi ,  et  fonder  h 
constitution. 

i  Et  ce  qui  est  bien  étrange,  c*est  que  ce  serment ,  par  leqod 
nous  avons  reconnu  que  notre  volonté  ne  devait  pas  être  comptée 
dans  la  formation  de  notre  constitution  et  de  nos  lois ,  rien  ne 
nous  forçait  à  le  prêter  :  nous  avons  couru  au-de\-ant  de  Tesda- 
vage.  C'est  pai*  imitation ,  que  les  députés  suppléans  ont  joré. 
Les  députés  des  communes  ont  imité  les  suppléans ,  et  ils  ont  été 
imités  par  les  assistans.  Par  imitation ,  la  municipaKté  a  juré,  et 
elle  a  été  imitée  par  les  districts  et  les  écoliers  de  Paris ,  qui  se- 
ront imités  par  les  districts  et  les  écolier^  de  province  :  O  tntifs- 
tores!.... 

»  S*il  fallait  jurer  de  maintenir  quelque  chose ,  c'était  la  réro- 
Uaion,  puisqu'elle  existe,  et  non  pas  la  constitution,  puisqu'elle 
n'existe  pas  :  il  est  absurde  et  ridicule  de  jurer  qu'on  maintiendra 
le  quart,  la  moitié ,  ou  les  deux  tiers  d'une  constitution. 

>  Il  fallait  jurer  de  maintenir  en  tout  temps  le  résultat  de  la 
velouté  générale,  ou  plutôt  il  ne  fallait  rien  jurer.  Sommes-nous 
donc  si  faibles  partisans  de  la  liberté,  que  nous  ayons  besoin  de 
nous  rassurer  contre  nous-mêmes  par  le  serment?  »  (  Révokaùm 
de  Paris,  n**  31.) 

On  voit  qu'une  faible  minorité ,  mais  une  minorité  qui  réunie 
sait  une  masse  énorme  d'auditeurs  et  possédait  leur  confiance, 
protestait  contre  l'enthousiasme  qui  avait ,  en  un  moment ,  trant- 
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porté  tout  le  inonde,  et  protestait  an  nom  des  dangers  mêmes  de 
cet  enthousiasme.  D'un  autre  câté,  on  commentait  le  discours  du 
roi.  Les  patriotes  prétendaient  qu'il  était  patriote;  les  impartiaux 
qu'il  étah  impartial  ;  les  royalistes  purs  n'y  virent  qu'un  plan  de 
conduite,  une  recommandation  de  chercher,  paries  moyens  que 
leur  offraient  leur  position  dans  l'assemblée  nationale  et  la  consti- 
tution elle-même ,  à  reconstruire  le  pouvoir  dont  ils  r^ettaient 
la  perte.  En  conséquence,  ils  profitèrent  de  toutes  les  occasions  ; 
ils  cherchèrent  toutes  les  voies.  Nous  avons  vu  conmient  ils 
échouèrent  lors  de  la  discussion  de  ia  loi  sur  îes  émeutes  :  nous 
allons  les  voir  se  rattacher  à  l'espérance  d'une  réélection  générale 
du  CQrps-Iégislatif.  La  loi  départementale  fut  terminée  le  17,  Il 
restait  encore  quelques  difficultés  à  résoudre,  mais  qui  ne  pou- 
vaient nulle  part  empêcher  son  exécution.  Alors  ils  vinrent  de- 
mander que  l'assemblée  nationale  se  séparât. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  17  FÉVRIER. 

'  [M,  Cemon ,  l'un  des  commissaires  adjoints  au  comité,  de  con- 
stitution ,  feit  lecture  d'un  décret  général  ■  sur  les  quatt*e-vingt- 
trois  départemens.  Il  prévient  l'assemblée  que  ces  départemens 
sont  désignés  par  le  nom  du  chef-lieu ,  quand  il  est  arrêté,  soit 
provisoirement,  soit  définitivement,  et  par  celui  de  la  première 
assemblée,  lorsque  l'altemat'est  prononcé.  Le  comité  invite  les 
députés  à  proposer  le  nom  que  ces  départemens  porteront  dé- 
sormais. 

— La  lecture  de  M.  Cemon  est  fréquemment  interrompue  par 
des  réclamations  qui  sont  jugées  par  la  comparaison  des  décrets 
partiels  consignés  dans  les  procès-verbaux ,  avec  les  dispositions 
du  décret  général.  Le  rapporteur  est  chargé  des  chadgemens  qui 
sont  reconnus. nécessaires,  conformément  aux  décrets  partiels. 

M.  de  Caxalès.  Je  demande  un  jour  pour  présenter  une  motion 
que  je  crois  aussi  pressante  qu'importante. 

On  demande  à  ne  pas  s'écarter  de  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Caxalh$.  Ha  motion  a  pour  objet  de  fixer  l'époque  à  ia< 
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quelle  les  nioo)br^s  d^  cette  qsscmtiiée  seropf  reuoiivcdés ,  et  poe 
nouvelle  JégislatMre  convoquée. 

\jà  partie  placée  à  la  droite  du  président  applaudit  virement. 

M.  de  Biawuit»  Les  peuples  doivent  choisir  pour  une  nouvelle 
législature  les  vrais  amis  de  la  cppotitution  ;  ils  ne  peuvent  les 
copnaltre  que  quand  b  copstitiitioQ  o^ra  finie  :  il  fout  dope  la  ter- 
inip^9  il  fiant  donc  ajourner  la  mn^m  dp  V.  de  Cabales  après 
la  constitution. 

3L  de  Ckusalis  d^nande  rajpum^ment  à  jonr  fixe. 

ilf.  de  Mirabeau  l'aîné.  Quelque  paturel  qu'il  sojt  ^p  géqéfol 
d'accorder  à  tout  membre  r^oqrnefuent  |i*une  motion  qu'il  dé- 
sire soumettre  à  rassemblée ,  je  cfois  que  ce  n'est  plus  le  cas, 
Iprscjue,  par  la.  nature  de  la  chose  niôme»  la  question  est  ré- 
solue.... 

La  partie  de  Tasseipblpe  qui  ^  vivement  applaudi  la  n^otiofi  àp 
M.  de  Gazalès- s'écrie,  H.  de  Bouville  portant  la  parole  :  c  Noos 
ne  connaissons  pas  cette  motipp.  » 

il.  de  Mirabeau  continue.  Cette  motion  est  connue  »  puisque 
1|.  de  Cazalès  en  a  énoncé  le  fopd»  Je  depaande  à  foire  une  ob- 
servation simple.  Nous  sommes  liés  par  le  serqieot  mémorable.... 

(I4  partie  droite  interrompt  et  murmure.) 

Nous  somn^es  liés  par  le  serment  ipémorablQ  et  ^lennel  de 
oe  pas  nous  séparer  que  la  constitution  ne  soit  terminée.  Il  est 
impossible  d'indiquer  le  momppt  où  elle  sera  foite  ;  il  est  dooc 
impossible  de  décider  celte  question  :  quand  finira-t-elle?  Nous 
avons  à  demander  à  ceux  qui  ne  sont  pas  de  même  avis  que 
pousy  nous  avons  à  leur  demander,  puisqu'ils  désirent  la  fin  de 
nos  travaux,  de  ne  pas  en  interrompre  le  cours,  et  de  nous  faire 
perdre  le  moins  de  temps  possible.  Si  la  question  de  H.  de  Cazalès 
est  aussi  simple  qne  facile  à  résoudre,  je  demande  non  un  ajour- 
nement, mais  la  décision  soudaine  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  :  si 
au  contraire  je  n'ai  pas  prévu  comment  M.  de  Cazalès  prétend 
proposer  la  question  pour  la  rendre  soutenable,  je  demande 
qu'il  soit  soudainement  entendu» 

ilf.  de  Casalès.  Nous  touchons  à  l'époque  vraiuient  djécjsive  de 


ta  révolution  ;  )^  départeinens  vont  s'asseoibler,  et  la  natioo  va 
jnjer  la  conduite  de  ses  représentans.  Nous  ne  pouvons  nous 
flissimuler  qu'emportés  par  Tamour  de  la  liberté,  nous  avons  dé- 
passé les  pouvoirs  qui  nous  ont  été  confiés  :  le  succès  de  nos  opé- 
rations, le  bonheur  qui  naîtra  saiis  doute  d'une  constitution  égaie 
et  Jibris ,  sera  notre  excuse.  II  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  con- 
stitution »  pour  être  vraiment  nationale ,  doit  avoir  la  sanction  d^ 
Ij^  mtiou  dlû-méme  ;  que  la  nation  seule  peut  lui  donner  le  grand 
caractère  qui  sera  sa  force ,  et  placer  au  rang  des<]élits  nationaux 
les  atteintes  qui  lui  seraient  portées.  Des  sermens  et  des  adhé- 
sions individuels  ne  peuvent  équi\iiloir  à  cette  sanction  générale  ; 
i|  faut  que  la  nation  approuve  par  l'organe  de  députés  nou- 
veaux.... 

M.  Goupil  de  Préfeln.  On  ne  peut  entendre  plus  long-temps 
des  assertions  aussi  contraires  aux  principes,  aussi  dangereuses, 
a^ssi  évidemment  destinées  à  troubler  les  provinces. 

M.  deCazalès.  L'unioa  intime  de  l'assemUée  avec  les  départe- 
fnens  peut  seuLç  assurer  le  bonheur  de  l'État.  Ce  serait  à  tort 
qu'on  voudrait  chercher  quelque  accord  dans  une  assemblée 
composée  de  mepol^res  mutuellement  aigris...  (On crie  à  Tordre.) 
Je  demande  comment  il  se  fait  qu'pn  repousse  ainsi  une  motion 
qui ,  à  Versailles,  présentée  par  M.  de  Yolney,  a  été  reçue  avec 
un  enthousiasme  général.  Personne  ne  désire  plus  que  moi  l'ac- 
cord des  membres  de  cette  assemblée  ;  mais  il  n'est  que  trop  vrai 
qufs  cet  accord  est  impossible  entre  des  honunes  choisis  dans  trois 
classes  différentes,  et  chargés  de  soutenir  des  intérêts  opposés. 
jCfSS  germes  de  division  se  sont  développés  depuis  notre  réunion 
dans  cette  enceinte  :  la  division  s'est  acerue  par  la  chaleur  des 
discussions  ;•  elle  s'est  fortifiée  par  l'amour-propre  qu'on  met 
toujours  à  soutenir  ûfi&  opinions  combattues.  C'est  l'union  intima 
de  l'assemblée  nationale  avec  les  départemens  qui  peut  sauver  la 
patrie,  qui  peut  arrêter  les  calomnies  qui  sont  répandues  contre 
irous.  (  <  Par  yous,  par  vous,  entend-on  dans  différentes  parties 
4^  la  s^.  >)  Quand  of^  voit  m'insuher,  qu'on  parle  seul  etqu'qn 
M  VPPtre*  H^n  m^Q^bre  se  lève  :  f  Yous  insultez  tou^  )e  mpnde.») 
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Il  est  important  de  consacrer  le  principe  de  la  souveraineté  de  h 
nation,  de  demander  l'adhésion  générale  à  la  oonstitutioD»  et  d'âoi- 
gner  les  soupçons  des  provinces  sur  le  séjour  de  l'assemblée  et 
du  roi  dans  une  capitale  qui  n*a  pas  les  mêmes  intérêts  qu'elles.... 

N....  H.  de  Gazalès  est  parjure  à  son  serment 

M.  de  Menou.  Je  crois  que  les  intentions  du  préo|miaiit  sont 
pures  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ses  opimons  tendent  i 
allumer  l'incendie  dans  tout  le  royaume.  Je  demande  qu'il  soà 
rappelé  à  Tordre. 

Cette  demande  est  fortement  appuyée. 

M.  de  Ceualès  reprend  :  Ma  motion  est  dictée  par  le  patrio> 
tisme  le  plus  pur;  je  savais  cependant  quelle  serait  désap- 
prouvée. 

Je  conclus  et  je  propose  un  décret  en  ces  termes  :  c  Dès  que 
les  départemens  seront  formés ,  ils  éliront  de  nouveaux  députés  : 
aucun  membre  de  l'assemblée  actuelle  ne  pourra  être  élu  pour  b 
l^ftslaturc  qui  la  remplacera  ;  le  roi  so^a  supplié  de  oonroquer  la 
nouvelle  assemblée  nationale  dans  une  ville  distante  de  Paris  aa 
moins  de  trente  lieues. 

Au  milieu  des  applaudissemens  et  des  murmurée  qu'occasionne 
cette  motion ,  un  membre  parait  à  la  tribuner 

M.  Lucas.  Je  laisse  aux  orateurs  qui  parleront  après  moi ,  le 
soin  de  relever  les  erreurs  de  H.  de  Cazalès  ;  je  monte  à  cette 
tribune  pour  remplir  un  devoir  personnel.  Je  n'étais  point  à  l'as- 
semblée du  âO  juin;  lorsqu'on  a  prêté  le  serment  de  ne  pas  se  sé- 
parer que  la  constitution  ne  soit  terminée.  Je  le  prête. 

La  majeure  partie  de  la  salle»  les  tribunes  et  les  galeries  ap- 
plaudissent avec  transport. 

M.  le  baron  de  Menau,  Je  demande  que  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
lurété  le  même  serment,  le  prêtent  suMe-champ. 

La  grande  majorité  de  l'assemblée  se  lève  et  prête  le  serment. 

jDoiM  Gerles ,  chartretix.  La  motion  de  M.  de  Gazalès  me  parait 
si  propre  à  détruire  Tbarmonie  qui  commence  à  r^ner  dans  les 
provinces ,  que  désespéré  de  ne  m'être  pas  trouvé  à  l'assemblée 
le  90  juin ,  jour  auqud  \o\i&  ^\^z  çrêié  le  servent  de  ne  vous  aé* 
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parer  qu'après  avoir  terminé  la  constitution»  je  viens  jurer  de  ne 
me  séparer  de  vous  qu'après  la  confection  de  cet  important  ou- 
vrage :  je  le  jure. 

Le  serment  de  dom  Gerles  est  vivement  applaudi ,  et  les  esca^ 
liers  de  la  tribune  sont  assiégés  d'un  nombre  infini  de  membres, 
qui»  à  l'exemple  de  ce  religieux,  renouvellent  le  même  serment. 

M.  de  Volney.  H.  de  Gazalès  s'étant  servi  de  mon  nom  pour 
appuyer  sa  motion,  je  crois  devoir  édairer  l'assemblée  sur  la 
différence  qui  existe  entre  sa  motion  et  la  mienne..  J'observerai 
d'abord  que  les  circonstances  et  les  temps  étaient  bien  différons; 
et  c'est  en  dire  assez  pour  établir  un  caractère  de  disparité  entre 
les  deux  motions. 

Vous  vous  rappellerez,  Messieurs,  que  le  jour  même  oii  je  pré- 
sentai ma  motion,  il  en  avait  été  présenté  une  autre  dont  j'approu- 
vai les  principes ,  et  qui  fut  obstinément  rejetée.  Le  lendemain , 
M.  le  duc  de  la  Rochefoucault  la  présenta  :  elle  fut  adoptée.  Lors 
donc  que  je  proposai  de  convoquer  une  seconde  législature,  mon 
dessein  était  de  terminer  des  dâ)ats  qui  prenaient  une  tournure 
fâcheuse.  Je  n'ai  pas  perdu  la  propriété  de  ma  motion,  et  je  l'ai 
réservée  comme  un  remède  nécessaire  dans  le  cas  où  de  funestes 
influences  auraient  repris  un  nouvel  ascendant.  Cette  circonstance 
ne  s'est  pas  présentée  ;  nos  opérations  ont  eu  le  succès  que  nous 
devions  en  attendre,  et  je  me  suis  condamné  moi-même,  sur  cet 
objet,  à  un  silence  dont  je  m'applaudis  encore  aujourd'hui.  Ces 
réflexions  me  déterminent  à  demander  la  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  Cazalès. 

M.  de  Montlausier.  Mes  idées  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles 
de  M.  de  Cazalès  ;  mais  vous  allez  voir  que  par  amendement  dles 
y  rentreront  beaucoup.  (La  plus  grande  partie  de  l'assemblée  de- 
mande à  grands  cris  de  passer  à  l'ordre  du  jour.)  Lorsque  nous 
avons  été  nommés,. nous  avons  tous>  dans  ma  province,  été 
chargés  de  pouvoirs  limitatifs  (nouveaux  cris)  quanta  la  durée... • 
(Encore  des  réclamations.)  Oh  !  c'est  incroyable....  Je  dis.  Mes- 
sieurs, qu'il  faut  absolument  que  l'assemblée  décide  quel  est  le 
corps  qui  nous  remplacera.  (On  demande  ciicoLC  avec  plusd'cnn 
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pressemeot  l'ordre  da  jour.)  Oa  doit  eeteiMfre  dn   ôMeli^« 

(Qoeiqoes  personnes  disent:  c  cela  est  tni,  »  et  Cependant  8*ob- 

stinent  à  ne  pas  vouloir  enlendre  davantage  M.  de  Monthttsier.) 

M.  le  prindm.  Y  a-t*il  lien  à  délîbëref  sttr  b  motimi  de  M«  de 

Cazalès? 
L'assemblée  décidé  la  négative.] 


Le  bot  de  cette  tentative  du  côté  droit,  ainsi  ^de  celle  qoi  avait 
niaiK{ùé  réussir  lors  de  la  discussion  dé  la  loi  sur  les  éÉneotes, 
ftit  très-bien  aperçu.  Yoid  un  âfiiele  encore  de  Lôosûdot  qui  ré- 
sume très-bien  Topinion  des  patriotes  à  cet  éffxtA. 

c  Encore  une  loi  martiale  !  s*écriait  Loustalot  dès  les  premières 
séantes.  N'aurait-îl  doric  pas  suffi  de  revoir  fat  première,  de  h 
corriger,  ou  d*y  faire  des  additions,  si  elle  est  insuffisante  pour 
rétablit*  la  tranquillité  publique?... 

»  Toutes  les  fois ,  disait  plus  tard  le  même  écrivain ,  toutes  les 
fois  que  le  pouvoir  exécutif  parle  au  peuple  ou  à  ses  représen- 
tais ^  on  peut  être  sûr  qu'il  demande  de  Taisent  ou  des  soldats. 
Son  |iremier  nioyeo  est  toujours  d'efi^yer,  de  jeter  l'alarme 
dtinà  les  esprits,  parce  que  les  ahrmes  empêchent  de  réfléchir 
^r  te  parti  qu'on  peut  prendre  dans  les  cas  urgens. 

»  Nous  étions  dans  une  sécurité  entière  sur  la  disposition  des 
esprits.  Nous  n'étions  inquiets  que  de  fai  disparition  du  numé- 
raire ,  dont  la  cause  n'est  pas  trop  cachée ,  et  nous  attendions 
(islisiblemelit  la  fin  de  la  constitution ,  lorsque  le  ministère  est 
venu  jeter  l'épouvante  dans  tous  les  cœurs,  par  la  première 
phrase  du  discours  du  roi  :  c  La  gravité  des  circonstahces  oh  se 
trobvela  France,  lés  mécontentemcns,  les  oppositions,  les  haines, 
les  dissentions ,  la  situation  critique  des  finances,  les  incertitude^ 
Sù^  la  fortune  publique,  l'agitation  générale  des  esprits.  >  Toiit 
cela  n'était  encore  en  majeure  partie  qu'une  longue  et  pénible 
énumération  de  mots,  le  4  lévrier. 

f  M.  Halouet  avait,  comme  on  sait,  sa  motion  m  poche,  tout 
prêt  à  profiler  de  l'émolion  que  devait  causer  le  discours  du  roi  ; 
il  ne  put  la  proposer  \e  w\vi\xtfi  \q\xv  ,  ii  cause  du  serment  civique. 


Le  lendemain ,  il  demanda  ^u'il  fût  Ait  leotttre  dd  discours  du 
roi»  et  fit  la  motion  (i)  que  »  sans  attendre  ror{j[anisation  du  pbii* 
Yoir  exécutif^  le  roi  fiit  investi  d*ûn  pouvoir  absolu.  Il  en  donna 
pour  motif  les  justes  sollicitudes  du  i*oi  snr  les  désordres  qui  affli«- 
gent  le  royaume.  Or,  quels  étaient  les  désordres  qui  affligeaient 
le  royaume  à  la  fin  de  janvier  et  avant  le  4  février?  Il  n'était  que^ 
tion,  à  cette  époque^  ni  de  troubles,  ni  d'émeutes.  Chaque  ville, 
chaque  canton  se  signalait^  an  contraire»  par  divers  actes  de 
patriotisme. 

>  Ce  n'est  qtie  le  7  février  qu'arriva  à  Lyon  l'affoire  des  volon- 
taires; et  c'est  le  premier  désordre  dont  on  ait  oui  parler  à  tette 
époque.  Examinez  maintenant»  citoyens,  la  liaison  des  feits  qui 
vont  suivre.  Le  ministère  et  les  malouétins  ayant  manqué  leur 
coup,  parce  que  les  députés  patrbtes  ont  demandé  la  continua- 
tion du  travail  sur  la  constitution,  on  apprend  tout  d'un  coup 
que  des  châteaux  de  ces  patriotes  sont  menacés  par  les  brigands, 
qui  sont  précisément  des  PiémontaiSi  c'est-à-dire,  des  gens  en- 
voyés d'avance  par  les  traîtres  réfugiés  en  Piémont ,  ou  partis  ad 
hoc  (â). 

»  Au  même  moment,  le gàrde-de^ceaux  f^it  parvenir  à  l'as- 
semblée un  mémotredésespérant ,  dii  il  plaint  la  France  livrée  aut 
plus  affreux  ravages;  et  il  ne  cite  pourtant  qu'on  seul  fiiit,  une 
émeute  arrivée  à  Béziers,  dans  laquelle  le  peuple  a  pendu  cinq 
commis.  Ce  fait,  dont  il  y  a  eu  malheureusement  des  exemples, 
dans  le  temps  du  despotisme ,  Joint  à  quelques  autres  fiiits  qni  ne 
prouvaient  rien  que  des  refus  de  payer  les  droits  féodaux ,  refus 
fondés  sur  de  feux  décrets ,  sur  de  fiaiux  ordres  du  roi ,  répandilS 
dans  le&  campagnes  (3) ,  voilà  ce  qu'on  a  présenté  à  rassemblée 

(l)aSi  quelqu'un  doutait  que  cettp  motion  ne  fût  concertée  entre  le  mi- 
nistère et  ies  Malouéiins ,  qu'il  lise  les  écrits  des  impartiaux  et  le  dis- 
cours du  roi.»  Nous  a? ons  donné  ce  que  noas  possédions  de  ces  écrits 
pour  le  moment. 

(2)  C'était  là  encore  une  des  explications  que  tout  le  monde  donnait 
et  acceptait ,  pour  rendre  compte  des  insurrections  des  campagnes  dont 
on  ne  sentait  pas  TintérOt ,  parce  qu'on  ne  le  partageait  pas . 

(3)  Encore  une  explication  de  l'époque.  La  nuit  du  4  août  u'ayait-clle 
t»a8  supprimé  les  droits  féodaux? 
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coipine  des  inotife  suEfisans»  de  conférer  au  roi  la  (Heiaiwre  péD« 
dant  trois  mois,  et  de  nupendre  la  respbfuofri&é  des  minisires. 

>  Le  croirait-on?  Comment  les  maUmitins  excusaient-ils  ooe 
demande  aussi  extravagante  ?•••  Par  tes  venus  du  roi...  comme  si 
les  vertus  du  roi  nous  garantissaient  celles  des  ministres  ;  comme 
si  nous  n'avions  pas  de  justes  sujets  de  r^^arder  ceux-ci  comme 
les  ennemis  cachés  delà  révolution  et  du  mode  de  la  constitution; 
comme  s*il  n'était  pas  évident  que  les  ministres  adorés^  les  mi- 
nistres citoyens  y  les  ministres  patriotes  ^  n'ont  jamais  voulu  autre 
chose  »  sinon  que  l'assemblée  nationale  fût  dans  leurs  mains  on 
instniinent  passif  pour  travailler  lepeuple»  qu'il  n'était  plus  pos- 
sible de  pressura,  de  tortura  par  les  ressources  de  Tancicn 
régime,  i  {Révolutions  de  Paris,  n.  35.) 

c  Gtoyens^  disait  un  autre  écrivain ,  souvenez-vous  que  la  ca- 
bale ne  dort  jamais.  Nous  venons  de  la  voir  tenter  tons  les 
moyens  imaginables  de  soulever  le  peuple  contre  lui-même, 
contre  ses  amis  »  contre  ses  défenseurs ,  contre  ses  rq>résentaos , 
contre  le  monarque  enfin.  EJIe  a  excité  des  rixes;  elle  est  par- 
venue à  faire  verser  du  sang  dans  plusieurs  villes ,  à  jeter  l'épou- 
vante dans  plusieurs  villages;  elle  a  provoqué  des  émeutes,  des 
séditions.  La  voilà  qui  demande  aujourd'hui,  sous  prétexte  d'a- 
paiser ces  émeutes ,  le  privilège  de  faire  agir  la  force  publique 
contre  les  mutins;  sans  l'autorisation  des  municipalités.  Citoyens, 
méfions-nous  de  la  cabale  !  Elle  reproche  de  laisser  les  ministres 
dans  l'heureuse  impuissance  de  nuire  au.travail  delà  constitution. 
Elle  a  demandé  en  ternes  formels  la  dissolution  de  l'assemblée 
nationale.  Elle  dem^mde  que  l'assemblée  et  le  roi  permettent  aux 
minisires  des  commissaires  pour  diriger  l'exécution  des  décrets 
relatifs  à  la  formation  des  départemcns.  Dé^à  ces  conunissaires 
sont  désignés  par  elle.  Ce  sont  les  ravisseurs  des  droits  du  peuple, 
les  ennemis  les  plus  acharnés  de  son  bonheur.  Citoyens,  citoyens, 
méfions-nous  de  la  cabale!  Elle  a  tendu  ses  lacs  depuis  Vienne 
jusqu'à  Turin ,  depuis  Madrid  jusqu'à  Bruxelles.  Ses  émissaires 
répandent  l'alarme  dans  les  provinces.  Ils  viennent  «icore  tout 
récemment  de  brûler  auprès  d'Agen,  les  châteaux  de  MM^  d'Aï- 
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guillonetLâmeUi..,.  Méfions-Dous  de  la  cabale!  En  ce  moment 
qu'elle  est  occupée  à  foirer  un  libelle  abominable  qu'elle  a  îaii- 
dace  d'intituler,  Adresse  du  roi  aux  provinces.... Elle  succombera 
cette  infernale  cabale  ;  oui  »  elle- succombera.  Mais  prenons  garde 
que  son  agonie  ne  soit  terrible.  Demeurons  unis;  citoyens^  de- 
meurons amis;  et  tous  les  projets  des  ennemis  de  la  patrie  s'é- 
vanouiront commode  la  fumée.  »  (L'Observateur ^ par  Feydel^ 
n«  87.) 

Au  reste  9  tous  les  journaux  constitutionnels  furent  unanimes 
à  porter  un  semblable  jugement  sur  les  tentatives  du  côté  droit 
à  l'assemblée  nationale.  Il  serait  inutile  <^e  multiplier  des  citations 
qui  ne  nous  apprendraient  rien. 

Pendant  que  ces  débats  et  ces  fêtes  occupaient  l'opinion  pu- 
blique 9  le  procès  de  Favras  se  terminait  le  i8,  par  une  condam- 
nation à  mort.  Le  malheureux  fut  condanmé  c  à  foire  amende 
honorable  devant  la  principale  porte  de  l'église  de  Paris  (Notre- 
Dame)  ,  oii  il  devait  être  conduit  par  l'exécuteur  de  la  haute- 
justice,  dans  un  tombereau,  nu-pieds,  nu-téte|'et  en  chemise, 
ayant  une  corde  au  cou,  tenant  en  ses  mains  une  torche  ardente , 
ayant  écriteanx  devant  et  derrière ,  portant  ces  mots  :  Conspira* 
Uur  contre  l'État  ;  et  là ,  étant  à  genoux ,  dire  et  déclarer  à  haute 
et  intelligible  voix,  que  méchammmit,  témérairement,  il  a  formé, 
communiqué  et  tenté  de  mettre  à  exécution  un  projet  de  contre- 
révolu  tion...  dont  il  se  repent  et  demande  pardon  à  Dieu,  à  la 
nation ,  au  roi  et  à  la  justice.  Ce  fait,  conduit  et  mené  dans  le 
même  tombereau  à  la  place  de  Grève ,  pour  y  être  pendu  et 
étranglé  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive.  >  Le  lendemain  19,  tout 
cela  fut  exécuté. 

Dès  le  matin ,  une  foule  immense  et  une  garde  nombreuse  de 
soldats,  garnissait  les  rues  par  ou  il  devait  passer.  A  onze  heures, 
on  lui  lut  son  jugement  :  Uonsiettr,  lui  dit  M.  Quatremère,  son 
juge-rapporteur,  votre  vie  est  un  sacrifice  que  vous  devez  à  la  fmn- 
quillUé  et  à  la  sûreté  publiques,Vous  trouverez  des  consolations  dans 
la  religion  que  nous  professons.  Lorsqu'il  sortit  du  Châtelet 
après  s'être  confessé ,  la  foule  battit  des  mains.  Ces  applaudis- 
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semens  se  renouTclèrent  lorsqu'il  fit  amende  honorable.  Rëvenil 
à  rilôlel-de-villey  le  condamné  dicta  sbn  testament  avec  un  calme 
et  une  présence  d*esprit  qui  furent  admirés.  Cependant  la  foule 
réuniesur  la  place  ne  cessait  de  crier  Favroêl  Favraslhst  nuit  ëcait 
venue ,  on  distribua  des  lampions  sur  là  place;  on  en  init  jusque 
sur  la  potence.  Enfin  le  malheureux  descendit  dé  i'HAtet 
de-yiiie,  marchant  d'un  pas  assuré.  Arrivé  au  pied  du  gibet,  M 
éleva  la  voix  pour  crier  :  Citoijens^je  nicars  innocenil  priez  Dleà 
pour  moi!  Arrivé  à  moitié  de  l'échelle ,  Il  s'arrêta  pour  répéter  ces 
inots;  enfifl  parvenu  au  sommet,  il  dit  encore  ;  Gicyem,  je 
meurs  innocent  !  priez  Dieu  pour  moi!  et  se  tournant  vers  le  bour- 
reau :  Et  toi ,  fais  ton  devoir. 

Ainsi ,  Favras  persista  jusqu'au  dernier  moment  à  soutenir  qu'il 
était  innocent.  Dans  son  testament  même,  il  fit  insérer  cette  dé- 
claration. Cette  pièce  est  trop  longue  pour  être  rapportée  ici. 
Elle  ne  contient  au  reste  qu'une  seule  énonciation  positive.  Cest 
qu'un  grand  sei{][neur  dont  la  maison  marchait  après  celle  des 
princes  >  l'avait  invité  à  surveiller  les  mouvemens  des  faubout^ 
qui ,  disait-on ,  menaçaient  la  vie  du  roi  ;  c'est  que  ce  seigneur 
ra\'ait  conduit  aux  Tuileries,  jusque  dans  un  salon  attenant  au 
cabinet  du  roi ,  l'avait  laissé  là  pour  entrer  chez  S.  M. ,  puis,  en 
ressortant ,  liii  avait*  remis  cent  loui^  pour  l'aider  dans  ses  re- 
cherches. C'est  que,  quelque  temps  après,  ce  seigneur  lui  avait 
dit  :  (pie  te  roi  ne  tarderait  pas  à  recouvrer  Vautorité  légitime  tpd 
lui  appartient ,  sans  aucune  crise  ni  convulsion  populaire  ;  qu'il  nt 
s'agissait  pour  cela  que  de  faire  un  connétable ,  et  de  donner  un 
nouveau  commandant  à  la  milice  parisienne,  Mdlgré  ces  dénéga- 
tions, sur  trente-huit  juges,  trente-deux  conclurent  à  la  mort,  et 
le  Châtelet  n'était  pas  considéré  ox>mme  défavorable  à  l'opinion 
qu'il  avait  embrassée.  Il  est  vrai  que  quelques  personnes  dirent 
plus  tard  que  ce  tribunal  a\-aît  voulu  préparer  par  une  sévérité, 
le  futur  acquittement  de  Bczenval. 

Au  milieu  de  ces  circonstances  sévères  et  tristes,  au  milieu  de8 
fêtes  patriotiques,  le  carnaval  ne  trouva  pas  dé  place.  Voici ,  en 
eflet ,  uft  avis  i\\i\  iui  ui&\:\iÇi, 
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Département  de  police. 
I  Sar  la  représentation  faite  &  la  commune  par  un  grohd 
nombre  de  districts ,  et  notamment  par  ceux  de  Saint-Roch ,  de 
Saiût-Jean-en-Grève,  des  RécoUets,  de  Sainte-Marguerite,  de^ 
Enfatis^TrouyésetPopincourt,  dans  Tétenduedesquels  les  masques 
se  portent  ordinairement  avec  affluence,  et  parMM.de  l'état- 
major  :  ordonnance  de  police  du  31  janvier,  portant  défenses  à 
toutes  personnes  de  se  dé{j[iiiser,  ou  de  donner  un  bal  masqué, 
soit  public,  soit  priyé;  et  à  tous  marchands  d'étoler,  louer  ou 
vendre  aucuns  masques  ou  habits  de  déguisement^  à  peine  d'a- 
tnende  et  de  confiscation  des  habits  servant  au  déguisement ,  et 
de  prison  centre  les  non-domicilids.  i 


Tel  était,  àu.mois  de  février  1790,  l'état  inlérieurde  la  France. 
En  même  temps,  l'étranger  préludait  aux  hostilités  diplomatiques. 
Dès  le  mois  de  janvier,  les  princes,  ecclésiastiques  et  laïcs  de 
l'empire,  dont  les  propriétés  féodales  en  Alsace,  en  Franche- 
Comté  et  en  Lorraine,  avaient  été  anéanties  par  les  arrêtés  du 
4  août,  trouvaient  une  voie  de  réclamation.  Les  députés  dits  du 
cercle  du  Haut-Rhin ,  assemblés  à  Francfort ,  prirent  un  conr 
dusum  portant  que  l'empereur  et  le  corps  germanique  étaient 
requis  d'accorder  appui  et  protection  aux  états ,  à  la  noblesse  et 
iû  clergé  de  l'empire  contre  les  actes  art)itraires  de  Rassemblée 
nationale  de  France.  Ces  réclamations  furent  accueillies  par  l'em- 
pereur Joseph  II;  et  le  roi  de  Prusse  adressa  le  16  février,  au 
comte  de  Goertz,  son  ministre  ù  Ratisbonne,  un  rescrit  portant 
que  l'emph^  était  dans  Tobligationde  s'intéresser  pour  les  princes 
lésés  en  contravention  aux  traités  existans.  D'un  autre  côté,  le 
ministère  français  recevait  communiëation  du  conclustnn  avec  une 
nouvelle  réclamation.  M.  de  Montmorin  ddnna ,  le  11  février, 
connaissance  de  ces  pièces  ù  l'asseihblée  nationale.  Mais ,  après 
une  assez  courte  discussion ,  Taffaire  fut  ajournée  par  lin  renvoi 
au  c(5mi té  féodal. 

Pendant  ce  temps ,  Joseph  II  vint  à  mourir.  11  expira  le  16  fé- 


400  ASSEMBLiS  NATIONALE. 

vrier.  La  mort  de  ce  grince  devait  amener  de  jg^rands  change- 
mensdans  lapolkiquedu  corps  gernumique.  En  effet,  c'était 
presque  une  guerre  personnelle  qu'il  soutenait  avec  la  Porte; 
c*ëtait  presque  une  afiaire  de  vanité  vis-à-vis  de  Catherine  de 
Russie,  qui  l'avait  fiait  persister  à  user  ses  forces  militaires  contre 
les  Turcs.  C'était  à  sa  personne  que  s'adressaient  les  résistances 
qui  avaient  enfin  amené  le  soulèvement  des  Pays«JBas.  Dans  l'in- 
térêt de  son  pouvoir  impérial,  il  avait  attaqué  les  anciens  privi- 
légeSf  non-seulement  en  Brabant,  mais  aussi  en  Hongrie.  La 
fière  noblesse  de  ce  royaume  ne  di&simulait  pas  ses  mauvaises 
dispositions,  et  de  nombreux  réfugiés,  accueillis  en  Prusse, 
tramaient  presque  ouvertement.  Tous  ces  obstacles  paralysaient 
l'empereur  Joseph  IL  Mais,  un  nouveau  r^e,  l'abandon  des 
réformes^  les  amnisties ,  la  paix,  dans  un  pays  oii  la  politique 
était  considérée  comme  chose  personnelle,  pouvaient  changer  cette 
position ,  et  rendre  l'Autriche  libre  d'agir  avec  toute  sa  puissance. 
C'est ,  en  effet ,  ce  qui  arriva. 

Exlrcàl  du  traité  conclu  à  Berlin  ^  le  9  janvier  1790  ,  entre  ks 
rois  de  la  Grande-Bretagne,  de»  la  Prusse  et  leurs  hauies  puis- 
sances. 

<  Les  troubles  dans  les  Pays-Bas  étant  de  nature  à  intéresser 
lescontractans ,  et  à  pouvoir  exiger  leur  intervention,  on  a  arrêté 
quelques  articles  généraux  et  provisoires,  pour  être  exécutés  par 
chacun  d'eux. 

i  1®  Ils  ne  se  mêleront  de  ces  troubles  que  dans  le  cas  oii  ils 
seraient  invités  ou  nécessités  par  les  circonstances. 

1  S^  Ayant  intérêt  dans  la  conservation  des  privilèges  des  Pays- 
Bas,  ils  inviteront  S.  M.  L  pour  les  assurer,  et  pour  avoir  soin 
que  leurs  cousins  ne  soient  désormais  alarmés. 

i  S""  Si  ces  pays  deviennent  libres ,  alors  les  alliés  délibéreront 
sur  la  natiire  de  la  constitution^  et  s'ils  les  reconnaîtront  pour 
tels  ou  non. 

»  i'^  Aucune  puissance  éti*angc»re  ne  sera  admise  dans  cette  al- 
liance sans  un  commim  accord* 
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>  5^  Les  alliés  feront  cause  commune  des  suites  que  cette  al- 
liance produira,  i 

Eh  réponse  à  ce  traité ,  les  Pays-Bas^  comme  il  était  convenu , 
prirent  à  leur  service  9  une  l^ion  anglaise»  une  légion  prussienne 
et  une  légion  hollandaise;  et  les  États  nommèrent  pour  comman- 
dant en  chef  de  cette  armée,  un  général  prussien. 


Nous  terminerons  cette  longue  et  triste  énumération  par  la  nar- 
ration d'un  fait  qui  puisse  reposer  les  yeux.  Nous  l'empruntons 
au  journal  de  G.  Desmoulins. 

District  des  Cordeliers. 

cLâ  sonnette  du districtdes Cordeliers  est,  comme  tout  le  monde 
sait,  aussi  fetiguée  que  celle  de  l'assemblée  nationale.  Il  y  a.  quel- 
quefois des  séances  que  prolongent  bien  avant  dans  la  nuit  l'inté- 
rêt des  matières  et  l'éloquence  des  orateurs.  Ce  district  a,  comme 
le  congrès ,  ses  Mirabeau ,  ses  Bamave ,  ses  Pétion  et  ses  Robes- 
pierre ;  solemque  suum  sua  sidéra  norunt  :  Il  ne  lui  manque  que 
ses  Malouet  et  J.-F.  Maury.  Depuis  que  j'étais  venu  habiter  dans 
cette  terre  de  libeité  (1) ,  il  me  tardait  de  prendre  possession  de 
mon  titre  d'honorable  membre  de  l'illustre  district.  J'allai  donc 
ces  jours  derniers  faire  mon  serment  civique ,  et  saluer  les  pères 
de  la  patrie  mes  voisins.  Avec  quel  plaisir  j'écrivis  mon  nom, 
non  pas  sur  ces  vains  rostres  de  baptême,  qui  ne  pouvaient 
nous  dé^ndre  ni  du  despotisme  prévôtal,  ni  du  despotisme  féo- 
dal ,  et  d'où  les  ministres  et  Pierre  Lenoir ,  les  robins  et  les  ca- 
tins ,  vous  effaçaient  si  aisément  et  sans  laisser  de  trace  de  votre 
existence,  mais  sur  les  tablettes  de  ma  tribu ,  sur  le  r^istre  de 
Pierre  Duplain,  sur  ce  véritable  li\Te  de  vie,  fidèle  et  incorrup- 
tible dépositaire  de  tous  ces  noms,  et  qui  en  rendrait  compte  au 
vigilant  district.  Je  ne  pus  me  défendre  d'un  sentiment  religieux  ; 
je  broyais  renaître  une  seconde  fois  ;  que ,  comme  chez  les  Ro- 
mains, mon  nom  était  inscrit  sur  le  tableau  des  vivans  dans  le 

(1)  Il  semble  que  tous  les  écrivains  aU^ient  se  jeter  jtiur  cette  terre  d'a- 
sile. Desmoulins  logeait  auparavant  sur  le  territoire  du  district  des 
Carmes. 


temple  de  la  terre.  Il  me  semblait  voir  le  vieu^^  Saturpe  dans 
Pierre  Duplain ,  qui ,  en  me  couchant  sur  son  r^flstre,  fne  dé- 
bitait avec  la  gravité  d*un  oracle ,  ces  vers  de  Gynmo  de  Ber- 
gerac : 

Ces  noms  pour  le  tyran  sont  écrits  sur  le  cuivre  ; 
Il  ne  déchire  point  les  pages  de  mon  li?re. 

J'allais  me  retirer,  continue  Desmoulins,  en  remerciant  Dieu, 
«Don  comme  Pangioss  d*étre  dans  le  meilleur  des  mondes,  au 
moins  d'être  dans  le  meilleur  des  districts  possible ,  quand  la  sen- 
tinelle appelle  l'huissier  de  service,  et  l'huissier  de  service  an- 
nonce au  président  qu'une  jeune  dame  veut  absolument  entrer  au 
sénat.  On  croit  que  c'est  une  suppliante;  et  on  pense  bien  que 
chez  des  Français  et  des  Cordeliers  personne  ne  propose  la  ques- 
tion préalable;  mais  c'était  une  opinante  :  c'était  la  célèbre  made- 
moiselle Théroigne ,  qui  venait  demander  la  parole  el  fiaire  un^ 
motion.  Il  n'y  eut  qu'une  voix  pour  l'admettre  à  la  barre.  A  sa 
vue,  l'enthousiasme  saisit  un  t|ono|rable  membre;  il  g'écfîe: 
C'est  la  reine  deSaba  qui  vient  voir  le  Salomon  des  districts! 

€  Oui,  reprit  mademoiselle  Théroigne,  c'est  la  renommée  de 
votre  sagesse  qui  m'amène  au  milieu  de  vous.  Prouvez  que  vous 
êtes  des  Salomon ,  que  c'est  à  vous  qu'il  était  réservé  de  bâtir  le 
temple,  et  hàtez-vous  de  construire  un  temple  à  l'assemblée  na- 
tionale: c'est  l'objet  de  ma  motion.  Les  bons  patriotes  peuvent- 
ils  souffrir  plus  long-temps  de  voir  le  pouvoir  exécutif  logé  dans 
le  plus  l3eau  palais  de  l'univers,  tandis  que  le  pouvoir  l^slatif 
habite  sous  des  tentes ,  et  tantôt  aux  menus  plaisirs ,  tantôt  dans 
un  jeu  de  paume,  tantôt  au  manège,  comme  la  colombe  de  Moé 
qui  n'a  point  où  reposer  le  pied«  La  dernière  pierre  des  derniers 
cachots  de  la  Bastille  a  été  apportée  aux  pieds  du  sénat,  et 
M.  Camus  la  contemple  tous  les  jours  avec  ravissement,  déposée 
dans  ses  archives.  Le  terrain  de  la  Bastille  est  vacant;  cent  nSiHe 
ouvriers  manquent  d'occupation:  que  tardons-nous?  hâtez -vous 
d'ouvrir  une  souscription  pour  élever  le  palais  de  rassemblée  na- 
tionale sur  l'emplacement  delà  Bastille.  La  France  entière  s'em- 
pressera de  vous  seconder  ;  elle  n'attend  que  le  signal  ;  c)oni|e9- 
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le-Iui;  invitez  tous  les  meilleurs  ouvriers,  tous  les  plus  célèbres 
artistes  ;  ouvrez  un  concours  pour  les  architectes  ;  coupez  les 
cèdres  du  Liban,  les  sapins  du  mont  Ida.  Ah  !  si  jamais  les  pierres 
ont  dû  se  mouvoir  d*elles-mômes ,  ce  n*est  point  pour  bâtir  les 
murs  deXhèbes,  mais  pour  construire  le  temple  de  la  lil)erté. 
C'est  pour  enrichir,  pour  embellir  cet  édifice,  qu'il  faut  nous 
défaire  de  notre  or  et  de  nos  pierreries:  j'en  donnerais  l'exemple 
la  première.  On  vous  Ta  dit,  le  vulgaire  se  prend  par  les  sens;  il 
lui  faut  des  signes  extérieurs  auxquels  s'attache  son  culte.  Dé- 
touniez  ses  regards  du  pavillon  de  Flore,  des  colonnades  du 
Louvre ,  pour  les  porter  sur  une  basilique  plus  belle  que  Saint- 
Pierre  de  Rome ,  et  que  Saint-Paul  de  Londres.  Le  véritable 
temple  de  l'Ëtern^ ,  le  sçul  digne  de  lui ,  c'est  le  temple  où  a  été 
prononcée  la  déclaration  des  droits  de  l'homme.  Les  Français 
dans  l'assemblée  nationale,  revendiquant  les  droits  de  l'homme 
^t  du  citoyen,  voilà  sans  doute  le  spectacle  sur  lequel  l'Être  su- 
prême abaisse  ses  r^rds  avec  complaisance,  i 

On  conçoit  [l'effet  que  dut  faire  un  discours  si  animé ,  et  ce 
mélange  d'images  empruntées  du  récit  de  Pindare  et  de  ceux  de 
l'Esprit-Saînt.  Quand  la  fureur  des  applaudissemens  fut  un  peu 
calmée,  plusieurs  honorables  membres  discutèrent  la  motion, 
l'examinèrent  sous  toutes  ses  iaces,  et  conclurent  comme  la  prco- 
pinaste,  après  lui  avoir  donné  de  justes  éloges,  qu'on  nonmiât 
des  commissaires  pour  rédiger  l'arrêté,  et  une  adresse  aux  59 
districts  et  aux  85  dcparlemens.  Sur  la  Vlcmande  de  mademoi- 
selle Théroigne  d'être  admise  au  district  avec  voix  consultative, 
rassemblée  a  suivi  les  conclusions  du  président,  qu'il  serait  voté 
des  remercimens  à  cette  excellente  citoyenne  pour  sa  motion  ; 
qu'un  canon  du  concile  de  Mâcon  ayant  formellement  reconnu 
que  les  femmes  ont  une  ame  et  la  raison  comme  les  hommes,  on 
oe  pouvait  leur  interdire  d*en  faire  un  si  bon  usage  que  la  préo- 
pinante; qu'il  sera  toujours  libre  à  niademoiselle  Théroigne  et  à 
toutes  celles  de  son  sexe,  de  proposer  ce  qu'elles  croiraient  avan- 
tageux à  la  patrie;  mais  que  sur  la  question  d'État,  si  la demoî- 
^e  Théroigne  sera  admise  au  district  avec  voix  consultative 
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seulement  »  rassemblée  est  incompétente  pour  prendre  un  parti  » 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  On  a  nommé  ensuite  conmiis- 
saires  pour  la  rédaction  MM.  Paré,  président  ;  Danton ,  ex-pré- 
sident ;  Fabre  d'Eglantine  i  vice-président  ;  G.  Desmoulins  et 
Dufournoy  de  Villiers. 

Adresse  du  district. 

Peuples  de  la  Bretagne»  du  Dauphiné»  de  FAuvergné,  de 
l'Anjou 9  de  la  Provence,  du  Languedoc,  du  Béam,  vous  tous 
peuples  régénérés  de  nos  provinces  du  nord ,  du  midi ,  du  cou- 
chant et  de  l'orient;  vous  tous  Français ,  maintenant  tous  égaux, 
tous  frères ,  tous  citoyens  actifs,  vous  surtout  patriotes  signalés 
des  85  départemens,  Salut  fraternel! 

Le  district  des  Gordeliers,  profondément  affligé  de  cette  mul- 
titude de  libelles  sacrilèges  par  lesquels  on  tente  d'affaiblir  dans 
l'opinion  le  respect  dû  à  l'assemblée  nationale,  et  d'étoufFer  dans 
sa  naissance  cette  nouvelle  religion  des  peuples  pour  tout  ce  qui 
est  bien  public,  humanité,  fraternité,  dieux  inconnus  jusqu'ici; 
se  rappelant  encore  avec  douleur  ces  jours ,  l'opprobre  étemel 
de  la  nation  ,  si  Paris  ne  l'en  avait  vengée,  où  elle  a  reçu ,  dans 
la  personne  de  ses  augustes  représentans ,  le  dernier  outrage;  oii 
elle  les  a  vus ,  jouets  de  vils  courtisans  qui  riaient  aux  fenêtres 
du  chûteau  de  Versailles,  être  troublés  dans  leurs  fonctions  sa- 
crées ,  exposés  aux  injures  de  l'air,  ne  pouvant  obtenir  un  asile , 
et  obligés  de  se  réfugier  dans  un  jeu  de  paume. 

Considérant  que  depuis  que  la  nation  a  reconquis  la  souverai- 
neté usurpée  par  le  despotisme,  il  importe  extrêmement  que  le 
Fi*ançais  et  l'étranger,  en  jetant  les  yeux  sur  les  édifices  publics 
liabitcspar  les  deux  pouvoirs,  apprennent,  par  la  vue  seule,  ou 
réside  le  souverain  et  où  sont  les  faisceaux  ;  qu'autrement  la  puis- 
sance suprême  ne  restera  pas  long-temps  au  peuple  français, 
parce  qu'un  souverain  sans  palais  et  des  dieux  sans  autels  perdent 
bientôt  leur  autorité  et  leur  cube. 

»  Considérant  que  le  terrain  vacant  de  la  Bastille  offre  un  em- 
placement pour  élever  un  palais  à  l'assemblée  nationale ;  et 

qu'a  la  place  où  fut  la  Bastille,  c'est  une  belle  idée  de  bfttir  le  Ca* 
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pttole,  comme  autrefois  les  Grecs  bâtirent  le  temple  de  Delphes 
sur  les  lieux  qui  avaient  servi  de  retraite^au  serpent  Python. 

i  Considérant  enfin  que  c'est  dans  le  centra  d^  lumières  qu'il 
convient  de  fixer  rassemblée  nationale ,  que  la  splendeur  de  la 
capitale  est  celle  de  l'empire;  qu'il  importe  à  Paris ,  pour  main- 
tenir sa  splendeur»  de  conserver  dans  son  sein  le  congrès  des 
83  départemens»  le  si^e  de  la  majesté  du  peuple  français,  l'an- 
tdde  la  Concorde,  la  chaire  de  la  philos(q)hie  »  la  tribune  du  pa- 
triotisme et  de  réloquence»  le  temple  de  la  liberté ,  de  Thumanitë 
et  de  la  raison  »  où  tous  les  peuples  viendront  chercher  des  ora- 
des  ;  qu'il  ne  peut  trop  se  hâter  d'élever  aux  representans  de  la 
nation  un  monument  tel  que  les  provinces  ne  puissent  les  appe- 
ler au  milieu  d'dDes,^)enr  offrant  un  palais  plus  digne  d'eux;... 
q«e  Paris  »  au  moyen  de  ce  monument  national  »  Paris  semblable 
à  la  Tille  de  Jérasalem ,  sera  bien  moins  une  cité  particulière»  que 
le  temple  el  la  patrie  commune  de  toutes  les  tribus  :  * 
'■  »Par  to«les  ces  considérations»  rassemblée  a  arrêté  qu*n  serait 
ouvert  une  souscription  pour  bâilr  le  palais  dé  l'assemblée  natio* 
■aie  »  etc.;  que  l'arrêté  sera  d'abord  présenté  à  rassemblée  natio- 
Bale»  avec  prières  de  le  prendre  en  considération...:  de  poser 
elle-même  la  première  pierre  le  14  juillet  1790»  premier  jour  de 
Tan  second  de  la  liberté ,  ^  d'instituer  une  fête  conunémorative 
^  ce  jour  et  de  notre  révolution,  t 

Cette  proclamation  fut  sans  résultats  ;  elle  n'était  pohit  écrite 
du  style  que  comprenaient  alors  les  masses  :  mais  c'est  un  singulier 
monument  d'enthousiasme»  et  un  curieux  prélude  à  ce  dévergon- 
dage dassique  qui  plus  tard  fit  une  si  étonnante  explosion. 
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nationale  fut  pendimt  ce  mois  principalement  oc- 
cupée d'aHaires  de  finances  et  de  qif estions  judiciaires:  ce  fut  la 
matière  constante  de  son  travail.  Son  attention  fut  encore  dé-» 
tournée  par  quelques  interruptions  ;  mais  elles  furent  loin  d'être 
aussi  nombreuses  que  dans  le  mois  précédent.  Nous  suivrons  t 

T.  IT.  'îfc 
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selon  notre  usage ,  pour  la  classification  des  matières ,  Tordre 
de  leur  importance ,  estimée  sur  le  temps  que  rassemblée  contô- 
crflrè  cbaouite  d'elles.  En  conséquence,  nous  commencerons  par 
lesânslTlces  et  nous  finirons  parles  interruptions. 


I, 


■i 


Finança. 

Ce  fut  un  mén)oire  de  Necker,  dont  la  lecture  occupa  presque 
toute  la  .séance  du  Ç  mars,  qui  ramena  directement  cette  ques- 
lion.  Ce  mémoire ,  œuvre  d'une  grande  expérience  dans  dea 

w 

temps  difficiles,  bien  qu'il  n'-eût  en  vue  que  les  besoins  du  mo- 
ment,  est  cependant  une  pièce  indispensable  du  grand  enseigne* 
mâit  financiei*  qui  doit  résulter  de  TétMde^  la  réYplution.  Aussi 
nous  croyons  devoir  en  insérer  la  plus  g^Rde  partie,  en  rcCraB- 
chant  seulement  les  considérations  d'un  intérêt  puraqieDl:  pae* 
sager. 

.  JNeckei:  commence  par  des  calculs  qui  démontrent  qM  le  ddBcit 
probable  du  pr^ier  mars  au  51  décembre  1790^  sera  de 
douze  cent  quatre^vingtrquatorze  miUioBS.  JLa  diminutioa  des 
wpôis  indirects  est  comptée  pour  aoixante  nûlUons  dans  oatle 
sonune. 

:  [c  Voici ,  continue  Necker,  ^comment  je  désignerais  diaqoe  ar- 
ticle des  ressources  applicables  mx  dix  demiérs  mois  de  cette 
année: 

V  L'argent  en  caisse. 10»000,6qD  iiv. 

2^  A  recevoir  de  la'èâiisse  d'escompte  pour 
solde  des  quatre-vingts  millions SS^OGOyCOO 

S""  Produit  de  la  réduction  des  dépenses  dans 
le  cours  des  di^  derniers  mois  de  l'année. . . .      30,000,000 

4*  Vingtièmes  du  clergé 9,000,000 

8^  Renouvellement  des  anticipations 60,000,000 

6"  Accélération  sur  la  partie  des  recoùvrc- 
mens  des  receveurs-généraux 15,000,000 

7*  De  la  contribution  patriotique,  y  compris 

Jèe  fonds  remis  diTec\meivx^YîfiSift\i&\^\^ 
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(1). 30,000.000 

^  D*UQ  emprunt  dans  le  cours  de  l*année . .      30,000,000 
9*  En  différant  encore  d'accroître  le  fonds 
destina  aux  rentes,  et  en  payant  à  l'amiable 
deux  semestres  à  la  fois  sur  divers  objets,  ainsi 

qu'on  l'a  indiqué 50,000,000 

i(y  Retards  ou  paiemens  en  effets  à  terme 
de  diverses  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires   * 30,000,000 

Total .292,000,000  liv. 

Tous  ces  articles,  je  le  répète  de  nouveau ,  sont  pour  la  plupart 
susceptibles  de  beaucoup  de  variations  ;  aussi ,  par  cette  raison , 
et  parce  que  la  gradation  des  époques  successives  de  ces  diffé- 
rentes ressources  ne  peut  pas  être  la  même  que  celle  des  besoins, 
je  crois  qu'il  est  indispensable ,  pour  assurer  le  service ,  que  vous 
ouvriez  à  l'administration  des  finances  un  nouveau  crédit  de  30  à 
4Ô  millions  sur  la  caisse  d'escompte ,  pour  en  faire  un  usagie  plus 
ou  moins  instantané ,  selon  le  besoin. 

Je  vous  proposerais  en  même  temps  de  favoriser  les  billets  de 
caisse,  en  proniettant  une  prime  de  deux  pour  cent  à  la  partie 
de  ces  billets  qui  resteraient  encore  en  circulation  au  15  de  juin 
prochain.  Cette  faveur,  en  améliorant  le  prix  de  l'échange  des 
billets  contre  de  l'argent,  balancerait  ou  diminuerait  la  perte  de 
ceux  qui  ont  besoin  de  numéraire. 

On  pourrait,  pour  dédommager  en  partie  l'Etat  de  la  prime 
de  deux  pour  cent  dont  je  viens  de  parier,  convenir  avec  la  caisse 
d'escompte  que  sa  nouvelle  avance  serait  sans  intérêt,  si  aon  bé- 
néÊce  pour  le  semestre  courant  s'élevait,  sans  cela,  à  trois  pour 
cent  sur  le  capital  des  actions. 

Quand  vous  aurez  indiqué  les  ventes  dont  le  produit  doit  servir 
au  paiement  des  assignations  à  terme  sur  le  receveur  de  l'extra- 
ordinaire ,  je  crois  qu'il  y  aurait  de  la  convenance  à  ouvrir  une 

(f  )  Lm  ééelarations  pour  Parts  se  montent  &  près  de  trente  mitllon&« 
Ls  nombre  des  décUrans  est  d'environ  dôme  mïUe*  I^otc  du  ^  TMEr&« 
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rapporterait  à  la  quantité  actuelle  des  billets  circulans,  ou  à  tdle 
autre  qu'on  ju{jerait  à  propos  de  fixer. 

Examinons  donc  en  elle-même  l'idée  d'une  création  trop  éten- 
due de  billets  circulans,  car  il  n'est  aucune  forme  donnée  à  ces 
billets  qui  puisse  préserver  des  inco/ivéniens  attachés  à  l'excès  de 
leur  quantité.  Il  est  une  proportion  que  l'expérience  seule  peut 
indiquer;  et  en  ce  genre,  c'est  elle  qui  constamment  donne  les 
meilleures  leçons.  Il  y  a  dans  ce  moment  cent  soixante  miUions 
de  billets  de  la  caisse  d'escompte  en  circulation  ;  et  Ton  aspire 
avecjraison  à  leur  diminution.  Une  nouvelle  forme  qu'on  y  substi- 
tuerait, et  plus  sûrement  un  intérêt  qu'on  y  attacherait,  en  faci- 
literait la  circulation.  Mais  il  serait  à  désirer  que  ces  encourage- 
mens  ne  servissent  qu'à  donner  plus  de  prix  aux  billets  actueb, 
sans  diminuer  cet  avantage  par  l'accroissement  de  leur  nombre  ; 
ou,  si  l'on  était  forcé  de  chercher  un  nouveau  secours  de  ce  genre, 
il  faudrait  bien  y  penser  avant  de  se  hasarder  à  une  augmentation 
pareiUe  à  celle  qui  serait  nécessaire  pour  satisfaire  exactement 
'  à  tous  les  besoins  de  l'année.  Une  somme  de  deux  à  trois  cents 
millions,  jointe  à  celle  de  cent  soixante  millions,  montant  actuel 
des  billets  de  caisse ,  présente  un  total  effrayant.  L'assemblée 
nationale  a  bien  décrété  que  Ton  réaliserait  pour  quatre  cents 
millions  de  biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques;  mais  on  attend 
leur  désignation ,  on  attend  de  connaître  l'époque  des  ventes,  on 
attend  de  juger  de  l'empressement  et  du  nombre  des  acheteurs; 
enfin  la  confiance,  qui  est  doplicable  à  une  certaine  somme,  ne 
l'est  point  à  une  plus  forte;  et  en  toutes  choses  une  juste  mesure 
est  la  plus  indispensable  des  conditions. 

On  croît  lever  les  difficultés ,  en  demandant  que  les  nouveaux 
billets  d'État  soient  admis  légalement  dans  tout  le  royaume, 
comme  les  billets  de  caisse  le  sont  dans  Paris.  Mais  l'assemblée 
nationale  a  montré  jusqu'à  présent  une  grande  opposition  à  cette 
idée;  et  si  elle  l'adoptait  d'une  manière  indéfinie,  si,  en  l'adop- 
tant ,  elle  multipliait  considérablement  la  somme  des  billets  cir- 
culans ,  je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  son  autorité  serait  suffisante 
pour  une  si  vî\sle  d\s\)osition.  Il  me  semble  que  rassemblée  qsi- 
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tînA  à  l'amortissement  des  billets  admis ,  comme  monnaie,  dans 
la  circulation;  et  il  résulterait,  de  révidencc  d'un  tel  intérêt,  plo- 
siedrs  conséquences  heureuses.  Les  nouveaux  billets  d*£tat  ne 
participeraient  pas  non  plus  à  la  défaveur  que  les  ennemis  de  la 
caisse  d'escompte,  ou  les  faux  juges  de  ses  embarras,  ont  attirée 
contre  cet  établissement,  et  par  reflet  contre  ses  billets  de  caisse. 
Us  n'auraient  pas  non  plus ,  à  la  vérité ,  cette  portion  de  crédit 
qui  tient  à  l'habitude ,  et  dont  on  ne  peut  apprécier  au  juste  l'in- 
fluence. Mais  une  considération  plus  importante,  et  à  lacjtielle  il 
me  semble  qu'on  n'a  pas  fait  attention,  c'est  que  l'extinction  des 
billets-assi{piats  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rendus  pagier- 
monnaie,  serait  nécessairement  plus  tardive  que  l'extinction  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte.  En  effet,  celle  des  biUetsKissignats 
ne  pourrait  être  opérée  qu'aux  époques  du  versement  effectif 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  du  produit  des  ventes  ou  des 
crachats ,  au  lieu  que  l'extinction  graduelle  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte  aurait  lieu  dès  l'instant  où  cette  caisse  négocierait  des 
assignations  à  terme  sur  le  receveur  de  l'extraordinaire ,  époque 
qui  pourrait  précéder  d'un  an  celle  des  paiemens  effectifs  entre 
les  mains  de  ce  receveur. 

J'ai  cru  devoir  m'arréter  sur  ce  parallèle  entre  les  billets  de  la 
caisse  d'escompte  et  les  billets-assignats,  parce  qu'il  est  applicable 
à  tous  les  systèmes  également.  En  effet ,  soit  qu'on  eût  recours  à 
de  nouveaux  billets  pour  satisfaire  8  tous  les  besoins  de  l'Etat, 
soit  qu'on  ne  voulût  pas  accroître  la  somme  du  papier  circulant 
aujourd'hui,  soit  qu'on  ne  voulût  enfin  l'excéder  que  modéré- 
ment, il  faudrait  toujours  considérer  si  les  billets-assignats  sont 
préférables  aux  billets  de  la  caisse  d'escompte ,  puisqu'on  pour- 
rait toujours ,  quand  on  le  voudrait,  convertir  ceux-ci  dans  les 
autres.  Ainsi  donc  l'adoption  des  assignats  sur  le  receveur  de 
l'extraordinaire,  pour  faire  office  de  papier-monnaie,  n'est  point 
une  proposition  particulièrement  liée  au  système  d'une  vaste 
création  de  billets  d'Etat ,  d'une  création  suffisalite  pour  satis- 
Caire  à  tous  les  besoins  du  trésor  public.  Cette  proçosUioa  « 
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mais  d'aller  en  toutes  choses  par  gradation»  de  côtoyer  sans  cesse 
Tc^inion  et  les  événemens,  d'employer  des  màiagcmens  partî- 
calierSy  de  combattre  séparément  chaque  difficulté,  d'entrer, 
pour  ainsi  dire,  en  composition  avec  tous  les  obstacles,  et  d'user 
avec  patience  d'une  grande  diversité  de  moyens,  afin  qu'aucun 
ne  soit  oxsiQéré ,  et  ne  pèse  trop  fortement  sur  aucune  classe  par- 
ticnlière  de  citoyens. 

Il  ne  fout  pas  demander  que  les  créanciers  de  l'État,  que  les 
hommes  qui  servent  la  chose  publique  par  leur  travail  et  par 
leurs  taiens ,  que  les  hommes  qui  reçoivent  le  prix  de  leurs  an* 
dens  services,  que  tous  ceux  enfin  qui  ont  des  droits  actifis  sur 
le  revenu  public,  éprouvent  de  trop  grands  retards,  soient  sou- 
mis à  des  sacrifices  trop  pénibles  ;  et  c'est  sous  ce  rapport  mté- 
ressant,  qu'à  défout  absolu  d'autre  ressource,  Tintrocluction  mo- 
mentanée des  billets  de  caisse  doit  paraître  une  disposition  rai- 
sonnable; mais  il  ne  serait  pas  juste  non  plus  que ,  pour  le  paie- 
ment  exact  de  certaines  charges  de  l'Etat,  les  habitaus  de  Paris 
OQ  des  provinces  fussent  associés  inégalement  et  selon  le  hasard 
de  leur  position ,  aux  inconvéniens  attachés  à  la  drcidation  des 
billets  de  caisse,  inconvéniens  bien  dissemblables,  selon  que  l'on 
est  soi-même  débiteur,  ou  non ,  envers  d'autres  ;  et  c'est  par  une 
telle  considération  réunie  à  celles  que  j'ai  indiquées,  qu'il  ne  se- 
rait pas  équitable  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  par  ime  oréa- 
tion  de  billets  circulans.  II  fout  dans  une  pareille  circonstance, 
partager  les  sacrifices,  et  les  adoucir  autant  qu'il  est  possible. 

Cest  pour  remplir  en  partie  ce  plan  d'équilibre  ^  d*all^;e- 
ment,  que  je  vous  ai  proposé  de  recourir  à  l'emfdoi  de  divers 
moyens  pour  franchir  les  difficultés  de  cette  année. 

Un  projet  dont  l'utilité  sera  éprouvée  dans  tous  les  temps,  on 
prcjet  (|ue  j'ai  toujours  eu  en  vue,  dont  j'ai  souvent  entretenu  le 
roi  dans  d'autres  circonstances,  et  qui  s'approprierait  néanmoins 
encore  plus  parfaitement  au  nouvel  ordre  constitutionnel  que  vous 
avez  établi ,  consisterait  dans  l'institution  que  ferait  le  roi  »  d*un 
bflMStt ,  d'un  comité  pour  l'administration  du  trésor  public  ;  CKh 

nufé^  feiaH  ce  que  )^  t»  «9^V^K^ 
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l'approbatioD  et  l'autorité  de  sa  majesté ,  0  fixerait  toutes  les  dé- 
pensa journalières»  il  détermiDerait  tous  les  modes  de  paiement» 
il  veillerait  sur  toutes  les  recettes  ;  il  dirigerait  enfin  toute  Tao- 
tiondu  trésor  public»  sans  aucune  exception  ni  résene.  Le  bureau 
d'administration  devrait  être  composé  de  tel  nombre  de  personnes 
que  le  roi  jugerait  à  propos  de  déterminer»  lesquelles»  sous  le 
nom  de  conuuissaires  de  la  trésorerie  rempliraient  toutes  les 
fonctions  que  je  viens  d'indiquer.  Le  président»  ou  seul»  ou  ào- 
compaçné  de  qudques  autres  des  commissaires  de  la  trésorerie» 
ou  de  tous  »  dans  de  certaines  circonstances  »  selon  la  volonté  du 
roi  »  rendrait  compte  à  sa  majesté  des  délibérations  du  bureau  de 
la  trésorerie  »  et  prendrait  ses  ordres.  Les  commissaires  de  la  trc- 
sorerie  seraient  donc»  à  l'avenir»  les  seuls  ministi*es  du  roi  pour 
le  département  du  urésor  pubijc  ;  et  lorsque  bientôt  les  aflaires 
générales  du  royaume  seront  simplifiées»  lorsque  tout  ce  qui 
tient  adx  impôts  »  aux  revenus  de  l'État  »  sera  établi  d'une  ma» 
nière  régulière»  on  pourrait  adjoindre  à  ce  comité  deux  per- 
sonnes entendues  dans  la  partie  de  la  finance»  étrangère  à  la  dn 
rection  du  trésor  public  :  et  ces  deux  personnes  se  divisant  cette 
tâebe  d'une  manière  distincte  »  il  se  trouverait  que  le  bureau  de 
la  trésorerie  serait  le  centre  et  l'agent  de  l'administration  entière 
des  finances»  et  les  places  de  contrôleur-général  et  de  directeur- 
général  du  trésor  public  deviendraient  inutiles.  Ainsi»  l'ensemUe 
de  toutes  les  parties  de  cette  vaste  administration»  qui»  dans  le  sys* 
tème  actuel  doit  se  trouver  réuni  »  tant  bien  que  mal  »  dans  It 
tête  d'un  seul  bonune»  serait  confié  aux  lumières  d'une  coomii»- 
sion  composée  de  plusieurs  personnes»  dont  l'action  serait  diri- 
gée par  un  président»  aidé  d'un  commissaire-rapporteur  pour  h 
direction  journalière  du  trésor  puUic. 

Le  roi  devant  aeol,  dans  la  constitution,  déterminer  le  modeec 
h  forme  des  difSârentes  administrations  qui  émanent  de  son  auto- 
rité» ce  n'ett  point  pour  inviter  l'assemblée  nationale  à  prendre  au- 
cune délibération  sur  ce  projet»  que  j'ai  demandé  à  sa  majesté  la 
fiermission  de  vous  en  donner  ooooaissance;  mais  d'abord  0  est 
oonfenaUe,  3  eitdaiis  les  aeotiaaos  du  roi  qu»  I'mmsdIM^ 
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tionale  soit  instruite  de  tous  les  cbangemens  dans  la  forme  d'ad- 
ministratioD  qui  peuvent  intéresser  le  bien  public»  et  je  crois  c&- 
lai-ci  l'un  des  plus  propres  à  prévenir  toute  espèce  de  défiance 
de  la  part  des  députés  de  la  nation ,  en  même  temps  qu*il  est  iin 
des  plus  utiles  à  raffermissement  du  crédit  public. 

n  est  un  autre  motif  qui  rend  votre  concours  nécessiaire  à  Texé- 
cution  des  vues  de  Sa  Majesté.  Le  roi  sent  la  convenance  de 
cboisir,  dans  l'assemblée  nationale,  la  plupart  des  membres  de 
ce  comité  ;  mais  pour  remplir  ce  but ,  il  faut  que  vous  dérog;ieE 
en  quelque  chose ,  au  décret  que  vous  avez  rendu  pour  obliger 
les  membres  de  votre  assemblée  à  n'accepter,  pendant  la  durée 
de  cette  session ,  aucune  place  donnée  par  le  gouvernement.  Il  me 
semble  que  le  principe  de  ce  décret  n'est  pas  applicable  au  cas 
présent;  vous  aviez  sûrement  en  vue,  lorsque  vous  l'avez  déli- 
béré, de  mettre  à  l'abri  de  toute  séduction,  de  tout  ascendant  de 
la  part  du  gouvernement,  tous  ceux  qui  composent  votrq  assem- 
blée :  mais  dans  cette  occasion,  c'est  bien  plus  une  chaîne  pénible 
qu'une  gràce  ou  une  faveur  qu'il  serait  question  de  confier  à  ceux 
qui  seront  nommés  par  le  roi  pour  rempUr  le  comité  actif  et 
permanent  de  trésorerie.  Enfin,  de  quelque  importance  que  soient 
les  principes  généraux,  il  est  cependant  des  occasions  où  le  légi^ 
lateur,  dirigé  par  l'amour  du  "bien  de  l'Etat,  son  premier  objet 
d'intérêt  doit  consentir  à  quelques  modifications.  Il  est  très-im- 
portant qu'un  comité  actif  de  trésorerie  soit  formé  sans  retard  ; 
et  il  est  de  la  plus  grande  convenance  aussi  que  tous  ses  membres, 
ou  la  plupart  d'entre  eux,  soient  choisis  dans  votre  assemblée, 
parce  qu'elle  contient  des  hommes  infiniment  éclairés  par  leurs 
lumières  naturelles ,  et  par  la  connaissance  qu'ils  ont  déjà  prise 
au  miircu  de  vous  des  affaires  de  finances];  et  enfin  j^  parce  qii'3 
est  essentiel  à  mes  yeux  qu'il  y  ait  une  relation  continuelle  de 
vous,  Messieurs^  à  Tsàministration  des  finances»  et  d'elle  à  vouSf 
et  que  cette  relation  sôit  telle ,  qu'à  chaque  instant  l'intérêt  d^ 
finances,  la  connaissance  de  leur  situation  et  de  leiir  embarras, 

la  prévoyance  desévénemensqni  peuvent  les  concerner,  s'unisseqt 

...    • 
immédiatemeul  au  cours  N^mble^^t  souvent  $fu(ttepdu  àp  vçs  4^ 
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Ubërations  ;  et  si  rinstitution  dont  je  vous  entretiens  eût  eu  lieu 
depuis  un  certain  temps ,  vous  auriez  vraisemblablement  évite 
quelques  erreurs  relatives  aux  finances.  Rien  ne  peut  remplacer 
cette  lumière  qui  dérive  de  l'expérience  et  de  la  connaissance  har 
hituelle  de  Tétat.des  affaires  ;  rien  ne  peut  remplacer  cet  intérêt 
actif  au  succès  d'une  grande  administration.  11  y  a  et  il  y  aura 
toujours  une  différence  immense  entre  l'effet  des  ^xanysns  que 
vous  confiez  à  divers  comités,  et  l'utilité  de  celte  communication 
journalière  des  lumières  et  des  observations  de  ceux  qui  dirigent 
le  trésor  public  »  et  qui  attachent  à  l'ordre  et  à  la  régularité  de 
celte  administration  leur  devoir,  leur  honneur,  et  tous  les  int^ 
rets  qui  agissent  sur  les  hommes.  On  ne  peut  pas  réparer  les  ii^- 
convéuiens  qui  sont  résultés  dans  le  cours  de  votre  session^  de  la 
séparation  absolue  de  l'administration  et  de  la  législation  des 
finances ,  et  ce  serait  vous  affliger  inutilement  que  de  vous  en 
présenter  le  tableau;  mais  puisqu'il  s'offre  un  moyen  naturel  de 
prévenir  la  continuation  de  ces  inconvéniens  par  la  formation 
d'un  bureau  actif  de  trésorerie,  tel  que  je  viens  de  l'indiquer , 
vous  ne  pouvez  pas  vous  opposer  à  cet  établissement,  par  la 
crainte  vague  et  chimérique  de  l'esprit  ministériel  que  pourraient 
revêtir  ceux  qui ,  parmi  vous ,  seraient  appelés  par  le  roi  à  rem- 
plir ces  fonctions.  Ils  ne  changeront  pas  de  caractère  ni  de  prin- 
cipes, parce  qu'ils  seront  attachés  de  plus  près  aux  intérêts  qui 
doivent  vous  occuper  essentiellement  ;  ils  ne  changeront  pas  de 
principes,  parce  qu'ils  se  rapprocheront  d'un  roi  citoyen  ;  ils  ne 
changeront  pas  de  principes,  parce  qu'ils  auront  des  connexions 
avec  des  mfaiistres  qui ,  certes,  sont  aussi  bons  patriotes  que  voos^ 
et  même  connus  pour  tels  de  toute  la  nation. 

Je  ne  vous  ai  présenté  jusqu'ici,  Messieurs,  que  des  idées 
tristes^  et  le  tableau  des  embarras  de  Fannéç  ne  pouvait  en  offrir 
d'autres  :  étendons  maintenant  notre  vue  plus  au  loin ,  afin  de 
changer  de  perspective  et  de  ranimer  nos  espérances.  f^Q^ 
difficultés  présentes,  quoique  extrêmes,  sont  néanmoins,  par 
leur  nature,  toutes  passagères;  franchissons-les  avec  une  réufr 
nion  d'intérêt  et  de  volonté  ;  doublons  avec  hardiesse  le  ca|| 
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dangereux  que  nous  avons  à  passer,  et  nous  arriverons  au  port. 
En  effet ,  Messieurs ,  nous  éprouvons  en  ce  moment  les  fâcheux 
inconvéniens  attachés  à  i* usage  d'un  papier  qui  fait  office  de 
monnaie;  mais  le  terme  prochain  de  son  extineâon  est  indubi« 
table,  puisque  vous  y  avez  destiné  le  produit  des  ventes  des  biens 
ecclésiastiques  et  domaniaux,  le  produit  du  rachat  des  droits  at- 
tachés a  ces  propriétés,  et  le  produit  encore  du  recouvrementdes 
deux  derniers  tiers  de  la  contribution  patriotique.  L'ensemble  de 
ces  ressources  ne  peut  manquer  de  produire  successivement, 
d'ici  à  deux  ans,  plus  de  deux  cents  millions  ;  et  en  disposant  à 
l'avance  d'une  telle  somme  par  la  négociation  d'assignats  à  terme, 
il  est  évident  que  l'extinction  de  la  partie  des  billets  de  (.•oisse, 
supérieure  au  nombre  nécessaire  à  la  circulation ,  ne  peut  pas 
être  éloignée,  et  qu'ainsi  leur  importunité ,  quoique  très-réelle, 
ne  sera  pas  au  moins  de  longue  durée. 

Remarquez ,  Messieurs ,  que  si  l'on  n'a  pu  obvier  à  tous  les  in* 
convéniens  qui  résultent  de  l'admission  des  billets  de  caisse  dans 
les  paiemens,  cependant  l'administration  des  finances,  par  des 
soins  multipliés,  a  garanti  la  chose  publique  des  dangers  émi- 
nens  qui  pouvaient  accompagner  cette  admission,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'espérer  que  par  la  continuation  de  ses  soins,  elle  en  pré- 
servera encore  assez  long-temps  pour  voir  arriver,  dans  l'inter- 
valle, la  diminution  attendue  et  désirée,  dans  la  quantité,  et 
l'étendue  des  billets  décaisse.  II  fallait  nécessairement  payer  en 
numéraire  effectif  toute  la  solde  des  troupes,  et  on  y  a  pourvu 
malgré  les  retards  de  paiement ,  et  le  dépérissement  de  plusieurs 
revenus  dans  les  provinces  où  ces  troupes  sont  réunies  en  grand 
nombre  ;  il  a  fallu  souvent  pour  cela  faire  venir  des  monnaies 
d'argent  des  pays  étrangers  les  plus  voisins ,  et  malgré  la  contra- 
riété des  changes  et  beaucoup  d'autres,  on  est  parvenu  à  rem- 
plir ce  but,  et  les  précautions  sont  prises  pour  les  mois  suivans. 
n  fallait  se  munir  d'un  numéraire  suffisant  pour  payer  ^[alement 
en  argent  réel  tous  les  ateliers  de  charité ,  si  multipliés  aujour- 
dliui  dans  Paris,  et  les  approvisionnemens  considérables  qui  ont 
lieu  deux  fois  par  sem\xk^^u:&\i0iOfi^^<^S^^    de  Pûissy  ; 
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on  y  a  suffi ,  et  de  nouvelles  précautions  sont  assurées.  La  caisse 
d^escompte»  par  une  distribution  journalière»  pourvoit  au  moins 
aux  paiemens  en  effectif  que  Tordre  public  exige  absolument, 
tds  que  la  solde  de  la  garde  de  Paris ,  et  les  secours  indispen- 
sables aux  chefe  des  principales  manufectures,  et  plusieurs  autres 
encore. 

Enfin,  c'est  ici  l'objet  essentiel  :  les  approvisionnemens  en  Mes 
et  en  ftrines  ont  été  portés  maintenant  à  un  degré  tel,  qu'il  y  a 
tout  lieu  d'être  parfaitement  tranquille  sur  la  subsistance  de  Paris 
paadant  plusieurs  mois. 

n  me  reste  à  feiro  observer  encore ,  en  parlant  de  notre  situa- 
tion présente  »  que  tous  les  retards  dans  les  paiemens ,  ou  toutes 
les  modifications  auxquelles  on  aurait  recours  pour  y  satisfiiire, 
sont  encore  des  traverses  passagères;  aucune  ne  jpeut  s'étendre 
au-delàde  cette  année  y  et  plusieurs  seraient  promptement  atté- 
nuées y  si  à  la  vue  des  dispositions  salutaires  que  vous  pouvez 
prendre  en  fort  peu  de  temps,  le  crédit  venait  à  se  ranimer,  i 

En  terminant,  Necker  présente  diverses  modifications  pour 
convertir  en  impôts  productifs,  les  anciens  droits.  Il  propose  la 
réforme  des  gabelles  ;  lasupprêssion  des  droits  sur  la  circulation 
intérieure.  Afiu  de  les  remplacer,  il  demande  qu'on  augmente 
l'impôt  sur  les  successions  indirectes  qui  n*est  que  d'un  centième, 
et  qu'on  Fétende  des  immeubles  réels  sur  lesquels  il  porte  seule- 
ment ,  aux  immeubles  fictifs. 

Le  soir  du  jour  même  où  ce  mémoire  fut  lu ,  une  députation 
de  la  municipalité  de  Paris  vint  présenter  une  nouvelle  pétition 
pour  supplier  l'assemblée  nationale  : 

V  De  ne  point  proroger  au-ddà  du  1^  juillet  prochain ,  le  dé- 
lai fixé  par  le  décret  du  49  décembre  dernier,  pour  le  paiement, 
à  bureau  ouvert,  des  billets  de  la  caisse  d'escompte  ; 

3®  De  nommer,  ainsi  que  l'administration  de  la  caisse  d'es- 
compte le  sollicite  elle^néme,  des  commissaires  pour  surveiller 
ses  opérations,  et  pour  s'assurer  qu'il  ne  sera  pas  mis  en  circu- 
lation un  plus  grand  nombre  de  billets  que  celui  qui  doit  exister» 
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d'après  les  dispositions  du  décret  de  rassemblée  natîoiiale  da 
19  décembre; 

5^  De  ne  point  permettre  qu'il  soit  créé  des  billets  au-dessous 
de  deux  cents  livres; 

4^  De  peser  dans  sa  sagesse,  s'il  coàvient  d'attacher  un  inté- 
rêt progressif  aux  billets  en  circulation  ; 

S*  De  faire  procéder  le  plus  tdt  possible  à  la  vente  des  biens 
domamaux  et  ecclésiastiques,  jusqu'à  la  concurrence  de  quatre 
oents  mfllionSy  et  de  déterminer  les  biens  sur  lesquds  devront 
porter  les  assignats.  A  l'effet  de  quoi  l'assemblée  arrête  que  la 
rnlmiclpalité  indiquera  incessanmient  à  l'assemblée  nationale, 
ceux  des  biens  du  domaine  et  du  dei^ ,  situés  dans  Tétoidue 
du  d^Mutement»  qui  peuvent  être  dès  à  présent  vendus.] 
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p.  44n,  40-1.  —  RédexiOD  de  la  presse,  p.  454.  —  Condamnation  et 
exécution  de  Fsvras  ,  p.  4.7r.  —  Proscription  du  cinuvsl,  p.  159. 
—  Situation  diplomatique,  p.  4S0. — Mademoiselle  Tliéroigne  au  dis- 
trict des  Cordeliers,  p.  401 ,  46.'>. 

Mars  1T9(l.  Gonp  d'œil  sur  les  travaux  de  ce  mois,  p.  405.  —  Uénioirc 
de  Necker  sur  les  floances,  p.  400. 
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